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QIKSTIONS 

MOMVTior[:s  kt  coloniales 


PERSPECTIVES    MAROCAINES 


Les  personnes  qui  ont  l'inconsciente  illusion  qu'on  arrête 
l'histoire  parce  que,  pour  répondre  aux  nécessités  de  notre 
esprit  liien  plus  qu'à  la  rt''alilt''  des  faits,  il  faut  la  diviser  en 
chapitres,  s  inia^^Mneront  peut-être  que  rallaire  marocaine  est 
finie  parce  que  le  sultan  a  signé  l'Acte  général  d'Algésiras.  En 
réalité  le  succès  de  la  mission  de  M.  Malmusi  à  Fez  ne  fait  que 
clore  la  période  bruyante  de  l'alTaire  marocaine.  Elle  la  fait 
pour  ainsi  dire  rentrer  sur  le  terrain  marocain  lui-même  après 
que  la  hruyante  intervention  de  l'empereur  d'Allemagne  l'eut 
portée  pour  un  peu  plus  d'une  année  sur  le  théAtre  interna- 
tional. Mais  sous  cette  forme  plus  modeste  elle  ne  doit  pas  être 
négliirée  de  notre  attention  :  cVstdans  ces  périodes  de  sommeil 
apparent  que  se  prennent  les  altitudes  décisives  au  réveil  des 
crises.  Nous  n'avons  même  qu'une  inquiétude,  c'est  que  la 
question  du  Maroc  ne  préoccupe  plus  assez  le  pays,  lorsqu'il 
<levrait  y  voir  un  grand  intérêt  national  après  avoir  été  délivré 
de  la  nécessité  d'y  trouver  un  cauchemar. 

De  tous  les  points  sur  lesquels  porte  l'Acte  général  d'Algé- 
siras, un  seul,  l'organisation  de  la  police  des  huit  ports,  peut 
donner  lieu  à  do  sérieuses  diflicultés.  Sur  les  impôts  et  l'admi- 
nistration cht'rilienne  on  a  beaucoup  [)lus  parlé  à  Alji:ésiras  que 
décidé;  la  Banque  est  extérieure  au  Makbzen  <'t  peut  fonctionner 
sur  son  assentiment  de  principe  ;  par  conlre,  l'organisation  et  le 
fonctionnement  de  la  police  des  ports  supposent  le  concours  de 
sa  bonne  volonté.  C'est  peut-être  bien  ce  que  l'on  a  escompté  à 
Fez  en  signant  l'Acte  d'Algésiras.  On  adhère  au  principe,  mais 
on  peut  se  rattraper  sur  les  détails.  C'est  moins  provoquant  et 
moins  voyant,  mais  tout  aussi  efOcace.  Ce  sera  à  nous  de  déjouer 
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cocal«iil  ^il   à  iM.''  fiiil  dans  l'esprit  du  Maklizen.  En  réalité, 
avec  rK>|):i}:n<\  nous  avons  été  investis  du  mandat  de  police, 
aut.tnt  i[u»'  1rs  circonstances  marocaines  actuelles  permettaient 
dr  létendre.  Il  appartient  à  notre  diplomatie  de  le  faire  sentir 
au  Maklizen  chaiiue  fois  que  ce  dernier  semblera  s'ingénier  à 
priNt-r  de  recrues  les  troupes  de  police,  à  en  éclaircir  les  rangs 
par  d.'S  congés  injustifiés,  h  paralyser  toute  l'institution  par  la 
mauvaise  volonté  du  commandement  indigène.  Il  faut  certai- 
neniriilsatlendre,  même  si  Fez  n'y  est  pas  absolument  décidé 
d'avance,  à  voir  toutes  ces  choses  marocaines  sévir  sur  les  corps 
de  polk-e.  Le  choix  des  officiers,  qui  doit  être  fait  avec  un  soin 
rigoureux,  pourra  beaucoup  atténuer  ces  difficultés.  Le  ministère 
de  la  (iuerre   est  d'ailleurs    en  ce  moment  entre  des   mains 
»|ui  méritent  pleine  confiance  :  cette  tâche  est  la  suite  de  celles 
aux(iuelles  le  ministre  s'était  jusqu'ici  consacré.  Mais  l'énergie 
de  notre  diplomatie  devra  doubler  celle  de  nos  instructeurs. 
Lile  pourra  sexercer  d'autant  mieux  en  la  matière  qu'elle  agira 
sur  un  texte  précis.  En  outre,  l'opinion  des  résidents  étrangers 
dans  Il's  ports  marocains  sera  pour  elle.  Avant  toute  espèce  de 
jalouiie  politique,   les  membres  des  colonies  étrangères  de  la 
côte  font  nécessairement  passer  le  souci  de  leur  sécurité.  Il  ne 
faut  pas  oublier  que  c'est,   quoi   qu'on  en   ait  dit,  beaucoup- 
moins  i»<iur  lies  intérêts  de  commerce  au  Maroc  que   pour  des 
coiubinaisoas,.  d'ailleurs  malheureuses,    de  grande    politique 
inteniationale,  que  l'Allemagne  a  fait  opposition  au  programme 
de  M.  Saint-René  Taillandier.  Si  l'on  n'envisage  plus  les  choses 
qu'au  point  de  vue  locaJ,,  les  efforts  que  nous  ferons  pour  orga- 
niser eflicacement  la  police  paraîtront  sympathiques  à  tous  les 
ressortissants  «étrangers.  On  n'aime  pas  «   bouder  contre   son 
ventre  »,  surtout  lorsque  les  faits  ont  prouvé  que  Ton  était  bien 
loin  d'avoir  à  y  gagner  quoi  que  ce  soiL 

Eniin  rinspecteur  suisse,  considéré  a  priori  comme  consti- 
tuant une  servitude  gênante  pour  nous,  sera  peut-être  un 
témoin  très  utile  des  efforts  ([ue  nous  ferons  et  des  résistances 
auxqnellcs  ces  efforts  risquent  de  se  heurter. 

C'est  notre  voisinage  avec  le  Maroc  qui  a  dominé  toute  la 
situation  avant  Algésiras,  et  à  Algésiras  niiême.  La  situation 
prépond éraot»*  qu'il  nous  donne  a  certainement  contribué  très 
forb.'iu(Mit  à  donner  à  notre  accord  de  4904  avec  l'Angleterre 
\m  équilibre  nurd-aJricain  si  étranger  à  la  politique  que,  deux 
ans^  à  peine  plus  tôt,  sir  Axth.ur  Nichobon  poursuivait  pour  son. 
gouvernement  dans  Tempire  cliérifien.  C'est  cette  situation  qui 
s'est  encore  impcjsée  à  Algésiras.  Il  eût  paru  conmie  une  pure 
brimade  de  noua  mettre  sur  lo  HLÛmacang  que  les  autres  puis- 
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•wmres  dans  le  |>;iys  V(»isin  de  rAlu<'*rii*.  L  <''viil<Mu-o  de  ce  fait  a 
certainement  beaucoup  t'acilil<^  lu  tâche  des  diplomaties  (jui 
seconduit'ut  la  nôtre.  Mais  ce  voisinajr»»  algérien,  cette  jurande 
force  cN»  notre  politique  au  Maroc,  il  faut  l'ori^aniser.  lui  faire 
jouer  dans  rtMisenible  |i*  nMe  (jiii  lui  revient.  C'est  ce  (jui  n'a 
pfts  encore  été  fait  jusqu'ici. 

Xous  ne  critiquons  certes  pas  la  politique  suivie  à  la  fron- 
tière même.  Les  accords  franco-marocains  d»'  l!MM-i{M)2,  (pii  ne 
furent  pas  bien  applicjués  dans  les  premiers  temps,  lui  ont 
donné  une  base  rationnelle.  >fotre  orpirmisalion  militaire  en  face 
des  territoire-  marocains  s'est  peu  à  |ieu  adujdéc  aux  nécessités 
particulières  delà  situation  sous  la  direction  du  j;énéral  Lyau- 
tey.  Nous  sommes  sortis  de  la  période  des  petits  postes,  dfes 
reconnaissances  trop  fiiibles,  des  lourds  convois  insuffisam- 
ment escortés  qui  encourageaient  des  coups  de  main  créant 
de*  incidents,  envenimant  la  situation.  Aujourd'hui,  quand 
nou5  avons  à  faire  rendre  leur  dû  à  nos  tribus,  nous  ay^issons 
avec  lies  forces  telles  (jirelles  découragent  les  tentatives  enne- 
mies qui  nous  obligeraient  à  nous  avancer  beaucoup  en  entrant 
d'an5  la  voie  des  re[)résailles.  Mais  cet  organisme  maintenant 
adapté  à  son  but  ne  semble  pas  avoir  été  mis  en  relations  suf- 
fisantes avec  l'ensemble  de  notre  politique  marocaine.  Il  est  évi"- 
dent  que  son  action  doit  être  subordonnée  à  cette  dernière. 
Tantôt,  à  la  frontière,  il  n'y  a  à  poursuivre  qu'une  U'uvre  de 
police  locale,  dont  les  traditions  et  les  limites  commencent  à 
s'établir  nettement.  Tantôt,  au  contraire,  on  peut  y  être  appelé  à 
une  action  destinée  à  fortifier  celle  que  nous  exerçons  dans  Ten- 
semble  du  .Maroc.  Mais  il  est  évident  que  seule  notre  diplo- 
matie peut  être  ju.^e  de  ces  deux  alternatives.  Pbur  cela  il  est 
nécessaire  qu'elle  connaisse  la  situation  à  la  frontière,  et  aussi 
qu  elle  fasse  connaître  à  lu  frontière  la  situation  générale. 

Kn  théorie,  les  organes  centraux,  h.  Paris,  de\Taient  faire  ce 
travail  d'information  et  de  concentTat*ion.  Ils  y  prétendent 
d'ordinaire  jalousement,  mais  ils  ne  font  presque  toujours  (pi'y 
prétendre.  (3n  sait  que  nous  avons  presque  autant  de  peine  à 
foire  collaborer  les  divers  départements  administratifs  à  une 
politique  qu'à  concevoir  cette  poliii(|ue.  Pour  y  remédier,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  nos  intérêts  marocains,  il  n'y  a  pas 
de  meilleur  moyen  que  d'établir  des  rapports  directs  entre 
l'Algérie,  et  même  les  autorités  de  la  frontière,  et  la  légation 
de  Tanger. 

Nous  ne  demandons  là  que  l'analogne  de  ce  que  font  en 
grand  les  Anglais  lorsqu'une  de  leurs  œuvres  diplomatiques 
est  étroitement  liée  à  l'action   d'une   de  leurs  grandes  dépen- 
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dancc^.  C'est  raulorilt.*  anj;lo-imlit'iiiie  i[\\\  fait  la  diplomatie 
brilannitjue  dans  toute  l'Asie  méridionale,  non  seulement  à 
Mascale  et  en  Al^lianistan,  mais  encore,  dans  une  large  mesure, 
au  Siam  et  en  l'erse  De  m(^me  les  Anglo-Egyptiens  mènent, 
nous  nous  en  sommes  aperçus  i\  nos  dépens  jusqu'à  la  signature 
du  récrnt  accord  étiiiopien,  la  politique  britannique  en  Ethiopie. 
Il  semble  dillicile,  avec  la  rigidité  de  nos  conceptions  adminis- 
tratives, de  créer  dans  rAfri(}ue  du  Nord  ce  grand  organisme 
politique  qui  gouvernerait  ici,  protégerait  là,  négocierait  et  pres- 
.>erail  ailleurs.  Mais  ce  que  les  règlements  n'établissent  pas  sur 
une  large  échelle,  l'usage  doit  le  réaliser  dans  une  certaine 
mesure.  Nous  ne  pouvons  continuer  à  avoir  des  rouages  isolés, 
sans  aucun  lien  les  uns  avec  les  autres,  dans  la  politique  maro- 
caine délicate,  mais  active,  qui  s'impose  à  nous  au  moment  oià 
s'ouvre  une  nouvelle  période  pour  la  question  du  Maroc. 

Nous  parlons  un  peu  plus  haut  de  l'organisation  de  la  poli- 
tique anglaise  en  Ethiopie.  Elle  nous  donne  encore  d'autres 
exemples.  Ses  directeurs  ont  parfaitement  compris  que,  surtout 
dans  de  tels  pays,  un  des  plus  grands  moyens  d'action  poli- 
tique est  l'argent.  Et  sous  couleur  de  droits  qu'il  a  aliénés  à 
ses  voisins  du  Nil,  le  xXégus  est  largement  pensionné  par  les 
.\nglo-Egyptiens.  Ceci  nous  amène  à  dénoncer  encore  une  fois 
l'incroyable  insuffisance  de  notre  budget  de  la«  pénétration  paci- 
li(jue  ».  Il  a  semblé,  jusqu'ici,  aussi  incapable  de  se  monter  à 
une  somme  convenable  que  de  s'employer  utilement. 

Par  hasard,  en  1904,  il  s'est  trouvé,  en  raison  de  la  date  tar- 
dive à  laquelle  il  était  voté,  fixé  à  310.000  francs,  au  lieu  des 
0(M).000  francs  prévus  à  l'origine.  En  1905,  bien  qu'on  eût  tout 
le  temps  voulu,  on  a  respecté  comme  un  indiscutable  précé- 
dent ce  total  d'une  insuffisance  si  patente.  Il  est  absolument 
né'cessaire  que  l'on  fasse  mieux  pour  1907  :  malgré  les  difficultés 
budgétaires,  on  peut  encore  trouver  une  somme  convenable 
pour  les  nombreuses  nécessités  du  plus  grand  intérêt  extérieur 
que  nous  ayons  à  sauvegarder  hors  d'Europe.  Là  comme  ailleurs 
l'argent  semé  au  moment  opportun  est  une  cause  d'économies. 

Mais  le  point  capital,  celui  qui  résume  tous  les  autres,  c'est 
que  l'on  ne  perde  pas  de  vue  la  question  marocaine,  qu'elle 
inspire  la  résolution  nécessaire  à  une  opinion  bien  pénétrée  de 
son  grand  intérêt.  Il  ne  faut  pas  croire  qu'en  oubliant  le  pro- 
blème marocain  nous  nous  ferons  oublier  par  lui.  Il  peut  s'im- 
poser demain  aux  gens  les  plus  partisans  du  «  Pas  d'aiïaires  ». 
La  situation  j>récaire  du  MakL/.en  risque,  à  chaque  instant,  de 
provoquer  une  crise.  Nous  savons  que  les  anciens  impôts  cora- 
niques ne  rentrent  plus  et  que  le  iertib,  l'impôt  de  la  réforme, 
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n'a  jamais  pu  riro  porru.  Le  Makli/tMi  en  est  rt'duit  à  des  expé- 
dients pour  se  procurer  les  re>snur(i's  nécessaires  même  i\  sa 
rie  lii  plus  strictement  limitée  et  la  plus  rudimcntaire.  Déjà  on 
annonce  qu'il  conteste  des  chèques  émis  en  paiement  par  les 
autorités  clu'rifiennes  d'Oudjda,  et  dont  une  bonne  partie  sont 
entre  les  mains  des  commentants  français  de  1  Oranie.  Du  Jour 
au  lendemain,  cet  état  de  choses  peut  faire  surgir  de  très 
graves  diflicultés  pour  lesquelles  notre  gouvernement  ne  se 
trouvera  armé  que  si  l'opinion  se  fait  chez  nous,  en  ce  (}ui  con- 
cerne la  question  marocaine.  C'est  assez  dire  que  cette  dernière 
n'est  pas  pour  longtemps  hors  de  cause  parce  <[ue  le  sultan,  en 
signant  l'Acte  général  d'Algésiras,  a  fermé  la  période  directe- 
ment ouverte  par  l'entrée  de  (.iuillaume  11  à  Tanger. 


ROBKRT    DE    CaIX. 
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AFRIQUE  OCCIDENTALE 


I/«''t;iblis?('nienl  de  yoics  de  coramunication,  qui  dans  tout 
pays  osl  d'une  importance  capitale,  est  particulièrement  urgent 
en  Afrique.  L'énorme  continent,  qui  a  tour  à  tour  attiré  les 
p('n|)les  colonisateurs  de  l'Europe,  résiste  à  la  péuélration  de 
toute  la  foice  de  sou  relief  et  de  son  immensité.  D'autres  régions 
ou  neuves,  comme  TAmérique,  ou  récemment  ouvertes  aux 
exjdoitations  européennes,  comme  la  Chine,  offrent  à  la  coloni- 
sation et  au  commerce  des  rivières  largement  accessibles  à  la 
navigation  ;  l'Afrique  n'a  pas  de  voies  d'eau  comparables  au 
.Mis.>issipi,  ri  l'Amazone,  au  Hoang-hô,  auYang-tsé.  Sans  doute 
d'immenses  lleuves  mènent  des  Grands  Lacs  vers  la  Méditer- 
ranée, l'Atlantique  etlOcéan  Indien;  des  rivières  imposantes 
coulent  des  iiauteurs  du  Soudan  vers  l'Atlantique  et  le  golfe 
de  (iuinée.  Il  y  a  mieux  :  par  les  Grands  Lacs  le  Congo  est  en 
rapport  avec  le  Nil;  Cameron  a  signalé  des  communications 
tMili(>  le  llaut-Zambèze  et  le  Cassai;  Barth  et  le  commandant 
LtMifant  en  ont  constaté  entre  la  Bénoué  et  le  Logone.  Il  y  en  a 
l)rut-rire  parfois  entre  le  Ilaut-Chari  et  FOubangui.  Mais  la  struc- 
lurt»  géographique  de  l'Afrique  rend  par  malheur  ces  voies  d'eau 
partiellement  inutilisables.  L'Afrique  est  un  immense  plateau 
de  roches  dures,  archéennes  et  primaires,  qui  sur  toute  la  péri- 
jtliérit>  tombe  par  des  pentes  raides  vers  l'Océan.  Les  lleuves  ne 
s'acheminent  pas  vers  la  mer  suivant  un  cours  régulier  et  lent. 
La  descente  s'opère  par  des  passages  brusques  d'un  niveau  à 
l'autre,  par  des  rapides,  cataractes  ou  chutes.  Les  rivières,  de 
plus,  n'oll'rent  pas  à  la  navigation  de  beaux  estuaires;  celles  qui, 
par  exception,  possèdent  des  estuaires  profonds  et  sûrs,  ne  sont 
que  des  lleuves  côtiers  (Gambie,  Gabon  ').  Si  Ton  ajoute  que 
les  cotes  africaines,  peu  découpées,  n'abritent  que  rarement  de 
bonnes  rades,  qu'elles sonten  général  dangereuses  ou  malsaines, 
on  concevra  que  les  fleuves  ne  constituent  pas  de  sûres,  ni  de 
suffisantes  voies  d'accès  vers  l'intérieur.  Ils  offrent  seulement, 
«Mitre  leurs  rapides,  des  biefs  que  la  navigation  peut  utiliser. 

La  nécessité  s'est  imposée  de  bonne  heure  de  chercher  dans 
d'autres  moyens  de  communication  ou  de  transport  une  com- 

'  Le  Congo  fait  exception  :  il  a  à  la  fois  un  large  estuaire  et  un  cours  immense 
(4.700  kilomètres;.  Mai»,  à  2.=)0  kilomètres  de  la  côte,  en  arrière  de  .«on  estuaire, 
il  est  harré  par  d'inlranchi-ssables  rapides. 
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pensution  à  ces  dt'fauts.  Le  recours  aux  btHes  de  somme  ou  le 
transport  à  ilos  d'homme  ont  étt'-,  sont  encore  partiellement  pra- 
titiui-s.  On  s'accorde  depuis  lon^^tempsà  reconnaître  leur  iiisul"- 
lisance.  Aussi  bien  l'un  et  l'autre  système  se  heurtent  à  cette 
diflicultt^  i^rave  :  les  routes,  les  chemins  tracés  manquent.  Les 
voies,  que  suivent  les  caravanes,  sont  des  pistes  étroites,  inégales, 
rocailleuses,  parfois  inondées.  Sous  les  tropiques  l'exubérance 
de  la  végétation  est  telle  que  ces  passat^es,  créés  j)éniblemenl  à 
coupsde  serpes  et  de  haches,  se  maintiennent  libres  difficilement. 
Du  reste,  se  livràt-on  chaque  année  à  un  entretien  onéreux, 
ks  pluies  abondantes  ravinent  si  fortement  tous  les  terrains, 
que  les  routes  courraient  risque  d'être  souvent  détruites.  Si 
elles  sont  léi^érement  construites,  quehjues  jours  de  pluie  suf- 
fisent à  les  transformer  en  fondrières.  11  leur  faut  une  infrastruc- 
ture solide  et  celle-ci  est  coûteuse  à  établir.  Il  y  a  au  Dahomey, 
dans  l'Afrique  australe  et  orientale,  des  espaces  immenses  oii 
l'on  ne  trouverait  pas  un  seul  des  cailloux  nécessaires  à  ces 
travaux. 

A  (juoi  bon  d'ailleurs  des  routes  dans  des  pays  où  les  bêtes 
de  trait  sont  rares  et  vivent  mal?  Pourquoi  imposer  aux  pays 
neufs,  qui  naissent  à  la  civilisation,  la  série  des  transforma- 
tions diins  les  moyens  de  transport  qui  ont  bouleverse  l'Europe? 
La  ra[iidité  dans  les  échan<;es  et  la  concentration  des  marchan- 
dises dans  des  véhicules  de  plus  en  plus  vastes,  remorqués  par 
des  tracteurs  de  plus  en  plus  puissants,  sont  devenus  des  élé- 
ments indi>pensables  de  la  {)rospérité  du  commerce. 

Les  chemins  de  fer  seuls  peuvent  remédiera  la  lenteur  et  au 
morcellement,  j)rosque  à  l'émiettemenl  dc;s  transports  [lar  voi- 
tures ou  caravanes.  L'expérience  a  prouvé  que,  si  élevas  que 
soient  leurs  frais  de  construction,  leur  usage  est  économique 
et  leur  exploitation  [iresque  toujours  rémunératrice.  SUilisti- 
ques  en  main,  M.  Slielford  a  calculé  ([ue  dés  que  les  premiers 
tronijons  d'une  ligne  sont  ouverts  au  commerce,  ils  rapportent 
en  général  de  quoi  couvrir  les  frais  d'exploitation,  lia  mt'me 
observé  que  plus  la  ligne  jiénètre  au  cœur  du  pays,  jdus  les 
bénélices  deviennent  consitlérables.  Il  a  trouvé  celle  formule 
que  les  bénélices  croissent  proportionnellenient  au  carré  de  la 
profondeur  de  la  région  exploitée. 

Faut-il  ajouter  que  La  mise  en  valeur  du  >ol  n'est  pas  seule 
facilitée  jiar  l'établissement  des  voies  ferrées?  Dans  les  contrées 
récemment  conquises,  leur  création  indicjue  aux  indigènes 
Tinlention  arr»*tée  des  nouveaux  maîtres  de  s'installer  à  demeure  ; 
partout  les  noirs  s'intéressent  à  la  construction  et  participent 
les  premiers  à  l'amélioration  de  la  vie  pratique,  au  développe- 
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ment  (lu  confort  et  du  commerce  qui  en  résultent.  L'adminis- 
tration nouvelle  se  trouve  aidée  dans  sa  tùclie;  la  pénible  ques- 
tion du  portage  disparaît  ou  se  simplifie;  les  gouverneurs,  rési- 
dents, chefs  militaires  peuvent  se  mouvoir  avec  rapidité.  Dans 
les  régions  désolées  par  la  disette,  la  guerre  ou  la  révolte,  les 
chemins  de  fer  permettent  d'apporter  aisément  les  vivres,  la 
défense  ou  la  répression.  Sous  les  climats  les  plus  divers,  aux 
Indes,  au  Soudan,  en  Algérie,  comme  en  Amérique,  en  Sibérie 
ou  dans  l'Australie,  les  progrès  de  la  civilisation  n'ont  pas  eu 
(k  meilleur  auxiliaire  que  le  rail. 

Aussi  ne  doute-t-on  plus  aujourd'hui  de  l'utilité  des  chemins 
de  fer  coloniaux.  Sur  ce  chapitre,  explorateurs,  théoriciens, 
politiques  sont  d'accord.  Mais  ce  qui  est  presque  devenu  un  lieu 
commun  n'a  été  une  vérité  reconnue  qu'après  qu'on  eût  long- 
temps discuté,  combattu,  et  dans  tous  les  pays.  Il  s'en  faut 
même  de  beaucoup  aujourd'hui  que  tous  aient  réalisé  les 
mêmes  progrès  et  se  soient  à  eux-mêmes,  par  la  construction 
de  chemins  de  fer,  donné  des  avantages  identiques  dans  leurs 
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colonies  d'Afrique.  En  cetle^matière,  comme  en  tant  d'autres, 
les  Anglais,  ces  maîtres  de  la  colonisation,  ont  donn^des  leçons 
et  des  exemi»les  aux  autres  peuples.  Ils  ont  créé  les  premiers 
chemins  de  fer  africains,  et  sur  un  domaine  colonial  qui  sans 
doute  rem|)orte  de  beaucoup  par  l'étendue  exploitable  sur 
ceux  de  la  l'rance,  du  Portugal  et  de  l'Allemagne,  ce  sont  eux 
aujourd  liui  qui  possèdent  le  plus  de  voies  ferrées.  Dans  la  série 
d'études  que  nous  allons  publier,  nous  nous  j)roposuns  pré- 
cisément d'indiquer  quel  est,  dans  chaque  colonie,  l'état  d'avan- 
cement de   la  construction  des  chemins  de  fer» 


SOUDAN    ET    SÉNÉGAL 

Le  Soudan  est  peut-être  aujourd'hui,  de  toutes  les  parties  de 
l'Afrique,  la  plus  justement  impatiente  de  posséder  des  voies 
de  communication.  Le  Soudan,  y  compris  ses  parties  mari- 
times, côtes  de  Guinée  et  Sénégambie,  forme  dans  l'ensemble 
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du  conlinonl  une  inimonse  région  naturelle.  C'est  un  plateau 
adossé  à  l'Ouest  au  massif  granitique  et  primaire  du  Fouta- 
Djallon,  et  présentant  une  élévation  moyenne  de  300  à  400  mè- 
tres. Des  altitudes  supérieures  s'y  observent  (pic  des  Komono, 
au  Nord  de  Kong,  Sokoto,  Adamaoua,  Ouadaï,  Darfbur)  ;  mais 
CCS  hauteurs  sont  isolées  et  ne  se  rapportent  pas  à  une  chaîne 
commune.  Le  Soudan,  comme  la  plus  grande  partie  de 
l'Afriiiue,  est  dépourvu  de  plissement  ;  il  est  constitué  par  d'im- 
menses terrasses  reposant  sur  un  soubassement  identique 
d'assises  anciennes;  sur  ces  terrasses  l'action  des  agents  atmo- 
sphériques a  uniformément  déterminé  sur  des  étendues  consi- 
dérables un  même  produit  de  désagrégation  des  roches  super- 
licielles,  la  latérite.  Le  climat  conspire  avec  le  sol  à  donner 
au  paysage  et  à  la  végétation  un  seul  aspect  dans  tout  le  Sou- 
dan ;  ce  climat  est  essentiellement  caractérisé  par  le  contraste 
des  deu.\  saisons  principales,  la  sèche  (hiver)  et  la  pluvieuse 
(été).  Les  rivières,  tour  à  tour,  sont  réduites  à  un  débit  infime 
ou  roulent  des  masses  d'eau  torrentielks  ;  dans  la  -végétation, 
les  graminées,  les  herbes  de  la  savane  dominent  comme  dans 
le  bassin  du  Zambèze  ou  de  l'Orange  ;  les  arbres  ne  se  montrent 
que  pa.r  bouquets  disséminés  (végétation  de  parc)  ou  le  long  des 
cours  d'eau  (forèt-galerie). 

Mais  cette  immense  zone  de  steppes,  de  taillis,  de  forets  en 
rubans  contient  de  précieuses  richesses.  Dans  les  endroits 
humides,  le  cocotier,  le  cotonnier  qui  atteint  là  des  dimensions 
inaccoutumées,  l'arbre  à  beurre  ou  karité,  le  bambou,  le  bana- 
nier, la  canne  à  sucre,  la  liane  à  caoutchouc,  les  acacias  gom- 
mifères,  et  surtout  le  palmier  à  huile  et  le  kola  s'offrent  à  lex- 
ploilation.  Sur  les  terres  que  ne  couvre  pas  la  latérite, 
l'agriculture  fait  croître  l'indigo,  la  sésame,  les  arachides,  le 
maïs.  Sur  les  hauteurs  prospèrent  les  plantes  méditerranéennes, 
orangers,  citronniers,  figuiers.  L'or  et  l'ivoire  diminuent  d'an- 
née en  année,  mais  une  population  nombreuse  ressent  des 
besoins  variés  et  que  le  contact  de  la  civilisation  européenne 
augmente  peu  à  peu. 

Aussi  les  trois  puissances,  entre  qui  la  hardiesse  de  leurs 
explorateurs  ou  l'habileté  de  leurs  diplomates  ont  partagé  le 
Soudan,  ont  senti,  là  comme  partout,  l'utilité,  le  besoin  des  che- 
mins de  fer.  La  France,  qui  y  possède  le  domaine  le  plus 
étendu,  a  déjà  les  tronçons  les  plus  longs.  Mais  Allemands  et 
Anglais  rivalisent  à  qui  mettra  en  valeur,  le  mieux  et  le  plus 
vite,  le  plus  de  terres  possible.  Cette  concurrence  est  un  bien 
pour  le  Soudan.  Il  est  à  croire  que,  possédé  dans  son  ensemble 
par  une  seule  nation,  il  ne  verrait  pas  des  lignes  de  pénétra- 
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tion  parallMes  et  assez  voisines  s'établir  simultan«''menl  ilaus 
c-liacun  de>  territoires  de  la  eût»'  delà  ('iuiii«''e. 

Au  liamerouii,  toutefois,  le  manque  d'c'ducati<jn  c(doniaIe  du 
peuple  allemand,  l'indifféreuce  de  l'opinion  germanique  pour 
la  Lonstruction  des  chemins  de  ferafricains  oui  lon^tenijis  paru 
condamner  la  colonie  à  vivre  sans  voies  de  communication. 
Sons  doute  les  parties  allemandes  du  Bornou  et  de  l'Adamaoua 
n'ont  pas  leur  débouché  naturel  vers  le  port  de  Victoria.  Pres- 
sés d  tditenir  un  acc^s  vers  le  Tchad,  trop  lonf^temps  considéré 
comme  d  une  valeur  é^^ale  ou  supérieure  aux  Grands  Lacs 
équatoriaux,  les  Allemands  ont  obtenu  que  l'on  découp;U  à 
leur  profit  ces  régions  naturelles  du  liornou  et  de  TAdamaoua, 
dont  r.Vngleterre  tient  les  chemins  d'accès.  Aujourd'hui  les 
routes  les  meilleures  pour  atteindre  les  rives  allemandes  du 
Tchad  sont  la  voie  anglaise  de  la  Dénoué  ou  la  voie  française 
de  la  Haute-Sangha.  Du  moins  la  partie  méridionale  du 
Cameroan  est-elle  diins  la  dépendance  immédiate  de  la  côte 
atlantique  allemande  '. 

Cependant  une  seule  petite  voie  d'inlér<H  local  y  est  en  con- 
struction. Elle  part  de  la  baie  de  Victoria  et  doit  atteindre,  à 
<10  kilomètres  de  là,  le  village  de  Meanja  (écartement  :  0'"60). 
Depuis  1902  une  Compagnie  s'est  formée,  qui,  moyennant  des 
concessions  de  terre,  s'est  engagée  à  créer  une  voie  ferrée  de 
Victoria  au  Tchad.  Le  tracé  définitif  n'est  pas  encore  choisi. 
\!;ii>  les  t'iudes  déjà  fail«'s  donnent  à  penser  qu'il  suivra  la 
vallée  du  Mungo  et  desservira  l'Adamaoua.  Une  seconde  ligne 
ou  un  embranchement  reliera  plus  tard  Ngaoundéré  à  Victo- 
ria. Aux  termes  de  l'acte  de  concession  de  1902,  les  iOO  premiers 
kilomètres  de  la  voie  établie  à  l'écartement  d'un  mètre  doivent 
être  livrés  à  l'exploitation  vers  le  milieu  de  1908.  Il  estdiflicile 
de  garantir  que  cette  clause  sera  respectée. 

Mieux  pourvue  est  déjà,  comme  il  sied  aune  colonie  anglaise, 
la  Nigeria.  Là  cependant  deux  belles  voies  d'eau  s'olTrent  à  la 
navigation  :  le  Niger  jusqu'à  Boussa  et  la  Bénoué".  Un  chemin 
de  fer  a  été  construit,  de  INOC»  à  1899,  du  port  de  Lagos  à  Abéo- 
kouta,  le  chef-lieu  de  la  colonie,  et  Ibadan  (199  kilomètres).  La 

'  Le  gros  vice  de  la  colonie,  a  dit  en  ternies  excellents  M.  H.  Ilauser,  c'est  qu'une 
partie  seuiemont  du  territoire  colonial  ressort  économiquement  à  Cameroun  ou  à  Vic- 
toria (Colonies  allemandes.  Impériales  et  spontanées,  Paris,  1900,  p.  30). 

^  La  Bonoué,  qui  n'a  pas  de  rapides,  est  une  exception  en  Afrique.  Le  fait  tient  à 
ce  que  la  rivière  n'a  pas  à  franchir,  pour  descendre  de  l'Adamaoua  vers  son  confluent, 
une  série  de  terrasses  étagées.  Sa  vallée  emprunte  une  fracture  naturelle,  longue 
ecliancrure,  d'origine  récente  et  dont  la  nature  volcanique  est  attestée  par  la  série 
des  pointeraents  éruptifs  échelonnés  du  Tchad  au  volcan  du  Cameroun  et  aux  Ues 
de  Fernando-Pô  et  de  San-Thomé. 
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voie  ndoptr  est  celle  du  Cap,  à  écnrtemenl  de  1"'067.  Les  travaux 
ont  élt''  trrs  (•orileux(l  million  de  livres  sterling),  parce  qu'il  a 
fallu  par  des  ponts  en  acier  et  en  fer  relier  à  la  terre  l'île  de  Lagos, 
qui  a  seule  un  port  en  eau  profonde,  parce  que  la  main-d'œuvre 
a  été  rare,  parce  que  sur  un  parcours  assez  long  le  ballast  fit 
complètement  défaut  et  qu'on  dut  faire  venir  de  loin  les  pierres 
et  les  cailloux  nécessaires  à  l'infrastructure.  Sans  doute  la  voie 
donne  ;\  l'exploitation  des  résultats  satisfaisants  :  les  nègres  y 
voyagent  volontiers  (82.000  en  1903  sur  100.000  voyageurs, 
100.000  en  lOOi-  et  1905  sur  108.000  et  lOG.OOO  voyageurs, 
en  cliilfres  ronds).  Le  transit  des  marchandises  y  couvre  les  frais 
d'entretien  et  d'exploitation  '.  Mais  les  dépenses  de  premier  éta- 
blissement, acquittées  par  la  colonie  à  la  suite  d'un  emprunt, 
ne  s'amortissent  que  lentement.  Le  montant  de  la  charge 
annuelle  dont  le  chemin  de  fer  a  grevé  la  dette  publique  atteint 
encore  aujourd'hui  ol.OOO  livres  sterling  (1.275.000  francs). 

Dans  ces  conditions,  les  autorités  anglaises  hésitent  à  entre- 
prendre les  travaux  des  prolongements  ou  des  lignes  nouvelles, 
dont  les  études  ont  déjà  été  faites.  Le  projet  principal  consiste 
à  mener  le  tronçon  Lagos-lbadan  jusqu'au  Niger  et  même  jus- 
qu'à Kano.  La  voie  traverserait  des  territoires  très  propices  à 
la  culture  du  coton  et  du  cacao.  Déjà  de  très  sérieux  elTorts  sont 
faits  pour  répandre  ces  cultures  :  Liverpool  commence  à  rece- 
voir les  balles  de  coton  de  Lagos.  Sir  Frederick  Lugard,  haut 
commissaire  de  la  Nigeria,  sir  Wm.  Mac  Gregor,  ancien  gou- 
verneur de  Lagos,  réclament  depuis  quelques  années  le  com- 
mencement des  travaux.  Ils  ont  même  mis  en  avant,  depuis 
l'occupation  de  Yola  (1901),  l'idée  d'un  chemin  de  fer  oriental 
de  Old-Galabar  au  Tchad.  Ils  n'ont  obtenu  du  Colonial  Office 
l'autorisation  de  pousser  le  rail  que  jusqu'à  Ogbomocho,  à 
11  i  kilomètres  d'ibadan.  La  Voie  lluviale  reste  donc,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  l'accès  principal  des  riches  régions  du  Sokoto  et 
du  Gando.  Elle  est,  il  est  vrai,  comme  l'ont  démontré  les  inté- 
ressantes  reconnaissances  du    lieutenant    Hourst,  du  colonel 


'  Les  licpenses  d'e.\ploitation  ont  représenté,  en  valeur  absolue,  53.394  livres 
sterling  en  1904-1905  et  56.775  livres  sterling  pour  l'année  de  calendrier  1905.  Les 
recettes  ont  atteint  les  chiffres  suivants  : 


Années 

Recettes  totales  brutes 

Soit  par  mille    exploité 

Soit  par  kilomètre 
exploité   (environ) 

1902.. 
1903.. 
1904.. 
1905.. 

43.312  livres  sterling 
51.259          — 
57.708          — 
72.649          — 

345  livres  sterling 
408          — 
459          — 
578          — 

5.400  francs 
6.370      — 
7.170      — 
9.030       — 

(Chiffres extraits  du  rapport  publié  en  1906,  par  M.  F.  Bedford  Gla.'iicr,  directeur 
général  du  chemin  de  fer.) 


H 
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Toiilt'-e  et  liu  commandant  Lonfant,  moins  ritroiirousemcnt 
intcrromput'  par  les  rapides  iiu'oii  ne  l'avait  louj^^temps  cru  : 
le  commandant  Lenlant  a  môme  réussi  à  franchir  avec  de  petits 
chalands  h's  chutes  do  Uoussa'.  Toutefois,  ce  (jui  est  possilde  à 
un  explorateur,  voyageant  avec  des  ha^ai^es,  mais  sans  mar- 
chandises proprement  dites,  ayant  le  temps  et  les  moyens  de 
donner  tous  ses  soins  à  Tenlreprise,  est  sans  doute  moins  aisé 
au  commerce. 

C'est  pourquoi  l'avenir  vaincra  sans  doute  lesappréhensionsdu 
Colonial  Office.  Au  reste,  les  Anglais,  dontl'intérètestdedrainer 
vers  Lagos  la  plus  forte  part  du  commerce  nigérien,  n  ont  acc(^s 
(jue  par  celte  colonie  au  cours  moyen  du  ileuve.  L'hinterland 
de  leurs  étal)lissemenlsde  la  Côte  d'Or  et  de  la  Guinée,  comme 
rhiiilerland  du  Togo  allemand,  a  été  limité  par  les  traités  de 
1890  et  1897.  Au  profit  de  nos  possessions  la  voie  a  été  coupée 
de  ces  territoires  vers  le  Niger.  La  Grande-Bretagne  est  une 
puissance  coloniale  trop  avertie  pour  ne  pas  remédier  un  jour 
à  cet  obstacle  par  la  création  d'un  grand  railway  de  Lagos  au 
Gando  et  au  Sokoto. 

Les  lignes  de  chemin  de  fer  construites,  ou  en  cours  de  con- 
struction, dans  les  })OSsessions  étrangères  du  golfe  de  Guinée 
semblent  en  revanche,  —  et  contrairement  aux  voies  françaises 
parallèles  du  Dahomey,  de  la  Côte  d'Ivoire  et  de  la  Guinée,  — 
n'avoir  que  le  caractère  et  rimportancc  de  lignes  d'intérêt  local. 
Pour  cette  raison,  et  aussi  pour  garder  dans  cet  article  aux 
établissements  français  de  l'Afrique  occidentale  l'unité  que 
leur  groupement  en  un  gouvernement  général  leur  a  donnée, 
nous  étudierons  d'abord  les  lignes  du  Togo,  de  la  Côte  d'Or  et 
de  la  Guinée  anglaise,  puis  les  chemins  de  fer  et  les  projets 
français. 

La  configuration  que  les  conventions  diplomuliijues  ont 
donnée  à  la  colonie  du  Togo  y  rend  un  chemin  de  fer  indis- 
j)ensable.  Le  Togo  a  un  développement  côtier  insignifiant, 
une  soixantaine  de  kilomètres.  Encore  le  littoral  est-il  accom- 
pagné, comme  tous  les  rivages  du  golfe  de  Guinée,  d'abord 
d'une  ligne  de  lagunes  malsaines,  puis  d'une  grande  ramifi- 
cation de  la  forêt  équatoriale.  Certes  celle-ci  contient  des  espè- 
ces exploitables,  mais  la  vraie  région  à  mettre  en  valeur 
commence  au  delà.  Voilà  donc  une  possession  qui  ne  peut  être 
exploitée  avec  fruit  que  dans  le  sens  de  la  profondeur.  Si  l'on 
ajoute  que  les  produits  qu'elle  fournit  (huile  de  palme,  caout- 
chouc, etc..)  sont  par  nature  lourds,  encombrants,  difficiles  à 

'  Lenfam.  Le  Niger,  voie  ouverte  à  noire  empire  africain.    Paris,   i905,    in-S", 
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norlor:  «[u'aii  suri)lus  lo  [xirla.^ede  l'iiitérieurvers  la  mer  exige 
iiiic  iiiovrnne  île  12  ;i  l.")  jours  de  marche,  et  revient  à  un  prix 
de  I  h.  2:*.  à  I  fr.  50  par  tonne  kilométrique;  qu'eniin  la  direc- 
tion d»'s  riviî'res  Voila  et  Mono,  qui  dans  leur  bas  cours  sont 
navigables,  dérive  vers  les  colonies  voisines,  Côte  d'Or  et 
Dahomey,  les  courants  naturels  de  commerce,  il  paraîtra  évi- 
dent que  la  question  capitale  pour  le  Togo  est  la  question  du 
chemin  de  1er. 

Les  Allemands,  comme  toujours,  ont  été  lents  sinon  à  se 
convaincre  de  cette  vérité  économique,  du  moins  à  entreprendre 
les  travaux  désirés.  En  1902  seulement,  ils  ont  décidé  de  sup- 
pléer à  l'insullisance  du  port  de  Lomé,  embarrassé  par  la  barre 
qui,  lonj;eant  les  côtes  de  Guinée,  les  rend  partout  difliciles.  Ils 
ont  commencé  la  construction  d'un  wharf,  imité  de  celui  de 
K'Uonou.  La  m»'me  année,  le  g-ouvernemcnt,  désireux  de  réunir 
à  Lomé  tout  le  trafic  de  la  colonie,  faisait  entreprendre  l'éta- 
blissement d'une  petite  voie  ferrée  de  42  kilomètres,  courant 
parallèlement  au  littoral  et  destinée  à  faire  converg-er  vers  ce 
port  voyageurs  et  marchandises.  Lomé  doit  être  le  point  de 
départ  de  la  ligne  plus  importante,  que  les  crédits,  récemment 
votés  par  le  Keichstag  (juin  1904),  vont  permettre  de  diriger 
vers  l'intérieur.  Le  rail  doit  atteindre  dans  deux  ansAtakpamé, 
à  180  kilomètres  environ  de  la  côte.  Une  autre  voie,  parallèle, 
est  en  projet,  reliant  Lomé  à  Misohohé,  sur  la  frontière  anglaise. 
La  voie  d'Alakpamé  aura  cette  supériorité  qu'elle  pénétrera 
au  co'ur  du  pays  et  que  sa  zone  d'influence  atteindra  le  maxi- 
mum :  elle  ne  sera  pas  concurrencée,  comme  la  ligne  projetée 
de  Misohohé,  par  l'attraction  de  la  Volta  et  de  la  Côte  d'Or. 

La  colonie  britannique  de  la  Côte  d'Or  a  en  effet  une  lon- 
gueur de  côtes  plus  considérable,  quelques  cours  d'eau  naviga- 
bles aux  petits  chalands  (Ankobra,  Tanoë,  Volta),  et  deux  ou 
trois  points  qu'on  peut  assez  aisément  rendre  accessibles  aux 
transports  maritimes,  Sekondi,  Cape  Coast  Castle,  Akkra.  Ce 
sont  des  avantages  naturels  qui  eussent  suffi  peut-être  à  dis- 
suader longtemps  une  autre  puissance  de  construire  un  chemin 
de  fer  dans  une  telle  colonie  ;  d'autant  que,  vers  la  Côte  d'Or,  la 
zone  frontière  atteint  une  largeur  plus  grande  que  dans  les 
colonies  limitrophes,  et  que  la  forêt  est  parcourue  de  rivières, 
marais  et  ravins  qu'on  ne  peut  franchir  que  sur  des  ponts. 
Mais  comme  ils  tenaient  la  Côte  d'Or,  les  Anglais  décidèrent 
vite  de  la  mettre  en  valeur.  Il  y  fallait  soumettre  les  Ashantis, 
longtemps  rebelles  et  toujours  prêts  à  la  révolte  ;  il  était  urgent 
de  doter  les  régions  aurifères  des  appareils  d'extraction  et  de 
lavage  qui  leur  étaient  nécessaires  ;  il  convenait  de  suppléer  au 
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porta^;!',  Ifiil  rt  ci>ùteiix  comme  partt)ul,  ft  redouté  comme  ua 
tléau  par  1l'>  iiuli^'^t-nes. 

Le  chomiii  de  t'or  parut,  pour  atLeiiidrc  ces  lins,  l'i-ntieprist; 
lu  plu>  ulilt»  à  atcoiuplir.  Ou  la  décida  en  181)7.  Les  travaux 
comiueiicèrenl  1  année  suivante.  (Jn  résolut  de  prendre,  comme 
termiuits  sur  le  ^oll'e  de  Guinée,  Sekondi.l  le  point  était  dépourvu 
j)lus  (jue  tout  autre  de  moyens  naturels  de  pénétration  vers 
l'intérieur  ;  il  éUiit  le  porl  le  plus  voisin  d'un  des  territoires 
aurifères,  (|ni  s'aniiongHit  comme  le  plus  riche,  celui  de 
Tarkwa  :  il  pouvait  être  aisément  joint  à  la  capitale  Kcuimassi, 
où  en  189*)  le  fTouveruemenl  avait  été  assiép'  par  les  Asijantis. 
Ilsuflit  de  doter  Sekondi  d'un  wharf,  qui,  évitant  aux  navires 
une  barre  difiicile,  rendit  leur  accostage  sans  danger.  Les 
2H'J  kilomètres  de  la  voie  Sekoudi-Koumassi)  furent  posés  en 
cinq  ans,  sur  le  modèle  des  chemins  du  Cap,  avec  Lécarlemeut 
de  {'"OG".  Le  l"'  octobre  11)03,  la  première  locomotive  entra  à 
Koumassi.  A  cause  de  la  rareté  de  la  main-d'œuvre,  de  la  néces- 
sité où  l'on  fut  de  débroussailler,  de  déboiser  la  route  à  travers 
la  forêt,  il  cause  des  pluies  qui  arrêtèrent  les  travaux,  le  prix 
de  revient  a  été  assez  élevé.  On  l'estime  généralement  à 
160.000  francs  par  kilomètre;  les  fonds  ont  été  fournis  partie 
parla  colonie,  partie  par  les  compagnies  concessionnaires  des 
mines.  L'exploitation  est  faite  on  régie.  Il  est  constant  que  ce 
chemin  de  fer  rend  déjà  de  grands  services;  il  a  permis  l'in- 
troduction de  loutillage  nécessaire  à  l'industrie  minière,  il  est 
assuré  d'une  grande  partie  du  trafic  qui  dépend  de  celle-ci  (en 
li^O^L  alors  que  la  ligne  n'était  pas  achevée,  le  tralic  total  a  atteint 
environ  26.000  livres  sterling^  ;  il  favorise  l'extension  de  l'exploi- 
tation des  richesses  végétaies.  Toutefois,  comme  l'agriculture  et 
la  mise  eu  valeur  des  [»roduits  végétaux  commencent  seule- 
ment de  se  dévelo|)per,  la  fortune  présente  du  chemin  de  fer 
paraît  surtout  liée  à  l'existence  des  Groldfields.  Encore  qu'on  ne 
puisse  ajouter  une  foi  aveugle  aux  rapports,  trop  0{>timistes,  des 
sociétés  minières,  il  semble  que  le  tralic,  (ju'eiles  provo(|uent 
devient  d'année  en  année  plus  important.  Là,  comme  toujours, 
le  chemin  de  fer.  après  avoir  servi  à  créer  une  source  de 
richesse,  en  est  le  premier  bénéliciaire  '. 

Le  Sierra-Leone  a  été  doté  d'une  voie  ferrée  vers  le  même 
temps  l8*J7-rjO'J  .  La  ligne  déroule  ses  122  kilom«"^tre3  de 
Freeti3\vn  à  130.  De  grands  travaux  ont  été  faits  ù.  b'reeto^vn  pour 
améliorer  le  [x^rt  et  créer  des  quais.  La  construction  du  chemin 

I  Uoc  voie  est  eo  projet  entre  Akkra  et  la  Voila.  Si  elle  était  coni^truite,  elle 
drainerait  à  coup  sur  vers  la  Côte  d  Or  une  part  considérable  du  commerce  de 
Togo. 
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(Je  fer  a  coinmandt'  ollc-même  des  ouvrages  d'art.  Dès  la  sortie 
de  Freetown  le  traeé  rencontre  des  accidents  de  terrain,  qui  sur 
les  25  premiers  kilomètres  ont  rendu  nécessaires  onze  viaducs. 
Nranmoins  les  conditions  économiques  dans  lesquelles  les 
travaux  ont  été  efleclués  ont  laissé  le  prix  de  revient  kilomé- 
trique assez  bas  :  70.000  francs  environ.  Les  rails  sont  légers 
et  l'écartement  n'est  que  de  2  pieds  6  pouces  (0'"7G). 

Les  indigènes  et  les  anciens  commerçants,  accoutumés  dans 
cette  région  voisine  du  Fouta-Djallon  et  des  Rivières  du  Sud  à 
utiliser"  les  petits  fleuves  côtiers,  n'ont  pu  être  décidés  à 
envoyer  leurs  marchandises  dans  les  gares  qu'au  prix  d'un 
abaissement  sensible  des  tarifs.  Beaucoup,  en  Angleterre,  trou- 
vent même  trop  réduits,  pour  une  colonie  africaine,  les  prix 
pratiqués.  Le  trafic  est  heureusement  assez  fort  pour  équilibrer 
recettes  et  dépenses  (en  1902,  21.230  livres  sterling  de  dépenses 
contre  21.300  de  recettes).  Ce  succès  encourage  aujourd'hui 
la  colonie,  propriétaire  et  directrice  de  la  ligne,  à  en  étudier, 
à  en  préparer  le  prolongement.  Deux  projets  sont  en  cours 
d'examen  et  recevront  sans  doute  une  exécution  prochaine  : 
l'un  consiste  à  former  un  embranchement  vers  le  Nord  pour 
éviter  que  cette  région  ne  cherche  son  débouché  vers  le  che- 
min de  fer  voisin  de  la  Guinée  française,  l'autre  à  atteindre 
par  le  rail  la  république  de  Libéria,  et  au  besoin  à  y  péné- 
trer. Grâce  à  son  hinterland  agrandi,  à  son  commerce  enrichi, 
Freetown,  comme  Konakry,  semble  promise  à  une  prospérité 
brillante.  xVujourd'hui  le  mouvement  de  ses  affaires  l'emporte 
même,  par  l'importance,  sur  celui  de  la  capitale  de  notre 
Guinée.  Les  deux  villes  hériteront  un  jour,  sans  se  faire  con- 
currence, de  tout  le  commerce  du  Foula-Djallon  et  des  sources 
du  Niger.  Au  chemin  de  fer  l'une  et  l'autre  devront  cette  for- 
tune. Mais  la  voie  anglaise,  arrêtée  dans  son  essor  par  les 
limites  politiques,  n'aura  point  le  champ  d'action  presque  infini 
qui  semble  s'ouvrir  à  la  ligne  française. 

Nos  colonies  de  l'Afrique  Occidentale,  si  l'on  sait  méthodi- 
quement en  tirer  tout  le  parti  possible,  semblent  destinées  à 
l'avenir  le  plus  beau.  L'objectif  constant  de  notre  politique 
dans  cette  région  a  été,  depuis  vingt-cinq  ou  trente  ans,  la  prise 
de  possession  et  l'exploitation  de  la  vallée  du  Niger.  Déjà 
Faidherlie  avait  ce  plan.  Après  lui,  et  grâce  à  la  science  des 
explorateurs,  à  la  vaillance  des  officiers,  à  l'effort  des  diplo- 
mates, s'est  propagé  un  «  enthousiasme  africain  »,  à  qui  n'ont 
fait  défaut  ni  les  conceptions  grandioses,  ni  même  les  illu- 
sions '.   Toutes  les  voies  d'accès   ont  tour  à  tour  été  prônées 

'  Cf.  DuDom  et  Terrier.  Un  siècle  d'expansion  coloniale.  Paris,  Challamel,  1902, 
in-8*,  p.  491. 
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ver^  un  Ni^^t'r  cl  un  l\li;iil,  (jui  lU'  sont  on  vt'rilt'  connus  (jue 
d'hior,  l'nir  l'Algérie  au  Sénégal,  au  Tchad  ot  au  Niger,  l'aire 
de  ce  fleuve  un  Nil  fram^ais  sont  des  programmes  st''duisants. 
u  La  victoire  rempfjrtée  sur  les  déserts  »,  «  la  possession  du 
grand  lleuve  de  nos  Indes  Noires  »,  sont  des  formules  brillantes. 
Mais  avec  la  part  de  vérité  qu'ils  contiennent,  ces  projets  ren- 
ferment, nous  le  verrons  plus  loin,  trop  d'illusions,  trop  de 
mirages.  C'est  avec  raison,  selon  nous,  (jue  les  récentes  et 
scientifiques  explorations  des  dix  ou  quinze  dernières  années 
ont  fait  renoncer  à  des  conceptions  trop  grandioses.  Le  Niger 
est  français  dans  la  jilus  grande  jiartie  de  son  cours  ;  mais  il 
n'est  pas  le  Nil.  l'oliliquement,  par  routes  de  caravanes  et 
demain  par  télégraphe,  l'Algérie  est  reliée  à  nos  possessions 
de  l'Afrique  Occidentale.  Mais  la  jonction  est  plus  théorique 
que  réelle  ;  selon  le  mot  de  Faidherbe,  rien  n'empêchera  qu'il 
subsiste  toujours  un  alTreux  désert  entre  le  Niger  et  l'Algérie. 
Depuis  qu'on  est  mieux  informé,  on  conçoit  plutôt  des  projets 
partiels  de  mise  en  valeur.  L'unification  administrative  en 
un  gouvernement  général  de  l'Afrique  Occidentale  Française 
de  toutes  nos  colonies  soudanaises  ne  va  pas  là  contre.  Au 
contraire,  l'organisation  unitaire  de  1805,  par  la  possibilité 
qu'elle  a  fournie  à  nos  possessions  de  contracter  un  emprunt, 
par  la  pratique  inaugurée  en  1902  de  l'aide  interbudgétaire 
entre  les  colonies  ',  a  donné  à  celles-ci  une  vie  et  des  ressour- 
ces qui  lui  manquaient  ;  elle  leur  permet  de  se  développer 
parallèlement.  Le  Dahomey,  la  Côte  d'Ivoire,  la  Guinée,  le 
Sénégal  sont  des  voies  d'accès  vers  le  Soudan,  et  tous,  entraî- 
nés par  une  émulation  légitime,  cherchent,  selon  des  plans 
bien  étudiés,  à  devenir  les  débouchés  de  la  région  intérieure. 
Ainsi  se  trouve  conjuré  le  danger,  que  plusieurs  auteurs 
avaient  redouté,  celui  de  voir  le  commerce  du  Soudan  central 
dérivé  par  trois  grands  courants  vers  les  trois  colonies  anglai- 
ses de  Lagos,  de  la  Côte  d  Or  et  de  Sierra-Leone. 

Le  chemin  de  fer  du  Dahomey  ne  peut  encore  maintenant  rem- 
plir l'office  d'un  débouché  parfait.  Commencé  par  la  colonie 
même  en  1900  à  Kotonou,  il  n'avance  qu'à  190  kilomètres  dans 
l'intérieur.  Le  tronçon  construit  est  livré  à  l'exploitation  et  per- 
met d'espérer  d'heureux  résultats.  Un  grand  wharf  métallique 
a  été  bâti  à  Kotonou  pour  épargner  aux  vaisseaux  la  traversée 
delà  barre  difficile  qui  obstrue  la  navigation  dans  toutle  golfe 
de  Guinée  :  Kotonou   est    devenu  un  véritable    port   m;iritime. 

•  Cf.  Dlchëne,  Revue  de  science  et  de  législation  financières,  avril,  mai, 
juin  1905. 
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Les  travaux  de  construction  se  sont  effectués  à  un  prix  relati- 
vement Ijon  marché.  La  pénétration  vers  l'intérieur  n'a  nulle 
part  été  pénible.  La  forêt  bordière,  moins  large  ici  que  dans 
lesréi^Mons  voisines  de  l'Ouest,  a  été  traversée  aisément.  Les 
Dalioméens,  nombreux  et  robustes,  assez  volontiers  fournis  par 
les  chefs  indigènes,  donnent  une  main-d'œuvre  économique; 
ils  sont  cependant  incapables  de  faire  les  travaux  délicats  qu'il 
faut  confier  à  des  Sénégalais.  Jusqu'à  présent  la  ligne,  qui  a 
4  mètre  d'écartement,  n'a  guère  dépassé  le  coût  de  revient 
kilométrique  de  80.000  francs.  Les  travaux  de  prolongement 
vers  Parakou  (440  kilomètres  de  la  côte)  sont  en  cours.  Le  tracé 
en  a  été  étudié  et  préconisé  dans  les  rapports  remarquables  du 
lieutenant-colonel  Guyon.  L'on  se  préoccupe  de  pousser  le  rail 
jusqu'au  Niger.  Atteignant  le  fleuve  près  de  la  frontière 
anglaise  du  Lagos,  le  chemin  de  fer  serait  la  meilleure  route 
d'accès  au  grand  bief  navigable  de  GOO  kilomètres,  qui  s'étend 
des  rapides  de  Labezenga  aux  chutes  de  Boussa;  il  desservirait 
non  seulement  le  Dahomey,  mais  le  Borgou,  le  Sokoto,  le 
Gaiido  *. 

Un  champ  d'action  aussi  vaste  s'ouvre  au  chemin  de  fer  de 
notre. Côte  d'Ivoire.  Il  est  regrettable  que  l'exiguïté  des  res- 
sources de  cette  possession  l'ait  longtemps  empêchée  de  com- 
mencer des  travaux,  que  tous  savaient  indispensables.  Les 
premiers  terrassements  n'ont  été  effectués  qu'après  le  vote  de 
la  loi  du  o  juillet  1903  autorisant  l'Afrique  Occidentale  Fran- 
çaise à  contracter  un  emprunt  de  65  millions.  Le  tracé  a  été 
étudié  et  relevé  par  le  commandant  Iloudaille  et  le  capitaine 
Crosson-Duplessis.  Le  mouillage  tout  à  fait  insuffisant  de 
Grand-Bassam,  la  barre  dangereuse  qui  en  obstrue  l'entrée,  ont 
fait  abandonner  tout  projet  d'établir  à  ce  point  le  terminus  de 
la  ligne.  On  a  préféré  choisir  la  localité  d'Abidjean,  sur  la 
lagune,  à  13  kilomètres  ouest  de  Bingerville.  De  grands  travaux 


Résultats  généraux  de  l'explaitation  pour  /'année  1904. 
Lon|ueur  exploitée  :  103  kilomètres. 


Nombre  de  voyageurs 
transportés. 

Nombre  de  tonnes 
de  marciiandises. 

Recettes  en  francs 
(non  compris  l'impôt) 

à  toute 
ilistanrc 

ramené 

au  parcours 

de  l  km. 

à  toute 
distauce 

î-aïuené 

au  parcours 

de  f  km. 

voyageurs 

marchandises 

totales 

36.1oo 

1.02$. 223 

5.870 

*     104.028 
pour  les 
4  derniers 
mois. 

83.963 

164.096 

248.061 
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y  sont  actuellement  poursuivis  pour  rectifier  les  Ibnds  de  la 
la^'uno  et  creuser  derrière  le  cordon  littoral  un  chenal  sûr  vers 
la  haute  mer.  L'iniraslructure  du  chemin  de  1er  est  à  la  veille 
d'iHre  achevée  jusqu'à  Krimakouj^uié,  à  79  kilomètres  d'Abid- 
jean,  et  la  pose  des  rails  s'ensuit  peu  à  peu  '.  La  première  sec- 
tion de  la  voie  se  terminera  à  Kouadiokolli  (2G0  kilomètres) 
dans  le  Baoulé.  L'écartement  adopté,  comme  d'ailleurs  dans 
toute  l'Afrique  Occidentale  Franç;aise,  est  celui  de  1  mètre. 

Plusriche   quant  à  son  budget  du  moins),  la  Guinée  fran(,'aise 
a  pu  commencer  plus  tc)t  la  construction  de  son  chemin  de  fer. 
Grâce  à  un  emprunt  de   14  millions  fait  à  la  Caisse  nationale 
des  Retraites  et  à  la  Caisse   des  Dépôts   et   Consignations,   la 
colonie  a  pu,  dès  1900,  entreprendre  les  travaux.  L'objeclifélait 
de  relier  le  Niger  et  le   Foula  au  port  de  Konakry  et  de  diriger 
vers  ce  point  un  tralic  que  les  Anglais   de  Freetown  convoi- 
taient àprement.  Au  capitaine  Salesses,  aujourd'hui  directeur 
des  travaux  du  chemin   de    fer  et  du  port,   revient  l'honneur 
d'avoir  étudié  le  tracé  de  la  ligne.  Elle  part  de  Konakry,   qui 
a  pu,  au  prix  de  travaux  assez  faciles,  devenir  un  bon  port  ; 
déjà  on  y  a  concentré  de  puissants  moyens  d'action  pour  assu- 
rer le  chargement  et  le  déchargement  rapide  et  commode  des 
bateaux.  De  ce  point  initial  la  voie  doit  atteindre  Kouroussa, 
oii  le  Niger  commence  à  être  navigable  (.')30  kilomètres  envi- 
ron,; elle  passera  par   ïimbo,  la  capitale  future  du  Fouta  et 
dès  maintenant  un  de  ses  centres  principaux.    Un  aussi   long- 
parcours  s'eiîectuera   sans  travaux   trop  coûteux  ;  partant  de 
Konakry  à  la  cote  zéro,  la  voie  a  son  point  culminant  à  Koumi 
à  la  cote  800  et  redescend  vers    Kouroussa  à  la  côte  400.  Il 
n'y  a  ni  grand  viaduc,  ni  tunnel,  ni   pont    à   grande  portée  a 
construire  ;  la  rivière  la  plus  large  à  traverser,  celle  de  Kolenti, 
n'a  que  00  mètres.  Les  indigènes  fournissent  assez  économi- 
quement  le  gros  travail^  Ces  circonstances  ont  permis  à  la 
colonie  de  construire  à  ses  frais  et  par  ses  seuls  moyens  le 
premier   tronçon  de   149  kilomètres  de  Konakry  à  Kindia,  de 
1900  à  1903.  Grâce  à  l'emprunt  contracté  en   1903  par  le  gou- 
vernement général,  les    travaux  sont  désormais  poussés    plus 
vite  encore.  Au  début  de  1903  la  locomotive  atteignait  le  pont 
de  la  Santa    kilom.   1G6).    La  plate-forme  débouche  mainte- 
nant dans  la  vallée  de  la  Sira-Fore  et  se  développera  prochai- 

'  Journal  officiel  du  2i  seplembre  1905.  Rapport  au  Président  delà  ILépublique. 
—  Cf.  aus>i  Documents  parlementaires. Rapport  Le  Hérissé  surle  bud^'et  du  minis- 
tère des  Colonies  pour  l'exercice  1906,  p.  168.  —  Voir  également  de  Renty,  Les  che- 
mins de  fer  coloniaux  en   A  frique,  Psirïs,  190G.  t.  III,  p.  IrJl  et  sq. 

-  En  1905,  plus  de  6.000  travailleurs  ont  été  occupés  (Documents  parlementaires, 
Rapport  Le  Hérissé  sur  le  budget  des  Colonies,  1906,  p.  163). 
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nement  sur  les  pentes  douces  qui  descendent  vers  Kolenté 
(kilom.  200)  K  Dans  trois  ou  quatre  ans,  Kouroussa  doit  être 
atteint. 

Le  tronçon  existant  est  déjà  fort  utilisé  par  le  commerce  ;  les 
caravanes  ont  pris  Thabitude  de  s'arrêter  à  son  terminus  inté- 
rieur, au  lieu  de  pousser  jusqu'à  Konakry.  Les  recettes  kilo- 
métriques atteignent  déjà  4.500  francs  contrei.OOO  de  dépenses. 
Le  mouvement  commercial  a  provoqué  la  création  d'une  petite 
ville  européenne  à  Kindia  en  moins  de  douze  mois  -.  Si  rien 
n'entrave  le  cours  des  travaux  et  ne  vient  augmenter  le  prix 
d'établissement  de  la  voie  (jusqu'ici  la  moyenne  a  été  de 
90.000  à  100.000  francs  par  kilomètre),  cette  entreprise,  si 
bien  engagée  déjà  et  bien  conduite,  sera  l'une  des  plus  belles 
parmi  nos  œuvres  coloniales,  celle  dont  l'exemple  devrait  s'im- 
poser dans  d'autres  possessions,  encore  arriérées,  comme  le 
Congo. 

On  voudrait,  pour  la  gloire  de  nos  fastes  coloniales,  n'avoir  à 
enregistrer  que  de  semblables  succès.  La  mise  en  valeur  de 
notre  empire  d'outre-mer  a  par  malheur  supporté  parfois  trop 
de  retards,  trop  d'indécisions,  trop  de  négligences.  L'étude  de 
l'établissement  des  deux  voies  ferrées  du  Sénégal  nous  est  une 
de  ces  occasions  regrettables  de  signaler  de  pareils  errements. 

A  Faidherbe  revient  l'honneur  d'avoir  vu  dans  le  Sénégal 
une  route  vers  le  Soudan.  Le  premier,  il  conçut  le  plan  de  relier 
le  Sénégal  au  Niger.  Mais  son  idée  ne  fut  reprise  qu'en  1879 
par  M.  de  Freycinet  \  Pour  éviter  la  barre  du  Sénégal,  qui  rend 
l'embouchure  du  fleuve  impraticable  à  la  navigation,  le  pro- 
gramme qui  fut  alors  élaboré  consistait  à  unir  Saint-Louis  à 
l'admirable  rade  de  Dakar;  la  ligne  proposée  traverserait  d'ail- 
leurs une  région  fertile,  propre  à  la  culture  de  l'arachide.  Puis, 
de  Saint-Louis,  le  cours  du  fleuve  serait  utilisé  sur  un  long  bief 
de  près  de  900  kilomètres;  ce  parcours  fluvial  est  ouvert  à  la 
navigation  pendant  neuf  mois  de  l'année,  il  est  même  capable 
de  supporter  les  bateaux  calant  S  mètres  pendant  trois  mois, 
quand  à  la  fin  de  la  saison  humide  (été)  les  eaux  montent  jus- 
qu'à 12  et  15  mètres  à  Bakel.  Au  terme  du  bief,  à  Kayes,  un 
peu  en  aval  de  Médine,  où  les  chutes  de  Felou  arrêtent  en  tous 
temps  la  navigation,  une  seconde  voie  ferrée  serait  construite 
qui  «itteindrait  le  Niger  à  Bammako. 

La  loi  du  29  juillet  1882  décida  l'exécution  de  la  première 


1  Journal  officiel  du  24  septembre  1905,  Rapport  au  Président  de  la  République. 
3  Journal  des  Débals  du  21  octobre  1905  :  Interview  de  M.  Salesses. 
3  Cf.  le  rapport  dans  le  Journal  officiel  du  14  juillet  1879. 


LES    CHEMINS   DE    FER    AFRICAINS 


21 


partie  de  ce  plan.  La  Société  des  Batignolles  se  chargea, 
moyennant  une  subvention,  une  garantie  d'intérêt  de  l'Etat  et 
le  monopole  de  l'exploitation  pendant  90  ans,  de  construire  la 
ligne  à  l'écartemont  de  I  mètre  sur  le  parcours  Dakar-Saint- 
Louis  (284  kilomètres).  Les  travaux  commencèrent  dès  1882. 
Bien  que  le  tracé  suivant  la  bordure  côtière,  naturellement 
basse,  n'ait  pas  rencontré  de  graves  dénivellations  à  racheter, 
bien  que  l'Etat  ait  dû  chaque  année  verser  à  la  Compagnie  des 
sommes  importantes,  que  la  main-d'œuvre  indigène  ait  été  sans 
cesse  aidée  par  des  ouvriers  venus  d'Europe,  et  que  le  ravi- 
taillement des  chantiers  ait  pu  se  faire  facilement  au  moyen  de 
chameaux  et  de  bourriquets,  la  construction  ne  fut  achevée 
qu'en  1883  et  coûta  en  moyenne  plus  de  100.000  francs  par 
kilomètre'.  Pendant  treize  années  encore,  les  finances  de  la 
métropole  furent  sollicitées  parla  Compagnie.  Une  gestion  trop 
coûteuse,  l'insuffisance  du  trafic,  malgré  l'incontestable  utilité 
de  la  voie  ferrée,  obligèrent  l'Etat  à  avancer  à  la  Société,  à 
des  titres  divers,  plus  de  45  millions.  La  situation  ne  s'est 
améliorée  que  vers  1898,  quand  pour  la  première  fois  les 
recettes  ont  été  supérieures  aux  dépenses  d'exploitation  et 
d'entretien.  Depuis  1900,  la  Société  n'a  plus  besoin  de  recourir 
à  la  garantie  d'intérêt.  En  1902,  elle  a  commencé  à  rem- 
bourser l'Etat  de  ses  avances.^ 

1902  1904 

Les  recettes  ont  été 2.51 8. 000  francs     2.473.032        francs 

Les  dépenses  d'exploitation.     1.923.000      —        1.675.923  — 

L'exécution  de  la  seconde  partie  du  programme,  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  de  Kayes  au  Niger,  n'offrit  pas  seulement 
la  répétition  de  ces  atteintes  au  budget  métropolitain.  Ce  n'eût 
été  que  demi-mal.   Un  pays  colonisateur  doit  savoir  dépenser 


1  Cf.  Documents  parlementaires.   Rapport  Bourrât  sur  les    chemins    de  fer  des 
colonies  pour  l'exercice  19Ûo,  p.  21. 

2  Résultais  généraux  de  l'exploitation  pour  1904. 

Longueur  exploitée  :  264  kilomètres.  


Nombre  de  voyageurs 
transportés. 

Nombre  de  tonnes 
de  marchandises. 

Recettes  en  francs 
(non  compris  l'impôt). 

à  toute 
distance 

ramené 

an  parcours 

(le  1  km. 

à  toute 
di.stance 

ramené 

au  parcours 

de  I  km. 

voyageurs 

marchandises 

totales 

310.970 

lo. 360.479 

111,383 

10.817.578 

900.816,96 

1.407.025,88 

2.473.052,14 

Dépenses  totales  d  exploitation  :  1.^15.923  fr.  33. 
Produit  net  total  de  l'exploitation  :  797.128  fr.  61. 
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son  ariront.  x\i  1(^  Portugal  dans  TAngola,  ni  TAni^deterre  dans 
l'Ouganda  uu  au  Lagos  n'ont  hésité  à  engager  leurs  iinanccs 
dans  des  entreprises  de  chemin  de  fer.  Mais  l'établissement  de 
la  liirne  lVan«;;iiso  du  Soudan  donna  le  plus  lamentable  exemple 
des  hésitations  du  pouvoir  central,  tle  son  impuissance  à  réa- 
liser ses  meilleures  intentions,  de  l'ingérence  dans  une  ques- 
tion coloniale  et  économique  de  considérations  politiques  et 
d'hommes  incompétents,  en  un  mot  d'une  incapacité  trop  réelle 
à  mener  ù  bonne  lin  lo'uvre  commencée.  L'œuvre  pourtant 
s'annonçait  facile. 

De  Kayes  au  Niger,  il  y  a,  à  vol  d'oiseau,  un    peu  plus  de 
rJOO  kilomètres.  Le  tracé  ne  compte  pas  de  fortes  dénivellations; 
l'altitude  moyenne,  et  qui  va  assez  régulièrement  en  croissant 
de   Kayes  jusqu'aux  approches  du  Niger,  n'est  que  de  200  à 
300  mètres  ;  Kayes  ^st  à  la  cote   60,    Bammako  à  la  cote  330. 
Entre  le  bassin  du  Sénégal  et  celui  du  Niger,  il  n'y  a  ni  plisse- 
ment, ni  plateau  surélevé,  tout  au  plus  un  dos  de  pays.  Aucun 
cours  d'eau  important  ne  barre  la  route;  ni  le   Bafing,  ni   le 
Bakhoï,  ni  le  Baoulé,  que  la  ligne  doit  franchir,  ne  sont  des 
rivières  très  larges,  dont  la  traversée  demande  de  longs  et  coû- 
teux travaux  d'art.  Le  long  du  tracé  d'épais  bancs  de  grès  peu- 
vent fournir  les  moellons  nécessaires.  Les  briques  pour  la  con- 
structions des  gares  sont  fabriquées  sur  place.  La  main-d'œuvre 
peut  être  en  partie  recrutée  parmi  les  Sénégalais,  qui  en  général 
sont  de  bons  ouvriers. 

Les  travaux  commencèrent  en  1881.  l*endant  quatre  ans, 
année  par  année,  le  Parlement  accorda  les  crédits  voulus.  iMais 
comme  la  construction  avait  été  entreprise  sans  de  complètes 
études  préliminaires,  la  besogne  avança  lentement  et  fut  dis- 
pendieuse. L'insuffisance  de  la  main-d'œuvre  indigène  donna 
l'idée  (le  recourir  à  des  ouvriers  chinois,  marocains,  italiens. 
L'expérience  fut  désastreuse.  Pendant  les  hivernages,  la  mala- 
ria, la  dysenterie  décimaient  les  travailleurs.  A  la  fin  de  1884, 
on  atteignait  seulement  le  kilomètre  54  et  on  avait  dépensé 
déjà  14  millions.  La  voie  était,  comme  sur  le  parcours  Dakar- 
Saint-Louis,  à  l'écartement  de  I  mètre.  De  plus,  comme  le 
matériel,  faute  d'une  organisation  prudente,  arrivait  aux  épo- 
ques les  plus  inopportunes  et  trouvait  rarement  les  abris  néces- 
saires, comme  le  personnel  européen  soutirait  du  manque  de 
précautions  sanitaires  ',  l'opinion  publique,,  mal  avisée,  hostile 
alors  aux  grandes  entreprises  coloniales,  douta  du  succès  de 
l'œuvre;  le  Parlement,  découragé,  refusa  le  crédit.  On  n'eut 
plus  que    la   ressource  de   poursuivre    les  travaux   avec   des 

'  Cf.  i.E  Lanessan,  l'Ejpansion  coloniale,  p.  IGJ. 
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sommes  piélevoos  sur  les  cnVlits  g«'néraux  afrecles  i\  roc<n|ia- 
liuii  «lu  Soudan.  En  1888,  lUitoulabt'',  au  contluenl  du  Baling, 
Il  \'\2  kilonu'tros,  j»ut  C-lra  alli'iut.  Ici  les  travaux  lurent  inter- 
rompus dix  ans  faute  d'ar{^^eut.  Le  troncjon  établi,  trop  court,  ne 
donnait  lieu  (juW  un  trafic  minime.  Le  colonel  (jallieni,  com- 
mandant supérieur  du  Haut-Sénc^al,  estimant  (}u'une  direction 
plus  tMifriiiiiue  donnerait  de    meilleurs   résultats,  proposa   de 
militariser  le  service.  Mais  l'artillerie   de  marine,   à   qui   Ton 
conlia  l'exploitation  de  la  voie,  mancjua  elle  aussi  de  ressources; 
elle  eut,  sans  budget  spécial,  à  entretenir,  à  rectifier  la  ligne 
plutôt  (ju'à  la  prolonger;  elle  put  seulement  établir  de  l'autre 
côté  du  Bafing  un  petit  chemin  de  fer  provisoire  de  0'"60  d'écar- 
tement.   En  1893,  le  service  passa  au  génie  militaire;  un  pont 
fut  édifié  sur  le  iJafing.  C'est  seulement  à  partir  de  1897,  quand 
le  Parlement,  mieux  inspiré,  autorisa  la  création  d'un  budget 
annc.ie  du  c/iemin  de  fer  de  Kai/es  au  Niger  et  permit  à  la 
caisse  des  Dépôts  et   Consignation  de  faire  les  avances  néces- 
saires, que  les  travaux  furent  repris  et  poussés  activement.  Le 
colonel  Rougier  les  dirigea.  En  1901,  le  rail  touchait  Kita,  au 
kilomètre  3U9,   et  en   mai   190i,  Bammako,   sur  le  Niger,  au 
kilomètre   oOO.   La   voie   a  été   ensuite  poussée,   le    long    du 
Niger,  jusqu'à  K(julikoro,  à  GO  kilomètres  environ  plus  bas  que 
Bammako,  alin   d'atteindre  le    lleuve   en    aval  des  chutes  de 
Sotuba  et  à  la  tète  de  l'immense  bief  de  l.oOO  kilomètres  qui 
s'étend  jusqu'aux  rapides  de  Labezenga.  Les  travaux  ont  été 
achevés  le    10  décembre    190L  Mieux  étudiée,  mieux  et  plus 
vite  con.^truile,  cette   seconde  partie  de  la  ligne    du   Sénégal 
au  Niger  est  cependant  revenue  à  un  coût  plus  économique  : 
le  prix  moyen  depuis   1898  n'a  guère  dépassé  70.000  francs  par 
kilomètre.  Depuis   deux   ou  trois  ans,  la  recette  kilométrique 
atteint   même    une  moyenne  de   4.086   francs,   supérieure   de 
1 .1211  francs  environ  aux  dépenses  d'exploitation'. 


nésiillals  généraux  de  l'exploilaiion  pour  1001. 
I^onirn'^iir  <»Xf.l'.it>''e  :  i'iî  kiloTni^trcs. 


Nombre  de  voyagenr.* 
transportés. 


H    tOstP 

di.«!ance 


63.960 


niiiicné 

au  puri'ours 

(Je  I  km. 


3.507.693 


Nombre  de  tonnes 
do  marchandises. 


a  tAute 
distance 


ramené 

au  parcfiiirs 

de  I  kro. 


15.121     3.216.004 


Recettes  en  francs 
(non  compris  l'impôt). 


voyageurs      niarcbandlsi-s         totales 


376.710,20  1.564.463,71  1.941.210,91 


Dt'penses  totales  d'exploitation  :  1.407.47.J  fr.  35. 

Produit  net  total  de  l'exploitation  :  533.735  fi.  56. 

11  convient  de  remarciuer  que  les  dépenses  d'exploitation  ne  comprennent  pas  la 
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Depuis  le  temps  où  l'on  a  commencé  à  construire  le  chemin 
de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis,  la  question  s'est  posée  souvent 
de  chercher  dans  un   prolongement  de  la  li.i>-ne    vers  Fintérieur 
une  communication  indépendante  du  fleuve.  La  navigation  sur 
le  Sénégal  est  assez  incertaine.  Pour  assurer  les  relations  du 
haut  neuve  avec  la  côte,  on  a  tour  à  tour  songé  à  une  amélio- 
ration de  la  voie  fluviale  et  à  un  chemin  de  fer  entre  Kayes   et 
Saint-Louis  ou  Dakar.  Régulariser  le   cours  du  Sénégal  est  le 
projet  le  plus  ancien;  il  remonte  à  Faidherbe  ;  les  récentes  étu- 
des du  lieutenant  de  vaisseau  Mazeran  ont  montré  qu^il    était 
reahsable.  La  loi  du  10  juillet  1903  a  affecté  5  millions  à  son 
exécution.  Le  projet  de   chemin  de  fer  consiste  à  construire 
une  voie  partant  de  Kayes   et  allant,  à  travers  le  Ferlo  et  le 
Baol  rejoindre  à  Thiès  la  ligne  Dakar-Saint-Louis.  La  même  loi 
de1J03  a  prévu  un  crédit  pour  Fétude  préliminaire  du  tracé 
Chacun  des  deux  projets  à  ses  défenseurs  «.  Les  partisans  de 
la  voie  d  eau  montrent  que  leur  programme  est  le  plus  écono- 
mique :  b  a  7  millions    suffiraient,  tandis  que   la  construction 
d  un  nouveau  chemin  de  fer,  long  de  670  kilomètres,  revien- 
drait au  moins  a  00  millions.  Cette  disproportion  serait  d'autant 
plus  fâcheuse  qu  il  n^est  pas  certain  que  la  région   du  Haut- 
tZT  1  ^"^f^J.  donnera  à  la  ligne  en  projet  un  trafic  rému- 
nérateurXelIaut-Niger  sera  bientôt  des^ 

dWe  pT^T-I  ^^'V^  "^^  P"^  ^^^«^^^  d^  f^^  à  la  Côte 
d  Ivoire.  Produi  -il  assez  de  caoutchouc,  d'arachides,  de  gomme 

de  coton,  importe-t-il  assez  de  cotonnades,  dequinc;illerie  v^I 
roteries  et  sel  pour  alimenter  plusieurs  lignes? Et  même  pour 
des  produits  de  ce  genre,  le  commerce  ne  préférera-t-il  pas  tou- 
jours la  voie  peut-être  incertaine,  mais  économique,  du  Séné- 
gal a  celle  du  chemin  de  fer? 

A  quoi  les  partisans  du  chemin  de  fer  répondent  que  le  fleuve 
quoi  qu  on  entreprenne,  restera  toujours  un   moyen   de  com- 
munication imparfait,  incapable  de  suffire  à  un  commerce   o^i 
chaque   année  prend    de  l'extension;    il   n'est  nav^^^^^^^^ 

seTvtœs  r  jr'f  '^  '^"^r  ^*  ''  ^^  ^-^  sonraxTmuni'd 
semces  que  dans  la  saison  la  plus  mauvaise    pour  le   trafic    à 
1    poque  des  grandes  pluies  et  des  tornades.  La  voie  prottée 

cours  dTsén'^T'  T'  '"^  ''  ^^^^^   ''  1-^  que  dCn?  ; 
cmir^du^neg       aiderait  à  mettre  en  valeur  les  pays  traver' 

Ta^su^  uTr; buiglf;:7i^^  'r  '-  '^^°^-  ^^  ^^^-^--^^  ^«  -  Pe-onnel, 
au  chapitre   des  dépen!     ïe,p  oiutfon  TT'  ^--'V^^'^^"^"^"*  être  imputé 
net  de  l'exploitation  que  nous  donnnnr/  .    ?""'"  ^'  ^''-   ^^   ^^''^^^  ^u  produit 
^riemtns  de  fer  coloniaux  en  Afrique,  t.  III,  p.  80  et  s. 


LES   CHEMINS   DE    FER   AFRICAINS  25 

ses  ;  non  seulement  ceux-ci  ne  présentent  aucun  obstacle  phy- 
sique à  rétablissement  d'un  chemin  de  fer,  mais  le  Baol,  bien 
peuplé,  pourrait  donner  beaucoup  d'arachides  ;  le  Ferlo,  qui 
n'est  pas  tout  à  fait  le  désert  qu'on  a  longtemps  cru,  offre  des 
pùtiirages  aux  troupeaux  des  Peuls,  le  Dondou  produit  des 
gommes  et  des  arachides.  La  ligne  aiderait  puissamment  à 
l'extension  des  cultures  et  de  l'industrie  cotonnière  qu'on  veut 
développer  dans  la  région  de  Bammako.  Peut-être  attirerait- 
elle  une  partie  du  commerce  de  la  Haute-Gambie  et  de  la  Casa- 
mance.  Comme  l'indiquait  en  décembre  1905  M.  le  gouverneur 
général  Roume,  tous  les  chemins  de  fer  de  l'Afrique  Occidentale 
Française,  même  ceux  qui  ont  coûté  le  plus  à  créer,  fournissent 
aujourd'hui  des  recettes  kilométriques  supérieures  aux 
dépenses  d'exploitation.  Leur  exemple  et  cette  prospérité  n'en- 
couragent-ils pas  les  conceptions  nouvelles?  La  voie  proposée 
ferait  du  tronçon  Kayes-Koulikoro  la  section  d'une  grande 
ligne,  une  «  conception  rationnelle  »,  et  non  plus  une  voie 
isolée  en  plein  Soudan.  Elle  amènerait  enfin  la  prééminence 
décisive,  au  double  point  de  vue  économique  et  politique  de 
Dakar.  De  tels  avantages  sont  assez  forts  pour  légitimer  le  pro- 
jet et  justifier  la  construction  de  la  nouvelle  ligne  '. 

Aussi  semble-t-il  possible  d'espérer  que  le  Sénégal,  et  par  le 
Sénégal,  tout  le  Soudan  français  auront  un  réseau  ferré,  cor- 
respondant à  leurs  besoins,  à  leur  importance,  à  l'intérêt  de 
la  métropole. 

Léon  Jacoi!. 


'  Plus  récemment  encore  le  commandant  Digne,  aujourd'hui  directeur  du  cliemin 
Je  fer  de  Kayes  au  Niger,  a  étudié  un  projet  de  jonction  par  rail  de  Bammako  à 
Niamé  (sur  le  Niger).  La  ligne  se  développerait  par  Sikasso  et  Ouaghadougou,  sur 
1.100  kilomètres.  Il  est  à  croire  qu'elle  sera  quelque  jour  exécutée. 
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LA  QUESTION  DES  ÉCRSHOUS 


Les  accords  d'avril  1904,  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
ont  heureusement  résolu  un  certain  nombre  de  questions 
inîj)ortantos  qui  pouvaient  un  jour  ou  Tautre  aboutir  à  des 
dil'licullés  ii'raves,  et  ont  ainsi  mis  fin  à  la  période  de  tension 
qui  troubla  trop  longtemps  les  bonnes  relations  des  deux  pays. 
Notre  diplomatie  ne  pourrait-elle  profiter  de  l'Entente  Cor- 
diale pour  régler  encore  quelques  légers  différends,  non  plus 
extra-européens  tels  que  ceux  de  l'Egypte,  de  Terre-Neuve  ou 
du  Siam,  mais  à  nos  portes,  dans  nos  eaux  territoriales 
presque? 

N'y  a-t-il  pas,  en  efl'et,  quelque  chose  à  faire  du  côté  des  îles 
de  la  Manche? 

Certes,  Jersey,  Guernesey,  Aurigny,  Serk,  Herm,  sont 
bien  la  propriété  de  l'Angleterre,  et  ce  serait  folie  à  nous  que 
d'élever  la  moindre  prétention  sur  cette  partie  du  domaine  de 
la  couronne  britannique.  Mais  où  notre  diplomatie  pourrait 
efficacement  s'employer,  c'est  dans  la  question  des  Ecrelious, 
autour  de  laquelle  on  fit  grand  bruit  il  y  a  quelque  quinze  ans, 
mais  dont  on  ne  parle  presque  plus  en  France,  si  ce  n'est  parmi 
les  iiabitants  du  Cotentin,  pour  qui  ces  rochers  se  dressent  à 
10  kilomètres  à  peine  de  leur  rivage,  comme  un  point  d'inter- 
rogation. 

Les  Ecrehous  sont  des  îlots  sans  grande  importance  géogra- 
phique, mais  ils  ont  une  réelle  importance  politique. 

A  qui  appartiennent-ils? 

Les  Anglais  répondent  :  A  nous  !  Mais  les  Français  ont  tout 
autant  de  raisons  de  les  réclamer  pour  eux. 

C'est  donc  le  cas  ou  jamais,  aux  beaux  jours  de  l'Entente 
Cordiale,  de  déterminer  exactement  et  sans  parti  pris,  dans  le 
canal  qui  sépare  le  Cotentin  de  Jersey,  les  limites  de  nos 
domaines  respectifs;  car,  pour  si  amis  que  soient  deux  voisins, 
il  est  toujours  bon  qu'ils  conservent  leur  distance. 


Pour  établir  leur  souveraineté  sur  le  plateau  rocheux  des 
Ecrehous,  les  Anglais  invoquent  deux  ordres  de  considéra- 
tions. Ils  prétendent,  d'abord,   que  ces  ilôts  sont  une  dépen- 
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(lance  géoloe:i({uo  (le  Jersey,  et  qu'ils  ont  toujours  suivi  le  sort 
de  cette  île  en  vertu  de  l'axiome  :  «  Accessorium  soquitur  prin- 
cipale. »  A  Tappui  de  cette  ttit^se,  ils  citent  F  «  Histoire  des 
évèijues  de  Coutances  »  de  l'abbé  I.ecance. 

l)aprr>s  eux,  cet  historien  aurait  étaidi  (jue  les  Ecrehous  ont 
été  détachés  du  continent  en  Tan  8(50. 

Ils  soutiennent,  ensuite,  que,  depuis  l'an  I2U3,  la  couronne 
anglaise  a  toujours  exercé  sa  souveraineté  sur  ce  plateau. 

Ces  deux  assertions,  par  leur  précision  même,  éveillent  le 
doute.  Il  est  incontestable  que  les  Ecrehous,  comme  les  Min- 
quiers,  comme  les  Chauscy,  faisaient  autrefois  partie  du  conti- 
nent. Mais  nul  ne  sait  à  quelle  époque  précise  la  séparation  a 
été  eftectuée.  Les  recherches  de  la  science  ont  au  contraire  éta- 
bli qno  cf'ttt^  séparation  n'avait  pas  été,  au  moins  pour  les 
rochers  dlùrchon,  le  résultat  d'un  cataclysme  violent,  mais 
l'elïet  de  la  corrosion  lente  et  constante  des  eaux,  dont  le  tra- 
vail se  continue  de  nos  jours  avec  une  égale  activité.  Voici  le 
passage  de  Tllistoire  du  diocèse  de  Coutances  et  d'Avranches 
où  il  est  question  de  ces  îlots  : 

«  Le  territoire  occupé  par  les  Unelles  et  les  Abricantes  a 
«  changé  nolayement  depuis  lors  de  configuration  et  diminué 
«  d'étondue  vers  les  rivages  de  l'Océan.  Une  vaste  foret  régnait 
«  depuis  et  y  compris  la  baie  du  Mont-Saint-Michel  jusqu'aux 
«  vés  d'Isigny,  s'étendant  vers  les  îles  de  la  Manche  dans  une 
«  largeur  inconnue.  C'est  un  tait  notoire  que  les  traditions 
'<  populaires  n'ont  pas  oublié,  et  que  la  vue  des  grèves  révèle 
.<  à  chaque  marée  aux  yeux  des  riverains.  Le  sol  fores- 
«  tier,  avec  ses  couches  d'arbres  encore  enracinées,  se 
«  retrouve  à  quelques  mètres  dofondeur  dans  les  vés  et 
"  dans  la  baie,  et  à  fond  d'eau  tout  le  long  de  la  côte.  Le  sable 
«  des  grèves  recouvre  des  couches  de  lignite  qui  apparaissent 
«  de  çà  et  de  là  à  mesure  que  la  marée  déplace  les  bancs...  » 

La  forêt  de  Scissy,  dont  le  souvenir  est  toujours  vivace  dans 
les  traditions  des  riverains  et  sans  cesse  renouvelé  à  leurs  yeux 
par  le  spectacle  des  grèves,  portait  le  même  nom  dès  les  siècles 
reculés;  il  se  lit  en  une  multitude  d'actes  du  vu"  siècle  et  des 
siècles  suivants.  Il  semble  vouloir  dire  «  la  foret  des  rivières  », 
de  la  répétition  du  mot  Sci,  qui  veut  dire  lui-même  «  eau  cou- 
rante »,  et  qui  est  d'un  usage  si  fréquent  en  Normandie. 

Les  îles  de  Chausey,  Jersey,  Guernesey,  Aurigny,  d'autres 
encore  qui  n'existent  plus,  telles  que  les  Ecrehous  et  les  Min- 
quiers,  n'étaient  séparées  que  par  des  bras  de  mer  formés  par 
l'embouchure  des  rivières  qu'on  traversait  à  marée  basse,  même 
avec  des  charrettes  lourdement  chari^ées. 
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On  le  voit,  l'abho  Lecance  constate  que  les  Ecrehous  sont  un 
frajrmentdii  continent  français,  mais  il  ne  fixe  pas  Tannée  de 
la  séparation.  Certains  historiens  jersiais  ont  essayé  de  préciser 
la  date  où  Jersey  aurait  été  arrachée  à  la  terre  ferme,  et  d'éta- 
blir la  disjonction  des  Ecrehous,  non  du  continent,  mais  de 
Jersey.  Ils  ont  désigné  l'année  709  comme  ayant  été  celle  oii 
se  serait  produite  une  grande  marée  d'équinoxe,  laquelle  aurait 
amené  ce  cataclysme.  Voici  comment  M.  Pégot-Ogier,  dans  son 
Histoire  des  îles  de  la  Manche,  Jersey,  Guernesey,  Aurigny, 
Serck,  s'explique  sur  ce  point  : 

«  La  géologie  démontre  que,  dans  les  temps  préhistoriques, 
«  l'Europe  se  prolongeait  jusqu'à  l'extrémité  occidentale  de 
«  l'Irlande,  lorsque,  à  une  époque  non  déterminée  par  la  science, 
«  un  cataclysme  créa  le  canal  Saint-Georges,  isolant  l'Irlande. 
«  Un  cataclysme  postérieur,  dont  la  tradition  a  persisté,  donna 
u  naissance  au  canal  de  la  Manche,  isolant  TEcosse  etlaGrande- 
«  Bretagne,  Guernesey,  la  table  de  Serk,  les  Gasquets,  Herm, 
«  Aurigny.  Une  immense  plaine,  traversée  par  un  fleuve  dont 
«  l'embouchure  était  entre  Aurigny  et  la  côte  continentale,  se 
«  relevait  insensiblement  jusqu'à  une  haute  table  granitique 
'»  qui  comprenait  une  partie  basse,  oii  les  eaux  de  la  mer  et  les 
«  eaux  fluviales  formaient  des  marécages;  vers  le  centre,  un 
«  pays  légèrement  ondulé,  cultivé  et  habité,  et  du  Nord  au  Sud, 
u  une  grande  forêt.  Des  golfes  échancrés  et  profonds  élevaien,t 
<c  les  marées  à  des  hauteurs  menaçantes;  des  détroits  resserrés 
«  créaient  des  courants  d'une  violence  extrême  qui,  lentement, 
'(  préparaient  l'œuvre  de  la  séparation  d'avec  le  continent.  » 

Ce  ne  fut  pas  cependant  le  travail  incessant  et  régulier  de 
ces  forces  qui  amena  l'isolation,  mais  un  cataclysme  accidentel 
et  probablement  local.  Durant  le  vn^  siècle  de  notre  ère,  une 
succession  anormale  de  violentes  tempêtes  avaient  élargi  les 
détroits,  rongé  les  côtes,  creusé  les  golfes,  délité  les  terres, 
lorsqu'en  709  les  grandes  marées  d'équinoxe,  accrues  par  des 
tempêtes  d'Ouest  formidables,  séparèrent  la  table  de  Jersey  du 
continent.  Ainsi  furent  engloutis,  avec  leurs  habitants,  les  vil- 
lages, les  couvents,  les  hameaux  (une  ville  peut-être)  et  la  forêt 
de  Scissiacum;  l'immense  plaine  disparut  sous  les  flots  de 
l'Océan,  qui  creusa  la  baie  de  Saint-Michel.  Les  Minquiers,  les 
Beuftiers,  les  Ecrehous,  Pater  Noster  et  quelques  roches  sur- 
nagèrent au  milieu  des  bancs  et  dos  bas-fonds  comme  pour 
constater  le  désastre.  Dès  lors,  l'archipel  des  îles  de  la  Manche 
était  formé.  Le  sol  granitique  et  l'élévation  des  tables  insulaires 
semblent  assurer  leur  avenir. 

D'autres  historiens,  d'accord  avec  les  précédents  pour  fixer  à, 
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Tannée  709  l'»5poque  do  la  séparation  de  Jersey  du  continent, 
ont  cru  pouvoir  reporter  à  une  époque  plus  récente  l'isolation 
des  Ecrehous. 

A  l'appui  de  cette  dernière  opinion,  citons  l'  «  Archipel  des 
lies  normandes,  Jersey,  Guernesey,  Aurigny,  Serk  et  dépen- 
dances »,  par  Théodore  Le  Cerf,  de  la  Société  des  antiquaires 
de  Normandie. 

«  On  fixe  à  l'année  709  de  notre  ère  l'époque  à  laquelle 
((  l'Ile  de  Jersey  et  les  îlots  environnants  auraient  été  séparés 
«  de  la  terre  ferme  et  seraient  devenus  l'archipel  que  nous 
i«  voyons  aujourd'hui.  On  comprend  qu'en  raison  de  leur 
<(  enfoncement  dans  la  baie,  ces  îles  qui  faisaient  partie  de  la 
'<  grande  forêt  de  Scissy  {Scissiacuni  /w/iius)  n'ont  dû  appâ- 
ta paître  qu'en  dernier  lieu. 

«  Au  Nord  de  la  forêt  de  Scissy  s'étendait  un  vaste  marais 
«  portant  le  même  nom  et  qui  rejoignait  la  partie  Est  de 
<'  Jersey;  les  points  culminants  de  ce  marais  étaient  à  l'endroit 
"  marqué  sur  les  cartes  sous  le  nom  des  Ecrehous  et  des  Di- 
«  rouilles;  mais,  en  l'année  1203,  les  Ecrehous  se  trouvèrent 
'«  séparés  de  la  France  par  l'invasion  de  la  mer  qui  tendait  à 
«  se  frayer  une  issue  dans  l'endroit  nommé  plus  tard  passage 
"  de  la  Déroute.  Cette  île,  alors  très  peuplée,  fut  donnée  par 
«  Jean  Sans  Terre  au  seigneur  du  Pratel,  lequel,  à  son  tour, 
«  en  fit  don  aux  moines  de  Val-Richer,  pour  bâtir  une  église 
"  en  l'honneur  de  Dieu  et  de  la  Sainte-Vierge,  attendu,  dit  la 
<(  charte  de  fondation,  que  les  habitants  ne  peuvent  plus  venir 
«  entendre  la  messe  à  l'église  de  Port-Baïl,  en  Cotentin.  » 

Ceci  se  passait  en  1203;  or,  aujourd'hui,  il  ne  reste  plus  de 
cette  île  si  peuplée  qu'un  amas  de  rochers  qui  ne  laissent  voir 
à  marée  basse  que  les  ruines  de  la  Vieille  Chapelle. 

Enfin,  et  comme  dernière  preuve  que  nous  emprunterons  aux 
documents  déjà  cités,  disons  quelques  mots  d'une  tradition  uni- 
versellement admise  et  confirmée  d'ailleurs  par  des  titres  cer- 
tains. C'est  qu'avant  l'invasion  de  la  mer,  en  709,  l'évêque  ou 
l'archidiacre  de  Coutances  passait  à  pied  de  France  à  Jersey. 

D'autres  documents  parlent  du  droit  de  l'évêque  de  Cou- 
tances au  sujet  d'une  planche  ou  d'un  pont  qui  lui  servait  de 
passage.  En  effet,  d'après  les  recherches  de  M.  Alisen,  ce  pas- 
sage devait  se  trouver  à  l'endroit  dit  «  le  Saut  du  bœuf  ou 
«  les  Beuftiers  »,  rocher  qui  apparaît  à  marée  basse  et  qui  for- 
mait alors  le  prolongement  de  l'île  dans  la  partie  Sud-Est. 
Jersey  n'était  donc  séparée  de  la  terre  ferme  que  par  la  rivière 
de  Coutances  qui,  selon  les  inductions  tirées  des  sondages,  de- 
vait avoir  son  embouchure  dans  la  partie  Est,  au  delà  du  châ- 
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tcaii  Moiilori^iieil  et  de  Hosel.  Aujourdliui  encore,  les  pécheurs 
(.riuiilrcs  retirent  ,  dans  ces  parages,  des  racines  de  hêtre,  de 
sycomore  et  de  saule.  Nous  avons  recherché  sur  quelles  données 
ces  histoires  s'appuyaient  pour  fixer  l'époque  de  la  disjonction 
ihi  cuulineut,  les  unes  tant  pour  Jersey  que  pour  les  Ecrchous, 
les  autres  pour  Jersey  seulement,  en  reportant  à  1203  le  mo- 
ment de  kl  séparation  des  Ecrehous.  En  ce  qui  concerne  la 
détermination  de  l'an  709,  il  nous  a  été  facile  de  remonter  à 
la  léiiende  qui  y  a  donné  naissance,  et  de  constater  que  cette 
légende  repose  sur  une  interprétation  de  certains  textes,  qu'elle 
est  erronée  et  aujourd'hui  définitivement  abandonnée. 

M.  A.  Maury,  dans  son  ouvrage  intitulé  Les  Forcis  de  la 
Gaule  et  de  V ancienne  France,  résume  ainsi  l'origine  de  cette 
légende. 

L'extension  et  l'emplacement  originels  de  la  forêt  de  Scissy 
ont  fait  l'objet  de  recherches  nombreuses.  Mais  récemment, 
M.  Laisné  a  jeté  sur  cette  question  un  jour  nouveau  et  voici 
les  résultats  auxquels  il  a  été  conduit. 

La  forêt  de  Scissy  {Scissiaciim),  d'après  un  texte  datant  cer- 
tainement du  ix''  ou  x"  siècle,  entourait  le  mont  Saint-Michel 
sur  une  épaisseur  d'environ  six  milles.  Ce  témoignage,  appuyé 
sur  d'anciens  souvenirs,  est  confirmé  par  le  moine  Guillaume 
de  Saint-Pair  qui  reproduisit  en  vers,  au  xiv"  siècle,  les  mêmes 
traditions.  L'auteur  anonyme  d'un  manuscrit  écrit  du  xiv"  au 
xv"  siècle  et  donné  par  M.  L.  Delisle  à  la  bibliothèque  d'Avran- 
ches,  fait  aller  la  forêt  primitive  du  territoire  de  cette  ville 
jusqu'à  Aleth  (Dalethuni),  autrement  dit  Saint-Servan,  à  une 
demi-lieue  de  Saint-Malo. 

Cette  forêt,  qui  subsistait  en  oiOet  quelques  années  plus  tard, 
fut  graduellement  envahie  par  les  eaux  ;  la  mer  la  détruisit  et 
les  grèves  en  ont  pris  la  place;  on  a  découvert  de  nos  jours, 
enfoncés  dans  le  sable,  d'antiques  troncs  encore  debout  qui  en 
proviennent.  Ce  phénomène  naturel  fut  représenté,  par  la 
légende,  comme  un  miracle  opéré  par  l'archange  Michel.  H  date 
de  la  fin  du  vi"  siècle  ou  du  commencement  du  vu";  mais  la 
croyance  à  un  événement  surnaturel  qui  serait  lié  à  l'arrivée 
de  saint  Aubert  en  ces  lieux  le  fit  reporter  au  vui"  siècle,  et  l'on 
donna  pour  un  cataclysme  soudain  ce  qui  était  dû  simplement 
à  l'invasion  successive  de  l'Océan. 

Nous  nous  sommes  reportés  au  travail  cité  par  M.  A.  Maury. 
Ce  travail  est  intitulé  :  «  Etude  sur  l'ancien  état  de  la  baie  du 
Moiit-Suint-Michel,  d'après  les  manuscrits  de  l'abbaye  de  ce 
mont,  >>  par  M.  A. -M.  Laisné,  président  de  la  Société  d'archéo- 
logie, de  littérature,  sciences  et  arts  d'Avranches.  Il  a  paru 
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dans  le  rocucil  des  mémoires  lus  à  la  Sorbonne,  dans  les 
séances  extraordinaires  du  Comité  impérial  des  travaux  histo- 
riques et  des  sociétés  savantes  tenues  les  19,  20  et  21  avril  1865. 
(Archéologie.  Imprimerie  impériale,  1866.) 

Nous  nous  bornerons  à  reproduire  les  conclusions  de  cette 
remarquable  dissertation,  dont  la  critique  sûre  et  la  logique 
serrée  ne  laissent  place  à  aucune  hésitation.  Les  voici  : 

«  11  paraît  donc  résulter  irrévocablement  de  l'examen  qui 
«  précède  :  1°  qu'il  y  avait  réellement,  au  moins  jusque  vers  le 
«  milieu  du  vi° siècle,  une  épaisse  forêt autourdu  Mont-Tombe, 
«  forêt  h  laquelle  Guillaume  de  Saint-Pair  attribue  une  étendue 
«  de  7  milles  ou  environ  2  lieues  ^/o,  tout  alentour; 

«  2°  Que,  vers  la  lin  du  vi"  ou  le  commencement  du 
«  vu"  siècle,  cette  forêt  fut  détruite  entièrement  et  réduite  en 
«  grève,  non  par  un  seul  cataclysme,  mais  par  une  série  d'in- 
((  vasions  successives  et  d'érosions  de  marées,  comme  il  a  con- 
«  tinué  de  s'en  faire  à  diverses  époques  et  comme  nous  en 
«  voyons  encore  s'opérer  fréquemment  de  partielles  ; 

<(  3°  Qu'à  l'époque  des  révélations  faites  à  saint  Aubert,  le 
«  Mont-Tombe  était  dégagé  tout  alentour  et  environné  de 
«  grèves  comme  il  l'est  aujourd'hui  ; 

((  4°  Que  ni  l'étonnement  des  envoyés  de  saint  Aubert,  lors 
((  de  leur  retour,  ni  aucune  circonstance  mentionnée  par  les 
«  manuscrits  primitifs  ou  les  documents  historiques  des  envi- 
«  rons  n'annonce  qu'il  y  ait  eu  en  709  un  grand  cataclysme  ni 
«  même  aucune  marée  extraordinaire  ». 

Ces  conclusions  sont  trop  bien  motivées  pour  laisser  des 
chances  à  une  réfutation,  et  elles  peuvent  être  considérées 
maintenant  comme  réellement  définitives. 

L'auteur  du  plus  ancien  manuscrit  relatant  la  fondation  de 
l'abbaye  du  Mont-Saint-Michel,  manuscrit  possédé  par  la  biblio- 
thèque d'xVvranches  et  datant  du  iv^  siècle,  décrit  le  Mont- 
Tombe  et  ses  alentours,  grève  et  mer,  tels  qu'ils  étaient  au 
moment  de  la  fondation,  et  tels  à  peu  près  qu'ils  sont  encore 
aujourd'hui. 

Mais  il  ajoute  qu'il  n'en  était  pas  ainsi  autrefois;  que,  d'après 
des  récits  véridiques,  il  y  avait  antérieurement,  autour  du 
mont  une  forêt  très  épaisse. 

Dom  Jean  Hugues  n'est  pas  moins  formel  sur  ce  point,  dans 
son  ((  Histoire  générale  de  l'abbaye  du  Mont-Saint-Michel  », 
publiée  pour  la  première  fois  par  M.  E.  de  Robillard  de  Beaure- 
paire  (Rouen)  : 

«...  Anciennement  ce  rocher  paraissait  tout  autre  qu'il  fait 
«  maintenant,  car,  outre  qu'il  n'était  couvert  que  d'espines  et  de 
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«  buissons,  tout  autour  on  ne  voyait  qu'une  T'paissc  ïonH  et  le 
<t  llux  de  la  meren  était  oluigné  de  trois  lieues,  excepté  qu'il 
«  s'avançait  dans  les  rivières.  Ces  hermites  ainsi  sctiucstrez  du 
«  bruit  du  monde  ne  le  purent  pas  toujours  estre  de  ecluy  de  la 
«  mer,  car  icelle  llulant  souventes  fois  contre  les  terres  et  les 
<(  racines  de  la  forêt  qui  lui  estait  voisine  les  renversait  petit  à 
«  petit  et  faisant  tomber  les  arbres  sens  dessus  dt-ssous,  les  cou- 
«  vrit  pour  la  plupart  de  ses  ondes  et  de  son  sable  en  moins  de 
«  deux  ou  trois  ans,  cbose  qui  est  grandement  merveilleuse. 
«  Car  bien  que  quebiuefois  la  mer  renverse  ses  rivages  et 
«  s'étende  sur  les  terres  liabilables  (comme  l'expérience  jour- 
«  nalière  nous  l'apprend)  si  est-ce  néantmoins  qu'elle  renverse 
«  rarement  en  si  peu  de  temps  des  forêts  si  longues  et  si  larges 
«  comme  estait  celle-là  qui  avait  de  longueur  (i  lieues  ou  envi- 
«  ron,  et  3  de  large  en  quelques  endroits.   » 

Les  auteurs  ne  sont  pas  moins  d'accord  sur  ce  point,  que  la 
forêt  submergée  s'étendait  d'Aletb  (Saint-Servan)  jusqu'à 
Avranches. 

Aussi, danssa  «  Géographie  historique  et  administrative  de  la 
Gaule  romaine  »,  M.  E. Desjardins  a-t-il  pu  donner  une  carte 
comparative  de  l'état  de  la  baie  du  Mont-Saint-Michel  avant  la 
submersion  de  la  forêt  et  de  son  état  actuel. 

Ce  document  démontre  que  la  destruction  de  la  forêt  du 
Mont-Tombe  n'a  pu  avoir  aucune  inlluence  ni  sur  Jersev  ni  sur 
les  îles  circonvoisines. 

Il  faut  donc  renoncer  à  lixer  en  709  l'isolation  simultanée 
de  Jersey  et  des  Ecrehous.  Il  faut  même  renoncer  à  déterminer 
avec  précision  l'époque  de  ce  pUénomène  soit  pour  la  première, 
soit  pour  la  seconde  de  ces  îles.  Mais  si  sur  ces  points  nous 
man(juons  de  données  précises,  il  y  en  a  deux  autres  sur  les- 
quelles nous  pouvons  nous  prononcer  avec  certitude  : 

1°  L'isolation  de  Tile  de  Jersey  est  antérieure  à  celle  des  îlots 
des  Ecrehous,  qui  sont  restés  partie  intégrante  du  continent 
bien  après  que  Jersey  eut  été  séparée;  2"  les  îlots  des  Ecrehous 
n'ont  jamais  été  une  dépendance  de  Jersey,  ni  au  point  de  vue 
géograpliique,  ni  au  point  de  vue  géologi({ue. 

Il  sufiit  de  jeter  les  yeux  sur  la  carte  d'Elic  de  iJeaumont 
pour  se  convaincre  que  la  nature  géologique  du  sol  dillère 
absolument  entre  les  îles  de  Jersey,  Guernesey,  Aurigny  et  la 
cote  du  Cotentin,  ainsi  que  celle  du  sol  sous-marin  adjacent, 
y  compris  les  Ecrehous,  qui  appartiennent  au  terrain  de  tran- 
sition du  système  silurien. 

Il  sufiit  également  de  jeter  les  yeux  sur  la  carte  des  côtes  de 
France  levée  en  1829,  1831,  1832  par  les  ingénieurs  hydrogra- 
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phos  de  la  marine  sous  les  ordres  de  Beaulomps-Beaupré  dans 
la  partie  comprise  entre  le  cap  Frehel  et  le  havre  de  Carteret, 
pour  constater  ce  fait  décisif.  Tandis  que  les  groupes  des 
Dirouilles  et  des  Ecrehous  sont  séparés  de  l'île  de  Jersey  par 
un  chenal  dont  les  sondes  atteignent  jusqu'à  40  mètres,  le 
passage  qui  sépare  actuellement  les  Ecrehous  du  Gotentin 
n'atteint  pas  10  mètres  de  profondeur  maxima. 

Les  Ecrehous  font  géograpliiquement  partie  du  continent;  il 
suflirait  dun  léger  abaissement  de  la  mer  pour  qu'ils  s'y  ratta- 
chassent de  nouveau  ;  actuellement  encore  c'est  un  cap  proté- 
geant la  côte. 

A  ces  témoignages  de  la  nature,  l'histoire  en  joint  d'autres 
non  moins  concluants. 

M.  Ernest  Desjardins,  dans  sa  «  Géographique  historique  de  la 
Gaule  romaine  »,  constate  qu'à  première  vue  il  ressort  des  lignes 
de  relèvement  des  sondages,  que  M.  Germain  a  tracées  sur  la 
carte  de  France  du  ministère  de  l'Instruction  publique,  que  la 
mer  a  creusé  à  une  époque  relativement  assez  moderne  la  côte 
normande  et  fait  reculer  la  côte  du  Gotentin.  Mais  il  ajoute 
qu'il  ne  faut  pas,  de  ce  que  cette  conquête  des  flots  marins  se 
continue  de  nos  jours,  conclure  que  la  séparation  du  continent 
de  tout  ou  partie  des  îles  de  l'archipel  anglo-normand  puisse 
être  reportée  à  un  temps  postérieur  à  notre  ère.  Il  rappelle  que 
les  îles  de  cet  archipel  se  trouvent  indiquées  sur  les  portulans 
du  moyen  ùge  et  poursuit  :  «  On  doit  reconnaître  d'ailleurs  la 
«  plupart  de  ces  îles  dans  l'itinéraire  maritime  d'Antonin 
«  (iv"  siècle).  Entre  Vectis,  qui  est  très  probablement  l'île  de 
«  Wight,  sur  la  côte  d'Angleterre,  et  Uxantis,  qui  est  certai- 
«  nement  l'île  d'Ouessant,  nous  trouvons  inscrites  dans  l'ordre 
«(  suivant  :  1°  Riduna,  qui  correspondait  à  la  plus  septentrio- 
«  nale  Aurigny  ou  Alderncy  ;  2°  Saruna,  Sarma,  ou  Sarnia, 
<(  Guernesey,  sur  les  anciennes  cartes  Garnasei  ou  Garnsey; 
«  3"  Ca^sarea,  Jersey.  Ces  identifications  paraissent  à  peu  près 
«  certaines.   » 

Ainsi  est  établi  ce  premier  point  que  Jersey  était  une  île  à 
une  époque  fort  antérieure  à  tous  les  documents  que  nous  pos- 
sédons sur  la  géographie  de  cette  partie  des  Gaules.  Nous 
allons  démontrer,  par  des  preuves  non  moins  incontestables, 
qu'à  une  date  très  postérieure  à  rétablissement  du  christia- 
nisme en  Gaule,  le  plateau  des  Ecrehous  faisait  partie  du  con- 
tinent et  constituait  une  partie  du  village  d'Ecrehous  dont  la 
fraction  restante  est  encore  aujourd'hui  la  section  la  plus  im- 
portante et  la  plus  peuplée  de  la  commune  de  Carteret. 

D'après  les  constatations  des  cartes  sous-marines,  la  rivière 
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de  l'Ay.  tloiil  rtMiihuiicliure  esl  arliicllfiiient  au  havre  tle  Sainl- 
Geriiiaiii,  venait  se  jeter  plus  loin,  ilans  Testuaire  (jui  sépare 
aujourd'hui  Jersey  des  Ecrelious,  et  qui  la  séparait  alors  du 
continent.  Des  cailloux  roulés,  des  coquilles  lluviales,  des 
arhn^s  déposés  par  les  inondations,  se  retrouvent  sui-  la  cote 
Est  de  Jersey  et  appuient  ces  données. 

L'auteur  anglo-jersiais,  M.  Pégot-Ogier,  dans  son  if  Histoire 
des  îles  de  la  Manche  »,  écrit  :  <<  A  ces  preuves  vient  s'ajouter 
«  une  certitude.  Un  possède  la  liste  hélas!  bien  longue  des 
«  chapelles,  prieurés,  couvents,  payant  rentes  ecclésiastiques 
u  aux  i^randes  fondations  continentales  qui  ont  été  enghjuties 
«  par  les  Ilots.  >•  Ht  il  donne  cette  liste.  A  cette  liste  il  faut 
ajouter  une  autre  église.  Au  bord  de  la  mer,  en  elfet,  dans  la 
paroisse  de  Carteret,  il  existe  une  vieille  église  du  vi"  siècle, 
aux  quatre  cinquièmes  ruinée,  et  dont  le  porche  renversé  par 
les  Ilots  se  voit  encore  très  distinctement  à  marée  basse,  au  bas 
du  rivage.  Cette  église,  dédiée  à  saint  Germain,  est  inscrite 
dans  le  pouillé  de  1271)  du  diocèse  de  Coutances  comme  l'église 
paroissiale  de  Carteret  et  on  la  voit  également  notée  avec  la 
même  destination  dans  ceux  qui  subsistèrent  jusqu'à  la  Révo- 
lution. 

A  ces  progrès  de  la  mer  sur  le  continent  français,  nul  ne 
peut  assigner  une  date  précise,  parce  qu'ils  ne  sont  pas,  comme 
certains  écrivains  l'ont  cru  à  tort,  le  résultat  de  cataclysmes, 
mais  bien  la  conséquence  d'un  phénomène  constant  et  ininter- 
rompu. Il  est  inadmissible  que  l'Angleterre  suive  le  flot  dans 
son  invasion  et  mette  successivement  la  main  sur  les  îlots  et 
roches  à  mesure  qu'ils  sont  détachés  du  continent.  L'archipel 
anglo-normand  proprement  dit  forme  un  tout  très  distinct 
séparé  de  la  terre  ferme  par  des  profondeurs  et  des  courants 
sous-marins  qui  l'isolent  complètement. 

Les  autres  îles,  îlots  et  récifs  de  la  baie  du  Cotentin,  tels  que 
les  Minquiers,  les  Chausey,  les  Ecrehous,  sont  par  contre  des 
portions  du  continent  français  sur  lesquelles  le  gouvernement 
britannique  n'est  pas  plus  fondé  à  exercer  un  droit  de  souve- 
raineté que  sur  ce  continent  lui-même. 

Examinons  maintenant  les  titres  que  l'Angleterre  a  fait 
valoir  à  diverses  reprises  pour  justifier  ses  revendications  sur 
les  Ecrehous.  Nous  verrons  ensuite  s'il  ne  résulte  pas  de  l'his- 
toire de  l'île  d'Ecrehou  qu'elle  n'a  jamais  cessé  d'appartenir  à 
la  France. 

L'attorney  général  de  l'île  de  Jersey  a  établi  dans  un  mémo- 
randum que  «  depuis  sa  séparation  du  continent,  en  l'an  860, 
«  jusqu'à  l'époque  actuelle,  Ecrehou  n'a  jamais  appartenu  à 
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«  la  France;  qu'il  n'existe  aucune  preuve  que  les  rois  de 
«  France  aient  exercé,  dans  ce  long  espace  de  temps,  aucune 
«  autorité  sur  cette  île,  mais  qu'il  existe  des  preuves  histo- 
«  ri(|ues  incontestables  que  les  rois  d'Angleterre  Font  fait.  » 

Ce  qui  0)te  un  peu  de  sa  valeur  à  cette  assertion  du  magistrat 
jersiais,  c'est  que  les  Archives  de  l'île  de  Jersey  ne  remontent 
point  au  delà  de  l'année  1603.  A  cette  époque,  une  peste  rava- 
gea lîle.  Le  bailli,  qui  était  alors  Ilélier  de  Garteret,  dans  un 
but  qu'il  serait  superiUi  de  rechercher  ici,  crut  devoir  attribuer 
cette  peste  aux  nombreux  parchemins  qui  dormaient  ense- 
velis dans  la  poussière  des  greffes;  on  résolut  dès  lors  d'en 
faire  un  feu  public  sur  le  «  Vieux  Marché  »  de  Saint-Hélier. 
Entrîiînés  par  l'exemple,  les  autres  habitants  s'empressèrent 
d'imiter  leur  bailli,  et  brûlèrent  toutes  les  pièces  qui  auraient 
pu  joler  quelque  jour  sur  l'histoire  locale. 

Le  premier  titre  relatif  à  l'île  d'Ecrehou  est  conservé  dans 
un  ouvrage  français,  la  (rallia  Chrisliana. 

Ce  titre  est  un  acte  de  donation  de  lîle  d'Ecrehou  faite  à 
l'abbave  du  Val-Richer,  près  Lisieux,  par  Pierre  Despréaux  et 
daté  de  1203.  Pierre  Despréaux  appartenait  à  une  des  plus 
puissantes  familles  de  Normandie.  Il  était  à  ce  moment  bailli 
du  Cotontin,  et  depuis  1200,  gardien  des  trois  îles  de  Jersey, 
Guernesey  et  Aurigny.  D'après  les  termes  de  la  charte,  sa  libé- 
ralité paraît  dictée  par  un  double  but  : 

1°  Se  concilier  l'abbaye  du  Val  Richer  qui  jouissait  à  cette 
époque  d'une  grande  popularité  en  Normandie  et  à  laquelle  il 
donne,  en  outre  un  moulin  à  Jersey  {V.  Gallia  Chrisliana^ 
vol.  IX,  col.  447); 

2"  Témoigner  sa  gratitude  à  Jean-Sims-Terre  qui  l'avait 
nommé  seigneur  des  îles,  et  dont  il  soutenait  encore  la  cause. 
Aussi  met-il  comme  condition  à  sa  donation  que,  dans  la  basi- 
lique à  édifier  sur  l'île,  il  sera  prié  pour  l'illustre  roi  d'Angle- 
terre. 

C'est  cette  dernière  mention  qui  a,  sans  doute,  induit  en 
erreur  le  rédacteur  de  la  Gallia  Chrisliana  et  qui  lui  a  fait 
donner  à  Pierre  Despréaux  la  qualification  d'Anglais.  Pierre 
Despréaux  était  un  Français,  sa  famille  était  tout  entière  fran- 
çaise, et  s'il  a  momentanément  soutenu  la  cause  du  duc  rebelle 
de  Normandie,  dès  cette  même  année  1203,  il  a  reconnu  ses 
torts  et  est  rentré  dans  le  devoir  vis-à-vis  du  roi  de  France. 

M.  Pegot-Ogier,  dans  son  «  Histoire  des  îles  de  la  Manche  », 
après  avoir  raconté  une  conspiration  ourdie  en  l'année  1203 
contre  Jean-Sans-Terre  et  dans  laquelle  entrèrent,  avec  Régi- 
nald  de  Garteret,  les  principaux  barons  ayant  des  fiefs  dans  les 
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îles  et  iint.iiuiui-iit  les  ^'anliciis  île  Serk.  di'  llerin,  elc,  1'- 
seigneur  «lu  l>i>\;il.  etc.,  ajoute  : 

<(  Un  j>ourrait  voir  dansée  eoniplot  des  iirini-i|>aux  insulaires 
«  le  désir  de  proliterde  l'expulsion  du  duc  Jean  pour  se  ({(tnner 
«  à  la  France.  Il  n'en  fut  rien;  inaljjirc  le  parti  Irançais  rt''unis- 
u  sanl  dans  les  Iles  tout  le  cleri,^'  attache  au  dioccse  d»'  Cou- 
«  tances,  tons  les  couvents,  aMjayes  et  prii'iir.''>,  diml  les 
«  maisons-nières  ctaient  l'rançaises,  toute  la  noblesse  iiosscilant 
«  en  terre  terme  des  terres  plus  considéra  Mes  (jue  dans  l'ar- 
«  cliipel,  le  roi  de  France  lut  contraint  d'en  Taire  la  concjuéte. 
«  En  souverain  habile,  Philippe-Aujjuste  usa  d'abord  de  diplo- 
«  matie.  Fn  l:2i)t,  des  agents  du  l{(ji,  et  ceux  des  nobles  (jui 
«  venaient  de  rendre  hommage  à  la  couronne  de  France,  vin- 
((  rent  dans  les  îles  pour  négocier,  en  son  nom,  leur  paciliciue 
i(  retour  au  duché.  Les  insulaires  voulurent  probablement  poser 
«  des  conditions,  exiger  la  reconnaissance  de  leurs  privilèges. 
<»  Le  roi  de  France  vainqueur  ne  pouvait  admettre  ce  que  le 
<(  duc  de  Normandie  vaincu  devait  tôt  ou  tard  leur  accorder  au 
u  nom  de  l'Angleterre.  La  négociation  échoua.  Les  émissaires 
«  frani^ais  renvoyés,  c'était  la  guerre;  les  insulaires  accep- 
«  tèrent  cette  fatalité  sans  hésiter.  Les  Français  en  1203  étaient 
«  maîtres  des  îles. 

Fn  1206,  les  Anglais,  commandés  par  Fustachc  le  Moine,  les 
enlèvent  aux  Français  après  des  combats  acharnés  que  Adam 
Leroi,  dans  sa  Chronique  en  vers,  dépeint  ainsi  : 

Bataille  iot  et  prand  et  fière 
Le  jour  iot  fait  mainte  bière 
Wistace  d'illuec  les  jeta 
Et  tous  les  isles  estilla, 
Kil  n'y  remest  rien  à  arsoir 
Xé  en  castel  né  en  manoir. 

En  1212,  l'archipel  est  reconquis  par  les  Français  com- 
mandés parce  même  Fustache  le  Moine,  qui  avait  passé  dans 
leur  camp. 

En  1213,  Jersey  et  Guernesey  sf)nt  repris  par  les  Anglais, 
tandis  que  Serk  et  le  reste  de  l'archipel  restent  aux  Français. 

Ces  faits  sont  attestés  par  les  procès-verbaux  des  plaids  (/c  (/no 
worranto  tenus  dans  les  îles  en  1308. 

Ces  débuts  de  la  guerre  de  Cent  Ans  ne  sont  rappelés  ici  que 
pour  montrer  avec  quel  acharnement,  dès  l'ouverture  des  hos- 
tilités. Anglais  et  Français  se  disputèrent  la  possession  des  îles 
du  Cotentin.  Le  moindre  îlot,  le  moindre  récif,  furent  tour  à 
tour  pris  et  repris  et  devinrent  le  théi\tre  de  sanglants  combats, 
de  surprises  incessantes  et  de  conquêtes  éphémères. 

Comment  admettre  qu'au  milieu  de  ce  tourbillon,  Ecrehou 
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soit  rostée,  comme  Taffirmo  Vatlorney  général  de  Jersey  dans 
son  mémorandum,  la  tran(iuille  possession  du  roi  d'Angleterre, 
et  que  les  rran(:ais  n'aient  jamais  mis  les  pieds  dans  une  île 
qui  conlenaif  un  lion  ancrage  pour  leurs  vaisseaux  et  qui  était 
plus  rapjiroiliée  du  continent  (pie  les  autres.  Evidemment  cette 
assertion  est  inadmissible,  et  qui  veut  trop  prouver  ne  prouve 
rien. 

(Juant  à  nous,  nous  nous  bornerons  à  réunir  les  documents 
histori<jues  que  Ton  possède  sur  les  Ecrehous.  Nous  montrerons 
par  leur  simple  exposé  qu'en  1203  les  Ecrehous  constituaient 
une  île  française  possédée  au  nom  du  roi  de  France  par  un  éta- 
blissement ecclésiastique  français  et  qu'à  la  fin  de  la  guerre  de 
Cent  Ans,  la  situation  juridique  de  ce  plateau  n'avait  pas 
changé.  Or,  en  ce  qui  touche  la  souveraineté  des  îles  de  la 
Manche,  la  question  de  droit  dépend  d'une  question  de  fait.  Les 
traités  de  1259  et  de  13GÛ  attribuent  h  chacun  des  deux  belli- 
gérants, roi  de  France  et  roi  d'Angleterre,  les  îles  qui  se  trou- 
vaient, au  moment  de  la  cessation  des  hostilités,  en  sa  posses- 
sion ou  en  celle  de  personnes  placées  sous  sa  suzeraineté. 

Ceci  démontré,  il  nous  sera  aisé  d'établir  que,  depuis  cette 
époque,  rien  n'a  fait  ni  pu  faire  sortir  les  Ecrehous  du  domaine 
de  la  France,  ni  la  cérémonie  de  prise  de  possession  à  laquelle 
s'est  livré  il  y  a  quelques  années  un  navire  anglais,  ni  les  actes 
d'acquisition  auxquels  les  notaires  jersiais  ont  jugé  opportun 
de  se  prêter,  ni  les  décisions  de  la  cour  de  Jersey. 

liemontons  à  la  donation  de  1203,  le  premier  acte  où  il  soit 
fait  mention  de  l'île  d'Ecrehou.  Quelle  est  la  portée  juridique 
■de  cet  acte?  Pierre  Despréaux,  bailli  du  Cotentin  et  seigneur 
des  îles  de  Jersey,  Guernesey  et  Aurigny,  placé  sous  ce  double 
titre  «  in  dominio  et  in  potestate  régis  Francia'  »  pour  se 
servir  du  langage  du  temps,  donne  en  pleine  et  entière  pro- 
priété, «  concessisse  et  dédisse...  habendam  et  possidendam 
«  libère  et  quiète,  plenarie  et  honorifice,  in  puram  et  perpe- 
<(  tuam  elcemosynam  »,  une  terre  faisant  incontestablement 
partie  du  duché  de  Normandie  et  par  suite  française  à  un  éta- 
blissement ecclésiastique  français.  Cette  donation  n'a  eu  pour 
but  et  pour  effet  que  de  faire  passer  cette  île  du  domaine  dont 
disp(»sait  à  celte  époque  Pierre  Despréaux,  dans  le  domaine  de 
l'abbaye  du  Val-Hicher.  Cette  donation  est  un  vrai  démembre- 
ment de  fief,  sans  la  moindre  réserve  ni  la  moindre  charge 
féodale.  L'île  sort  libre  des  fiefs  de  Despréaux,  elle  entre  défini- 
tivement dans  les  fiefs  de  l'abbaye  française.  Vainement  on 
essayerait  d'arguer  de  ce  que  Despréaux  portait  à  cette  époque 
les  armes  pour  Jean-Sans-Terre  contre  Philippe-Auguste,  de  ce 
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qu'il  ajrissait  sous  l'autorité  et  iw'oc  le  cousontouiont  du  iluc  de 
Noruuiuilic.  .It'an-Sans-Torre  ne  contestait  pas  alors  sa  qualitt' 
de  feudatairi'  du  roi  de  France,  il  la  revendiquait.  \in  raison- 
nant comnu'  si  Pierre  l>es|in''aux  avait  aj;i  eu  rejut-sentaut  du 
roi  d'Angleterre,  on  coniuiettrait  un  complet  anachronisme,  (le 
n'est  (jue  p^^s  de  deux  siècles  plus  tard,  à  la  lin  de  la  guerre, 
(|ue  les  rois  d'Anj:leterre  revendiqucrent  le  droit  de  ne  pas 
rendre  hommage  au  roi  de  l'rance  pour  celles  des  iles  du 
Cotentin  que  les  hasards  de  la  lutte  avaient  laiss«''<>>  on  leur 
possession. 

Le  traite  d'Ahiievillc  »'ii  Jii.'iO  est  formel  dans  ce  sens.  L'ar- 
ticle i-  spécilie  cjui'  le  roi  d'Anuletn  le  devra  hommage  lige  pour 
les  iles. 

Ainsi,  la  donation  de  Pierre  Despréaux  n'a  eu  et  n'a  [mi  avoir 
pour  but  et  pour  eflet  que  de  délier  l'ile  d'Lcrehou  des  liens 
du  fiet"(|uelconque  auquel  elle  appartenait  et  de  la  l'aire  passer 
à  titre  délinitif  et  sans  ri'-serve  tlans  le.<  liels  de  l'ahhaye  du  Val- 
Hicher.  Si  donc  il  existait  entre  Pile  iPEcrehou  et  Pile  de  .Ier.sey 
un  lien  quelconque  avant  la  donation  de  1203,  ce  lien  a  cessé 
d'existeV  ù  partir  de  12U.*L 

Continuons  l'exposé  des  faits  dans  leur  ordre  chronologique. 
Ilermant  llisloire  du  diocèse  de  Ikiyeit.r,  manuscrit  de  la 
hiMiothèque  de  Caen)  nous  apprend  qu'en  1209,  (luillaume 
d'Argences  donna  sa  terre  de  Sartinvillo  pour  faire  vivre  deux 
religieux  de  l'abbaye  du  Val-Kicher  dans  l'île  d'Ecrehou.  Or, 
nous  savons,  d'autre  part,  par  Pétai  des  biens  de  Notre-Dame 
tl'Lcrehou,  heureusement  retrouvé  dans  les  archives  départe- 
mentales du  Calvados,  que  cette  donation  consistait  dans  le 
domaine  de  Sartinville,  à  quelques  kilomètres  de  Carteret,  avec 
un  moulin  à  vent  et  une  pièce  de  terre.  Ce  qui  fut  coiilirnK'  par 
Hugues  de  Merville,  évùque  de  Coutances. 

Dans  cette  même  année  i20îL  autre  donation  à  la  nu'^me 
abbaye  par  Simon,  comte  de  r3amm;irtiii,  et  sa  femme,  lille  du 
roi  Louis  de  France. 

Comment  expliquer  ces  donations,  si  Notre-Dame  des  Ecre- 
hous  n'était  pas  en  terre  incontestablement  française?  Com- 
ment en  {deine  guerre  la  lille  du  roi  Louis  de  France  aurait- 
elle  fait  une  libéralité  i\  un  •'•l.iblissement  anglais?  I  ne  telle 
supposition  est  inadmissible. 

Tous  les  autres  documents  relatifs  à  cette  intéressante  (]ues- 
tion  contribuent  à  établir  de  même,  et  de  la  manière  la  plus 
irréfutable,  que  Pile  d'Ecrehou  n'a  jamais  cessé  d'être  fran- 
«;aise. 

Tout  démontre  au  contraire  que  la  couronne  d'Angleterre  n'y 
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a,  à  auciiiK»  opoque,  exercé  aucun  droit.  Nulle  part,  en  effet, 
il  n'est  question  d'une  confiscation  de  cette  île  comme  bien 
possédé  par  une  maison  religieuse  du  continent  dans  une  terre 
soumise  à  la  souveraineté  britannique.  Or,  les  biens  des 
abbayes  n'ont  pas  échappé  à  cette  mesure  poursuivie  avec  la 
dernière  rigueur.  Nulle  part,  il  n'est  parlé  de  la  fermeture  de 
la  chapelle  :  or,  toutes  les  chapelles  situées  en  terre  anglaise 
et  dépendant  de  maisons  françaises  furent  fermées;  il  n'est 
pas  parlé  non  plus  de  l'arrestation  ou  de  l'internement  des 
moines,  et  tous  les  moines  français  ont  été  détenus  et  sé- 
questrés. 

Ces  diverses  mesures,  soit  contre  les  personnes,  soit  contre 
les  biens,  donnaient  lieu,  dès  qu'une  trêve  arrêtait  les  hosti- 
lités, à  d'innombrables  réclamations.  Si  elles  avaient  été  exer- 
cées à  rencontre  de  l'abbaye  et  des  moines  d'Ecrehou,  on  en 
trouverait  des  traces.  Les  enquêtes  de  quo  warranio  ont  été 
conservées,  elles  ont  été  publiées;  toutes  sont  muettes  sur  Tîle 
d'Ecrehou. 

Il  n'est  aucunement  question  de  cette  île  dans  les  commis- 
sions du  gouverneur  de  Jersey.  Ce  silence  général  ne  peut 
s'expliquer  que  parce  que  cette  île  n'a  jamais  été  placée  sous 
la  souveraineté  britannique. 

A  rencontre  de  toutes  ces  preuves  si  précises,  si  pertinentes, 
si  concluantes,  l'attorney  général  de  l'île  de  Jersey,  dans  son 
'  mémorandum,  ne  cite  qu'un  fait. 

Ce  fait  est  exact;  mais,  loin  de  conclure  en  faveur  de  sa 
thèse,  il  la  renverse. 

En  1G88,  dit-il,  les  commissaires  des  revenus  de  la  couronne 
font  mention  d'arriérés  de  redevances  dues  pour  le  compte  du 
prieuré  d'Ecrehou.  Quelques-unes  de  ces  redevances,  ajoute- 
t-il,  ont  été  payées  aussi  récemment  qu'en  1785  et  probable- 
ment se  paient  encore  de  nos  jours. 

Il  est  vrai  que  les  ententes,  c'est-à-dire  les  rôles  ou  états 
détaillés  des  revenus  du  roi  d'Angleterre  dans  chaque  paroisse, 
iiQji  seulement  en  1688,  mais  aussi  en  1607  et  dès  1528,  font 
mention  de  redevances  dues  au  prieuré  d'Ecrehou. 

Mais  qu'en  résulte-t-il? 

La  charte  de  donation  de  l'île  d'Ecrehou  à  l'abbaye  du  Val- 
Richer  par  Pierre  Despréaux  contenant  la  clause  suivante  : 
«  Item  concessi  pra^dictis  monachis  quidquid  ab  hominibus 
«  meis  de  Jersy  et  de  Jernese  et  de  Aurene,  eis,  caritatis 
«  intuito  rationabiliter  datum  fuerit  saluo  pro  meo.  »  Les 
habitants  de  Jersey  avaient  usé  de  la  faculté  qui  leur  était 
ainsi  ouverte. 
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Ils  on  avaient  usé  surtout  ;\  l'époque  où,  par  suite  du  sé- 
questrt'  de  tous  les  Liens  ecclt'siastiques  (it-pcinlant  des  maisons 
continentales  et  de  la  fermeture  des  chapelles,  la  ciiapelle 
d'Ecrehou,  qui  échappait  ii  ces  mesures  parce  qu'elle  était 
située  en  terre  fran(.'aise,  était  le  seul  lieu  de  culte  à  proximité 
où  ils  pussent  faire  accomplir  leurs  intentions  pieuses.  Les 
libéralités  des  Jersiais  étaient  ainsi  venues  se  joindre  à  celles 
beaucoup  [dus  considérables,  émanées  de  donateurs  français 
qui  constituaient  le  patrimoine  de  Notre-Dame  d'Iù-ndiou. 

Kn  141  i,  la  confiscation  des  «aliènes  priones  »  devient  défi- 
nitive; cette  mesure  est  complètement  réalisée  en  liol  et  la 
couronne  d'Angleterre  a  joint  à  cette  époque  au  domaine  du 
roi  tout  ce  qui  appartenait  aux  maisons  religieuses  du  con- 
tinent. C'est  par  application  de  cette  mesure  qu'elle  s'est 
approprié  les  redevances  dues  à  Xotre-Dame  d'Ecrehou  par  les 
Jersiais. 

La  logique  de  cette  déduction  est  irréfutable. 

Les  confiscations  qui  ont  mis  entre  les  mains  de  la  couronne 
d'Angleterre  les  biens  des  abbayes  catholiques  anglaises  sont 
toutes  postérieures  à  cette  date  de  lo28. 

Hermant  nous  apprend  aussi  qu'au  cours  des  guerres  de  re- 
ligion, une  bande  de  réformés  anglais  débarqua  dans  l'île 
d'Ecrehou,  s'empara  de  labbaye  et  la  détruisit. 

Cependant  Mariette  de  la  Pagerie,  dans  sa  carte  du  diocèse  de 
Coutances,  dressée  en  1G89,  figure  encore  la  chapelle  comme 
existante. 

En  tout  cas,  l'abbaye  du  Val-Richer  continua  de  posséder 
rile  d'Ecrohou  qui,  au  dire  d'ilermant,  avait  encore,  à  la  fin 
du  xvu*"  siècle,  une  lieue  de  long  sur  une  demi-lieue  de  large. 
A  l'époque  de  la  Révolution,  par  suite  de  la  nationalisation  des 
biens  du  clergé,  elle  passa  dans  le  domaine  public,  imprescrip- 
tible et  inaliénable,  de  l'Etat  français. 

Quant  aux  faits  plus  récents  cités  dans  le  mémorandum 
anglais,  ils  ne  sont  ni  précis  ni  pertinents.  L'Angleterre  ne 
peut  avoir  la  prétention  d'acquérir  par  prescription  la  souve- 
raineté sur  une  portion  du  domaine  public  français.  Au  surplus, 
les  faits  cités  par  elle,  à  raison  de  leur  discontinuité,  de  leur 
clandestinité  à  légard  du  gouvernement  français,  ne  pour- 
raient même,  entre  particuliers,  être  invoqués  pour  établir 
une  possession  continue,  publique. 

La  souveraineté  de  la  France  sur  le  plateau  des  Ecrehous 
reste  donc  indéniable. 

P.    AriŒRY    DU    BOLLLEY. 
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I.  —  EUROPE. 

France.  —  Le  congres  colonial  de  iOOB.  —  Le  congrès  colonial  de 
100(5  s'est  ouvert  le  28  juin,  sous  la  présidence  de  M.  F.  Deloncle, 
député  (le  la  Cochinchine.  M.  Clémentel,  ancien  ministre  des  Colo- 
nies, a  inauguré  les  travaux  du  congrès  par  un  discours  très  applaudi 
sur  «  l'expérience  coloniale  ».  Il  a  terminé  ainsi  : 

Si  votre  tâche  est  belle,  map;nifique.>^  sont  les  résultats  déjà  obtenus.  Ils 
prouvent  qu'au  choc  de  l'expérience,  si  dures  qu'en  soient  les  leçons,  nous 
ne  devons  rien  abandonner  de  nos  espérances,  rien  abdiquer  de  notre 
idéal. 

Ouvrons  les  yeux;  repardons  autour  de  nous  ;  le  drapeau  français  flotte 
sur  d'admirables  pays,  en  plein  essor,  prospères  etriches,  à  qui  nous  avons 
donné  la  paix  et  la  sécurité. 

Partout  notre  domination  est  acceptée,  respectée.  Il  nous  reste  de  la  faire 
aimer  comme  elle  le   mérite. 

Pour  y  parvenir,  point  n'est  besoin  de  soulever  des  controverses  de 
métaphysique  coloniale.  Il  nous  suffit  de  nous  souvenir  de  nos  erreurs, 
d'écouter  parler  le  passé,  d'en  comprendre  les  leçons  —  et  de  savoir,  à. 
l'heure  voulue,  passer  aux  actes. 

—  Leroi  du  Cambodge  à  Paris.  —  Le  roi  du  Cambodge,  Sisowath,  est 
arrivé  à  Paris  le  mardi  matin,  19  juin,  accompagné  de  ses  fils  les 
princes  Essaravong,  Duong-Mathuro,  Moniyong,  Sophanonwong  et 
W'ong-Kat:  du  prince  Chanlaleka,  fils  de  son  prédécesseur  le  feu 
roi  Norodom,  de  Col  de  Monleiro,  ministre  de  l'instruction  publique, 
etThiounn,  ministre  de  la  cour,  des  finances  et  des  beaux-arts,  de 
trois  secrétaires  et  de  onze  danseuses  ou  musiciennes  du  palais, 
qui  ont  rang  de  princesses. 

Le  souverain  asiatique  était  accompagné  également  d'une  mission 
française  attachée  à  sa  personne  pendant  son  séjour  en  P>ance  et 
composée  ainsi  :  M.  Gautret,  secrétaire  général  des  colonies;  MM.  le 
docteur  Hahn,  inspecteur  des  services  civils  de  l'Indo-Chine  ;  le 
capitaine  Chapuis,  de  l'infanterie  coloniale,  breveté  de  langue  cam- 
bodgienne, et  .Munier,  administrateur  des  services  civils  de  l'Indo- 
Chine. 

Le  roi  de  Cambodge  sera  notre  hôte  pendant  un  mois  environ. 
Il  visitera  en  détail  Paris  et  ses  environs  et  assistera  à  la  revue  du 
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14  juillet.  Il  ira  passer  deux  ji^iirs  fi  Nancy  où  se  tniuve  une  mission 
spéciale  d'études  composée  de  mandarins  camhoil^icns  envoyés  en 
Krance  par  M.   Fk'au.  gouverneur  général  de  l'Indo-Cliine. 


—  Le  Comité  de  l'Asie  Française.  —  Le  Comité  de  l'Asie  Française 
s'est  réuni,  le  vendredi  22  juin,  à  son  siè^'e  social,  21,  rue  Cassette, 
en  assemblée  extraordinaire  à  l'eiret  d'élire  un  nouveau  président, 
M.  Ku^.  Etienne,  trop  absorbé  par  les  hautes  fimctions  (|u'il  remplit 
dans  le  gouvernement,  ayant  demandé  son  remplacement.  M.  Kmile 
Senarl,  membre  de  l'Institut,  vice-président  du  Comité,  a  été  élu 
président  à  l'unanimité.  Voicil'allocution  prononcée  par  M.  E.  Senart 
pour  remercier  ses  collègues  : 

Mon  prenjier  mouvomont,  Messieurs,  comme  mon  premier  devoir,  est 
de  vous  remercier  de  l'honneur,  de  la  marque  de  sympathie  si  précieuse 
que  vous  venez  de  m'accorder. 

Si  vous  vous  étiez  proposé  de  choisir  un  nom  considérable,  consacré  par 
des  services  publics,  par  de  hautes  charges  brillamment  remplies,  vous 
n'auriez  eu  ici  que  l'embarras  du  choix.  Si  vous  m'avez  déféré  le  titre  de 
président  et  s'il  m'est  permis  de  l'accepter  sans  retours  trop  embarrassants 
sur  mon  indignité,  c'est  en  raison  des  préoccupations  qui,  avec  la  bien- 
veillance indulgente  de  mes  collègues  du  Bureau,  vous  ont  visiblement 
inspirés.  Vous  avez  voulu  vous  souvenir  de  ma  bonne  volonté,  du  zèle 
chaleureux  dont  vous  me  savez  animé  pour  notre  œuvre.  En  choisissant 
un  président  étranger  à  la  politique  active,  habitué  par  profession  à  l'ob- 
jectivité scientifique,  vous  avez  voulu  témoigner  que  cette  œuvre  entend 
s'élever  au-dessus  de  toutes  les  divisions,  qu'elle  s'honore  de  faire,  sans 
distinction  de  nuances,  un  appel  également  confiant  à  tous  les  hommes 
politiques  dont  le  concours  lui  est  nécessaire. 

Le  président  éminent  auquel  vous  m'appelez  à  succéder,  sans  pouvoir 
me  donner  l'illusion  de  Je  remplacer,  a,  par  un  dévouement  passionné  qui 
date  de  la  première  heure,  par  une  action  infatigable,  contribué  plus  que 
personne  à  susciter,  à  organiser  dans  notre  pays  le  mouvement  colonial. 
C'est  son  grand  honneur  d'avoir,  dans  ce  rôle  élevé,  laissé  oublier  le  chef 
politique  pour  le  patriote  supérieur  aux  préoccupations  de  jiarli. 

Des  scrupules,  excessifs  à  notre  gré,  de  régularité,  de  correction  l'ont 
décidé  à  exiger  de  nous  le  remaniement  du  bureau.  Ils  ne  sauraient  nous 
faire  renoncer  à  un  patronage  qui  nous  est  si  précieux  non  {tas  seulement 
au  regard  de  nos  intérêts,  mais  au  regard  de  notre  gratitude.  M.  Etienne 
nous  a  promis  de  demeurer  fidèlement  et  activement  des  nôtres;  nous 
n'aurons  garde  de  laisser  tomber  cette  promesse.  Plus  que  personne  je 
suis  intéressé  à  en  assurer  l'effet. 

Je  sais  par  expérience  ce  que  notre  Comité  peut  attendre  du  talent,  des 
lumières  et  du  zèle  que  met  à  son  service  l'état-major  d'élite  qu'il  a  eu  la 
bonne  fortune  de  groujier.  Mais  il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  sente  com- 
bien il  perdrait  à  s'appuyer  moins  étroitement  sur  l'autorité  elle  concours 
affectueux  de  son  fondateur.  Je  suis  heureux  que  ma  nouvelle  charge 
m'assure  le  i»remier  privilège  d'affirmer  hautement  notre  jeconnaissance 
pour  le  passé  et  la  solidité  de  nos  liens  dans  l'avenir,  en  vous  proposant  de 
déférer  à  M.  Etienne,  comme  je  sais  que  c'est  votre  vœu  unanime,  le  titre 
de  président  d'honneur  du  Comité  de  l'Asie  Française. 
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Néchologir.  —  Mort  de  m.  Albert  SoreJ.  —  Après  une  longue  ago- 
nie, M.  Albert  Sorel  est  mort  le  vendredi  29  juin,  entouré  des  siens. 

M.  Albert  Sorel  était  né  à  Ilonfleur  (Calvadosi,  le  13  août  1842.11 
suivit  d'abord  la  carrière  diplomatique,  fut  attaché,  en  186G,  au 
ministère  des  AHaires  étrangères,  pais  nommé  secrétaire  d'ambas- 
sade. En  1872,  il  fut  chargé  d'enseigner  l'histoire  diplomatique  à 
l'Ecole  libre  des  sciences  politiques,  et  sans  quitter  sa  chaire,  fut 
nommé,  en  187G,  secrétaire  général  de  la  présidence  du  Sénat. 
Membre  du  comité  des  travaux  historiques  en  1881,  il  fut  élu 
membre  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  en  rempla- 
'  cément  de  Fustel  de  Coulanges  le  28  décembre  1889  et  membre  de 
l'Académie  française  en  1893  ;  il  occupait  le  fauteuil  de  Taine.  11  avait 
été  fait  officier  de  la  Légion  d'honneur  le  9  janvier  188.5. 

M.  Albert  Sorel  laisse  un  grand  nombre  d'ouvrages  sur  l'histoire 
diplomatique  et  politique.  Nous  citerons  dans  l'ordre  chronologique 
des  publications  :  Histoire  diplomatique  de  la  guerre  franco-allemande 
(1875),  la  Question  d'Orient  au  XVII P  siècle,  le  Partage  de  la  Pologne 
(1877),  Essais  d'histoire  et  de  critique  (1883) ,  V Europe  et  la  Rèvolutionfran- 
pfl/.se(188o  et  suivants),  traduit  en  plusieurs  langues  et  notamment 
en  russe,  qui  valut  à  son  auteur  le  grand  pri.K  Gobert  deux  années 
de  suite,  en  1887  et  1888.  On  lui  doit  aussi  un  Précis  du  droit  des  gms, 
écrit  en  collaboration  avec  M.  Funck-lirentano  ;  deux  esquisses  bio- 
graphiques :  Montesquieu  et  i/"*  de  Staël;  deux  romans  :  la  Grande 
Falaise  et  le  Docteur  Egra. 

Au  mois  d'avril  dernier,  l'Institut  lui  avait  décerné,  pour  l'ensem- 
ble de  ses  travaux,  la  plus  haute  récompense  dont  il  dispose,  le  prix, 
Osiris,  de  la  valeur  de  100  000  francs.  11  y  a  moins  d'un  mois,  il 
présidait,  avec  toute  son  ardeur  et  encore  en  pleine  santé,  aux  fêles 
du  tri-centenaire  de  Corneille  à  Rouen. 

Allemagne. — La  question  polonaise  dans  la  Haute- Silésie. — Le  Journal 
des  Débats  a  reçu  de  son  correspondant  de  Berlin  lesintéressants  ren- 
seignements suivants  au  sujet  de  la  question  polonaise  en  Alle- 
magne : 

Berlin,  le  m  juin.  —  La  question  polonaise  est  sans  doute  l'une  des  plus 
grandes  difficultés  de  la  politique  allemando.  Parmi  les  gens  les  mieux  au 
courant  de  la  question,  beaucoup  estiment  que  la  soi-disant  Ostmarken- 
Politik  du  gouvernement,  tendant  à  remplacer  les  grands  propriétaires 
polonais  par  des  allemands,  profite  plutôt  à  la  cause  polonaise,  au  lieu 
d'appuyer  la  germanisation  des  provinces  limitrophes  de  la  Russie.  En 
effet,  les  propriétaires  polonais  disposant,  après  la  vente  de  leurs  terres, 
de  ressources  d'argent  assez  larges,  sont  en  mesure  d'appuyer  les  classes 
moyennes  polonaises. 

En  parcourant  les  rues  de  la  ville  de  Posen  et  d'autres  villes  prussiennes, 
on  trouve  aujourd'hui  beaucoup  plus  de  boutiques  aux  enseignes  polo- 
naises qu'autrefois.  Il  y  a  donc,  dans  ces  classes  moyennes,  une  aisance 
qui  n'existait  pas  et  qui  met  les  Polonais  en  mesure  de  fomenter  d'une 
manière  plus  efficace  l'agitation  contre  les  Allemands. 

Mais  ce  qui  est  beaucoup  plus  important,  c'est  que  la  question  polonaise. 
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qui  n'existait  (iuf>  dans  les  provinces  de  Poméranie  et  des  Prusse»  orien- 
tales —  Ost  et  West  Preussen  —  vient  de  comiuérir  en  partie  la  Haute- 
Silfsie.  Il  sufiit  de  lire  les  organes  du  Centre  pour  y  trouver  des  plaintes 
au  sujet  de  la  victoire  récente  du  candidat  polonais  Napieralski  à  l'élec- 
tion complémentaire  la  plus  récente  du  Keiclistag.  S'il  s'agissait  dun  cas 
isolé,  où  un  candidat  polonais  aurait  remplacé  quelqu'un  des  autres  can- 
didats, y  com{iris  le  candidat  socialiste,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'atiaclier  à 
ce  fait  autrement  d'importance.  Mais  ce  qui  est  énormément  suiigestif, 
c'est  que  le  candidat  polonais  a  obtenu  au  premier  scrutin  la  majorité 
absolue,  20.000  voix,  tandis  que  les  candidats  du  Centre,  des  partis  alliés 
bourgeois  et  du  j)arti  socialiste  n'ont  pu  réunir  que  la  minorité.  Au  reste, 
une  première  élection  polonaise  avait  déjà  précédé  dans  la  Ilaute-Silésie 
la  victoire  récente. 

On  jieut  donc  prévoir  que  les  Polonais  feront  là-bas,  dès  maintenant, 
cause  commune,  en  sorte  qu'il  y  aurait  un  groupe  radical  du  parti  polonais 
au  Heichstag,  si  les  vastes  districts  industriels  de  la  Ilaute-Silésie  étaient 
con(juis  vraiment  par  la  nouvelle  agitation.  Ce  qui  est  surtout  caracté- 
ristique, c'est  que  le  président  du  Reichstag,  comte  Ballestrem,  estjuste- 
ment  le  représentant  d'une  circonscription  de  la  Ilaute-Silésie.  En  tout 
cas,  il  sera  assez  difficile  d'endiguer  la  nouvelle  agitation,  qui  doit  être 
regardée  comme  la  plus  grande  surprise,  non  seulement  pour  le  Centre 
et  les  autres  partis  de  l'ordre  moral,  mais  encore  pour  les  socialistes,  ([ui 
ont  perdu  également  beaucoup  de  voix  à  cette  première  élection  complé- 
mentaire. 

La  Ilaute-Silésie  serait  ainsi  une  nouvelle  province  conquise  par  le 
polonisme.  Tous  les  étions  du  gouvernement,  tendant  à  la  germanisation 
des  provinces  orientales  de  l'empire,  (jui  ont  déjà  coûté  bien  des  millions 
de  marks  et  coûteront  encore  beaucoup  d'autres  millions,  n'ont  donc  pas 
réussi.  Au  grand  étonnement  de  tous,  le  polonisme  vient  de  surgir 
triomphant  en  Silésie  même,  sur  l'ancien  territoire  autricliien,  conciuis 
par  Frédéric  le  Grand,  enlevé  à  l'impératrice  Marie-Thérèse  d'Autri- 
che. —  Sh. 

Angleterre.  —  Le  voyarje  des  journalistes  allemands  à  Londres.  —  Une 
dépulalion  dé  journalistes  allemands,  comptant  une  cinquantaine 
de  directeurs  ou  principaux  rédacteurs  de  journaux,  vient  de  passer 
quelques  jours  il  Londres,  où  ils  s'étaient  rendus  sur  l'invitation  du 
groupement  d'hommes  politiques  formé  pour  favoriser  l'aniéliora- 
tiun  des  relations  anglo-allemandes.  Les  fêtes  qui  ont  eu  lieu  à 
Londres  à  cette  occasion  ont  été  très  commentée  par  la  presse 
allemande,  et  plusieurs  journaux  de  TEmpirc,  notamment  la  Uazette 
de  Coloijne,  ont  voulu  voir  dans  cette  réception  une  manifestation 
dirigée  directement  contre  l'Entente  Cordiale.  La  presse  anglaise  a, 
naturellement,  protesté  vivement  contre  celte  déformalioii  des  faits, 
et  le  Tm.es  a  publié,  le  25  juin,  un  intéressant  article  de  fond  dont 
Voici  la  traduction  : 

Nous  sommes  heureux  d'apprendre  de  notre  corres|)Ondant  de  Berlin 
que  les  journalistes  allemands,  actuellement  à  Londres,  apprécient  «  la 
grande  amabilité  et  la  parfaite  cordialité  »  de  la  réception  qui  leur  est  faite 
ici.  Mais  il  faut  espérer  sincèrement  qu'ils  ne  donnent  pas  tous  à  cette 
amabilité  et  à  cette  cordialité  la  signification  que  le  représentant  london- 
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nien  de  la  Gazette  de  Cologne  —  nous  le  constatons  avec  regret  —  semble 
si  désireux  d'attribuer  à  notre  bienvenue.  La  Gazette  de  Cologne  est, 
comme  Ton  sait,  l'organe  semi-officiel  reconnu  du  gouvernement  alle- 
mand et  son  correspondant  de  Londres  écrit  sûrement  avec  un  certain 
sentiment  de  sa  responsabilité  propre.  Or,  dans  les  démonstrations  ami- 
cales aux(|uelles  il  assista  et  dans  les  discours  qu'il  entendit  du  Lord 
Chancelier  et  de  M.  Bryce,  ledit  coriespondant  trouve  l'assurance  que  ces 
agréables  relations  personnelles  auraient  pour  résultat  d'aplanir  nombre 
de  différends  entre  les  deux  nations.  C'est  là  une  opinion  qui  n'a  rien  que 
de  très  naturel  ;  mais  le  sentiment  qui  l'inspire  n'est  pas  moins  facile  à 
comprendre,  d'autant  que  le  correspondant  de  la  Gazette  de  Cologtu  ajoute 
qu'on  n'a  qu'à  jeter  les  yeux  de  l'autre  côté  du  Canal  pour  voir  combien 
les  Français  sont  nerveux  à  ce  propos. 

Nous  n'avons,  pour  notre  part,  remarqué  aucune  nervosité  en  France 
et  nous  estimons  trop  le  bon  sens  des  Français  pour  supposer  qu'ils 
puissent  attacher  la  moindre  importance  à  un  échange  de  courtoisies  pri- 
vées. Ce  n'est  donc  pas  du  côté  de  la  France  que  nous  craignons  aucun 
malentendu  en  cette  occasion  :  les  relations  d'étroite  amitié  qui  unissent 
le  Royaume-Uni  et  la  France  reposent  sur  une  base  trop  solide  et  (  nt 
déjà  été  trop  sérieusement  éprouvées,  et  en  des  circonstances  trop  graves, 
pour  qu'elles  puissent  être  affectées  par  quelques  acclamations  sans  por- 
tée. Mais  ce  serait  un  réel  danger  pour  l'avenir  de  nos  relations  avec 
l'Allemagne  elle-même,  si  nos  visiteurs  rentraient  chez  eux  avec  cette 
impression  —  dont  on  trouve  la  trace  dans  d'autres  journaux  allemands 
que  la  Gazette  de  Cologne —  qu'ils  ont  réussi  là  où  leur  gouvernement  a 
échoué,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  pu  ébranler  l'Entente  Cordiale  franco-an- 
glaise. Rien,  nous  en  sommes  assurés,  ne  serait  plus  opposé  aux  intentions 
des  organisateurs  anglais  de  la  visite  allemande  qui,  comme  lord  Avebury, 
sont  seulement  animés  par  le  désir  très  louable,  bien  que  parfois  difticile 
à  réaliser,  de  développer  des  relations  amicales  tout  autour  de  nous,  sur- 
tout dans  le  domaine  économique.  Aussi,  pour  éviter  de  se  laisser  entraî- 
ner à  de  si  trompeuses  espérances,  nous  engageons  les  collaborateurs  et 
les  lecteurs  de  la  Gazette  de  Cologne  à  se  rappeler  les  sages  paroles  pronon- 
cées cet  hiver,  à  un  banquet  de  la  Chambre  de  commerce  de  Berlin,  par 
notre  ambassadeur  en  Allemagne,  sir  Frank  Lascelles.  S'expliquant  sur 
la  question  des  relations  anglo-allemandes,  sir  Frank  Lascelles,  avec 
l'autorité  de  sa  haute  situation,  s'exprima  ainsi  :  «  Gardez-vous  que  la 
suggestion  d'une  amitié  entre  nos  deux  pays  ne  puisse  impliquer  de 
l'hostilité  contre  quelque  autre  pays.  J'estime  qu'il  est  très  important  que 
cela  soit  clairement  compris.  Les  amitiés  que  nous  avons  déjà  réciproque- 
ment contractées  ne  nous  empêchent  pas  de  devenir  amis  nous-mêmes  ; 
mais  l'amitié  que  je  désire  sincèrement  voir  s'établir  entre  nous  ne  doit 
et  ne  peut  en  aucune  façon  intervenir  dans  les  amitiés  que  nous  avons 
contractées  avec  d'autres,  ni  les  diminuer  en  aucune  façon.  »  Ces  paroles 
étaient  admirablement  dites  et  nous  croyons  qu'elles  sont  aussi  vraies 
aujourd'hui  qu'alors  et  qu'elles  représentent  toujours  la  politique  du 
gouvernement  britannique  et  le  sentiment  du  peuple  anglais. 

—  La  visite  de  V escadre  anglaise  auxi)orts  russes.  —  Le  22  juin,  à  la 
Chambre  des  communes,  M.  Trevelyan,  député  libéral,  a  demandé  à 
quelle  date  environ  l'escadre  anglaise  irait  rendre  visite  aux  ports 
russes.  Sir  E.  Grey  a  répondu  : 

D'après  les  arrangements  présents,  l'escadre   visitera   pendant  sa  croi- 
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sière  les  ports  suédois,  allemands  et  russes.  Elle  s'arrêtera  dans  quatre 
ports  russes.  La  date  exacte  n'a  pas  encore  été  fi.xée,  mais  ces  visites 
auront  lieu  à  la  fin  de  juillet  ou  au  commencement  d'août. 

M.  Trevelyana  dcMiiandé alors  si  l'altenlion  de  l'honorable  minis- 
tre h'était  portée  sur  les  appels  faits  à  l'Angleterre,  en  Kussie,  de  ne 
pas  envoyer  une  escadre  pour  une  visite  de  cérémonie,  car  ce  fait 
serait  interprété  en  Kussie  comme  une  déuionslralion  hostile  au 
mouvement  constitutionnel  ;  s'il  voulait  faire  une  enquête  sur  l'im- 
portance de  ce  sentiment  dans  le  parti  constitutionnel  russe,  et  si 
en  attendant,  le  gouvernement  anglais  voulait  retarder  la  fixation 
d'une  ilate  pour  la  visite  de  l'escadre. 

Sir  E.  Grey  a  répondu  : 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  réiionses  que  j'ai  déjà  faites  sur  la  visite  de 
l'escadre  en  Russie.  Il  me  semble  qu'une  visite  qui  a  été  concertée  depuis 
quelque  temps  ne  devrait  pas  être  considérée  comme  une  intervention 
dans  les  atlaires  intérieures  de  la  Russie.  De  telles  visites,  pendant  les 
voya;:es  d'été,  ont  toujours  été  considérées  comme  des  actes  de  politesse 
envers  le  pays  dans  les  eaux  duquel  l'escadre  évolue  et  envers  ses  habi- 
tants. Mais,  si  l'on  désire  que  d'autres  déclarations  soient  faites,  je  propose 
qu'elles  soient  retardées  jusqu'au  vote  du  budget  du  ministère  des  Affaires 
étrangères,  qui  aura  lieu  le  6  juillet. 

—  Les  relations  anglo- italiennes.  Déclarations  de  J/.    Tiltoni.  Le 

23  juin,    à   Londres,   a  eu  lieu  le  banquet  annuel   de   la   «   Dante 
Society  »,  société  qui  se  voue  au  culte  du  grand  poète  italien.  A  cette 
occasion,  et  répondant  au  toast  en  l'honneur  des  invités,  M.Titloni 
ministre  des  Affaires  étrangères  d'Italie,  a  dit  : 

Je  suis  très  sensible  à  l'honneur  d'avoir  été  de  nouveau  nommé  à  un 
poste  dont  j'avais  déjà  rempli  les  fonctions  pendant  plus  de  deux  ans. 
Cependant  ce  n'est  pas  sans  éprouver  de  profonds  sentiments  de  regret  que 
je  vais  quitter  l'Angleterre.  Ce  pays  me  rappelle,  en  effet,  les  meilleures 
années  de  ma  jeunesse,  et  je  n'ai  jamais  cessé  de  suivre  avec  un  vif  inté- 
rêt ses  progrès  politiques,  parlementaires,  économiques  et  sociaux. 

La  politique  extérieure  de  l'Italie  a  eu,  depuis  deux  ans,  dans  ses  grandes 
lignes,  un  caractère  si  net  et  si  stable  que  deux  courtes  crises  parb-men- 
taires  temlent  simplement  à  démontrerque  le  changement  d'hommes  ne 
saurait  changer  les  moyens  et  la  fai.-on  d'agir  que  la  grande  majorité  de  la 
nation  et  du  Parlement  italiens  accepte  et  approuve.  Il  est  donc  inutile  de 
chercher  à  tirer  d'événements  peu  importants  cette  conclusion  que  la 
politique  extérieure  italienne  soit  exposée  à  l'incertitude  qu'entraîne- 
raient des  changements  continuels. 

Je  tiens  surtout  à  déclarer  que  l'amitié  traditionnelle  de  l'Italie  envers 
l'Angleterre,  amitié  qui  remonte  à  l'époque  de  la  renaissance  de  l'Italie,, 
est  encore  et  demeurera  toujours  une  des  principales  caractéristiques  de 
la  politique  italienne. 

Autriche-Hongrie.  —  Le  budget  des  Affaires  étrangères  à  la  Délégation 
hongroise.  —  La  Délégation  hongroise  a  voté  le  budget  des  Affaires 
étrangères  après  une  longue  discussion  au  cours  de  laquelle  d'inlé- 
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ressanles  déclarations  ont  été  faites,  notamment  à  propos  de  l'alli- 
lude  de  l'Autriche  dans  la  question  marocaine. 

Le  comte  Zicliy  avait  en  effet  déposé  une  motion  déclarantque  «  la 
Délégation  n'approuve  pas  la  politique  étrangère  du  comte  Golu- 
chowski  et  désire  qu'elle  soit  modifiée  ».  Divers  orateurs  prirent  la 
parole  pour  ou  contre  cette  motion,  et  parmi  eux  le  comte  Frédéric 
Schœnborn,  chef  du  parti  de  la  droite  à  la  Chambre  des  Seigneurs, 
qui  traita  surtout  du  rôle  joué  par  l'Autriche  à  la  Conférence  d'Algé- 
siras. 

Pour  obtenir  un  résultat  dont  tout  le  monde  s'est  félicité,  dit  le  comte 
Schœnborn,  la  médiation  impartiale  d'un  tiers  était  indispensable.  Aucune 
des  deux  parties  dont  les  vues,  sinon  les  intérêts  étaient  en  désaccord, 
n'aurait  accepté  une  intervention  officieuse  qui  eût  paru  dictée  par  le 
désir  de  soutenir  l'autre.  Ces  deux  considérations  de  fait  établissent, 
lune,  l'importance  du  rôle  de  notre  diplomatie;  l'autre,  que  ce  rôle  n'a 
peut-être  pas  été  parfaitement  apprécié,  surtout  par  ceux  qui  en  ont 
profité.  Nous  ne  nous  plaignons  certes  pas  que  le  comte  Golucbowski 
ait  obtenu  un  applaudissement  parti  de  très  haut,  que  lui  a  transmis  un 
célèbre  télégramme,  car  il  y  a  là  un  aveu,  une  reconnaissance  de  l'im- 
portance du  service  rendu  à  notre  voisin  allié.  Seulement  on  ne  doit 
pas  oublier  que  ce  résultat  n'a  été  possible  que  parce  que  nous  avons  con- 
tribué à  contenter  la  partie  adverse  ?  D'ailleurs,  cette  satisfaction  donnée 
aux  deux  plaideurs  me  paraît  un  résultat  secondaire  accessoire  (eine  Neben- 
wirkung).  L'important,  c'est  que  la  tranquillité  de  l'Europe  soit  rétablie  et 
qu'en  cherchant  à  obtenir  ce  résultat,  nous  ayons  assumé  une  tâche  digne 
de  notre  passé. 

Entre  nos  deux  voisins  —  a  continué  M.  de  Schœnborn  —  la  situation 
était  fort  tendue.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  datent  leurs  méfiances  et 
leurs  susceptibilités.  Sans  nul  doute  des  erreurs  ont  été  commises  des 
deux  côtés.  En  France,  on  a  trop  parlé  d'une  guerre  de  revanche  qu'on  ne 
déclarait  pas.  N'oublions  pas  qu'en  Allemagne  les  discours  du  Parlement, 
les  articles  des  journaux  semblaient  calculés  pour  irriter  les  rancunes 
françaises.  Dans  les  années  qui  ont  suivi  immédiatement  1870,  l'Allemagne 
se  posait  en  précepteur  sévère  menaçant  du  fouet  un  élève  indiscipliné. 
D'autres  fois,  elle  semblait  laisser  tomber  ses  menaces  du  haut  de  sa 
grandeur.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  l'on  traite  un  grand  et  noble  peuple, 
épris  et  conscient  de  son  honneur. 

Très  heureusement,  c'est  aux  prédécesseurs  du  prince  de  Biilow  que 
cette  constatation  peut  s'adresser... 

En  tout  cas,  voilà  l'Europe  libérée  d'un  grand  péril.  Je  m'en  réjouis, 
avant  tout  pour  notre  pays  qui  a  un  si  grand  besoin  de  la  paix  ;  je  m'en 
réjouis  pour  l'Allemagne,  pour  la  France,  car,  si  je  ne  suis  pas  suspect 
d'un  excès  de  tendresse  pour  ses  gouvernants  d'aujourd'hui,  mes  sympa- 
thies pour  elle  ne  sauraient  varier  ni  diminuer. 

Après  que  tous  les  orateurs  eurent  développé  leur  opinion, 
M.  Weckerlé,  ministre-président  hongrois,  fit  à  son  tour  un  exposé 
général  de  la  politique  extérieure  de  l'Empire  qu'il  déclara  très  satis- 
faisante, ajoutant  que  cette  politique  extérieure  doit  surtout  avoir  un 
caractère  de  communauté  austro-hongroise  et  non  pas  être  spéciale- 
ment hongroise. 

Enfin,  le  comte  Goluchowski,  prenant  le  dernier  la  parole,   s'est 
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défendu  d'èlre  reonemi  des  Hongrois  et  d'avoir  joué  le  rôle  qu'on 
lui  a  prèle  au  cours  de  la  crise  ;  il  a  fourni  de  longues  explications 
au  sujet  du  traité  austro-serbe  ;  au  sujet  des  affaires  marocaines,  il 
a  dit  que  les  intérêts  économiques  de  l'Aulriche-Hongrie  au  Maroc 
justiliciit  pleinemenl  l'appui  tju'elle  a  donné  a  l'Alli'iii.igne  pour  le 
maintien  du  principe  de  la  porte  ouverte  et  qu'en  aidant  à  éviter  un 
granvi  conflit,  la  diplomatie  austro-hongroise  a  rendu  un  grand  ser- 
vice à  la  paix  européenne. 

Après  avoir  expliqué  le  nMe  de  l'Autriche-IIongrie  dans  les  Bal- 
kans, il  a  réfuté  l'assertion  que laTriplice  n'impose  que  des  charges. 

Si  nos  charges  militaires  ne  s'accroissent  pas  autant  qu'ailleurs,  nous  le 
devon?  en  première  ligne  à  la  Triplice.  Si  nous  n'avions  pas  des  forces 
militaires  sufli^antes,  personne  ne  rechercherait  notre  alliance.  Nous  ne 
pouvons  être  un  élément  capable  d'alliance  que  si  nous  possédons  des  for- 
ces militaires  et  aucun  Etat  ne  peut  exister  sans  alliance. 

Il  est  inexact  que  nous  nous  sommes  mis  à  la  remorque  de  IWllemagne. 
Il  va  sans  dire  que  nous  nous  sommes  mis,  à  Algésiras,  aux  côtés  de  l'Alle- 
magne, de  même  que  la  Russie  se  plaçait  à  côté  de  la  France. 

Aprèscetle  déclaration  du  comte  Goluchowski,  la  motion  du  blâme 
du  comte  Zichy  a  été  repoussée  à  une  grande  majorité  et  le  budget 
des  Affaires  étrangères  a  été  voté. 

—  La  visite  du  général  Salftt ta  à  Vienne.  —  Le  général  Salelta,  chef 
de  l'étal-major  général  italien,  est  venu  à  Vienne,  le  24  juin,  oflicielle- 
ment  pour  saluer  et  féliciter  son  collègue  autrichien,  le  cnmte  de 
Heck,  à  l'occasion  de  son  jubilé  de  vingt-cinq  ans.  Le  général  Salelta 
a  été  considéré  et  traité  comme  l'hôte  de  l'empereur.  11  a  été  reçu  en 
audience  particulière  par  François-Joseph,  et  a  assisté  à  un  grand 
dîner  officiel  <lonné  en  son  honneur  par  le  comte  de  Beck,  Aucun 
toast  politique  n'a  été  prononcé  ni  par  le  général  Saletla  ni  par  le 
comte  de  Beck,  et  le  général  Salelta  a  toujours  protesté  contre  l'idée 
que  sa  mission  ait  eu  une  porlée  politique  quelconque.  Cependant 
tout  le  monde  est  resté  convaincu  que  celte  visite  devait  être  regar- 
dée comme  un  témoignage  de  la  volonté  du  gouvernement  italien 
de  resserrer  l'intimité  «les  rapports  entre  l'Autriche  et  l'Italie. 

Espagne.  —  La  mort  du  duc d' Almodovar .  M.  Perez  Caballero,  ministre 
des  Affaires  étranr/ères.  —  Le  duc  d'.Mmodovar,  ministre  des  Affaires 
étrangères  d'Espagne,  est  mort  le  22  juin,  après  une  maladie  de  deux 
mois.  Les  événements  récents  d'.Mgésiras  avaient  rendu  son  nom 
populaire  à  tous,  et  chacun  rendait  hommage  à  la  loyauté,  â  la  haute 
courtoisie,  au  tact  et  à  la  délicatesse  avec  lesquels  il  présida  ces 
graves  débals.  Pour  nous  principalement,  celle  loyauté  digne,  assu- 
rée et  complète  du  duc  d'Almodovar  pendant  la  Conférence,  dans 
laquelle  il  représentait  fidèlement  l'esprit  de  son  gouvernement,  a 
beaucoup  contribué  à  fortifier  des  liens  auxquels  notre  pays  est  pro- 
fondément attaché.  Aussi  le  duc  d'Almodovar,  au  moment  où  il  dis- 
parait prématurément  de  la  scène,  a-til  été  salué  par  l'opinion  fran- 
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çaise  comme  l'un  des  meilleurs  et  plus  sympalhiques  auteurs  de 
l'entente  fondée  sur  la  confiance  absolue  que  nous  inspire  le  carac- 
tère espagnol. 

C'est  M.  Ferez  Caballero,  second  plénipotentiaire  de  l'Espagne  à 
Algésiras,quiasuccédéauducd'Almodovar,  comme  minislredesAfTai- 
res  étrangères.  M.  Ferez  Caballero  est  né  le  8  novembre  1861  -,11  a  qua- 
rante-cinq ans.  De  1882  à  1885,  il  a  été  attacbé  à  l'ambassade  d'Es- 
pagne h  Paris  ;  il  a  rempli  plusieurs  missions  diplomatiques  ;  il  a  été 
sous-secrétaire  d'Etat  aux  AlTaires  étrangères  à  Madrid  pendant  quel- 
ques années,  et  il  était  ministre  d'Espagne  en  Belgique  lorsqu'il  fut 
désigné  pour  représenter  l'Espagne  à  laConlérence  d'Algésiras. 

Italie.  —  Les  chemins  de  fer  de  VFAat.  —  H  y  a  eu  un  an  le  1"  juil- 
let que  la  plus  grande  partie  des  chemins  de  fer  italiens  a  passé  aux 
mains  de  l'Etat.  Après  un  an  écoulé,  on  peut  se  faire  une  opinion 
sur  le  résultat  de  ce  changement.  Ce  résultat,  il  faut  bien  l'avouer, 
est  peu  favorable  au  nouveau  système.  On  constate  cette  année  en- 
core une  augmentation  sensible  dans  le  chiffre  des  recettes  des 
chemins  de  fer  italiens.  Cette  augmentation  s'est  élevée  pour  ce  pre- 
mier exercice  à  10  %  ,  mais  les  antiques  abus  et  les  anciennes  erreurs 
qui  fleurissaient  dans  l'exploitation  des  Chemins  de  fer  italiens  par 
des  Compagnies  privées  se  rencontrent  dans  l'exploitation  nouvelle 
par  l'Etat.  Sans  doute,  on  ne  pouvait  remédier  d'un  jour  à  l'autre  à 
une  situation  embarrassée  et  difficile,  résultant  d'une  longue  suite 
d'erreurs,  mais  il  faut  bien  constater  que  l'Etat  n'a  rien  fait  ou  pres- 
que rien  pour  améliorer  sérieusement  le  service  dans  la  partie  sep- 
tentrionale delà  péninsule.  On  raconte  à  ce  sujet  des  histoires  vrai- 
ment fantastiques  :  il  est  arrivé  maintes  fois  au  cours  de  cette  année 
que  des  trains  de  chemins  de  fer  se  sont  positivement  égarés.  On  les 
retrouvait  après  des  jours  et  des  jours  de  vaines  recherches  dans 
des  gares  où  ils  n'avaient  rien  à  faire.  Nombre  de  bons  esprits  en 
Italie  ne  voyaient  pas  sans  crainte  l'Etat  assurer  un  service  si  impor- 
tant. L'Etat  italien,  en  effet,  ne  s'est  pas  toujours  montré  un  admi- 
nistrateur modèle.  On  craignait  aussi  les  mauvais  effets  de  l'insta- 
bilité ministérielle  sur  l'exploitation  des  voies  ferrées.  Ces  appré- 
hensions, semble-t-il,  n'étaient  que  trop  justifiées. 

Un  autre  élément  peu  réjouissant  du  problème  des  chemins  de  fer 
italiens,  c'est  la  question  encore  pendante  du  rachat  des  chemins 
de  fer  méridionaux.  La  commission  parlementaire  chargée  de  l'étu- 
dier doit  déposer  son  rapport  incessamment.  De  sorte  que  la 
Chambre  en  pourrait  commencer  immédiatement  la  discussion.  11  y 
a  lieu  de  prévoir  à  ce  sujet  un  débat  long  et  peut-être  orageux,  il 
ne  sera  pas  facile  de  concilier  les  intérêts  du  pays  et  ceux  de  la  Com- 
pagnie. D'autre  part,  le  rachat  se  fera,  on  n'en  saurait  plus  guère 
douter  aujourd'hui.  La  Gazette  de  Francfort  annonce  que  Victor-Em- 
manuel III  lui-même  est  partisan  décidé  de  cette  mesure.  Il  lui  sem- 
ble hautement  désirable,  pour  des  raisons  stratégiques,  que  l'en- 
semble des  chemins  de  fer  italiens  dépende  d'une  seule  et  même 
direction.  M.  M. 
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Norvège.  —  Le  couronnement  du  roi  Haakon  VIT.  —  Le  couronne- 
ment du  roi  de  Norvège,  llaakon  VII.  a  eu  lieu  le  '11  juin,  dans  la 
ralhédrale  de  Trondlijein  suivant  '.ous  les  rites  solennels  d  une 
anlicjue  Iradilion. 

Russie.  —  La  Douma  et  le  ministère.  —  La  lutte  s'esl  ouverte  direc- 
U'iuenl  entre  la  Douma  et  le  ministère,  et  dès  les  premiers  engage- 
ments il  est  apparu  évident  fjue  le  ministère  n'clait  pas  de  force 
contre  son  redoutable  adversaire.  Deux  séances  surtout  ont  été  parti- 
culièrement violentes  et  caractéristiques  :  celles  du  :ii  et  du  ^o  juin 
au  cours  desquelles  le  ministre  de  l'Intérieur,  M.  St<)!y[)ine,  s'est 
efforcé  de  défendre  le  gouvernement  contre  les  attaques  des  inter- 
pellaleurs  à  propos  des  massacres  provinciau.x,  des  por/roms,  et  de 
la  misère  efrra\anle  causée  par  !a  famine.  .M.  Stolvpine  a  montré 
avec  beaucoup  de  sincérité  et  d'habileté  les  elTorls  tentés  p.ir  le  mi- 
nistère pour  réprimer  des  abus  administratifs  déplorables  et  en 
empêcher  le  retour;  il  a  dit  aussi  les  mesures  prises  pour  venir  en 
aide  aux  victimes  de  la  famine,  pour  lesquelles  80  millions  de  rou- 
bles ont  été  dépensés  déjà.  Mais  les  déclarations  du  ministre  n'ont 
pu  désarmer  l'hostilité  de  la  Douma.  Sur  le  premier  point,  le  prince 
Ouroussof  a  répondu  à  .M.  Stolvpine  par  un  véritable  réquisitoire 
dirigé  contre  l'administration,  a  seule  responsable  des  pogroms 
qu'elle  organise  elle-même»;  et  sur  la  seconde  question,  M.  Aladvne 
a  été  plus  violent  encore,  accusant  formellement  le  gouvernement 
d'affamer  sciemmentle  peuple  en  fermant  les  yeux  sur  les  exactions 
et  les  dilapidations  des  fonctionnaires.  Et  à  deux  reprises  la  séance 
a  été  levée  au  milieu  d'un  tumulte  épouvantable;  et  le  ministre  a  di"i 
quitter  la  salle,  poursuivi  par  les  cris  forcenés  de  la  majorité,  récla- 
mant la  démission  du  gouvernement. 

—  Les  riformes  agraires.  —  Le  gouvernement  a  publié,  le  -27  juin 
le  texte  de  son  projet  de  réformes  agraires.  Ce  projet  se  divise  en 
deux  parties  :  i"  Une  certaine  quantité,  non  spécifiée,  de  terres 
appartenant  àri">tat  duitèlre  vendue  aux  paysans  ou  à  d'autres  agri- 
culteurs. Un  maximum  sera  fixé  pour  chaque  localité.  Ces  terres 
pourront  être  louées  également  pour  une  période  n'excédant  pas 
douze  années,  à  des  conditions  moins  onéreuses  qu'actuellement; 
1'  Des  facilités  seront  données  aux  paysans  pour  réunir  leurs 
terres  en  un  groupe.  Toutes  ces  opérations  seront  faites  par  des 
commissions  foncières  locales,  comprenant  les  représentants  du 
gouvernement,  des  zemstvos,  des  propriétaires  et  des  paysans. 

Le  projet  est  évidemment  très  restreint,  et  la  Douma  les  ren- 
verra sans  doute  à  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  agraire,  où  l'on  jugera  de  son  utilité  pour  aider  à  l'organisation 
de  l'expropriation  partielle  des  terres  privées.  La  reconstitution  des 
terres  des  paysans,  suivant  le  projet  ministériel,  semljle  devoir  en- 
traîner, en  effet,  l'expropriation,  quoique  sur  une  échelle  très  ré- 
duite. 
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Serbie.  —  Los  élections  serbes,  —  Le  premier  acte  du  ministère 
Pachilcii,  en  prenant  le  pouvoir,  il  y  a  deux  mois,  avait  été  de  dis- 
soudre la  Skoupchtina  et  de  fixer  la  date  des  élections  législatives 
au  2'j  juin  pour  le  premier  tour  et  au  i"'- juillet  pour  les  scrutins  de 
buUu'tage.  Les  résultats  de  cette  consultation  électorale  assurent 
la  victoire  complète  du  parti  des  Yieux-Radicaux,  qui  obtiennent 
90  sièges  sur  un  total  de  IGU;  les  Jeunes-Radicaux  n'ont  que  49  dé- 
putés élus;  les  autres  partis  d'opposition  —  progressistes,  nationa- 
listes et  socialistes — se  partagent  les  21  autres  mandats.  Les  Vieux- 
Radicaux  disposent  maintenant  d'une  majorité  effective  de  18  voix 
contre  l'opposition  réunie.  Cela  seul  suffirait  déjà  pour  gouverner 
en  toutes  circonstances  ;  mais  il  convient  deremarquer  que  les  Vieux- 
Radicaux  ont  de  plus  l'énorme  avantage  de  constituer  un  parti 
unique,  bien  discipliné,  étroitement  groupé  sur  un  seul  programme, 
alors  que  les  divers  partis  d'opposition  sont  profondément  divisés 
par  la  nature  même  de  leurs  aspirations  et  de  leurs  revendications. 
Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  l'ancienne  Chambre  comp- 
tait 83  Jeunes-Radicaux  contre  55  Vieux-Radicaux  et  2^  progres- 
sistes et  nationalistes.  On  voit  par  là  l'importance  du  mouvement 
d'opinion  qui  s'est  fait  dans  le  pays  en  faveur  des  Vieux-Radicaux^ 
puisque  ceux-ci  gagnent  en  réalité  une  trentaine  de  sièges  sur 
leurs  adversaires  directs,  les  Jeunes-Radicaux. 

EnBomme,  la  Serbie  vient  de  témoigner  d'une  façon  éclatante  sa 
confiance  dans  le  parti  des  modérés,  et  fort  de  cette  confiance  et  de 
cet  appui,  M.  Pachilch  va  pouvoir  se  mettre  résolument  à  l'œuvre. 


II.  —  ASIE. 

Chine.  —  Le  rer/Ument  de  Vaffaire  Nan-tchang.  —  M.  Bapst,  minis- 
tre de  France  en  Chine,  qui  avait  continué  les  négociations  enga- 
gées par  son  prédécesseur,  M.  Dubail,  au  sujet  de  l'affaire  de 
Ts'an-tchang,  vient  de  signer  un  accord  avec  le  gouvernement 
chinois. 

Une  enquête  locale  a  établi  que  le  sous-préfet  chinois  qui  est 
mort  dans  la  mission  lazariste  s'est  suicidé,  et  le  texte  de  l'accord 
reconnaît  explicitement  l'innocence  des  missionnaires  français  que 
les  journaux  chinois  accusaient  d'un  meurtre. 

Voici  quelles  sont  les  satisfactions  données  par  le  gouvernement 
chinois  en  compensation  du  meurtre  des  missionnaires  lazaristes  et 
des  frères  niaristes,  et  de  la  destruction  des  écoles  et  des  édifices  du 
culte  :  un  million  sera  versé  à  la  mission  ;  200.000  taèls  seront 
remis  aux  familles  des  frères  maristes  massacrés  par  la  population 
de  Nan-tchang  ;  les  principaux  coupables  seront  punis  ;  les  Chi- 
nois qui  ont  tenté  d'empêcher  l'émeute  recevront  des  récompen- 
ses ;  un  hôpital  sera  érigé  aux  frais  du  gouvernement  chinois 
comme  monument  expiatoire  ;  le  sous-préfet  qui  s'est  suicidé  ne 
recevra  pas  d'honneurs  posthumes. 
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III.   —   AFRIQUE. 

Algérie.  —  La  session  du  rnnseil  supérieur.  —  Lo  conseil  supérieur 
du  gouvornoinenl  a  tenu  sa  séance  animello  au  l'alais  d'Hiver  d'Al- 
ger, du  1»S  au  )H\  juin.  Le  premier  jour,  le  gouverneur  général, 
M,  Jonnarl,  a  prononcé,  un  important  discours  qui  traitait  particu- 
lièrement du  IJudget  spécial  de  l'Algérie. 

L'institution  du  budget  spécial,  a-t-il  dit,  a  consacré  le  régime  de 
décentralisation  qui,  par  des  décrets  successifs,  fut  substitué  au  système 
des  rattachements.  Le  premier  avantage  était  de  garantira  l'Algérie  l'uti- 
lisation à  .«on  profit  de  la  totalité  de  ses  recettes. 

Aussi,  1°  en  cinq  ans  plus  de  .{0  millions  d'e.xcédents  budgétaires,  aupa- 
ravant absorbés  par  le  Trésor  métropolitain,  alimentèrent  la  caisse  de 
réserve; 

2°  Les  crédits  ordinaires  de  l'instruction  publique,  des  postes,  télé- 
graphes et  téléphones,  des  forêts  ont  pu  être  majorés  de  près  de  5  millions, 
sans  parler  d'autres  améliorations  notables  ; 

Enlin,  3°  un  emprunt  de  ;')0  millions  pour  l'exécution  des  travaux, 
routes,  ports,  travaux  agricoles  et  de  colonisation  a  pu  ôtre  réalisé  et 
garanti  non  seulement  sans  nouvelles  charges  pour  les  contribuables  algé- 
riens, mais  en  leur  assurant  les  bénéfices  d'un  dégrèvement  des  sucres 
atteignant  plus  de  4  millions  en  cinq  ans.  Cet  effort  sans  précédent  dans 
l'histoire  de  l'Algérie  a  été  accompli  grâce  au  budget  spécial. 

M.  Jonnarl  a  exposé  ensuite  le  projet  de  budget  de  lOUT,  établi 
suivant  l'expérience  de  ces  dernières  années. 

*  La  détaxe  postale,  a-t-il  déclaré,  venant  brusquement  priver  le  budget  de 
800.000  francs  de  recettes,  l'obligation  se  fit  sentir  de  rechercher  une  taxe 
de  remplacement.  On  a  repoussé  l'impôt  foncier  et  les  autres  taxes  de 
remplacement  pour  choisir  un  impôt  sur  les  tabacs. 

Cette  nouvelle  ressource  permettra  l'application  du  programme  complé- 
mentaire des  travaux.  L'impôt  sur  les  tabacs,  souple,  productif,  possède 
l'avantage  de  frapper  une  consommation  de  luxe;  il  permettra  de  no  pas 
stispendre  en  1907  la  politique  de  progrès  et  d'améliorations.  Cet  impôt, 
voté  par  le  conseil  supérieur,  pourra,  en  toute  sécurité  et  en  mesurant 
l'effort  aux  disponibilités  budgétaires,  permettre  d'établir  le  programme 
définitif  à  réaliser  avec  le  nouvel  emjirunt. 

Le  gouverneur  a  parlé  ensuite  de  la  réforme  des  chemins  de  fer 
algériens.  Il  a  fait  connaître  qu'actuellement  on  ne  doit!  envisager 
que  l'amélioration  des  conditions  d'exploitation  des  lignes  existantes. 
A  plus  tard,  le  classement  et  le  mode  de  construction  des  nouvelles 
lignes  d'intérêt  général.  Depuis  le  l"'  janvier  l'JUo,  moment  de  la 
remise  de  l'administration  des  chemins  de  fer  algériens  à  l'Algérie, 
on  est  allé  au  plus  pressé.  L'unification  des  tarifs  et  l'exécution  de 
travaux  complémentaires  indispensables  marqueront  la  première 
étape;  ensuite  il  conviendra  de  reprendre  les  tarifs  unifiés  et  d'ob- 
tenir l'abaissement  de  ceux  dont  l'exagération  est  un  obstacle  au 
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développement  économique  du  pays.  L'uniflcaLion  basée  sur  le 
tarifs  minima  assurera  au  public  un  bénéfice  de  plusieurs  millions 
et  des  simplilications  très  appréciables;  ce  nivellement  des  tarifs  est 
en  bonne  voie  sur  les  réseaux  du  P.-L.-M.,  de  l'Ouest  Algérien,  du 
Bûne-Guelma  et  de  l'Etat.  Sur  l'Est-Algérien,  on  n'a  pas  pu  encore 
s'entendre.  La  Compagnie  invoque  ses  conventions  pour  excuser  son 
impuissance,  réclamant  une  modification  de  son  contrat.  Il  n'y  avait 
qu'à  faire  table  rase  devant  tant  d'objections  :  on  a  mis  à  l'étude  le 
rachat  du  réseau. 

M.  Jonnart  a  terminé  en  disant  que  le  progrès  économique  com- 
mande le  progrès  social  :  la  lutte  contre  le  paludisme,  sous  la  direc- 
tion du  D''  Roux,  va  se  poursuivre;  l'idée  de  mutualité  prend  son 
élan  de  plus  en  plus,  les  crédits  distribués  commf»  secours  indivi- 
duels feront  place  aux  subventions,  aux  associalioi  s  de  prévoyance 
agricole.  L'assistance  médicale,  école  d'association  des  intérêts, 
rendra  plus  manifeste  et  plus  rayonnante  chez  nos  sujets  la  pensée 
généreuse  qui  domine  les  ambitions  nationales;  la  sécurité  des 
colons  a  tout  à  gagner  de  ces  réformes  qui  tendent  aies  rapprocher 
des  indigènes. 

Le  discours  de  M.  Jonnart  a  été  vivement  applaudi. 

—  Le  reboisement  de  V Algérie.  —  Le  17  juin,  ont  eu  lieu,  au  Jardin 
d'essai  d'Alger,  les  fêtes  de  l'Arbre,  organisées  par  la  Ligue  du 
reboisement  de  l'Algérie.  On  sait  les  terribles  ravages  que  cause  dans 
ce  pays  la  disparition  progressive  des  forêts.  Aussi  le  gouverneur 
général  a  pris,  depuis  plusieurs  années,  des  mesures  énergiques 
pour  diminuer  le  nombre  des  incendies  et  assurer  la  préservation 
des  richesses  forestières  qui  constituent,  dès  maintenant  et  surtout 
pour  l'avenir,  une  source  importante  de  revenus.  Les  résultats  obte- 
nus ont  été  entièrement  satisfaisants  et  les  pertes  provenant  du  feu 
qui,  il  y  a  trois  ans,  dépassaient  5.000.000  de  francs,  n'ont  atteint^ 
ces  deux  dernières  années,  que  90.000  et  212.000  francs.  En  outre, 
grâce  à  l'exploitation  plus  rationnelle  et  mieux  suivie,  les  recettes 
forestières,  qui  étaient  de  2  millions  en  1901,  ont  atteint  maintenant 
4.500.000  francs. 

Cette  fête  de  l'Arbre,  imitée  de  l'étranger,  avait  pour  but  de  faire 
comprendre  à  la  population,  notamment  à  la  jeunesse  des  écoles, 
l'utilité  des  plantations  et  de  leur  inculquer  le  respect  de  l'arbre. 
Elle  avait  lieu  pour  la  première  fois,  et  le  gouverneur  général  avait 
tenu  à  y  assister. 

Répondant  à  l'allocution  du  D'  Trolard,  président  de  la  ligue  du 
reboisement,  M.  Jonnart  a  dit  qu'il  était  l'ami  des  arbres  en  tous 
pays,  et  encore  plus  en  Algérie;  il  a  rappelé  les  fléaux  qui  frappent 
les  pays  dénudés  et  a  fait  ressortir  les  grands  progrès  réalisés  par  la 
France  dans  les  régions  sahariennes  par  la  création  d'oasis.  Il  a 
préconisé  les  plantations  d'arbres  utiles,  notamment  des  oliviers 
dont  les  régions  aujourd'hui  désolées  étaient  autrefois  couvertes.  Le 
devoir  de  l'administration,  a-t-il  ajouté,  est  de  défendre  pied  à  pied 
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les  massifs  forestiers  et  de  les  régénérer  partout  où  cela  sera  pos- 
sible. 

La  fêle  avait  réuni  une  très  nombreuse  assistance  et  a  été  fort 
réussie. 

Maroc.  —  L'Acte  final  iVAhjèsiras.  —  Le  sultan  a  décidé,  le  IH  juin, 
de  siijjner  T.Acte  de  la  Conférence  d'Algésiras.  Il  a  porté  cette  déci- 
sion à  la  connaissance  de  M.  Malmusi,  ministre  d'Italie,  le  même 
jour  à  dix  heures  du  soir.  Dans  sa  communication,  le  sultan  déclare 
qu'il  signe  l'Acte  d'Algésiras  sans  aucune  restriction. 

A  ce  sujet,  le  Journal  des  Débats  a  publié  les  renseignements  sui- 
vants : 

Suivant  des  nouvelles  reçues  de  source  autorisée,  les  néj^'ocialions  de 
M.  Malmusi  avec  le  sultan  avaient  rencontré  d'abord  une  vive  opposition 
de  la  part  des  vizirs,  des  notables  et  du  parti  religieux  marocain;  mais  le 
sultan  fit  preuve  d'une  grande  intelligence  :  ne  se  rendant  pas  bien 
compte,  au  début,  des  questions  principales,  il  se  fit  donner  un  grand 
nomlire  d'explications.  11  prit  alors  conscience  de  l'importance  qu'auraient 
les  réformes  pour  le  bien  du  pays  et  il  le  déclara  nettement.  Quand  il 
apposa  sa  signature  au  bas  du  protocole,  il  le  fit  sans  le  moindre  amende- 
ment. 

Le  sultan  se  rend  parfaitement  compte  de  l'importance  qu'il  y  a  à  entre- 
prendre immédiatement  les  réformes  ;  mais  il  n'ignore  pas  non  plus  qu'il 
y  aura  de  l'opposition.  Il  procédera  graduellement  et  usera  de  son  auto- 
rité spirituelle  comme  cbef  de  la  religion,  autant  que  de  son  autorité  tem- 
porelle. Les  négociations,  après  les  deux  premières  audiences,  se  pour- 
suivirent sans  difficulté.  Tout  fut  réglé. en  dix  jours.  Le  reste  du  temps 
fut  consacré  à  des  cérémonies  religieuses, 

La  population  est  demeurée  à  peu  près  indifférente  à  ce  qui  se  passait. 

—  Le  règlement  de  ï affaire  Charbonnier.  —  Le  sultan  a  accordé  à  la 
France  toutes  les  réparations  qui  lui  étaient  réclamées  pour  l'assas- 
sinat de  notre  compatriote  Charbonnier.  La  cérémonie  oflicielle  a  eu 
lieu  le  -4  juillet  ù  Tanger,  à  la  légation  française,  avec  une  grande 
solennité.  Quelques  notables  de  la  colonie  el  des  représentants  de  la 
presse  française  ont  assisté  aux  actes  de  réparation  faits  par  le  repré- 
sentant du  sultan  et  les  principaux  fonctionnaires  marocains  de 
Tanger.  Le  représentant  du  sultan,  ses  collaborateurs  et  l'envoyé 
spécial  du  Makhzen  ont  solennellement  exprimé  les  regrets  du 
Makhzen  et  présenté  des  excuses.  M.  Saint-René  Taillandier  a  pris 
note  de  leurs  déclarations  et  a  exprimai  sa  satisfaction  de  la  reprise 
normale  des  relations  entre  les  deux  pays;  puis  l'amiral  Campion, 
commandant  la  division  navale  venue  pour  appuyer  nos  revendica- 
tions, a  fait  saluer  la  place  par  ses  bateaux,  formalité  que  ceux-ci 
s'étaient  abstenus  d'accomplir  à  leur  arrivée  pour  marquer  le 
mécontentement  de  la  France. 

Abyssinie.  — La  question  des  chemins  de  fer  éthiopiens.  —  Le  dernier 

numéro  du.  Bulletin  de  l'Afrique  Française  contenait  la  note  suivante  : 

D'après  les  nouvelles  de  bonne  source  que  nous  recevons  de  Londres  et 
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(io  Rome,  la  partie  diiilomalique  de  la  question  d'Elliiopie  et  du  chemin 
de  fer  est  sur  le  point  d'être  réglée.  Nous  avons  déjà  indiqué  à  nos  lec- 
teurs que  le  gouvernement  britannique  était  tout  disposé  à  signer  une 
convention  garantissant  la  neutralité  de  l'Ethiopie  et  en  même  temps 
reconnaissant  le  caractère  d'entreprise  française  au  chemin  de  fer  de 
Djihouti  jusqu'à  Addis-Ababa.  Mais  des  dilïîcultés  continuaient  à  venir, 
assure-t-on,  du  cùté  de  l'Italie,  ou  tout  au  moins  le  cabinet  de  Rome 
manifestait  quelque  hésitaiion  à  en  finir  aujourd'hui.  M.  Tittoni,  qui  était, 
on  le  sait,  ambassadeur  à  Londres  au  moment  où  la  formation  du  cabinet 
Giolitti  l'a  rappelé  à  Rome  pour  y  prendre  le  portefeuille  des  Affaires 
étrangères,  a  pu  dans  la  capitale  anglaise  examiner  tous  les  aspects  de 
l'alfairo  éthiopienne.  Il  en  est  revenu  disposé  à  signer  l'arrangement  relatif 
à  l'Ethiopie,  et  même,  nous  assure-t-on,  désireux  d'en  finir  à  bref  délai, 

Dans  ces  conditions,  il  nous  paraît  impossible  qu'on  ne  résolve  pas  la 
difficulté  diplomatique  qui,  jusqu'à  présent,  a  été  au  fond  de  toute  l'affaire 
financière,  puisque  toutes  les  manœuvres  en  faveur  de  l'internationalisa- 
tion n'auraient  pas  eu  d'objet  si  la  camjiagne  entreprise  pour  nous  faire 
perdre  le  chemin  de  fer  de  Djibouti  n'avait  pas  espéré  la  continuation  de 
l'aide  qu'elle  avait  d'abord  trouvée  auprès  de  la  légation  britannique 
d'Addis-Ababa. 

L'Italie  et  l'Angleterre  étant  d'accord  avec  nous,  après  les  longues 
négociations  commencées  par  M.  Delcassé,  poursuivies  par  M.  Rouvier  et 
terminées  sous  le  ministère  de  M.  Bourgeois,  nous  ne  voyons  plus  aucun 
obstacle  à  la  signature  de  la  convention  nécessaire  qui  ne  saurait  trouver 
d'indiflerence  et  d'hésitation  du  côté  français. 

Quelques  jours  après  la  publication  de  cette  note,  le  Journal  des 
Débats  publiait  l'arlicle  suivant  de  M.  Robert  de  Caix: 

Ce  n'est  aujourd'hui  un  secret  pour  personne  qu'après  un  an  et  demi 
de  négociations,  la  France,  l'Italie  et  l'Angleterre  sont  sur  le  point  de 
conclure  un  accord  par  lequel  seront  conciliées  leurs  politiques  à  l'égard 
de  l'Ethiopie.  L'autre  jour,  le  «  Comité  de  l'Afrique  Française  »  était 
informé  de  Rome  et  de  Londres  que  toutes  les  grandes  lignes  de  cet 
accord  étaient  arrêtées  et  même  qu'il  n'y  manquait  plus  guère  que  les 
signatures  définitives.  Tout  ce  qui  transpire  des  milieux  informés  con- 
firme depuis  lors  cette  information.  Bien  qu'on  n'ait  pas  encore  laissé 
savoir  quels  sont  le  sens  et  l'esprit  de  cet  accord,  il  n'est  pas  difficile 
de  le  deviner,  puisqu'ils  ne  sauraient  être  que  ceux  des  négociations  pour- 
suivies depuis  le  commencement  de  1905.  Les  trois  seules  puissances 
limitrophes  de  l'Ethiopie  ne  peuvent  que  se  garantir  mutuellement  le 
maintien  du  statu  quo  de  cet  empire,  se  promettre  réciproquement  de  n'y 
porter  aucune  atteinte  et  de  ne  pas  contrecarrer  leurs  intérêts  respectifs, 
celui  de  la  France  ne  pouvant  être  autre,  au  point  où  en  est  arrivée  l'évo- 
lution éthiopienne,  que  d'achever  le  chemin  de  fer  français  de  Djibouti  à 
Addis-Ababa. 

La  diplomatie  française  qui  aura  couronné  ces  longues  négociations  en 
signant  un  tel  accord  pourra  se  vanter  d'avoir  rendu  au  pays  un  service 
moins  «  local  »  qu'il  ne  paraît  au  premier  abord.  Elle  aura  singulière- 
ment diminué  les  chances  d'un  nouveau  grave  dill'érend  avec  l'Angleterre. 
Un  empire  comme  celui  du  Négus,  qui  n'est  guère  en  somme  qu'une 
organisation  d'allure  mérovingienne  fortifiée  par  la  possession  de  quel- 
ques centaines  de  mille  fusils  à  tir  rapide,  se  prête. à  toutes  les  intrigues. 
Jusqu'ici  la  succession  au  trône  impérial  ne  s'y  est  déterminée  que  par  la 
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guerre.  L'interrèfîne  est  une  période  iranurcliie  dont  tous  croient  iiou- 
voir  profiter  :  ceux  qui  s'imaj^ineni  que  les  insiincis  et  les  traditions  d'un 
peuple  peuvent  à  jamais  ùtre  elVacés  sous  la  discipline  iin[iosée  à  une 
seule  génération  par  un  jirand  souverain,  n'ont  qu'à,  se  rappeler  les  désor- 
dres et  les  pillages  (|ui  avaient  commencé  à  la  nouvelle  de  la  mort  du  Ras 
Makonnen,  gouverneur  de  Ilarrar  et  successeur  dési^iné  de  Menelik.  A  la 
disjiarilion  du  Négus  toutes  les  intrigues  étaient  à  craindre,  surtout  celles 
de  j'étranizer,  et  les  jdus  redoutables  pour  nous  devaient  venir  de  la  léga- 
tion britannique  à  Adilis-Ababa,  aussi  active  (lu'adinirablemenl  armée. 
Elle  dispose  de  largos  sommes  provenant  des  finances  de  l'tgypte,  elle  a 
toute  l'autorité  que  lui  donne  la  pression  qu'exerce  le  Soudan  anglo- 
égyptien  sur  toute  la  frontière  occidentale  de  l'Eiliiopie,  qui  a  vu  cer- 
tains postes  soudanais  être  poussés  ces  derniers  temps  jusque  sur  la  crôte 
de  la  falaise  qui  termine  abruptement  son  liant  plateau  au-dessus  des 
marécages  du  Nil.  On  devine  l'action  qu'une  diplomatie  ainsi  armée  et 
soutenue  pouvait  être  tentée  d'exercer  à  une  heure  où  les  destinées  de 
l'Ethiopie  seraient  incertaines  et  où  un  efl'ort  habile  pourrait  les  faire 
■verser  du  cùté  du  Soudan;  on  devine  aussi  les  difficultés  et  l'irritation 
qui  n'auraient  pas  manqué  de  se  produire  à  cette  occasion  entre  la  France 
et  l'Angleterre.  Nous  avons  à  l'entrée  de  la  mer  Rouge  une  escale  néces- 
saire à  nos  possessions  de  la  mer  des  Indes  et  de  l'Extrême-Orient  et  qui 
elle-même  a  besoin,  pour  vivre,  de  n'être  pas  acculée  pour  ainsi  dire  à  la 
raer,  de  trouver  dp  l'air  du  côte  d'un  arrière-pays  imlépeiidant.  Cet  intérêt 
a  commencé,  en  1888,  à  être  reconnu  par  un  arrangement  franco-anglais 
toujours  en  vigueur  et  qui  nous  garantit  contre  des  ingérences  étran- 
gères au  Ilarrar.  On  voit  comment  un  accord  franco-anglo-ilalien,  con- 
soliilant  le  statu  quo  de  l'Ethiopie,  ferme  la  porte  à  des  difficultés  où  nous 
aurait  irrésistil)lement  entraînés,  dans  certaines  circonstances,  notre 
situation  do  fait  et  de  droit. 

Ajoutons  que  les  tiers  auront  à  gagner  à  un  tel  accord  aussi  bien  (jue 
les  signataires  eux-mêmes.  Tout  d'abord  Menelik  trouvera  sa  sécurité 
dans  la  garantie  de  son  indépendance  par  les  trois  puissances  dont  la 
rivalité  a  été  jusqu'ici  un  de  ses  soucis,  parce  que  seules  en  contact  phy- 
sique avec  son  pays,  elles  peuvent  y  mener  une  politique  suivie  au  besoin 
de  sanctions.  Quant  aux  autres  puissances,  (jui  ne  peuvent  aborder 
l'Ethiopie  qu'à  travers  des  territoires  anglais,  français  ou  italiens,  et  qui 
ne  sauraient  par  conséquent  y  avoir  que  des  intérêts  commerciaux,  elles 
ne  pourront  que  se  louer  de  voir  ces  derniers  favorisés  par  une  consolida- 
tion au  statu  quo  de  l'Ethiopie.  Pour  s'insurger  contre  l'accord  {)ui  va  se 
conclure  dans  ce  sens,  il  leur  f;iudraitun  esprit  systématicjue  de  chicane  et 
d'agression,  dont  on  devrait  évidemment  renoncer  à  tenir  compte,  puis- 
qu'on ne  verrait  plus  de  terrain  de  bon  sens  et  de  bon  droit  sur  lequel  on 
pourrait  espérer  se  trouvera  l'abri  de  ses  poursuites. 

Mais,  pour  l'instant,  il  n'est  pas  question  de  cela  et  nulle. part  on  ne 
constate  de  mauvaise  humeur  contre  l'accord  prévu.  Sans  doute  rencon- 
trera-t-il  une  certaine  opposiiioij  et  sera-t-il  avant  sa  conclusion  définitive 
en  butte  aux  intrigues  qui  se  sont  exercées  déjà  sur  divers  terrains  dans 
le  but  de  faire  internationaliser  l'entreprise  française  du  chemin  de  fer  de 
Djibouti  et  Addis-Ababa.  Ces  intrigues,  dont  l'objet  était  politique  pour 
certains  personnages  d'Ethiojùe  et  sans  doute  aussi  du  Caire,  et  financier 
pour  ceu.x  qui  les  secondaient  ailleurs,  n'auraient  pas  été  possibles  si 
l'attitude,  tout  au  moins,  de  la  légation  britannique  à  Addis-Ababa,  ne 
leur  avait  donné  l'apparence  d'une  base.  On  conçoit  que  certains  désirent 
que  cette  base  ne  soit  pas  irrévocablement,  évidemment   détruite  par  un 
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accord  ontro  les  gouvernements  de  Londres,  Rome  et  Paris.  Mais  ces 
intértHs,  contraires  à  l'intérêt  public,  ne  sauraient  avoir  aucune  influence 
sur  l'esprit  du  gouvernement,  qui  ne  peut  se  préoccuper  que  de  ce  der- 
nier. L'accord  prévu  est  conforme  aux  besoins  des  puissances  signataires, 
à  ceux  do  l'Ethiopie  et  des  tierces  puissances  qui  veulent  y  développer 
leurs  aiïaires  sur  un  marché  libre  ;  il  est  dans  la  logique  nécessaire  de 
notre  entente  avec  l'Angleterre,  qui  ne  doit  laisser  subsister  aucune  cause 
de  dilTérends  :  c'est-à-dire  que  toute  la  situation  vient  donner  raison 
aux  nouvelles  qui  font  prévoir  la  signature  de  l'accord  éthiopien. 

Robert  de  Caix. 

Comme  le  faisaient  prévoir  la  note  du  Bulletin  de  V Afrique  Française 
et  l'article  de  M.  Robert  de  Caix,  les  négociations  engagées  entre  les 
trois  gouvernements  de  Paris,  de  Londres  et  de  Rome  ont  en  effet 
abouti  —  après  une  suite  de  conversations  diplomatiques  qu'eurent 
à  Londres,  ces  jours  derniers,  MiM,  Cambon,  ambassadeur  de  France 
en  Angleterre,  Tittoni,  ministre  italien  des  Affaires  étrangères,  et  sir 
Edward  Grey,  ministre  anglais  des  Affaires  étrangères  —  à  un 
accord  qui  règle  définitivement  la  question  pour  la  satisfaction  com- 
mune des  trois  puissances  intéressées.  Nous  reviendrons  sur  cet 
important  événement  dans  notre  prochaine  chronique. 


Madagascar.  —  L enseignement  à  Madagriscar.  —  Le  gouverneur 
général  de  Madagascar  a  tout  récemment  fait  insérer  au  Journal  offi- 
ciel de  l'île  une  circulaire  aux  termes  de  laquelle  les  missions  ne 
seront  plus  autorisées  à  solliciter  directement  l'ouverture  d'écoles; 
la  demande  devra  en  être  faite  par  l'instituteur  désigné,  seul  res- 
ponsable devant  l'administration.  Ces  dispositions  ont  été  prises  afin 
de  faciliter  le  contrôle  de  l'administration  et  lui  éviter  d'avoir  à 
traiter  des  questions  intéressant  ces  écoles  avec  des  groupements 
laïques  ou  confessionnels  qui  pourraient  ne  pas  avoir  d'existence 
légale.  Ce  sont  à  peu  près  les  termes  par  lesquels  lacirculaire  justifie 
la  mesure  nouvelle  qui  est,  en  somme  l'application  à  Madagascar  de 
la  loi  sur  les  congrégations.  Si  on  en  croit  un  journal  de  la  colonie, 
Y  Echo  de  Madagascar^  l'application  de  cette  circulaire  aura  pour  effet 
presque  certain  d'amener  la  disparition  de  la  plupart  des  écoles  de 
missionnaires.  Tel  est  le  résultat  auquel  l'intolérance  religieuse  va 
aboutir.  On  se  privera  du  concours  d'hommes  qui  ont  déjà  rendu 
des  services  précieux  et  pour  les  remplacer,  il  faudra  organiser  un 
enseignement  qui,  pour  être  officiel,  n'en  sera  pas  meilleur,  mais 
coûtera  beaucoup  plus  cher.  Au  moment  où  l'on  fait  tant  d'écono- 
mies à  Madagascar,  c'est  là  une  dépense  dont  on  aurait  bien  pu  se 
dispenser. 


RENSEIGNEMENTS    ÉCONOMIQUES 


1.  —  Ki;iiuFE. 

France.  —  Les  relations  commerciales  f ranco-espagnoJes .  —  L'Espagne 
vient  de  niDclilier  coinplèlement  son  régime  duiianit'i-,  dans  un  sons 
exlr'MUfmenlproleclionnisle.Lenouveau  lai  ifooiiiptirle  deux  colon  nés 
maximaet  mininia.  Los  droits  niiniiiiasonl  de  l.'J  à  40  "„  plus  élevés 
que  ceux  du  tarif  précédent,  et  sur  certains  pointsils  sont  môme  pres- 
que prohil)itifs.  En  outre,  les  désij^nations  des  marchandises  sont  très 
obs'ures  et  les  inipoi tateurs  otian^ers  redoutent  de  désa^réal^les 
suri  'ses.  Leschant;<.'ments  apportés  au  nouveau  tarif  douanier  font 
res^  'ir  notamment  une  auf^mentalionsur  le  charbon,  la  bijouterie, 
le  t  re,  les  lingots,  les  résines,  le  chanvre,  les  traverses,  les  po- 
Icau.  les  bois,  les  meubles  et  les  pièces  destinées  aux  machines,  et 
une  diminution  sur  lesoulils,  le  travail  manuel,  les  pianos,  le  papier, 
les  peaux  préparées,  les  machines  électriques,  les  machines  agri- 
coles, les  pièces  des  constructions  maritimes,  les  diverses  classes 
de  tissus,  le  sulfate  de  cuivre  et  la  stéarine. 

Legouvernemenl  français  négociaitdéjàdepuis  plusieurs  mois  avec 
le  gouvernement  e^i^pagnol.  alin  d'obtenir  un  tarif  général  de  faveur. 
Jusqu'au  dernier  moment,  on  avait  pu  espérer  que  l'entente  se 
ferait  entre  les  pays.  Il  n'en  a  rien  été,  et  le  29  juin,  deux  jours  seu- 
lement avant  la  date  de  sou  application,  le  gouvernement  espagnol 
a  publié  le  détail  de  son  nouveau  tarif  pour  entrer  en  vigueur  le 
1"' juillet.  En  présence  de  cette  situation,  le  gouvernement  français, 
usant  du  droit  que  lui  conférait  le  modus  rivcndi  du  13  décembre  1S93 
toujours  actuellemonl  appliqué,  a  dénoncé  ce  même  modus  vivemU  par 
le  préavis  régulier  de  trois  mois.  Ainsi,  le  1"  octobre  prochain,  si  un 
arrangement  amiable  n'est  pas  intervenu  entre  la  France  et  l'Espa- 
gne, les  deux  pays  s'appliqueront  réciproquement  leurs  tarifs  maxi- 
ma,  égalemenlprohibilifs.  Lici  là,  nos  marchandises  àdestinalion  de 
l'Espagne  seront  taxées  suivant  le  tarif  minimum.  11  faut  toutefois 
souhaiter  que  l'entente  pourra  se  faire,  qui  empochera  une  guerre 
douanière  aussi  préjudiciable  aux  intérêts  espagnols  qu'aux  intérêts 
français.  Ajoutons  que  le  nouveau  tarif  espagnol  a  soulevé,  partout 
à  l'étranger,  de  vives  protestations,  et  que  déjà  la  Suisse  et  l'Espa- 
gne sont  en  guerre  déclarée  sur  le  terrain  commercial. 

Italie.  —  La  conversion  de  la  rente  italienne.  —  La  Chambre  italienne 
a  adopté  le  29  juillet  par  l64  voi.x  contre  11,  et  le  Sénat  par  3i  voix 
contre  3,  le  projet  de  loi  réglant  la  conversion  de  la  rente. 

La  rente  italienne  actuelle,  rapportant,  après  déduction  de  l'impôt, 
■4  %  net,  sera  convertie  en  un  nouveau  fonds  à  coupons  semestriels, 
net  de  tout  impôt  italien  présent  ou  futur,  portant  intérêt  à  4  % 
jusqu'au  31  décembre  19U0,  ensuite  à  3  3/4  pendant  cinq  ans,  et 
après  à  3  1/2,  garanti  contre  toute  conversion  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1920. 
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Les  propriétaires  de  rente  italienne  n'acceptant  pas  la  conversion 
devront  demander  le  remboursement  du  2  au  7  juillet  prochain 
inclusivement.  La  date  de  remboursement  sera  iixée  par  décret  et 
les  titres  continueront  à  porter  intérêt  à  i  ^  jusqu'à  cette  date.  Les 
propriétaires  de  rente  qui  n'auront  pas  demandé  le  remboursement 
dans  les  délais  ci-dessus  seront  considérés  comme  ayant  accepté  la 
conversion,  et  ils  n'ont  aucune  espèce  de  démarche  à  faire. 

Les  titres  du  nouveau  fonds,  munis  du  timbre  italien,  seront  dé- 
livrés après  le  payement  du  coupon  de  janvier  1907,  sans  aucun 
frais  pour  le  public.  Le  gouvernement  italien  prendra  en  outre  à  sa 
charge  le  timbre  français  pour  les  titres  régulièrement  timbrés  pré- 
sentés à  l'échange. 

Le  projet  de  conversion  est  précédé  d'un  exposé  des  motifs 
disant  : 

Les  événements  extérieurs,  ayant  une  influence  sur  le  marché  de  nos 
valeurs,  empêchèrent  jusqu'ici  la  conversion;  comme  la  dette  dans  son 
ensemble  est  de  8  milliards,  on  peut  calculer  à  '20  millions  dans  la  pre- 
mière période  jusqu'en  1912  et  à  40  dans  la  seconde  période  le  bénéfice 
actuel  du  Trésor. 

Dans  l'état  des  conditions  solides  du  budget,  grâce  à  la  haute  considé- 
ration de  notre  crédit,  à  la  situation  favorable  du  change  et  aux  moyens 
du  Trésor,  les  instituts  italiens,  sous  la  direction  de  la  Banque  d'Italie 
et  les  plus  grandes  banques  étrangères,  concourront  au  plein  succès  de 
cette  grande  opération  dont  le  gouvernement  demande  à  la  Chambre 
l'approbation  immédiate. 

IL  —  AFRIQUE. 

Togo.  —  Le  commerce  en  1904.  —  La  colonie  allemande  du  Togo  a 
été  éprouvée  en  1903  par  une  mauvaise  récolte  dont  les  effets  se  font 
encore  sentir,  malgré  que  son  commerce  ait  atteint  en  1904  un 
chiffre  supérieur  à  ceux  de  toutes  les  années  précédentes. 

Le  total  des  échanges  est  monté  l'an  dernier  à  la  somme  de 
10.449.081  marks  au  lieu  de  9.7-20.924  en  1903  et  de  10.400.494  marks 
en  1902,  l'année  la  plus  favorable.  Mais  dans  ce  total,  les  exporta- 
tions ne  figurent  que  pour  3.o51.3o8  marks,  chiffre  inférieur  même  à 
celui  des  exportations  de  l'année  précédente  (3.616.001)  et  qui  reste 
notablement  au-dessous  des  statistiques  de  1902  (4.194.017)  et  1901 
(3.690.550).  Il  faut,  en  outre,  noter  que  sur  ce  total  les  sorties  d'ar- 
gent monnayé  figurent  encore  en  1904  pour  plus  d'un  million  de 
marks,  somme  pourtant  inférieure  de  plus  de  188.000  marks  au 
chill're  correspondant  de  1903.  Il  en  résulte  que  la  valeur  des  expor- 
tations en  nature  s'élève  pour  1904  à  2.537.778  marks  contre 
2.414,294  marks  en  1903.  Ces  statistiques  indiquent  une  situation  à 
peine  améliorée. 

En  ce  qui  concerne  les  importations,  elles  ont  atteint  6.898.323 
marks,  c'est  le  maximum  des  chiffres  obtenus  jusqu'à  présent 
(6.104.803  en  1903;  6.200.477  en  1902;  4.722.899  en  1901). 
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L'exoqualur  a  été  accordé  <i  MM. 

l'fllerin,  consul  général  do    Norvé^'e  ;i  Paris; 

Ant|uotil,  consul  de  Norvège  à  Koucn  ; 

liouvet,  consul  do  Norvfsre  à  Nantes  ; 

Collet,  consul  de  Norvège  à  Dunker(|uo; 

Fraissiaet,  consolide  Norvège  ii  Marseille; 

Hartmann,  cotisai  de  Norvège  à  Bordeaux; 

Adam,  vice-consul  de  Norvège  Ji  Boulogne-sur-Mer  ; 

Apeiiiss,  vice-comul  de  Norvège  à  Calais; 

De  Barr,  vice-consul  de  Norvège  à  Reims; 

Bonduelle,  vice-consul  de  Norvège  à  Concàrneau  ; 

Constantin,  vice-consul  de  Norvège  à  Fècamp  ; 

Deleslre,  vice-consul  de  Norvège  à  Saint-Malo  et    Saint-Scrvan; 

Drageon,  vice-consul  de  Norvèpe  à  Toulon  ; 

Dulilhol,  vice-consul  de  Norvège  à  Lorient  ; 

Isnard.  vice-consul  de  Norvège  à  Nice; 

Laiirens,  vice-consul  de  Norvège  à  Cette  ; 

Le  Drun,  vice-consul  de  Norvège  à  Cherbourg; 

Lenialtre,  vice-consul  de  Norvège  à  Caen; 

Meurisse,  vice-consul  de  Norvège  à  Lille  ; 

Nicolaysen,  vice-consul  de  Norvège  h  Douarnenez  ; 

Pannier,  vice-consul  de  Norvège  à  Granville; 

Uaillard,  vice-consul  de  Norvège  à  Brest; 

ydiTlte,  vice  consul  de  Norvège  à  Amiens; 

Thoumyre,  vice-consul  de  Norvège  à  Dieppe; 

Van  Duym,  vice-consul  de  Norvège  à  îsaint-Nazaire; 

Eugène-L.  Belisle,  coisul  des  Etats-Unis  à  Limoges. 

^ii^istère:  de  i..v  c.ilrri: 

Troupes  métropolitaines. 

CAVALEKIE 

Sahara.  —  M.  le  lieut.  Ilusson  est  affecté  à  la  compagnie  saharienne  do 
Colomb. 

GÉ.NIE 

Guyane.  —  MM.  les  capit.  Refroigney,  Dewuif  et  les  lieul.  Contant  et  Bougier 
.sont  ilt-ik'.  [M'ur  aller  faire  une  élude  de  chemin  de  fer  à  la  Guyane. 

Service   vélérinaire. 
Tonkin.  —  M.  \<-  v>'lérin.  en  2«  Léger  est  désig.   pour  servir  au  Tonkin. 

Troapes  coloniales. 

I.NFANTERIE 

Coohinchine  —  M.  le  capit.  Maitret,  promu  chef  de  bataill.,  est  désig.  pour  le 
!•'  annamites  : 

M.  le  chef  de  bal.  Bouland  est  placé  au  11»  rég.; 

M.  le  capit.  Connen  est  affecté  au  ii»  rég.; 

MM.  le  chef  de  bat.  Disdier  et  le  lieut.  Carrôre  sont  désig.  pour  le  !•'  anna- 
mites ; 

MM.  le  capit.  Quarez  et  le  lieut.  Chanquelin  sont  affectés  au  2«  annamites. 

Tonkin.  —  M.  le  capit.  Marchai  est  placé  au  9*  rég.; 

M.  1<   capit.  Amoliueau    est  affecté  au  10»  rég.; 

M.  le  sous-lieul.  Fresneau  est  désig.  pour  le  bataillon  de  tirailleurs  de  injiuicres; 

M.  le  lieul.  Gaillard  affecté  au   l"  tonkinois; 

M.  le    capit.  Loizivit  est  placé  au  2*  tonkinois; 

MM.  les  capit.  Mirville  et  le  sous-lieut.  Vite  sont  désig.  pour  le  20  tonkinois  ; 
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MM.  les  capil.  C.ilendini  et  Jannot  sont  affectés  au   i«  tonkinois; 

M.  le  capil.  Jactiuin  est  noininé  diancèlier  du  cer'le  de  Ila-giang; 

M.  le  capil.  Talon,  promu  chef  de  bataill.,  est  placé  au  9'  rég.; 

M.  le  Ueul.  Dehailleul,  promu  cajiit.,  est  désig.  pour  le  Tonkin. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  Ueul. -col.  Micliard  est  désig.  pour  servir  au 
•i*  sî'nogalais  ; 

MM.  le  capil.  Bétrix  et  le  Ueul.  Gillette  sont  désig.  pour  servir  hors  cadre  dans 
le  territoire  du  Niger; 

MM.  les  lii^ul.  Lucas  et  Ducrocrj  sont  désig.  pour  servir  hors  cadres  dans  le 
Haut-Sénégal-Niger  ; 

M.  le  lieul.-col.  Metz  est  désig.  pour  comniand.  le  bataill.  de  tirailleurs  de  la 
Cûle  d'Ivoire. 

Madagascar.  —  MM.  les  chefs  de  bat.  Jluilcr  et  Ililaire  sont  désig.  pour  servir 
à  Madagascar; 

M.  le  capit.  Bourgeron,  promu  chef  de  bataill.,  est  afifecté  au  13*   rég. 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  le  lieut.  Letellier  est  nommé  adjoint  au  command. 
supérieur  des  troupes  de  la  colonie. 

ARTILLERIE 

Chine.  —  M-  le  capil.  Martin  est  désig.  pour  servir  au  corps  d'occupat. 

Cochinclline.  —  MM.  le  capil.  Guorrini  el  le  lieut.  Lehuby  sont  désig.  pour 
servir  en  Cochinchine; 

MM.  les  capit.   Jlathieu,  Sasportès  et  de  Gaudel  sont   placés  à  Saigon; 

M.  le  capil.  Debeauvais  est  désig.  pour  le  Cap  Saint-Jacques. 

Tonkin.  —  MM.  le  chef  cl'escad.  Gibert  et  les  capit.  Benoist,  Bourgeois  et 
Portères  sont  désig.  pour  servir  à  Hanoï  ; 

MM.  le  chef  d'escacl.  Besson  et  le  capU.  Isidore-Lubin  sont  affectés  à  la  brigade 
de  réserve. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  lieut.  Guillevic  est  désig.  pour  servir  en 
A.  O.'F. 

Madag'ascar.  —  M.  le  capit.  Gérard  est  désig.  pour  servir  à  Madagascar. 

Nouvelle-Calédonie.  —  MM.  le  Ueul.  Balastre,  promu   capitaine,  et  MM.  les 
Ueul.  Marret  et  Marc  sont  désig.  pour  servir  à  la  Nouvelle-Calédonie. 
Officiers  d'administration. 

Indo-Chine.  —  MM.  Choiselatet  Ménard,  offic.  d'admin.  de  i'^"  cl.;  Vadot  et 
Leroux,  offic.  d'admin.  de  2°  cl.  et  Maynard,  offic.  d'admin.  de  3«  cl.,  sont  désig. 
[lOiir  servir  en  Imlo-Chine. 

Cochinchine.  —  M.  La  Noé,  staf/iaire  de  2°  cl.,  est  désig.  pour  servir  à  la 
direct,  d'iirlill.  de  Cochinchine. 

Tonkin.  —  M.  V offic.  d'admin.  de  2°  cl.  Magoja  est  désig.  pour  servir  au 
Tonkin. 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  Nogues,  offic.  d'admin.  de  !'•=  cl.,  et  Jean, 
offic.  d'admin.  de  2^  cl.,  sont  désig.   pour  servir  à  la  direction  du  Sénégal. 

CORPS    DU    COMMISSARIAT 

Cochinchine.  —  ^I.  le  comm'iss.  de  2=  cl.  Lefebvre  est  désig.  pour  servir  à 
Saigon. 

Tonkin.  —  MM.  Villotte,  commiss.  ppal  de  2"  cl.,  et  Lasne-Uesvareilles, 
commiss.  de  2°  cl.,  sont  désig.  pour  servir  à  Hanoï. 

SERVICE    DE    SANTÉ 

Chine.  —  "SI.  le  D""  Emily,  méd.-maj.  de  l""*  cl.,  est  maintenu  dans  son  poste 
de  chef  du  service.de  santé  du  corps  d'occupat. 

Annam.  —  M.  le  méd.  aide-maj.  de  l^'^  cl.  Keméis  est  désig.  pour  le  service 
de  la  vaccine  mobile  en   Annam. 

Cambodge.  —  JI.  Aynès,  méd.-maj.  de  2<=  cl.,  est  affecté  au  service  de  la 
vaccine  mobile  nu  Cambodge. 

Cochinchine.  —  M.  Prouvost,  méd.-maj .  de  2°  cl.,  est  désig.  pour  servir  à 
Sadec. 

Laos.  —  M.  llousseau,  méd.-maj.  de  2«  cl.,  est  nommé  chef  du  service  de  santé 
au  Laos. 
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Tonkin.  —  MM.  Cordier,  méd.-viaj.  de  l"  c/.  ;  Lafaurie,  mM.-maj.  de  2*  cl., 
et  Lotr-r.  uiéil.  aide-maj .  de    !'•  cl.,   sont  désig.    pour  servir  à  Hanul; 

L's  <iièd. -111(1  j.  de  2*  cl.  dont  les  noms  suivent  sont  placés  :  M.  Biuard  à  Dac-ninh; 
M.  l'crauJ  à  i)ap-cau;  M.  Gauduclicau  à  Thai-lia-ap  ot  M.  Nédolec  à  Tl>at-kli<i  ; 

MM.  l'ujol,  rnéd.-maj.  de  ù* cl.,  el  FoU,  met/,  aide-maj.  de  l""»  c/..  sont  afTectés 
a   lia-^iang; 

M.  l'oux,  méd.  aide-maj.   de    1"   cl.,  est   désig.  |>our  servir  k  Luang-prabanp; 

MM.  les  méd.  aidesmaj.  de  \'*  cl.  Sibiril  ot  Ayraud,  promus  mid.-maj.  de 
2*  cl.,  sont  dfsi?.  [lour  servir  :  lo  premier  à  Khong  et  le  second  à  Yunnau-sen. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  Decorse,  promu  méd.-maj.  de  2*  cl.,  est  désig, 
pour -••crvir  eu  .V.  i  ).  V. 

Con^O  —  MM.  Ileckenroth  et  Carmouze,  ine'd.  aides-maj.  de  ["  cl.,  sont  désig. 
pour   M:\ir  au   diiH-'O. 

Ul.MSTKKE  DE   LA  IIAKI.XE 

ÉTAT-MAJOR    DB    LA    FLOTTE 

Extrême-Orient.  —  M.  le  lieut.  de  vaiss.  Cosmao-Oumanou  (.-i  uouinn.'  ,iu 
comm.iiid.  de  l'Estoc; 

M.  le  lieut.  de  vaiss.  liihel  est  nommé  au  command.  du  Vétéran  ; 

M.   le   lifut.  de  vaiss.    Méha  est    nommé  au  command.  de  Hlenii-Rivière  ; 

M.  ie/ie«/.  de  vaiss.  Devarenne  est  désig.  pour  embarq.  .sur  la  Javeline; 

M.  Venseif/.  de  vaiss.  Lévéque  de  Vilmorin  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Pistolet 
dans  la  2*  flottille  des  mers  Je  Chine. 

Sénégal  —  M.  Venseig.  de  vaiss.  Martin  est  désig.  pour  cmLarq.  sur  le 
Goéland. 

Madagascar.  —  MM.  le  lieut.  de  vaiss.  Maupetit  et  les  aspirants  de  i"  cl. 
Ge>hn,  l'uard,  Dubuisson  et  Lafargue  sont  désig.  pour  embarq.  sur  la  Runce. 

CuRPS     DU     COMMISSARIAT 

Extrême-Orient —  M.  \e  commiss.  de  2*  cl.  Fajal  est  désig.  pour  remplir 
les  fonctions  de  commiss.  de  la  l"  flottille  des  torpilleurs  des  mers  de  Chine. 

.niMSTÈRE    DES  COLO.MEï» 

.M.  \  i.ufl  FiciTu  .  inspecteur  gcneral  des  postes  et  des  tt-icrapac-,  a  cte 
nommé  directeur  L'énéral  des  postes  et  des  télégraphes  en  Indo-Chine,  en  rempla- 
cement de  M.  Lourme,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  a  la  retraite. 


BIULIOGKAPIIIE  —   LIVRES   ET  REVUES 


La  Uevue  des   Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  publiera  un  compte  rendu 
bibliographique  de  tous  les  ouvrages  dont  il  lui  aura  été  adressé  deux  exemplaires. 


L'Almanach  illustré  du  Marsouin.  —  Annuaire  des  troupes  colo- 
niales, par  Xed  Noll.  Un  vol.  in-8"  de  200  p.  avec  cartes  el  gravures. 
Henri  Charles-Lavauzelle,  éditeur.  Paris,  Limoges.  1906. 

Cet  almanach,  (|ui  en  est  à  sa  quatorzième  année  de  publication,  a  obtenu 
une  place  à  part  dans  la  bibliographie  militaire  et  coloniale. 

L'année  militaire  coloniale,  qui  fournit  d'habitude  ample  matière  à 
l'aimanach,  présente  en  i'JO.5  un  intérêt  tout  à  fait  spécial,  notamment  en 
ce  qui  concerne  la  construction  de  chemins  de  fer,  de  ports  et  de  voies 
routières  et  télégraphiques.  Le  mouvement  géographique  de  l'année  pré- 
cédente otïre  de  son  côté  des  aperçus  particuliers  ;  enfin  les  deruières 
opérations  de  la  guerre  russo-japonaise  ont  aussi  leur  édio  dans  celte 
superbe  publication. 

Comme   d'habitude,   VAlmana>:h.  du    Marsouin  est    à  la   fois    un   livre 
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didactique  et  une  revue  ;  il  renferme  déplus  l'annuaire  complet  des  trou- 
pes coloniales. 

Des  ])hotograpliies  nombreuses,  jointes  à  des  croquis  très  clairs  et  très 
documentés,  donnent  à  IM/zna/wc/t  c/«  Marsouin  le  caractère  d'un  ouvrage 
de  luxe. 

Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 

De  la  condition  juridique  des  indigènes,  en  matière  civile  et  commerciale,  dans 
les  colonies  françaises  et  les  protectorats  d'Indo-Cliine,  par  D.  Penant,  mem- 
bre (lu  Conseil  supérieur  des  colonies.  Une  broch.  in-S"  de  50  pages.  Bureaux  du 
Ilecued  gémirai  de  jurisprudence  et  de  législation  coloniales,  33,  rue  de  Provence, 
Paris,  1906. 

Douze  ans  de  relations  économiques  avec  l'Espagne  fl892-1904),  par  Angel  Marvauo 
(extrait  des  Annales  des  sciences  politiques).  Une  broch.  in-S"  de  20  pages.  Félix 
Alcau,  éditeur,  Paris,  1906. 

The  finances  of  american  trade-unions,  by  A. -M.  Sakolski,  Ph.  D.  Un  vol.  in-S» 
de  160   pages.  The  Johns  Hopkins  Press,  Baltimore,  1906. 

Spa?iislt-anierican  diplomatie  Relations  Precedîng  the  War  of  1898,  by  Horace 
Edgar  Fi.ac.k,  l'ellow  in  political  science.  Un  volV  in-S"  de  100  pages.  The  Johns 
Hojikins  Press,  Baltimore,  1906. 

Early  diplomatie  nég-otiations  of  the  United  States  with  Russia,  by  Jonx  C. 
HiLDT,  University  scholar  in  Ilistory.  Un  vol.  in-S"  de  196  pages.  The  Johns 
Hopkins  Press,  Baltimore,   1906. 

histoire  de  la  marine  française.  III.  Les  guerres  d'Italie;  liberté  des  mers,  par 
Charles  de  la  Ronciére.  Un  vol.  in-8°  de  611  pages,  avec  gravures.  Plon-Nourrit 
et  C'%  éditeurs,  Paris,  1906. 

A  travers  le  monde,  par  Claude  Verne  et  Emile  Roux.  Un  fort  vol.  in-S»  de  520 
pages  avec  nombreuses  gravures.  Falque,  éditeur,  Paris,  1900. 


LES  REVUES 

I.  —  REVUES  FRANÇAISES 
Bulletin  mensuel  du  Comité  de  l'Asie  françaÎMe  (juin  1906).  G.  Rumilly  : 

Les  réserves  indigènes   en  Indo-Chine.  —  J.  de    Netta.ncourt  :   Les  chemins  de 

fer  de  Turt{uie  d'Asie.    —  La   politique  anglaise  sur  la   frontière  Nord-Ouest  de 

l'Inde  ot  la  première  guerre  d'Afghanistan. 
Bulletin  de  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris  (juin  1906). 

Gaillard  : 

L'avenir  économique  du  Cambodge.  —  Georges  Blondel  :  L'exposition  coloniale 

de  Marseille.  —  Paul  Risson  :  L'Afrique  australe  anglaise. 
Association    cotonnicre  coloniale    (fév.    1906).    Ch.    A.   Marande  :    Rapport 

commercial   sur  les   qualités  et  les  défauts  des  cotons  coloniaux  et  sur  les  moyens 

d'éviter  ces  défauts. 
Fédération  des  in<lustriels  et  des   commerçants  français  (juillet  1906). 

Les  marciues  de  fabriques  au  Brésil.  —  Les  relations  franco-espagnoles  au  point 

de  vue  du  commerce. 
La   France    de    Demain    (juiii  1906).    L.  Le    Barbier  :  Mutualistes  noirs.  — 

Ktoto  :  Les  ballons  dirigeables  au  service  des  armées. 
La  Ligue  maritime  (juin  1906).  P.  Cloarec  :  La  Ligue  maritime  et  les  terriens. 

—  C.  B.  :  Les  nouveaux  cuirassés. 
La  Quinzaine   (l'^''  juillet  1906).  Henri  de  Boissière  :  La    question    des    classes 

moyennes  en  Belgique.  —  George  Fonsegrive  :  Le  moral  et  le  social. 
La  Quinzaine   coloniale    (25  juin    1906).   M.   Chailley  :  Les  Anglais  dans  le 

Soudan  égyptien. 
Becueil  général  de  jurisprudence,  de  doctrine  et  de  législation  colo- 
niales,   paraissant  le  1'"'   de  chaque    mois,  sous  la  direction  de  M.  D.  Penant, 

ancien  notaire,  membre  du  Conseil  supérieur  des  Colonies. 
Revue  des  Troupes  coloniales  (juin  1906).  Colonel  Valette  :  Rapport  sur  les 

manœuvres   chinoises   en   1903.  —    Conseils    aux   jeunes    officiers    des    troupes 

coloniales. 

L' Administrateur-Gérant  :  P.  Campain. 

PARIS.    —    IMPRIMERIE   F.    LEVÉ,    RUE    CASSETTE,   17. 


QUESTIONS 
DIPLO.M  VTKji  ES  ET  COLONIALES 

LES  liKnnlKKS  r.OI.OMAUX  DK  I/.VI.LOUGNE 


Les  colonies  allemandes  traversent  depuis  quelque  trois  ans 
une  «  maladie  de  croissance  »  assez  grave.  Elles  soullVent, 
dans  leur  corps,  si  l'on  peut  dire,  et  dans  leur  unie.  l]lIessout 
profondément  et  diversement  atteintes. 

Nous  avons  exposé  dans  cette  revue,  l'automne  dernier,  deux 
alïections.  trraves  entre  toutes,  qui  sévissaient  alors  à  la  sur- 
face du  corps  colonial  allemand  :  nous  voulons  parler  des  ré- 
voltes d'indigènes  qui  éclatèrent  simultanément  ou  à  peu  près 
dans  les  dtMix  principales  colonies  que  l'Empire  possède  dans 
l'Est  et  le  Sud-Uuestafricains.  La  paix,  à  llieure  qu'il  est,  n'est 
pas  complètement  rétablie  encore  dans  ces  deux  territoires. 
Dans  le  Sud-(>uost  africain,  la  campagne  de  répression  est  par- 
ticulièrement dure  et  c'est  à  peine  si  l'on  entrevoit  maintenant 
la  cessation  prochaine  des  hostilités.  Cette  expédition  contre 
les  Horreros  aiira  été,  en  tout  cas,  extrêmement  coûteuse.  Et 
l'opininii  puMique  allemande,  qui  compte  malgré  tout  pour 
([uolqur  chose  dans  l'Empire,  envisage  avec  ennui  la  perspec- 
tive d'une  lourde  carte  à  payer.  Sa  mauvaise  humeur  a  été 
encore  accrue  par  les  déclarations  récentes  de  personnes  auto- 
risées réduisant  à  fort  peu  de  chose  les  «  possibilités  »  de  cet 
étahlissenient  sud-africain,  même  pacifié*.  Le  moment  était 
donc  fort  mal  venu  pour  découvrir  au  corps  colonial  ailo 
mand  une  autre  maladie  grave.  Un  pauvre  homme  qui  est  en 
train  de  guérir  avec  peine  de  la  rougeole  n'aime  point'  à  s'en- 
tendre dire  (ju'ilesl  menacé  d'une  méningite. 

C'est  jiourtant  une  épreuve  de  cette  sorte  que  traverse  pré- 
sentement l'organisme  colonial  allemand.  Une  série  de  faits 
dénoncés  à  grand  fracas  vient  de  manifester  chez  ceux  qui  pré- 

'  Cf.  un  article  du  major  général  Leulwein  dans  la  Ueutaclie  Revue  ilu  mois  de 
mai  1906.  fQue  peut-on  faire  encore  du  Sud-Ouest  africain?;. 

QussT.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  ii::.  —  n°  226.  —  IG  juillet  1906.  .'j 
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sidont  à  SCS  destinées,  soit  dans  les  colonies  mi'mes,  soit  à 
Berlin,  à,  la  section  coloniale  du  ministère  des  Airaires  étran- 
gt^res,  un  état  d'esprit  des  plus  fâcheux,  voire  une  indignité 
absolue.  Il  y  a  lieu  en  effet  détenir  pour  acquise  l'indignité 
du  haut  Ibnctionnaire  dont  les  méfaits  au  Cameroun  ont  amorcé 
le  scandale  actuel  :  nous  avons  nommé  M.  Jesko  de  Puttkamer. 
Sans  doute,  les  gouverneurs  de  cette  sorte  sont  rares  dans 
les  colonies  allemandes.  M.  de  r*utlkamer  n'en  représente 
pas  moins  une  figure  assez  caractéristique.  Il  incarne,  poussé 
à  rextn'me,  tourné  en  «  charge  »,  si  Ton  veut,  le  type  du  mau- 
vais fonctionnaire  colonial  allemand.  La  manière  dont  il  entra 
dans  l'administration,  la  carrière  rapide  qu'il  y  fit,  l'impunité 
dont  il  bénéficia  si  longtemps,  tout  cela  est  instructif  au  plus 
haut  point  et  jette  un  jour  piquant  sur  les  mœurs  de  la 
bureaucratie.  A  ce  titre,  l'odyssée  de  M.  Jesko  de  Puttkamer 
mérite  de  nous  arrêter  tout  d'abord  quelques  instants. 


* 
*  * 


La  famille  de  Puttkamer  jouit,  dans  les  milieux  officiels 
prussiens,  d'une  haute  influence  et  d'un  grand  prestige.  La  prin- 
cesse de  Bismarck  appartenait,  comme  on  se  rappelle,  à  cette 
noble  i^ens.  Et  un  Puttkamer  fut  naguère  ministre  prussien. 
Aujourd'hui,  à  vrai  dire,  ce  bon  serviteur  de  la  monarchie  est 
mort,  mais  il  eut  le  temps,  avant  de  disparaître,  d'appeler 
les  faveurs  officielles  sur  son  fils  Jesko.  En  quoi  il  rendit  à 
son  pays  un  bien  médiocre  service.  Une  renommée  douteuse 
s'attachait  en  effet  à  ce  jeune  homme.  Une  association  dont  il 
faisait  partie  comme  étudiant  en  droit  Pavait  «  démissionné  » 
naguère  avec  éclat.  Or,  pour  qu'on  traitât  de  la  sorte  un 
Puttkamer,  il  fallait  que  celui-ci  eût  commis,  en  vérité,  une 
faute  bien  lourde.  Au  demeurant,  il  convient  que  jeunesse  se 
passe  et  l'on  connaît  des  étudiants  en  droit  pleins  de  turbu- 
lence qui  ont  donné  des  magistrats  intègres  et  des  pères  de 
famille  modèles.  Malheureusement,  telle  ne  fut  point  l'éYO- 
lution  de  M.  Jesko  de  Puttkamer,  de  l'adolescent  terrible  que 
ses  camarades  d'études  appelaient  familièrement  :  cler  toile 
Jesko  (Jesko  le  Toqué).  Admis  par  faveur  à  une  fonction  judi- 
ciaire, M.  de  Puttkamer  y  témoigna  d'une  incompétence  si 
notoire  et  d'une  humeur  si  extravagante  qu'on  se  vit  forcé  de 
lui  retirer  sa  charge  au  plus  vite.  Un  autre,  démonétisé  sans 
retour,  eût  végété  obscur,  en  quelque  emploi  infime;  mais  la 
famille  de  Puttkamer  s'entremit  et  «  Jesko  le  toqué  »  fut  re- 
péché. Son  inaptitude  à  juger  les  blancs  était  désormais  bien 
établie  ;  mais  M.  de  Puttkamer  avait  peut-être  les  qualités  qui 
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convienneiU  ;iu  parlait  magistral  cnloniji!.  Un  lo  iKtiiuiia  ilinic 
consul  i\  La«:os,  où  il  inoiia,  au  i^raud  scauilalc  (!•'>  aulorili-s 
anp:laises,  rexisttMuc  la  plus  désonloniiéo.  Co  (|ui  ne  renipècha 
point  iliUiv  nonunt'  peu  après  à  un  poste  supériour  dans  la 
colonie  alleniandr  ilo  Toyo.  Là  encore,  les  excentricités  aux- 
quelles il  se  livra  ne  sont  j)as  près  d'èlre  (juldiées.  C'est  là  ([u'il 
s'amusa  entre  autres,  à  ce  jeu  rapport»''  par  tons  les  journaux 
et  (|ui  con.>islait  à  ilébapliser  montagnes  et  riNières  pour  leur 
donner  le  Jioni  des  leninies  qu'il  avait  aimées.  Sur  toutes  ces 
imj)ertinences  on  était  [jarlaitement  renseij^né  à.  Berlin,  niais 
les  inlluences  puissantes  qui  s'exen^aient  en  laveur  du  j<Mine 
fonctionnaire  colonial  n'en  réussirent  pas  moins  à  lui  procurer, 
après  deux  ans  de  séjour  à  Togo,  un  avancement  brillant  et 
décisif  sous  forme  d'un  poste  de  j,''ouverneur  au  CaniiMoun. 
C'est  M.  Stuebel,  ex-directeur  de  la  section  coloniale  îles  AlVaires 
étranji^ères,  qui  prit  l'initiative  de  cette  nomination.  Depuis  lors 
M.  Stuebel  a  été  remplacé  à  la  tète  de  la  section  coloniale.  Et 
l'on  dit  aujourd'hui  (jue  le  scandale  Puttkamer,  alors  déjà  me- 
na(;ant,  n'aurait  pas  été  étranger  à  cette  retraite,  (juels  que 
soient  d'ailleurs  l'auteur  ou  les  auteurs  responsables  de  celle 
nomination,  ils  ont  commis  là  une  erreur  dont  la  cause  colo- 
niale allemande  n'a  pas  fini  de  souffrir  les  conséquences. 

Les  méfaits  commis  par  M.  de  Puttkamer  au  Cameroun  et  si 
largement  livrés  depuis  ce  printemps  à  la  publicité  sont  de 
deux  sortes.  Les  uns  jettent  le  jour  le  i)lus  défavorable  sur  sa 
conduite  comme  représentant  du  gouvernement  impérial,  les 
autres  mettent  en  cause  l'homme  privé.  Les  uns  et  les  autres 
sont  fort  scandaleux.  M.  de  Puttkamer  jjaraît  avoir  été  atteint 
de  p.iéiialomanie.  11  s'est  fait  construire  dans  celte  colonie  souf- 
freteuse du  (Cameroun  et  aux  frais  du  gouvernemenl,  il  va  sans 
dire,  deux  palais  des  i)lus  vastes  et  des  plus  riches.  Il  possédait 
en  outre,  pour  ses  déplacements,  un  yacht  confortable  et  qu  on 
lui  a  vivement  reproché.  Vis-à-vis  de  ses  administrés  noirs, 
le  g<niverneur  observait,  selon  l'humeur  du  jour,  la  conduite 
la  plus  ca[)ricieuse.  Tantôt  il  les  accablait  de  corvées,  tanlol  il 
les  gorgeait  d'alcool.  Des  crédits  importants  avaient  été  votés 
pour  la  création  d'un  réseau  de  routes  dans  la  colonie.  M.  de 
Puttkamer,  cependant,  dédaigneux  des  (jrdres  donnés,  aurait 
affecté  une  part  notable  de  ces  fonds  à  des  fêtes  publiques 
accompagnés  de  feux  d'artilice  et  de  libations  de  Champagne, 
libations  dont  les  indigènes,  il  est  vrai,  auraient  eu  leur  part. 
Puis,  les 'temps  étant  devenus  plus  durs  et  M.  dé  Puttkamer 
ayant  besoin  de  numéraire,  il  accorda  à  certaines  maisons  alle- 
mandes divers   monopoles  commerciaux,  frustrant   ainsi   les 
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iiuliiièncs  que  cotte  mesure  frappait  cruellement.  C'est  en  vain, 
d'ailleurs,  qu'on  eût  tenté  de  résister  aux  caprices  tyranniques 
du  t;ouverneur.  On  a  dressé  toute  une  liste  dos  sous-ordres 
immédials,  l'onctionnairos  souvent  pleins  de  mérites,  dont  il  a 
obtenu  le   rappel  parce  qu'ils  se  mettaient  en  travers  de  ses 
folies.    Quant   à  l'opposition  venant  des    noirs,  M.  Jesko  de 
Pullkamer  la  supportait  plus  mal  encore.  Un  chef  indigène, 
Kini;  Akwa,  commit  l'imprudence   d'envoyer  clandestinement 
à  Berlin  une  pétition  dénonçant  les  exactions  du  gouverneur 
blanc  et  demandant  justice.  Son  châtiment  (je  veux  dire  le  châ- 
timent du  nègre)  ne  tarda  pas.  M.  de  Puttkamer  le  lit  condamner 
par  les  tribunaux  de  la  colonie  à  neuf  ans  de  travaux  forcés. 
King  Akwa,  cependant,  avait  eu  la  prudence  de  laisser  en  AUe- 
maune,  dans  un  établissement  d'inslruction  supérieure,  un  de 
ses  iils.  M.  de  Puttkamer  chercha  à  faire  emprisonner  le  jeune 
prince  et  à  le  faire  condamner,  lui  aussi  ;  mais  il  s'y  prit  trop 
tard.  Le  prince  nègre  avait  eu  le  temps  de  gagner  à  sa  cause 
des  députés  et  des  publicistes.  Recherché  par  les  agents  du  per- 
sécuteur de  son  père,  il  réussit  à  les  esquiver  et  ses  révélations 
n'ont  pas  peu  contribué  à  soulever  l'opinion  allemande  contre 
l'ex-gouverneur  du  Cameroun.  J'ai  fait  allusion  à  des  méfaits 
d'ordre  privé,  à  des  turpitudes  d'ordre  intime,  qui  ne  contri- 
bueront pas  à  lui  ramener  les  sympathies.  Il  s'agit  surtout  du 
rôle  suspect  joué  dans  la  maison  du  gouverneur  de  Cameroun 
par  une  aventurière  venue  de  Berlin  et  à  laquelle  M.  de  Putt- 
kamer avait  de   sa  main  confectionné  un  faux  passeport.  La 
pseudo-baronne  de  Schwarzenstein  (c'est  le  pseudonyme  afri- 
cain dont  elle  s'était  affublée)  passait  au  Cameroun  pour  la  cou- 
sine  du  gouverneur.   Elle  tenait  sa  maison  et  présidait  aux 
dîners  officiels.  Elle  a  publié  tout  récemment  un  livre  oii  elle 
présente  sa   défense.   Elle  y  plaide  avec  chaleur    une    cause 
assurément  mauvaise.  M.  de  Puttkamer  a  commis,  de  toute 
évidence,  un  manque  de  tact  impardonnable  en  attribuant  à 
une  aventurière   le  premier  rôle  à  ses  côtés.  On  ne  plaisante 
pas  en  Allemagne    sur  ce    chapitre-là.  C'est  V immoralité  du 
gouverneur  non  moins  que  le  mépris  où  il  tenait  les  mission- 
naires qui  ont  attiré    sur    lui  les    foudres    de   certains  jour- 
naux  piétistes,  tels  le  Reichsbote^  ordinairement  tout  dévoué 
aux  intérêts  des  hobereaux  protestants  de  Prusse. 

Qui  dira,  maintenant,  jusqu'à  quel  point  la  névrose  de 
M.  de  Puttkamer,  de  celui  que  l'on  appelait,  quand  il  n'était 
encore  qu'un  étudiant,  «  Jesko  le  Toqué  »,  n'a  pas  été  aggravée 
parle  soleil  d'Afrique?  Il  eut,  de  tout  temps,  le  goût  de  labois- 
gon  et  l'on  sait  combien  ce  penchant  est  pernicieux  sous  le  ciel 
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africain.  Aussi  hion  la  santé  sans  cesse  chancelante  de  M.  le  gou- 
verneur l'oldiat'ait-elle  à  demander  ilosconp:és  frécjuenls  qu'on 
lui  accortlail  d'ailleurs  sans  peine.  11  restait  six  nutis  environ 
à  la  ttUe  de  sa  colonie,  puis  il  venait  passer  six  à  huit  mois  en 
Kurope,  non  pas  à  Berlin  où  la  vie  est  monotone,  mais  dans 
h's  ^^randes  villes  de  plaisir  et  de  jeu,  car  M.  de  Piillkamcr 
adore  aussi  le  jeu.  Un  en  sait  quelciue  chose  sur  la  (lôlc  d'A/ur 
et  ailleurs.  Comme  on  voit,  ce  j)ersonnaj,^e  réalise  assez  bien  le 
tvpe  de  l'hommr  dont  il  ne  iaut  pas  lairc  un  fonctionnaire, 
mrme  colonial.  Le  népotisme  hureaucrati([ue  prussien  Téleva 
néanmoins  au  poste  de  ^(juverncur  d'une  jirande  colonie.  J'ai  dit 
(ju'on  n'avait  pas  fmi  en  Allemagne  de  regretter  cette  nomina- 
tion cl  de  s'en  r«^ponlir. 

*■ 
*  -» 

L'alVaire  l*ultkamer  avait  attaché  le  grelot.  L'opinion  publi- 
que s'en  montrait  émue  et  irritée.  Elle  allait  s'émouvoir  et 
s'irriter  bien  davantage  encore  !  Les  révélations  concernant 
M.  dcPuttkamcr  ont  été  et  sont  suivies  de  révélations  presque 
(juotidicnnes  mettant  dans  la  posture  la  plus  fAclicusedes  fonc- 
tionnaires coloniaux  de  toute  sorte.  On  observe  dans  le  person- 
nel de  la  section  coloniale  des  alTaires  étrangères  allemandes 
deux  tendances  opposées.  D'une  part,  certains  fonctionnaires, 
tlans  les  postes  élevés,  se  tiennent  étroitement,  prêts  à  se  faire 
mututdloment  un  rempart  de  leur  corps  :  c'est  ainsi  qu'ils 
n'ont  livré  M.  de  Puttkamer  qu'à  la  dernière  extrémité.  D'un 
autre  côté,  des  rivalités  et  des  jalousies  féroces  se  déchaînent 
au  sein  de  cette  même  administration,  désormais  illustre.  Elle 
doit  compter  parmi  ses  employés  subalternes  des  bureaucrates 
aigris  aux  rancunes  alTolées.  C'est  d'eux  sans  doute  (juc  la  {)ressc 
tient,  au  moins  en  partie,  les  «  liches  »  compromettantes  qu'elle 
public-  aciuidli'ment  à  grand  fracas.  Deux  d'entre  ces  conseil- 
lers ont  été  pris  d'ailleurs,  tout  récemment,  la  main  dans  le  sac. 
Certain  rapport  confidentiel  sur  l'alVaire  PuttUamcr  adressé 
par  M.  de  llosen  au  chancelier  de  Biilow  avait  été  communi- 
qué par  eux  à  des  tiers.  Le  châtiment  d'une  telle  indélicatesse 
ne  se  lit  pas  attendre.  On  trouve  même  en  Allemagne  qu'on  a 
frappé  ces  deux  comparses  avec  une  hâte  excessive.  Et  cer- 
tains journaux  manifestent  la  crainte  que  l'imporlancc  attri- 
buée à  cet  esclandre  nait  pour  but  de  créer  une  diver.-ion 
dont  M.  de  Puttkamer  serait  appelé  à  bénélicier.  Mais,  h  vrai 
dire,  une  insinuation  aussi  grave  ne  paraît  pas  justifiée.  Sommé 
par  les  partisans  de  l'épuration  de  balayer  la  section  coloniale 
«  avec  un  balai  de  fer  »,  le  i^^ouvernement  s'est  montré  tout  dis- 


70  QUESTIONS   DIPLOMATIQUES   ET   COLONIALES 

post''  à  remplir  cot  office.  Avant  de  déclarer  qu'il  ne  tiendra  pas 
sa  promesse,  il  convient  de  lui  laisser  le  temps  de  la  tenir. Hien 
ne  prouve  qu'après  avoir  frappé  Goetz  et  Schneider,  les  deux 
emjiloyés  coupables  d'avoir  soustrait  et  livré  le  document 
Pullkamer,  on  ne  frappera  pas  M.  de  Puttkamer  lui-même. 
N'est-ce  pas  le  duc  d'Albe  qui  déclarait  préférer  la  tête  d'un 
saumon  à  dix  mille  grenouilles?  Le  chancelier  de  Biilow  est 
trop  lin  politique  pour  n'être  pas  du  même  avis. 

Les  journaux  les  plus  acharnés  à  dénoncer  les  abus  de  l'ad- 
ministration coloniale  appartiennent  à  tous  les  partis,  mais 
surtout  au  centre  qui  pourtant,  comme  on  sait,  n'est  rien  moins 
qu'un  parti  d'opposition.  C'est  un  jeune  député  catholique, 
M.  Er/berger,  qui  bat  la  mesure  de  ce  charivari  si  pénible  aux 
oreilles  intéressées.  Les  rares  organes  qui  persistent  à  défendre 
le  régime  colonial- actuel  s'efforcent  naturellement  de  noircir 
M.  Erzberger.  Mais  ils  n'ont  rien  trouvé  jusqu'à  présent  qui 
infirme  son  honorabilité  ou  sa  véracité.  Ils  lui  reprochent  de 
mener  cette  campagne  par  pure  ambition,  parce  qu'il  désire 
présider  lui-même  à  la  réorganisation  du  département  colonial. 
Mais  c'est  là  un  désir  très  humain  et  une  ambition  d'ailleurs 
louable.  Il  faut  féliciter  M.  Erzberger  d'envisager  en  face  une  si 
lourde  tâche.  Pour  entreprendre,  même  en  rêve,  l'assainisse- 
ment d'une  pareille  écurie  d'Augias,  il  faut  se  sentir  une  àme 
d'Iïercule. 

A  côté  des  journaux  du  centre,  comme   la   Germania  et  le 
Deutsches    Volksblalt,   on  rencontre  aux  premiers  rangs    de 
l'assaut  anti-colonial    des   journaux  radicaux  (la    Freisinnige 
Zeitung)  et  même  quelques  journaux  nationaux-libéraux.  C'est, 
en  effet,  comme  nous  verrons,  une  gazette  nationale-libérale 
de  Dortmund  qui  a  lancé  tout   dernièrement   les   accusations 
les  plus  graves  contre  le  directeur  actuel  de  la  section  coloniale. 
Enlin,  comme  bien  on  pense,  les  socialistes  ont  tenu  à  ne  pas 
rester  en  arrière.  A  la   bigarrure  extrême  de  cette  opposition 
se  manifeste  avec  éclat  la   profondeur  du  mouvement  qu'elle 
traduit.  Ce  n'est  pas  seulement  cette  fraction  nombreuse  de  la 
nation  allemande  qui  montra  toujours  pour  la  politique  expan- 
sionniste une  aversion  marquée  que  les  récents  scandales  ont 
remplie  d'indignation.   Les  partisans  décidés  de  la  plus  grande 
Allemagne  ne  sont  pas  moins  aflligés  et  exaspérés  que  leurs 
adversaires.  Les  uns  et  les  autres  récapitulent  les  sommes  énor- 
mes que  les  établissements  d'outre-mer  ont  coûtés  à  la  métro- 
pole et  mettent  en  regard  les  médiocres  bénéfices  que  le  com- 
merce allemand,  que  le  bon  renom  allemand  ont  retiré  de  ces 
entreprises. 
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l).'LMi:i''>ns  (le  raiiioncollomeiit  »''n(>rnu'  des  iléuoiicialioiis 
puhlii<'>'iU''l<|iies  impulalioiis  caraclérisliques.  Mais  iioiiljlioiis 
pus  que  la  |»r.'uve  des  faits  allégués  et  parlielleineul  repro- 
duits ei-tless«jus  n'est  pas  encore  l'aile.  Pe«il-ètre  M.  lù/lierj^cr  et 
s»îs  ami>  ont  ils  noirci  la  section  coloniale  plus  que  de  raison. 
Au  surplus,  la  dixième  partie  seulenieut  de  ce  qu'ils  avancent 
suffirait  à  jnslilier  leur  campn^'ne.  Ou  ne  soup<;onnail  pas, 
en  vérité,  (ju'un  pareil  état  de  choses  put  régner  dans  n.'lle 
administration  allemande  réputée  nay:uère  si  inlèji^re  :  ■<  Noire 
bureaucratie  est  en  train  de  rendre  des  points  à  la  hureau- 
cralie  russe  »,  écrivait  récemment,  en  présence  de  ce  triste  sj)ec- 
tacle,  un  journal  allemand.  C'est  là  une  exaspération  mani- 
feste. Mais  il  e^t  Lien  certain  que  les  récents  scandales  colo- 
niaux constituent  le  manquement  le  plus  ^rave  (jui  ait  été 
découvert  depuis  la  fondation  du  jeune  empire  au  sein  d'une 
administration  allemande. 

Parmi  les  dénonciations  qui  ont  été  produites,  citons  tout 
d'abord  celle  (jui  met  en  cause  la  CoiiijxiL^inc  d'assurances 
transallanlitjuc.  Cette  compaj^mie  aurait  réalisé  dans  le  trans- 
port du  matériel  de  guerre  allemand  aux  colonies  des  gains 
excessifs  et  d'autant  plus  injustiliables  cjue  d'autres  compa- 
gnies avaient  l'ait  des  olVres  moins  onéreuses  Dans  un  autre 
ordre  de  faits  abusifs,  on  cite  le  cas  d'un  fonctionnaire  colonial 
dont  on  donuf  le  n<»m  qui  toucha  pendant  cinq  ans  un  supplt'-- 
menl  de  sidde  p  >ur  une  besogne  qu'il  se  gardait  bien  tlaccom- 
plir;  on  dévoile  les  ruses  mises  en  œuvre  par  un  colonel  en 
retraite,  employé  à  la  section  coloniale,  pour  toucher  des 
appointements  supplémentaires  auxquels  sa  condition  de  re- 
traité lui  enlevait  tout  droit.  Ces  ofliciers  ministériels  peu 
délicats  devaient  ce  traitement  de  faveur  à  leur  parenté  avec 
des  fonctionnaires  bien  en  cour  de  la  Kolonialaùlcilu/i^.  On 
en  conclut  que  le  népotisme  est  tout-puissant  dans  les  bureaux 
coloniaux,  (juil  s'exerce  en  faveur  d'un  Putlkamer  ou  au  profit 
de  moindres  personnages.  Ouehjues  «  conseillers  intimes  », 
très  informés  de  tous  les  abus  commis,  disposent  à  leur  gré  des 
faveurs  que  leur  administration   est  en  mesure  d'accorder. 

Contre  ces  vieux  serviteurs  blanchis  sous  le  harnais,  les  fonc- 
tionnaires supérieurs  sont  désarmés.  Ils  ne  l'ont  ipie  passer 
au  département  colonial,  alors  que  les  «  conseillers  secrets  -)  y 
fonl  parfois  toute  leur  carrière.  Les  grands  chefs  sont  mis  «  au 
courant  »  par  leurs  subordonnés  et  n'apprennent  d'eux  par 
conséquent  que  ce  qu'on  veut  bien  leur  apprendre.  Alors  que 
le  personnel  administratif  de  l'empire  est  en  somme  assez 
stable,  les  directeurs  se  §QOt  succédé  k  la  section  coloniale 
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sans  qu'aucun  d'eux  y  ait  réussi  pleinement,  sans  qu'aucun 
d'eux  ait  pu  mettre  un  terme  aux  abus  régnants  et  dont  on 
connaissait  plus  ou  moins  l'existence,  bien  qu'on  ne  soupçon- 
nât pas  à  vrai  dire  l'étendue  du  mal. 

On  avait  fondé  naguère  de  grandes  espérances  sur  l'énergie 
du  directeur  actuel,  le  prince  héritier  de  Ilohenlohe-Langen- 
burg,  mais  on  reconnaît  maintenant  qu'il  n'a  pas  répondu  à 
l'attente  de  ses  partisans.  Il  n'a  pas  pu  ou  n'a  pas  voulu  sé- 
vir avec  la  rigueur  nécessaire.  Etait-il  d'ailleurs  désigné  pour 
remplir  ces  fonctions  de  haut  justicier?  Certains  doutes  se 
manifestent  aujourd'hui  à  cet  égard.  Nous  ne  voudrions  pas 
accorder  à  des  dénonciations  peut-être  téméraires  plus  d'im- 
portance qu'elles  n'en  méritent  :  il  faut  bien  mentionner 
pourtant  l'accusation  formulée  par  la  Dorlmunder  Zeitung 
contre  le  prince  de  liohenlohe.  La  Dortmundcr  Zeiluug  donc 
accuse  formellement  le  prince  de  liohenlohe  de  s'être  fait  attri- 
buer, en  plus  de  ses  20.000  marks  de  traitement  annuel,  un 
supplément  de  24.000  marks  prélevé  sur  un  fonds  spécial  des- 
tiné à  secourir  les  veuves  d'officiers.  Le  prince  de  liohenlohe 
recevrait  en  outre  une  indemnité  de  logement  aussi  considé- 
rable que  peu  réglementaire.  Encore  nne  fois,  nous  n'accep- 
tons pas  ces  dénonciations  comme  paroles  d'évangile  ;  on  ne  peut 
toutefois  s'empêcher  de  croire  qu'elles  reposent  sur  une  base 
vraisemblable.  La  justice  allemande  sévit  durement  contre  la 
presse  calomniatrice.  M.  Erzbe'rgeret  ses  acolytesne  se  seraient 
point  avancés  s'ils  n'avaient  en  main  de  quoi  faire  la  preuve, 
au  moins  partielle,  de  leurs  dires. 

Mais  il  y  a  pis  encore  que  tous  les  abus  précités.  Les  dons 
volontaires  destinés  au  corps  expéditionnaire  allemand  dans 
le  Sud-Ouest  africain  ont  provoqué  le  plus  scandaleux  de  tous 
les  récents  scandales  :  ces  fonds  n'auraient  jamais  été  distri- 
bués. Qu'en  serait-il  advenu?  Là-dessus  on  est  encore  impar- 
faitement renseigné.  Mais  on  affirme  qu'ils  auraient  servi  en 
partie  à  payer  des  voyages  d'agrémentaux  officiers  des  bureaux 
coloniaux  de  Berlin!...  La  condition  du  corps  expéditionnaire 
chargé  de  réduire  les  Herreros  serait  des  plus  précaires.  Les 
soldats  protesteraient  contre  les  mauvais  traitements  subis 
en  donnant  l'exemple  d'une  indiscipline  inouïe.  Soldats  et 
sous-ofliciers  auraient  vendu  leurs  uniformes,  leurs  armes, 
leurs  sacs  à  des  prix  dérisoires.  Il  s'en  ferait  dans  l'Afrique 
du  Sud  un  commerce  actif.  Des  marchands  de  liqueurs,  des 
prostituées  suivraient  la  troupe  dans  ses  marches  guerrières. 
Les  Hottentots  voleraient  les  vivres  destinés  aux  soldats  alle- 
mands et  les  vendraient  aux  Anglais.   Des  marchands  du  Cap 
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se  seraient  pro(lii;ieusement  enrichis  depuis  (luelqucs  mois 
avec  l'aruenl  p'rnianicjiie.  Je  passe  sous  silence  un  scandale 
relatif  ;\  une  fourniture  de  conserves  avariées  aux  troupes  co- 
loniali'S  allemandes,  une  autre  dénonciation  formelle  d'après 
laquelle  toute  une  car*;aison  d'ohjets  d'éiiuipement  dc^tim^s 
au  m«'me  corps  expéditionnaire  sud-africain  aurait  été  fraudu- 
leusement et  clandestinement  vendue  à  has  prix  dans  la  Képu- 
blique  Ari^entine.  L'administration  coloniale  allemande,  répé- 
tons-le, n'est  encore  qu'une  prévenue.  h]lle  réussira  peut-être 
à  se  laver  d'une  partie  des  accusations  qui  pèsent  sur  elle  ; 
mais,  à  vrai  dire,  sa  défense  a  été  jusqu'il  présent  fort  molle- 
ment conduite.  En  tout  état  de  cause,  et  pour  conclure,  les 
attatjues  auxquelles  les  hauts  fonctionnaires  coloniaux  sont  en 
butte  dej)uis  (|uelque  temps  en  Allemagne  apparaissent  par- 
faitement justiliées. 


Sur  quelles  bases,  maintenant,  serait-il  avantageux,  an  dire 
des  principaux  intéressés,  de  recruter  à  l'avenir  le  personnel 
colonial  allemand?  A  quelle  catégorie  d'individus  emprunter 
les  hauts  fonctionnaires  de  la  plus  grande  Allemagne  régénérée? 
Là-dessus, les  opinions  et  les  prévisions  sont  fort  vagues  encore, 
puisque  l'on  ne  sait  même  pas,  à  l'heure  qu'il  est,  quel  résul- 
tat positif  obtiendra  la  campag-ne  actuellement  déchaînée.  Mais 
les  donneurs  de  conseils  ne  se  laissent  pas  arrêter  pour  si  peu. 
Tous  y  vont  de  leur  panacée.  A  titre  d'indication,  voici  sur  cette 
question  du  recrutement  des  fonctionnaires  coloniaux  supé- 
rieurs quelques  «  idées  »  particulièrement  judicieuses, 
semble-t-il,  émises  par  un  publiciste  assurément  fort  docu- 
menté sur  les  errements  de  l'administration  actuelle.  L'Alle- 
magne, d'après  lui,  n'aurait  qu'à  gagner  à  prendre  désormais 
ses  gouverneurs  coloniaux  en  dehors  de  l'administration  colo- 
niale :  «  Oiiand  on  étudie,  écrit  cet  auteur',  l'histoire  coloniale 
«  anglaise  et  française  contemporaine,  on  est  frappé  de  ce 
«  phénomène  que  les  gouverneurs  le  plus  justement  admirés 
«  en  dehors  même  des  f.'-ontières  de  leur  pays  ne  sortaient 
"  point  d'une  administration.  De  Brazza  fut  marin  et  cxplora- 
«  leur,  le  D""  Bayol  qui  devint  gouverneur  des  I{ivières-du-Sud 
«  était  médecin.  Médecin  aussi  l'Anglais  Macgregor,  l'excellent 
a  gouverneur  de  la  Nouvelle-Guinée  anglaise  et  de  la  Côte 
«  d'Or.  H. -II.  Johnston,  l'écrivain  anglais  bien  connu,  qui  devint 
«  haut   commissaire    de    l'Ouganda,    collectionnart   encore    à 

'  Gazette  de  Francfort,  19  mars  1906. 
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«  quatre-vingts  ans  sur  les  flancs  de  Kilimandjaro  des  plantes 
«  et  des  scarai)ées;  Gallieni,  ex-gouverneur  de  Madagascar,  un 
((  homme  dont  les  Français  sont  justement  fiers,  était  un  sol- 
«  dat  d'Afrique.  Soldat  aussi  Binger,  Tex-gouverneur  de  la 
»  Côte  d'Ivoire  française.  Tous  ces  hommes  offrent  ce  trait 
«  commun,  qu'ils  vécurent  longtemps  en  Afrique  ou  du  moins 
«  dans  les  colonies  et  qu'ils  avaient  appris  à  connaître  parfaite- 
((  ment  les  indigènes  lorsqu'ils  accédèrent  à  des  postes  supé- 
((  rieurs.  »  Empruntons  encore  à  cet  article  de  la  Gazette  de 
Francfort  qu'il  conviendrait  de  citer  in  extenso  quelques  lignes 
consacrées  à  l'état  défectueux  des  choses  dans  les  bureaux  colo- 
niaux de  Berlin  :  c  On  a  dénoncé  souvent  la  lutte  que  les  gou- 
«  verneurs  doivent  mener  contre  l'incompréhension  des  con- 
((  soillers  de  la  Kolonialabtellung.  La  raison  de  rincompctence 
«  de  ces  derniers,  réside  en  ce  fait  que  le  département  colonial 
«  est  composé  de  gens  parfaitement  étrangers  pour  la  plupart 
«  aux  choses  coloniales  :  tout  au  plus  certains  d'entre  eux  ont-ils 
«  séjourné  quelque  temps  dans  une  ville  de  la  côte  comme  juges 
((  ou  comme  secrétaires.  Ici  encore  une  infusion  de  sang  nou- 
(c  veau  est  nécessaire.  Ce  sang  nouveau,  les  officiers  des  troupes 
«  coloniales,  les  directeurs  de  stations,  les  négociants  pourraient 
«  le  fournir.  «L'écrivain  de  la  Gazette  de  Francfort  met  en  relief 
le  rôle  capital  que  les  négociants  devraient  jouer,d'après  lui, dans 
les  colonies  allemandes  :  «  On  s'est  bien  gardé,  cependant,  de 
«  faire  une  place  dans  le  service  colonial  à  ces  négociants  alle- 
«  mands  ayaat  la  longue  pratique  des  colonies.  N'est-ce  pas, 
«  en  etTet,  un  trait  caractéristique  de  nos  cercles  dirigeants  de 
«  la  métropole  que  leur  méfiance  à  l'égard  de  cette  classe 
((  sociale  réputée  inférieure  ?  Le  même  préjugé  règne  dans  les 
«  colonies.  Sous  le  régime  de  Puttkamer,  on  était  allé  jusqu'à 
«  préparer  un  décret  d'expulsion  contre  le  chef  de  certaine 
«  grande  expédition  commerciale  pour  le  cas  où  il  se  serait 
«  laissé  voir  une  fois  encore  à  Cameroun.  Ce  personnage  avait 
«  vivement  indisposé  contre  lui  les  potentats  de  la  colonie  en 
«  agissant  «  avec  trop  d'indépendance  »  sur  divers  points  du 
«  pays,  situés  d'ailleurs  en  dehors  de  la  sphère  d'action  du  goû- 
te vernement.  Aussi  bien  aucun  négociant  n'a-t-il  osé  briguer 
«  jusqu'à  ce  jour  une  fonction  coloniale  :  avec,  quelle  certitude 
«  une  tentative  de  ce  genre  n'aurait-elle  pas  été  repoussée?  » 
C'est  donc,  comme  on  voit,  une  réforme  radicale  que  préco- 
nisent, que  réclament  les  adversaires  de  l'ordre  colonial  actuel. 
De  fait  et  quoi  qu'ils  en  disent,  ils  exigent  quelque  chose  de 
plus  qu'un  simple  changement  de  personnes  :  ils  visent  à  la 
transformation  d'un  système,  à  une  révolution  véritable  dans 
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les  mœurs  de  la  hureaucratie  prussienne.  C'est  i\  ce  prix-li\ 
seulement  que  l'Allemaiine,  d'aprôs  eux,  guérira  de  sa  ménin- 
gite coloniale.  Sommé  de  présider  à  cette  cure  laborieuse,  le 
chancelier  de  Biilow  mîmifeste,  parait-il,  sa  volonté  d'agir.  Il 
aurait  donné  là-dessus  des  assurances  l'ormelles  à  un  des  mem- 
bres les  plus  en  vue  du  centre  allemand,  leprince  d'Arenberg. 
Mais  une  cpiestion,  dés  maintenant,  se  pose.  Le  chancelier  s'en- 
gagera-t-il  dans  la  voie  des  rénovations  bureaucrati(jucs  aussi 
hardiment  que  le  voudraient  les  auteurs  des  dénonciations  ci- 
dessus  n'-sumées?  A  vrai  dire,  rien  n'est  moins  certain. 
M.  Erzberger  et  ses  amis  témoignent  d'une  voracité  extrême. 
Ils  réclament  à  cor  et  à  cri  une  hécatombe  de  victimes.  M.  de 
Biilow,  tout  en  se  décidant  aux  sanctions  nécessaires,  refusera 
peut-être  de  faire  la  «  table  rase  »  réclamée.  Un  nouveau  con- 
tlit  ne  tarderait  pas  à  s'engager  alors  entre  le  chancelier  et  une 
fraction  de  sa  majorité  ordinaire.  La  question  coloniale  réser- 
verait donc  de  graves  ennuis  encore  au  gouvernement.  Et  ainsi 
serait  prouvé  une  fois  de  plus  ce  fait  capital  :  «  que  l'Empire 
«  allemand,  tardivement  converti  à  l'expansionnisme,  éprouve 
«  plus  de  difficultés  que  toute  autre  grande  puissance  coloniale 
«  à  faire  son  apprentissage  spécial.  » 


Maurice  Muret. 


LES  EMPllUNTS   DES  COLOMES  FRÂNÇ\ISES 

DE    1904   A    1906 


Nous  avons  étudié  précédemment'  les  emprunt'-  des  colonies 
Irançaises  autres  que  l'Algérie  et  la  Tunisie,  pendant  les  vingt 
années,  qui  se  sont  achevées  le  31  décembre  1904.  Nous  nous 
proposons  de  passer  ici  en  revue  les  nouveaux  emprunts  con- 
tractés au  cours  de  1905  et  du  premier  semestre  1906. 

Ainsi  que  nous  l'avions  anuoncé,  la  troisième  émission  de 
l'emprunt  de  200  millions  de  francs  du  gouvernement  général 
de  rindo-Chine,  autorisé,  sans  la  garantie  de  l'Etat,  par  la  loi 
du  25  décembre  1898,  s'est  produite  dans  le  courant  de  l'année 
1905.  Uappelons  qu'à  la  suite  des  décrets  des  29  décembre  1898 
et  25  juillet  1902,  contresignés  parles  ministres  des  Finances  et 
des  Colonies,  deux  premières  sommes  de  50  et  70  millions  de 
francs,  à  valoir  sur  le  total  de  200  millions,  ont  été  successi- 
vement réalisées.  Un  nouveau  décret  du  7  octobre  1905  a  auto- 
risé la  réalisation  des  derniers  80  millions  de  francs,  et  un 
arrêté  du  gouverneur  général  de  ITndo-Cliine  du  9  octobre  a 
créé  à  cet  efTet  172.413  obligations  de  500  francs,  3  1/2  %,  au 
porteur,  remboursables  au  pair  en  75  ans,  par  tirages  semes- 
triels elfectués  le  l"*"  avril  et  le  1""  octobre  de  chaque  année,  à 
compter  du  l*""  avril  1906.  Ces  obligations  ont  été  acquises 
464  francs  l'une,  soit  92,8  %  par  les  mêmes  établissements 
financiers  que  pour  la  réalisation  des  120  premiers  millions 
(Banque  de  l'Indo-Chine,  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas, 
Comptoir  national  d'Escompte  de  Paris,  Gréditlyonnais,  Société 
générale  pour  le  développement  du  commerce  et  de  l'industrie 
en  France,  Société  générale  de  crédit  industriel  et  commercial)  ; 
elles  ont  été  émises  par  eux  dans  le  public  480  francs  l'une, 
soit  96  %,  ce  qui  donne,  pour  frais  d'émission  et  bénéfice,  un 
montant  nominal  de  3,2  %,  ou  une  somme  effective  de  3, 14  %, 
c'est-à-dire  que  les  sociétés  ont  reçu  103  fr.44  pour  chaque 
somme  de  100  francs  qu'elles  ont  payées  à  la  colonie.  L'em- 
prunt, émis  le  21  octobre  1905,  a  été  couvert  plus  de  trente  fois. 
La  Banque  de  T Indo-Chine  est  chargée,  moyennant  une  com- 
mission de  5/1 6  %  des  sommes  payées,  de  centraliser  le  service 
de  l'emprunt,  c'est-à-dire  le  remboursement  des  obligations  sor- 
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tics  par  tira^'e  au  sort  et  lo  paiomonl  des  cûii|ions  seiurslrids 
le  S  rr.7r>,   les   l"  mai  et   l"  novembre    de   chaque  année,  à 
lompter  du   1'^'   mai    lHUIj.   Les    porteurs    reroivent  un  inlénU 
nominal   de  .{  l  '2    %  \    eeux    qui    ont    acheté  h)S  ohliy:ations 
iSO  francs  touchent  donc  un  intérêt  réel  de.'i  fr. (Ji  par  an  pour 
ha(|ue  somme  de  lUU  francs  (|u'ils  ont  versée.  La  C(donie  (jui 
-apporte  Va  charj:;e  des   intérêts,  et  qui  a  reiju   iOi  francs  par 
d)lij,'ation,  paie  un  intérêt  net  de  \\  fr.77  par  an  pour  cliaque 
-omme  th.'  100  francs  qu'elle  a  touchée;  la  troisième  émission 
lie  Temprunl  île  200  millions  de  francs   est  donc  moins  oné- 
reuse pour  i  Indu-Chine  do  0  fr.  2ri  "o  (jue  la  première,  qui  lui 
route  un  intérêt  net  de  4  fr.  02,  et  plus  onéreuse  de  0  fr.  j  t  % 
<]Ui'  la  seconde,  (jui  lui  revient  à  3  iV.  .'{3. 

On  sait  que  cet  emj)runl  de  200  millions  était  exclusivement 
lesliné  à  la  construction  de  chemins  de  fer.  L'article  2  de  la  loi 
lu  25  décemhre  iS08  a  autorisé   ii  cet  elfet  la  construction  de 
'  inq  lii:m's  de  llaiphont!;  à  Laokay  au  Tonkin,  de  Hanoï  à  Vinh 
reliantle  Tonkinà  l'Annam,  deTourane  ;\Quan^-lri  en  Annam, 
le  Sjiïicoii  à  Khan-hoa  el  au  Lang-hian  et  de  Mytho  à  (lanlhoen 
'  oehinchine.  Ce  pro;;ramme  comprenait  1.02'i  kilomètres;  à  la 
lafe  du  décret    du  7  octobre    lî.)0;j  autorisant  la  réalisation  du 
reliquat  de  l'emprunt  de  200  millions  de  francs,  l».'{7  kilomètres 
•'•laient  ex[)loilés  de  llaïphong'  à  Vcnhny,  de  Hanoï  à  \'inli  et  de 
Saïjion   à  An-loc,  sans  compter  les  70  kilomètres  de  chemin 
de  fer  de  Saï^'on  à  Mytho,  construits  par  le  i^ouvernemenl  de 
la  Cochinchine,  ouverts  à  rexj)loitation  des   ISS'J,  et  10)]  kilo- 
mètres de  la  ligne  de  Hanoï  à  la  frontière  du  Ouang-si,   con- 
>truits  sur  les  fonds  de  l'emprunt  de  SO  millions  de  francs  de 
lAnnam-Tonkin  et  livrés  à  l'exploitation  en  l!M)2. 

On  se  rappelle,  d'autre  part,  qu'un  emprunt  d'environ 
T()  millions  de  francs  a  été  contracté  par  la  (Compagnie  fran- 
<  aise  des  chemins  de  fer  de  l'Indo-Chine  et  du  Vunnan,  chnr- 
-i"'e,  selon  convention  approuvée  par  une  loi  tlu  .'»  juillet  1001, 
de  la  construction  en  Chine  el  de  l'exploitation  di:  chemin  de 
fer  de  Laokay  à  Yunnan-sen  ainsi  que  de  Texploitatittn  de  la 
ligne  de  Haïphong  à  Laokay.  A  la  suite  de  réclamations  formu- 
h'cs  par  la  Compagnie,  (jui  ont  soulevé  une  discussimi  à  la 
Chambre  des  députés  le  20  février  dernier,  lors  des  débals  du 
projet  de  budget  du  ministère  des  Colonies,  une  loi  du  l.'i  avril 
lOljt)  a  aut(jrisé  le  gouvernement  à  prendre  les  mesures  pro- 
visoires propres  à  éviter  l'interruption  éventuelle  des  travaux; 
à  cetelTel,  en  dehors  des  prélèvements  prévus  par  la  xonvention 
précitée,  des  |»rélèvemenls  supplémentainvs  pourront  être  auto- 
risés el  cITectués,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  0  mil- 
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lions  (lo  francs,  sur  les  ressources  réalisées  pour  rexécution  du 
chemin  de  ier. 

En  ce  qui  concerne  Madagascar,  le  projetdéposé  à  la  Chambre 
le  .'M  mars  1904  est  devenu  la  loi  du  19  mars  190.'),  autorisant 
le  youverneur  général  à  réaliser,  en  sus  dus  GO  millions,  qui 
ont  lait  l'objet  de  la  loi  du  14  avril  1900,  une  somme  supplé- 
mentaire de  15  millions  de  francs  au  plus,  pour  être  affectée 
exclusivement  à  rachèvement  du  chemin  de  fer  de  Tananarive 
à  la  côte  orientale.  En  exécution  de  cette  loi,  un  décret  du 
7  février  190G,  contresigné  par  les  ministres  des  Finances  et  des 
Colonies,  a  autorisé  la  réalisation  par  voie  d'emprunt  d'une 
somme  de  15  millions  de  francs.  Cet  emprunt,  gagé  sur  les 
receltes  du  budget  local  de  Madagascar  (spécialement  sur  les 
taxes  de  consommation)  avec  promessse  de  subvention  de  l'Etat 
en  cas  d'insuffisance  de  ces  recettes,  a  été  contracté  auprès  de 
la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  du  Comptoir  national  d'es- 
compte de  Paris,  du  Crédit  Algérien,  du  Crédit  Lyonnais  et  de 
la  Société  générale,  établissements  qui  avaient  consenti  l'em- 
prunt précédent;  à  cet  eiïet,  33.149  obligations  de  oOO  francs, 
3  %,  remboursables  au  pair  en  o6  années  1/2,  par  tirages  au 
sort  elTectués  du  l*""  au  5  février  et  du  l"'"  au  o  août  de  chaque 
année,  leur  furent  vendus  452  fr.  50,  soit  901/2  %,  pour  être 
émises  à  405  francs  au  plus  ;  le  prix  de  cession  a  été  lixé,  dans 
ces  limites,  à  41)3  fr.  75,  soit  92  fr.  75  %,  laissant  ainsi  aux  éta- 
blissements préteurs,  pour  frais  et  bénéfice,  un  montant  nomi- 
nal de  2  fr.  25  "/„,  soit  un  chiffre  effectif  de  2  fr.  48  pour  chaque 
somme  de  100  francs  payée  à  la  colonie.  Les  sociétés  précitées, 
et  plus  particulièrement  le  Comptoir  national  d'escompte,  se 
chargent,  moyennant  une  commission  de  1/6  %,  du  rembour- 
sement des  obligations  tirées  au  sort  et  du  paiement  des  cou- 
pons semestriels  de  7  fr.  50,  les  l*"mars  et  l"'"  septembre  de 
chaque  année,  à  compter  du  l*^""  septembre  1906.  Les  porteurs 
reçoivent  un  intérêt  nominal  de  3  %  ;  ceux  qui  ont  acheté  les 
obligations  463fr.75  touchent  donc  un  intérêt  réel  de  3  fr.  23 
par  an  pour  chaque  somme  de  100  francs  qu'ils  ont  versée.  La 
colonie,  qui  a  touché  452  fr.  50  par  obligation,  paie  un  intérêt 
net  de  3  fr.  31  par  an  pour  chaque  somme  de  100  francs  qu'elle 
a  reçue  des  sociétés. 

On  sait  que  les  lois  du  14  avril  1900  et  du  5  juillet  1903  pré- 
voyaient que  les  00  premiers  millions  seraient  affectés,  48  mil- 
lions à  la  construction  du  chemin  de  fer,  et  les  autres  12  mil- 
lions à  divers  travaux  publics  de  phares,  balises,  amélioration 
des  ports,  routes,  lignes  télégraphiques,  édilité  et  adduction 
d'eau,  ainsi  qu'aux  frais  imprévus.  La  réalisation  de  15  nou- 
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veaux  millions  porte  Jonc  de  iS  i\  {ji\  millions  île  francs  la 
somme  consacrée  ;\  la  construction  du  chemin  ilc  fer,  dont  la 
lont^'ueur  totale  doit  rtre  de  20!)  kilomètres.  Au  1'"'  janvier  llMI(i, 
141)  kilomètres,  depuis  l'ori-^'ine  du  côté  de  la  mer  jusiju'i 
Morainanj^a,  étaient  livrés  à  l'exploitation.  In  décret  du  17  dé- 
cembre liior}  a  créé  pour  les  recettes  et  les  dépenses  de  la 
partie  ainsi  ex[)loilée  un  hudiret  annexe  au  Inidicct  local  de 
Madai:ascar.  (Juanl  aux  autres  travaux  publics,  ceux  déroules 
et  de  lignes  téléijraphiques  sont  achevés,  et  il  ne  restait  plus, 
à  la  date  du  ilécret  précité  du  7  février  lOOO,  (jue  ('•")!>. (11)0  francs 
environ,  sur  4.850.00U,  Ci  employer  pour  les  ].Ii:m-,  -  l.iH^i.^;. 
ports,  travaux  d'édilité  et  d'adduction  d'eau. 

L'Afriijue  riccidi'ulale  française  s'est  eni:au\c  daii.>.  la  vuie 
des  emprunts  avec  non  moins  de  courap:e  (jui;  1  liulo-Cdiine  et 
Mada^'ascar.  Nous  avons  dit  qu'un  décret  du  '2'.\  juillet  190:i, 
contresi^Mié  parles  ministres  des  Colonies  et  des  Finances,  a 
autorisé  la  réalisation  des  iO  premiers  millions  de  l'emprunt 
de  G.-)  millions  de  francs,  prévu  par  la  loi  du  w  juillet  IDOIJ.  In 
nouveau  décret  du  17  septembre  1  HO.')  a  autorisé  la  réalisation 
des  2")  derniers  millions.  A  cet  cIVet,  oi.Ooi  oblii^ations  de 
500  francs.  3  %,  au  porteur,  remboursables  au  pair  en  48  ans, 
ont  été  acquises  402  fr.  'iO  l'une,  soit  92  1/2  %'  par  les  mêmes 
établissements  financiers  que  jjour  la  réalisation  des  40  pre- 
miers millions  (Banque  de  l'Afrique  Occidentale,  Banque  de 
Paris  et  des  Pays-Bas.  Comptoir  national  d'escompte  de  Paris, 
Crédit  AljLrérien,  Crédit  Lyonnais,  Société  générale  pour  favo- 
riser le  développement  du  commerce  et  de  l'industriecn  France), 
à  la  condition  que  si  le  prix  d'émission  devait  dé[)asser  i72  fr.  "iO, 
les  banques  bonifieraient  au  gouvernement  général  les  2/3  de 
l'excédent.  Ces  obligationti  ne  paraissent  pas  avoir  fait  l'objet 
d'une  émission  publifiue.  Les  établissements  préteurs  sont 
chargés,  moyennant  une  commission  de  1/0  %  des  sommes 
payées,  du  service  de  l'emprunt,  c'est-à-dire  du  remboursement, 
aux  porteurs,  des  obligations  sorties  par  tirage  au  sort,  et  du 
paiement  des  coupons,  le  1"  avril  et  le  i"  octobre  de  chaque 
année,  :\  compter  du  l"  avril  1900.  La  colonie  (jui  supporte  la 
charge  des  intérêts,  et  qui  a  touché  402  fr.  .".0  par  obligatit^n, 
paie  un  intérêt  net  de  3  fr.  2i  par  an  pour  cha(jue  somme  de 
100  francs  qu'elle  a  rei'ue.  La  premièn.'  émission  de  l'emprunt 
de  03  millions  de  francs  lui  coûte  d'ailleurs  un  intérêt  uel,  à 
peu  prés  équivalent,  de3fr.2o  %.  On  a  \'U  plus  haut<jue  lln- 
do-Chine  paie  3  fr.  77  par  an  pour  chaque  somme  de  100  francs 
qu'elle  a  touchée  à  l'occasion  de  la  troisième  émission  de  l'em- 
prunt de  200  millions.    Cette  différence  tient  à  ce  (jue  l'em- 
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prunt  de  l'Afrique  Occiilentalc  jouit  de  la  garantie  explicite  de 
l'Etal,  lui  porniettant  de  trouver  de  Targent  dans  des  condi- 
tions plus  avantageuses  que  l'Indo-Chine,  dont  l'emprunt  n'est 
garanti  que  moralement  par  la  métropole. 

D'autre  pari,  un  décret  du  21  avril  1905,  en  forme  de  règle- 
ment d'administration  publique,  rendu  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 53  du  décret  du  20  novembre  1882,  a  auloriséle  gouverne- 
ment général  de  TAlrique  Occidentale  à  emprunter  au  Crédit 
Algérien, 'sans  la  garantie  de  l'Etat,  conformément  à  la  délibé- 
ration du  Conseil  de  gouvernement  de  la  colonie  du  19  dé- 
cembre 1904,  et  dans  le  but  de  rembourser  à  la  Compagnie 
française  des  chemins  de  fer  au  Dahomey  les  sommes  dues  ou 
à  devoir  à  la  dite  Compagnie,  pour  travaux  de  superstructure, 
en  exécution  de  la  convention  du  2'(;  août  1904,  une  somme  de 
12  millions  de  francs,  contre  remise  au  Crédit  Algérien,  à  des 
dates  échelonnées,  de  bons  du  Trésor  de  l'Afrique  Occidentale 
Française,  de  10.000  francs  chacun,  achetés  à  la  colonie  par  la 
société,  tant  pour  son  compte  que  pour  celui  de  la  Banque  de 
Paris  et  des  Pays-Bas,  du  Comptoir  national  d'escompte  de 
Paris  et  de  la  Société  générale  pour  le  développement  du  com- 
merce et  de  l'industrie  en  France,  au  prix  de  99  fr.  40  %  du 
capital  nominal  des  bons,  plus  les  intérêts  courus  au  jour  du 
versement  du  prix.  Ces  bons  sont  à  échéance  de  cinq  ans  à  par- 
tir du  l*"''  avril  190o,  avec  coupons  semestriels  de  200  francs, 
correspondant  à  un  intérêt  nominal  de  4  %  l'an,  capital  et  in- 
térêts payables  à  Paris,  moyennant  une  commission  de  1/10  % 
des  sommes  payées,  les  bons  étant  au  surplus  remboursables 
par  anticipalion,  à  toute  époque,  deux  mois  après  avis.  L'in- 
térêt nominal  de  4  %  correspond  à  un  intérêt  net  de  4  fr.  15  % 
au  plus,  à  la  charge  de  TAfrique  Occidentale.  Il  avait  d'abord 
été  question,  lors  de  la  convention  précilée  du  24  août  1904, 
de  faire  contracter  l'emprunt  par  la  colonie  du  Dahomey  ;  mais, 
à  la  suite  de  l'institution  du  budget  général,  on  songea  à  la 
création  de  ces  bons  de  TAfriquc  Occidentale  Française,  qui 
paraissent  constituer  une  heureuse  innovation  dans  le  mode 
de  réalisation  des  emprunts  coloniaux;  il  fallait  en  effet  trou- 
ver de  l'argent  amortissable  à  courte  échéance,  et  l'on  se 
proposait  de  comprendre  ultérieurement  dans  un  nouvel  em- 
prunt de  l'Afrique  Occidentale,  destiné  à  suivre  celui  de  65  mil- 
lions, les  sommes  nécessaires  au  remboursement  des  12  mil- 
lions de  francs  empruntés  sous  forme  de  bons.  Ceux-ci  sont 
anologues  aux  bons  à  long  terme  ou  obligations  à  courte 
échéance  du  Trésor  métropolitain  ;  mais  ni  le  Trésor  de  la  colo- 
nie, ni  les  caisses  publiques  de  la  métropole  n'ont  eu  à  inler- 
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venir  tians  les  oinTalions.  Los  bons  de  r.\rri<|ii.'  Ofciilfutale, 
en  raisttn  de  leur  montant  idevé,  riaient  d'aill»Mirs  tic  natun; 
à  être  irartlôs  en  portefeuille  par  les  élalilissrnii'nt-^  pnMfiirs  ou 
ct'di'S  par  eux  ;\  d'autrt's  |jan(|ues. 

Depuis  lors,  le  conseil  de  irouverneiutnl  .l.-  1  AiiH|iir  t  ic  i  i- 
ilentale  Française  a  adopté  les  Set  \)  mai  IIKIC.  im  projet  dfm- 
prunt  de  100  millions  de  francs,  alVectés  :  TS.'lOO.OOO  francs  li 
la  poursuite  iU'S  chemins  de  fer  (  y  compris  les  somnu's  néces- 
saires au  remboursement  antici|)é' de  l'emprunt  de  II*  millions 
de  francs,  comme  il  a  été  dit  plus  haut  ,  un  peu  plus  de  II  mil- 
lions ;\  l'aména^M'ment  dc>  p(jrls  et  dos  vi>ies  navi^Mldes.  ;{  mil- 
\'\ou<  de  francs  à  l'assistance  médicale,  ;>  millions  aux  cons- 
tructions militaires  et  2  millions  aux  litrnes  télé;;raplii(|ues. 
11  faudra  une  loi  pour  autoriser  cet  emprunt,  avec  la  j^^irantie 
de  riltal,  comme  celui  de  (».")  millions  de  francs;  il  doit  être 
j::a}ié  sur  les  ressources  tlu  hudtxet  i,M'nérolde  rAfri(|ue  (  Icciden- 
tale,  sans  (ju'il  soit  besoin  de  recourir  à  la  création  île  nou- 
velles recettes,  le  décret,  le  Conseil  d'Ktat  entendu,  du  I  i  avril 
l!'0îj  sur  les  droits  ;\  l'entrée  et  à  la  sortie  ayant  été  rendu  pré- 
cisénnMit  en  vue  de  l'emprunt  projeté  '. 

Il  résulte  du  rapport  de  présentation  du  projet  d'emprunt  au 
•gouverneur  pMiéral  en  conseil  de  ^Gouvernement  «piil  restait, 
au  l''''mai  l'JOO,  un  disponible  de^.'i  millions  de  francs  environ 
sur  l'emprunttlebrj  millions  autorisé  par  la  loi  du  o  juillet  \\Hy.\. 
Ces  ih't  millions  devaient  être  allectés  pour  plus  de  li  millions 
au  remboursement  des  anciens  emprunts  du  Sénéf^al  et  ib; 
la  (luinée,  pour  j»lus  de  IS  millions  à  des  travaux  d'assainis- 
sement et  d'aménaj^emenl  des  i)orts,  et  pour  :{2.")00.000  francs 
il  louverture  de  voies  de  pénétration  (études  du  chemin  de  fer 
reliant  Kayes  îi  la  litrne  de  Dakar-Saint- Louis,  amt'lio- 
ration  des  lleuves  Sénéf;al  et  Niger,  chemin  de  fer  de  la  Cuinée, 
chemin  de  fer  et  port  de  la  Côte  d'Ivoire).  Les  anciens  emj)runts 
ont  été'  remboursés  ;  j)lus  de  0  millions  de  Irancs  ont  é-lt'  em- 
ployés aux  travaux  d'assainissement  et  d'améuiagement  des 
ports  et  environ  22  millions  aux  voies  depénédralion.  Le  dis- 
ponibb;  de  2'A  millions  sera  affecté  à  l'acbèveMieul  de  ces  tra- 
vaux, tels  (|u'il>  sont  inscrits  dans  la  loi  du  'j  juillet  l!iO;{.  Mais 
le  crédit  allèrent  au  cliemin  de  fer  île  la  (!ôte  d'Ivoire  étant 
épuisé,  il  serait  nécessaire,  en  même  temps  «pie  Wm  poursuit 
les  travaux  prévus  sur  les  fonds  de  l'emprunt  de  b.'i  millions, 
d'entreprendre  immédiatement  les  nouveaux  travaux  du 
chemin  de  fer  de   la  Cote  d'Ivoire,   inscrits  dans  le    projet  de 
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loi.  A  cet  oll'ft,  et  comme  daulre  part,  eu  raison  de  la  situation 
défavorable  du  marché,  il  y  aurait  intérêt  à  attendre  un  moment 
plus  propice  pour  réaliser  les  sommes  à  emprunter,  cette  réali- 
sation pourraitétre  ajournée  tant  que  le  disponihle  de  23  000  francs 
n'est  pas  dépensé,  à  condition  que  la  loi  permette  l'emploi  pro- 
visoire de  ces  23.000  francs  à  l'exécution  des  nouveaux  travaux. 

Au  l"'"  janvier  1000,  le  réseau  des  cli^jinins  de  fer  de  l'A- 
frique Occidentale,  déjà  livrés  à  l'exploitation,  comprenait 
1.173  kilomètres  (chemins  de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis,  de 
Kayes  au  Nii^er,  delà  Guinée  et  du  Dahomey).  Ce  réseau  sera 
porté  à  2.400  kilomètres  environ,  après  rachèvement  des  tra- 
vaux prévus  sur  les  fonds  de  l'emprunt  de  1903  et  de  l'emprunt 
projeté. 

Le  Congo  Français  a  été  réorganisé  par  un  décret  du  1 1  fé- 
vrier 1906,  qui  le  divise  en  trois  colonies,  le  Gabon,  le  Moyen- 
Congo  et  rOubangui-Chari-Tchad,  chacune,  des  deux  premières 
ayant  un  budget  local,  et  la  troisième  deux  budgets  locaux 
distincts,  de  l'Oubangui-Chari  et  du  Tchad. Ce  même  décret 
crée  un  budget  général  du  Congo,  qui  doit  être  alimenté 
en  recettes  par  la  subvention  métropolitaine,  le  produit  des 
droits  perçus  sur  les  marchandises  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  le 
droit  de  statistique,  les  recettes  réalisées  sur  la  navigation 
fluviale,  les  taxes  télégraphiques  de  transit,  le  produit  des 
terres  domaniales  et  éventuellement  les  contributions  des 
budgets  locaux.  La  subvention  de  la  métropole  a  pu  être  abaissée 
en  1906  de  700.000  à  663.000  francs.  L'instruction  ministérielle 
du  11  février  1906,  publiée  au  Journal  officiel  à  la  suite  du 
décret  précité,  prévoyait  qu'un  empruntde  7.J  millions  de  francs 
garanti  par  l'Etat  serait  demandé  au  Parlement  pour  être  af- 
fecté au  développement  du  réseau  des  routes,  à  la  création 
d'un  chemin  de  fer  à  voie  étroite  sur  la  ligne  de  ravitaillement, 
au  balisage  et  à  l'amélioration  des  ports  et  des  voies  fluviales, 
enfin  aux  premiers  travaux  d'un  chemin  de  fer  de  pénétration, 
dont  les  études  sont  déjà  commencées. 

Quant  à  nos  petites  colonies,  l'Inde  seule  a  été  autorisée, 
depuis  le  1"'" janvier  1905,  à  contracter  un  emprunt.  Nous  avons 
déjà  exposé'  l'objet  de  cet  emj)runt  de  i. 380. 000  francs,  qui  a 
donné  lieu  à  des  délibérations  du  conseil  général  de  la  colonie 
des  31  décembre  1898,  28  janvier  1902  et  26  novembre  1904. 
lia  été  approuvé  par  une  loi  du  l"  avril  1906,  et  un  crédit 
de  250,000  francs  a  été  prévu  au  projet  de  budget  du  ministère 
des  Colonies  de    1907,  à   titre  de   subvention   extraordinaire, 

>  Quesl.  Dip!.  et  Col.,  IG  février  190u. 
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pour    faire  face  au  |>aiiMin'iit    île    la  pri'uiifn*  aiuiuiti 
ein[)rinit,  traranli  |»ar  l'Klat. 

h«»j>ui8  Ifaipriiiit  ile'JOO.OOl)  Irains  ilr  la  (iua<lel(iii|)e,  auto- 
risé paril«''cr«'l  en  Innue  de  rt'irit'int'nt  »railininistralion  |)ul»li- 
quedu  Kijiiiri  ll>OL  ^ans  la  };arantie  ilr  IKlal,  celte  colonie 
lia  pas  coiitract»''  lioinpriinl  propremenl  «lit,  mais  a  procédé  au 
rachat  de  ses  lii:iu>  lilt'plinniijuis.  niovriuiant  le  paimienl 
d'une  >onnn»'  df  '.ii).(l(l(l  lianes,  en  huit  seniestrialités,  pour  luji 
des  réseaux,  il  d  une  somme  de  iO.UOO  francs,  en  sept  semes- 
trialilés,  pourlaiitre.  iJes  opérations  analop:u«»s  pouvant  se  pré- 
senter à  I  avenir,  une  circulaire  iniiiislérielle  du  ili  sep- 
temhre  llMJo  a  |)n'^iril  d'assimiler  de  tels  emprunts  déjjuisésà 
de  véritaldes  cnijtrunls,  au  jioint  de  vue  de  la  |)roct''duri>  d'au- 
lorisatic»!!.  Celti'  précaution  n'était  pas  énoncée  explicitcmenl 
dans  les  textes  qui  lixent  ladite  procédure,  sauf  toutefois  en 
Indo-Chine  et  à  .Nladatiascar,  où  les  articles  4  des  lois  «les  10  fé- 
vrier ISIU".  et  .'j  avril  IS'.t"  prévoient  iju'cst  assimil»'- à  un  em- 
prunt tout  contrat  impliquant  pour  la  colonie  le  paiement  par 
annuités  des  dépenses  que  ce  contrat  comporte. 

Kn  résumé,  du  1"  janvier  IDO.'i  au  r*^  juillet  l'.xiH,  jiériode  à 
laquelle  s'apidique  la  présente  étude,  quatre  emprunts  ont  été 
réalisés  par  les  colonies  françaises  autres  que  l'Algérie  et  la 
Tunisie,  savoir  :  la  troisième  émission  de  80  millions  de 
francs  de  remjirunl  de  2lH)  millions  do  l'Indo-dhine.  un  emprunt 
supplémenlaiie  de  l.'j  millions  de  francs  par  Madai:ascar,  la 
deuxième  émission  de  '2o  millions  de  francs  de  l'emprunt  de 
t).*)  millions  de  l'AIViijue  (occidentale,  et  un  empruntde  12  mil- 
lions de  francs  de  lu  même  possession  remhoursahie  par  antici- 
patiou  sur  les  fonds  d'un  nouvel  emprunt  projeté.  l)e  ces  quatre 
emprunt-,  ceux  de  SM  millions  de  l'Indo-dhine  et  de  2*)  millions 
de  1  Alriijue  Occidentale  étaient  déjà  prévus  |)ar  des  acle>  anté- 
rieurs au  1"^  janvier  lOO'J  ;  les  deux  autres  seulement  n'ont  été 
autori>és  qu'en  lîlO').  Pendant  la  même  période,  du  1"' jan- 
vier lîlO.'J  au  1''  juillet  lOOC),  un  emj)runt,  non  encore  réalisé, 
aété  aulnii-..  ,'u  lUOO,  celui  de  i.3S0.0O(l  francs  de  l'Inde.  Hn- 
fin  deux  ,::rand- I  inprunls  sorti  projetés,  un  de  100  millionsde 
francs  pour  1  Afiique  (Jccitlenlale,  et  i:ii  potn-  le  (Imji'jh,  diMit  le 
montant  n'est  pas  encore  détermin 

L'ohji't  de  t(fus  ces  emprunts  est  i  im'  uii'in  u'-  ii.i\  mi\  pu- 
blics et  notamment  la  construction  de  chemins  de  fer.  Ils  sont 
tous,  sauf  celui  de  12  millions  de  francs  de  l'Afritjiie  Occiden- 
tale, soumis  il  la  procédure  d'autori.salion  par  la, loi,  ceux  do 
rindo-Chino  et  de  .Madagascar  parce  que  les  lois  des  10  février 
iSOG  et  5  avril  ISO"  le  prescrivent,  les  autres  parce  qu'ils  com- 
portent la  garantie  de  rKlat. 
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Nous  avons  dit  ailleurs'  que  le  montant  total  des  emprunts 
que  les  colonies  françaises  autres  que  rAlgérie  et  la  Tunisie 
ont  été  autorisées  i\  contracter,  pendant  les  vini^t  années  termi- 
nées au  31  décembre  1904,  s'élève  à  480  millions  de  francs. 
Si  l'on  y  ajoute  les  emprunts  qu'elles  ont  été  autorisées  à  con- 
tracter, du  !"■  janvier  190'}  au  l"  juillet  1900,  on  oMient  un 
peu  plus  de  511  millions,  soit,  avec  les  emprunts  projetés  de 
l'Afrique  Occidentale  et  du  Congo,  un  tolal  de  OIJO  à  700  mil- 
lions. On  voit  ainsi  que  la  tendance  de  nos  colonies  à  em- 
prunter augmente  en  ce  moment;  il  faut  d'ailleurs  se  réjouir 
de  ce  que  beaucoup  des  travaux  projetés  sur  les  nouveaux  fonds 
d'emprunt  soient  de  nature  à  accroître  la  richesse  de  nos  pos- 
sessions. 

Nous  avons  dit  également  qu'on  évalue  à  30  milliards  le 
montant  des  placements  de  la  France  à  l'étranger,  et  qu'on 
peut  adopter,  ;\  défaut  de  renseignements  précis,  un  chiffre  d'au 
moins  3  milliards  pour  les  capitaux  frani^ais  engagés  dans 
nos  entreprises  coloniales,  môme  en  y  comprenant  l'Algérie  et 
la  Tunisie.  Ce  dernier  chiffre  nous  paraît  trop  faible,  à  la  suite 
de  renseignements  publiés  depuis  1903.  Il  comprenait,  en  effet, 
1  milliard  800  millions  de  francs  pour  l'Algérie,  et  1  milliard 
poiir  la  Tunisie,  d'après  les  évaluations  d'un  article  de  la  revue 
hebdomadaire  la  Finance  coloniale  du  7  mars  1903.  Or, 
une  soixantaine  de  pages  très  intéressantes  du  rapport  de 
M.  Saint-Germain  au  Sénat,  sur  le  projet  de  budget  du  minis- 
tère des  Colonies  pour  l'exercice  190C,  sont  consacrées  à  l'éva- 
luation de  la  valeur  que  représentent  nos  colonies  autres  que 
l'Algérie  et  la  Tunisie'.  On  arrive  ainsi,  pour  celles-ci,  à  un 
total  de  plus  de  1  milliard  700  millions,  dans  lesquels  les  capi- 
taux étrangers  entrent  pour  plus  de  200  millions,  et  les  biens 
de  jouissance,  immeubles,  etc.,  pour  plus  de  177  millions,  ce 
qui  fait  peut-être  l  milliard  300  millions  pour  les  capitaux 
français  proprement  dits,  soit  plus  de  4  milliards  avec  l'Algérie 
et  la  Tunisie.  Il  est  à  souhaiter  que  l'enquête  ainsi  commencée 
se  poursuive  méthodiquement  de  façon  à  fournir  des  rensei- 
gnements de  plus  en  plus  précis. 

Pierre  Ma. 


'  Queat.  Dipl.  et  Col.,  16  février  1905. 

2  Sénat.  Documents  parlementaires,  n"  161,  annexe  au  procès-veibal  do  la  séance 
du  29  mars  1906. 
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A  la  séance  ilc  la  ( '.liainliri'  des  (loinmiun  ^  ilii  li  juillet,  sir 
l!il\\ar«l   (îii'y  a  liiil,  an  Mijrl   tlo    ri\uv|'t<\  les  iléclarations  sui- 

Vailtt'-.    (Inlll   nli    lli'  «saillait    tr(i|>    Mililii;  li.-r   rilii|ini-tiiiici', 

Jf    ii!f    ii'\i'    jiiu;i    lU'lMi:;  iii'i    >m  \    *   iiiiimiiiif>    m-     jiri'i'T    aiii'ii;:mi  a  un 

-  ijel  qui  est  le  plus  important  de  ceux  traités  ici  ce  soir  :  la  i|ia>stiu(i  de 
Il  situation  présente  en  Ev;y|)te. 

Je  crois  comprendre  que  la  Chambre  a  refuse  d'accepter  ma  dé<:laration 
;  le  le  tribunal  devant  lequel  les  indigènes  furent  jugés  était  le  plus  élevé 
,ii'il  soit,  que  sou  caractère  garantissait  la  loyauté  du  jnjieinent. 

Ensuite  vint  le  récit  fait  par  la  presse  de.  la  fa.'on  dont  les  stMitences 
firent  exécutées.  Je  sais  la  pénible  impression  qu'a  produite  ce  récit.  Une 
-sion  était  que,  dans  l'exécution  des  sentences,  les  homnn's  <|ui 
ul  être  pendus  furent  oiiligés  d'assister  à  la  mort  de  leurs  frères. 

Une  autre  impression  était  que  l'exécution  des  sentences  fui  dtdibéré- 
menl  retardée,  de  telle  sorte  que  cela  dura  trois  heures.  Je  me  suis  laissé 
lire  qu'une  troisième  impression  pi-nible  jirovenait  du  fait  (jue  la  popula- 
iion  fut  obligée  d'assister  à  la  pendaison. 

Je  demanderai  encore  à  la  Chambre  d'attendre  un  rapport  complet, 
mais  j'ai  des  informations  suflisanles  pour  faire  raison  de  ces  trois  griefs. 

Mais  là  n'est  pas  le  point  le  plus  grave.  Toute  cette  ann'c  le  seulinient 
fanatiffue  est  allé  croissant  en  Eijijpte.  Il  n'est  pm  resté  confiné  en  Eijuple. 
Il  s'e»t  rcpaniu  dans  toute  IWfriquc  du  Nord.  C'est  pour  cette  raison  (|u'il 
N  a  quelque  temps  la  garnison  a  du  être  renforcée.  L'atlaipie  contre  les 
"fliciers  anglais  est  quelque  chose  qui  ne  se  serait  pas  produit  auparavant 
ei  qui  ne  se  serait  surtout  pas  produit  sans  le  développement  du  sentiment 
fanatique. 

Depuis  que  cotte  attaque  a  eu  lieu  et  même  avant  le  jugement  des  accu  • 
ses,  une  ou  deux  attaques  désagréables  et  sigiiilicatives  ont  eu  lieu  contre, 
je  crois,  des  Anglais,  et  en  toutcas  des  Européens,  |)ar  les  indigènes. 

Nous  sommes  peut-être  sur  le  point  de  prendre  de  nouvelles  mesures 
our  protég»-r  les  Européens  en  Egypte  et   le  fait    que  la   Chambre  des 

:  rv '<  suspecte   la   décision  d'un  tribunal  composé  des  plus  hauts 

lis  et  égyptiens  est  de  nature  à  allaiblir  l'autorité  du  gouverne- 

:'  Ul  I  :.\jiticn.  Dans  l'étal  où  sont  les  choses,  je  dis  —  délibérément  et 
ivr'c  un  sens  absolu  de  la  responsabilité  que  j'encours  — (|ue  si  la  Chambre 
des  communes  fait  quoique  ce  soit  en  ce  moment  pour  alTaiblir  ou'déiruire 
1  autorité  du  g()uverûement,  telle  «[u'elie  existe  en  Ku'vpte,  vous  vous  trou- 
verez en  face  d'une  situation  sérieuse  ;  car  si  b-  :ils  fanatiques  en 
Egypte  prennent  le  dessus  sur  l'auiorilé  r<>  i  «ouveniement 
•  i:yptien,  vous  serez  dans  !  ■  i-'s  mesures 
'  Miémes. 

Je  suis  certain  ([ue  la  Chamijre  ne  pi-rmeilru  pa>  que  l'u-ûvre  de  lord 
Croraer  soit  détruite  par  la  vague  du  fanatisme.  Je  suis  certain  que  la 
Chambre  ne  voudra  pas  que  l'ci'uvre  faite  soit  défaite  ;  mais  si  nous  «lisons 
quoi  que  ce  suif  .laii-;  <•.•  débat  fjui  ><Mt  .!.•  nature  a  alVuiblir    l'autorité  du 
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gouvernement  épyption,  la  possibilito  à  chaque  moment  d'avoir  recours  à 
des  mesures  inconstilulionnellcs  se  trouvera  devaut  nous,  et  nul  plus  que 
le  présent  cabinet  et  que  la  Chambre  actuelle  no  le  regretterait,  malgré 
l'obligation  dans  laquelle  on  se  trouverait  d'y  recourir. 

Dans  les  déclarations  que  Ton  vient  de  lire,  on  a  pu  remar- 
quer avec  quel  soin  sir  l"]d\vard  Grey  spécifie  que  l'agitation 
musulmane,  qui  préoccupe  si  vivement  le  gouvernement 
britannique,  n'est  pas  restée  confinée  en  Egypte,  mais,  a-t-il 
dit,  s'est  répandue  dans  toute  l'Afrique  du  Nord.  Il  nous 
parait  intéressant  de  noter  ici  avec  un  peu  plus  de  détails  les 
faits  sommairement  visés  par  le  ministre  anglais. 


*  * 

Diverses  informations  en  effet  ont  paru  ces  jours  derniers 
dans  la  presse,  qui  rattachaient  aune  inlluence  étrangère  habi- 
lemenL  dissimulée  l'agitation  signalée  depuis  quelque  temps 
dans  l'Afrique  du  Nord. 

C'est  ainsi  que,  le  8  juillet,  une  correspondance  de  Tripoli, 
publiée  par  la  Vita  de  Rome,  dénonçait  la  présence  d'une 
importante  expédition  allemande,  qui  aurait  été  organisée  par 
le  baron  Oppenheim,  agent  officieux  de  l'empereur  Guil- 
laume 11  en  Egypte.,  et  qui,  dirigée  par  un  officier  allemand, 
-évoluait,  d'après  le  correspondant  italien,  dans  Tarrière-pays 
de  la  ïripolitaine.  L'expédition  se  serait  proposé  comme 
objectif  «  d'établir  des  relations  commerciales  avec  les  sultans 
du  ïibesti,  du  Kanem  et  du  Damergou,  et  de  tracer  une  voie 
de  communication  régulière  et  permanente  entre  la  colonie 
allemande  du  Cameroun,  la  Ïripolitaine  et...  Trieste  ». Une  note 
officieuse  de  Berlin  publiée  par  le  National  Zcitung  a  donné 
un  démenti  formel  à  la  correspondance  ilo  la  Vi/a,  déclarant 
«  que  l'Allemagne  ne  songe  nullement  à  troubler  en  Tripoli- 
laine  les  intérêts  italiens,  français  ou  anglais.  »  En  même 
^temps,  une  note  communiquée  aux  journaux  de  Londres  par 
Y  Agence  Reuter  expliquait  qu'il  s'agissait  simplement  du  fonc- 
tionnaire anglais  Hans  Fischer,  de  descendance  suisse,  u  Fis- 
«  cher,  ajoutait  la  note  anglaise,  après  avoir  obtenu  assez 
«  facilement  des  autorités  turques  de  Coustanlinople  la  per- 
«  mission  de  traverser  Tarrière-pays  de  la  Tripolilaine,  a 
«  quitté  Tripoli  le  9  juillet,  allant  par  Mour/ouk  rejoindre  son 
«  poste  de  résident  britannique  adjoint  à  Kano.  Son  voyage 
«  n'a  aucune  importance  politique.  La  caravane  de  P'ischer 
«  comprend  de  nombreux  pèlerins  de  la  Nigeria  de  retour  de 
«  la  Mecque,  qui  profitent  de  l'occasion  pour  rentrer,  avec  le 
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«  consontt'iiii'iit  «les  Turcs,  par  la  rmit.'  du  tl.-rit.  Il  .  .[ 
cepeiulant  ctTlaiii  ijiie  M.  Mans  l'isrlitT,  (ju'iiut'  tlfinH-hc  il.- 
Trijtuli  ;\  VAi:en(c  IhtKds  a  il\iilloiir>  dit'Iart''  siijfl  allfuiaïul, 
coiuliiit  une  sorte  de  pèlerina^^e  imistiliuaii  »i>iis  la  prolection 
di'  radiiiiiiislratiuii  luniiif,  c^^  tjiii  fx(  ptnii-  |.-  iiii>iiis  assez 
iiiupporUin. 

Vers  le  niriiie  moment,  le  correspondant  du  Dai/t/  Mail  k 
Tunis,  tlans  une  lettre  datée  du  10  juillet,  assurait  (jnun 
bataillon  d'infanterie  turque  avec  deux  canons,  sous  le  com- 
mandement de  Hedjel)  Pacha,  était  arrivé  jusqu'à  Djanct,  près 
de  Ghat,  il  80  milles  de  la  frontière  tri|)(ditainc,  et  n'aurait 
rétro^'radé  que  devant  l'attitude  du  poste  militaire  fran(;ais  de 
Iljanet,  dont  l'étahlissement  date  de  l'occupation  de  ce  point 
par  le  capitaine  Touchard,  en  janvier  11)0'),  au  moment  où  le 
capitaine  Lefebvre  venait  d'organiser  l'Aïr,  et  où  le  lieutenant 
Ayasse  occupait  liilma.  Le  correspondant  ani^-^lais  ajoutait  ((ue 
l'opinion  {,'^énérale  à  Tunis  et  dans  toute  la  réî^^ion  était  que 
la  diplomatie  allemande  avait  certainement  sa  part  de  res- 
ponsabilité dans  cette  all'aire. 

De  même  que  pour  l'information  de  la  ViUt,  un  communiqué 
oflicieux  de  Berlin,  publié  parla  Gazette  de  lAUeniagne  du 
Nord,  vint  immédiatement  démentir  la  correspondance  du 
iJail}/  Mdil^  et  le  lendemain,  le  Temps  publiait  la  dépêche 
suivante  destinée  à  remettre  les  choses  au  point  : 

Consiantinople,  24  juillet. 

Je  vous  ai  déjà  indiiiué  les  hruiis  relatifs  ù  l'occupaiiou  de  Djanot  par 
les. troupes  tur([ues  en  violation  des  droits  reconnus  a  la  France  sur  cette 
oasis. 

M.  Constans  a  fait  une  démarche  auprès  de  la  Porte  pour  demander 
des  e.xpiications.  Il  lui  a  été  répondu  que  les  troupes  luniues  ue  s'étaient 
pas  rendues  à  Djanet  et  n'avaient  pas  l'intention  de  s'y  rendre. 

Cette  assurance  formelle  clôt  donc  cet  incident  qui  repose  sur  ce  fait 
que  déjà,  en  janvier  190j,  une  telle   occupation  avait  eu  lieu. 

Un  oHicier  français  avait  du  faire  enlever  le  drapeau  turc  flottant  sur 
l'oasis,  et  on  croyait  à  une  récidive  en  raison  de  la  destination  inconnue 
d'un   détachement  turc  dans  le  Sahara. 

r]nlin,  qut'bjues  jours  auj)arav;int,  b-S  jiiilb;t,  VAi^i/ne  J/(tia.\\ 
faisant  allusion  aux  craintes  exprimées  par  divers  journaux 
relativement  aux  troubles  récents  du  Ouadaï  —  que  diverses 
informations  tendaient  à  rapprocher  de  l'aj^'ilation  musulmaHe 
de  l'Afrique  du  Nord  —  avait  communiqué  aux  journaux  la 
note  suivante  d'un  optimisme  évidemment  oflicieux  : 

Des  informations  coloniales,  destinées  à  être  rapprochées  des  lums'iM-^ 
qui  présentent  la  situation  de  l'Afrique  du  Nord  comme  troublée  par  des 
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mouvomenls  irorigine  panislamique,  ont  sijinalé  les  incidonts  récents 
survoiHis  à  Zintler  et  leur  ont  donné  le  caractère  d'un  complot  ourdi 
contre  l'occupation  française. 

D'après  les  indications  que  vient  de  transmettre  M.  Roume,  ces  faits, 
qui  paraissent  un  peu  exagérés,  sont  d'ordre  local  et  ne  se  rattachent  en 
rien  aux  événements  qui  se  seraient  passés  dans  le  Ouadaï. 

Le  gouverneur  général  de  l'Afrique  ocidentale  signale,  en  même  temps, 
d'autres  incidents  dénués  d'importance  politique,  mais  qui  ont  néanmoins 
été  marqués  malheureusement  par  l'assassinat  du  lieutenant  Fabre,  à 
Nyamt',  et  le  meurtre  de  deux  gardes  de    cercle  à  Kokobitanda. 

Il  semhle  donc  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  pour  le  moment  de  s'alarmer  des 
symptômes  sporadiques  d'une  eflervescenco  qui  paraît  due  surtout  au 
fanatisme  religieux  ;  l'attention  du  département  des  colonies  et  la  vigi- 
lance du  gouvernement  du  général  de  l'Afrique  occidentale  sont  d'ailleurs 
portées  sur  ce  sujet. 

En  somme,  on  voit  avec  quel  soin  et  quelle  précision  les 
diplomaties  de  Berlin  et  de  Constantinople  multiplient  les 
démentis  afin  de  rassurer  l'opinion  européenne  justement  émue 
de  tous  CCS  bruits;  il  n'est  pas  jusqu'à  l'annonce  d'une  exposi- 
tion internationale  à  Berlin  où  l'on  ne  puisse  retrouver  le  souci 
de  l'Allemagne  de  présenter  sa  politique  comme  sincèrement 
pacifique. 

Et- cependant,  tous  ces  démentis,  pour  rassurants  qu'ils 
soient,  laissent  subsister  un  doute  et  comme  dit  le  proverbe  : 
qui  veut  trop  prouver  ne  prouve  rien. 

Quoi  que  l'on  dise,  il  est  certain  que  les  nationaux  allemands 
déploient  en  ce  moment  dans  toute  l'Afrique  du  Nord  une  acti- 
vité extraordinaire,  tant  au  Maroc  que  dans  les  régions  oi^i 
l'action  de  la  Porte  peut  masquer  leur  initiative;  ou  même 
dans  les  contrées  qui  sont  actuellement  sous  l'induence  directe 
des  Senoussia,  lesquels,  depuis  quelques  années,  se  sont  nette- 
ment rattachés  à  la  politique  du  klialii'at  de  Stamboul.  C'est  là 
un  fait  contre  lequel  tous  les  démentis  ne  sauraient  prévaloir. 

* 
*  * 

Ce  n'est  pas  sans  raison,  par  exemple,  que  l'on  a  pu  appeler 
l'attention  du  public  sur  les  menées  de  jNI.  de  lloltzmann  qui 
semble  avoir  exercé  à  Marrakech,  depuis  longtemps  déjà,  une 
propagande  antifrançaise,  dont  la  répercussion  s'est  propagée 
jusqu  au  Soudan,  et  que  l'on  peut  considérer  comme  respon- 
sable, dans  une  large  mesure,  de  l'assassinat  de  M.  Coppolani 
en  Mauritanie.  Cette  même  propagande,  dans  ces  derniers 
temps,  parait  avoir  cherché,  mais  sans  succès,  à  susciter  un 
nouveau  Rogui  dans  la  personne  de  Moulay  Ilafid,  le  frère  du 
sultan,  gouverneur  de  Marrakech,  auquel  on  a  attribué  l'arrière- 
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pensrc  il«'  tluM'cluM",  comme  cola  s'est  vu  soiivoiit  au  Maroc,  a\ 
l'-rifrer  son  j^ouvfnn'miiil  ni  royaume  iiui(''|icutlanl. 

Dans  les  villrs  tic  la  iidc,  raclivilé  |iolili(|ut'  des  AlIcmaiiiU 
l'st  aus^i  à  noter.  VAlo  se  mauilesle  à  Taii^ei-,  où  leur  iu- 
iluonet'  Irivaille  à  l'aire  tlomu'r  ;\  l"]I  Moklui.  /lersona  ferait/ 
i  Iterliu,  la  sueeessiou  tie  Mnliamniid  Tmii's,  le  représentant 
d'Ileifl  ilu  siillau,  thuiuel  peut  (léjx'ndre  louli'  la  pt>lili(|ue  ext»'-- 
rieun-  «lu  Mamc  Mlle  se  manifeste  aussi  dans  rAndj^era,  et 
iiirmi"  plu^  pn"'<  lit*  nc^us  eneore,  A  Suulia,  où  les  ni'\i:ociants 
illenjiihU  uiulliplii'iit  hnirs  ellorls,  et  snnueraienl  nirme, 
ilapP'-^  leson-dil.  à^u'i^aniser  des  entreprises  dans  cettt;  réji;ion 
du  '.  eap  de  l'eau  »  siirnalée  depuis  si  lonu'^temi)s  i\  la  polili(jue 
française  j)ar  le  failli  de  Sullren. 

Plus  encore,  il  semhle  que  1oute  une  polili(|ue  allemamle 
ternie  r»  armer  les  caïds  du  Hif,  aussi  bien  pour  se  donner  vis- 
i-vis  du  sultan  les  avantages  de  lasuj)j)ression  du  ll<>;^ui,  contre 
|t'(|url  ces  armements  seraient  diri,ués,  (jue  jjour  faire  dispa- 
raître un  instrument  éventuel  de  polili(|ue  agissante  entre  les 
mains  de  la  l'rance. 

lùilin  les  relations  politi(|ues  île  l'Ailemaiine  avec  les  cnn- 
i.Téi:ations  musulmanes  de  cette  partie  de  1  Afrique  dénotent 
•'•jjalement  la  même  activité. 


*  * 


Kn  Trip(dilaini',  l'action  allemande  semble  pousser  les  Turcs 
devant  clic  soit  justju'en  Tunisie,  soit  vers  njanet  vcis  Iccpiel 
il  est  certain  (juune  colonne  s'est  diriga-e  —  malj^ré  les  «lémentis 
"iflicieux  (jue  nous  reproduisons  plus  haut  cl  malj^ré  les  protes- 
tations de  la  porte  — pour  t;'iclier  d'enlever  le  ilrapeau  français 
hissé"  à  Zellouaz-Djanet,  en  janvier  1i)0."). 

hans  cette  même  Tripolitaine,  la  j^éné-rosilé-  de  la  maison 
hietricli-ISeimer  et  l'activité  de  M.  Cari  \  olisen  envoient  en  ce 
moment  des  expéditions  scientiliques  qui  peuvent  se  diripT 
soit  vers  l'Air,  soit  vers  Bilma,  pour  observer  rnccupalinn 
IVançaise  dans  le  Sahara  et  pour  se  rendre  com|)te  des  résultats 
le  la  propa^'ande  sénoussiste  dans  ces  régions,  airisi  que  des 
r.ijtport-^  de  cotte  propairande  avec  les  agitations  (|ui  se  sont 
multipliées  sur  divers  points  du  gouvernement  de  l'Afritjue 
Occidentale  :  nu  Onadaï,  au  Kaneni,  ù  Zinder.  comme  le  Tmips 
le  rappelait,  à  Tahoua,  à  Nvamé,  au  MouT,  etc. 

l'.nlin,  on  a  pu  annoncer  également  (juune  autre  coloime 
diemande  se  dirigerait  vers  le  Tibesti,  (|ui  nous  appartient  en 
vertu  de  la  convention  du  21  mars  IS'Jî).  Or  le  Tibesti  com- 
mande nos  territoires  du  Uorkou  et  du  Ouadai,  etoù,  depuis 
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longtemps,  les  Sonoiissia  dirigent  contre  nous-mrmcs,  les  armes 
à  la  main,  la  politique  la  plus  hostile  —  soutenus  qu'ils  sont 
et  approvisionnt''s  par  ces  ports  de  la  Gyrénaïque  que  Duvey- 
rier  signalait  à  notre  attention  il  y  a  déjà  vingt  ans  et  auxquels 
Tactivitiv  turque  récente  vient  (l'ajouter  le  port  de  Saloum 
occupé  en  même  temps  que  le  point  de  Tabah,  lors  des  incidents 
d'Akaba,  et  sur  lequel,  on  ne  sait  pourquoi,  l'attention  publique 
ne  s'est  pas  portée  au  même  degré  ni  en  Angleterre,  ni  en 
France. 

* 

Quant  aux  ellorts  de  l'Allemagne  en  Egypte,  appuyant  ceux 
de  la  Turquie,  représentée  par  Moukhlar  pacha,  efforts  qui  ont 
été  sur  le  point  d'engager  le  Khédive  dans  une  action  contre  la 
domination  anglaise  au  moment  des  événements  d'Algésiras, 
nous  n'en  parlerons  pas  pour  le  moment.  C'est  là  une  question 
qui  doit  être  traitée  à  part,  parce  qu'elle  se  rattache  au  conflit 
gigantesque  dans  lequel  l'Allemagne  et  l'Angleterre  essaient 
d'entraîner,  chacune  de  son  coté,  plus  de  cent  millions  de  mu- 
sulmans. j\Iais  on  doit  cependant  mentionner  ces  efforts,  afin 
de  mieux  faire  comprendre  l'intérêt  capital  que  nous  avons  à 
ce  que  nos  positions  dans  le  Sahara,  acquises  par  la  conven- 
tion du  21  mars  1899  et  confirmées  par  l'occupation  de  divers 
postes  faite  par  nos  officiers  dans  le  courant  de  ces  dernières 
années,  soient,  soutenues  sans  hésitation  par  l'opinion  fran- 
çaise en  présence  des  manifestations  difficilement  contestables 
d'une  activité  étrangère  inquiétante. 

Tout  recul  dans  ces  régions  aurait  pour  nous  des  consé- 
quences énormes,  et  de  beaucoup  supérieures  à  l'importance 
spécifique  du  point  particulier  qui  en  serait  l'occasion. 

C'est  pourquoi  nous  avons  accueilli  avec  plaisir  la  nouvelle 
prise  de  possession  par  la  France  en  1904  et  1905  des  points  de 
Djanet  et  Bilma. 

J.-H.  Franklln. 
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ALGÉRIE.  —  TUNISIE  ' 

I.a  (|U<'slioii  des  voies  de  eoinmuiiieatiun  -^e  posa  en  Ali^t'iit* 
|tendant  la  conqu<He.  Kn.  iS'M),  il  n  y  cxislail  pas  iiiif  seule 
route.  Ou  ne  coiinaissail  (jue  li's  sentiers  aralifs,  ji  peine  assez 
lar^M's  jiour  un  «avalii-r.  Aueuii  seeours  ne  pouvait  ft  ne  j)eut 
venir  des  Meuves  pour  aider  aux  transports.  Lt-s  premières 
routes  furent  créées  par  l'autorité  militaire.  Le  premier  i>ro- 
f:rammi'  des  chemins  do  Ter  ultrériens  ne  lut  |iourlaul  dressé 
oflicitdleint'nt  <|u't'n  IS'IT  par  un  décret  rendu  sur  la  jiroposi- 
tion  du  maréchal  Vaillant.  Trois  ans  après,  les  travaux  com- 
mencait'iil.  Kn  18G2,  la  lijine  d'Alirer  à  Blida  était  ouverte  à 
l'exploitation.  Successivement  lurent  dès  lors  construites  les 
liiTues  qui  forment  aujourd  II  11  i  le  résciu  de  nos  colonies  médi- 
terranéennes*. 

Le  relief  et  la  nature  du  sol  commandaient  le  tracé  des  voies 
ferrées.  Le  commerce  de  l'Ali.'^érie  est  surtout  un  c(»mmercc 
dérivé  (Je  l'airriculture  :  il  y  faut  joindre  une  industrie  extrac- 
tive,  malheureusement  troj)  peu  développée  encore.  Or,  la  zone 
proiluclrice  du  Tell  se  dévelo[)pe  sur  une  hamle  »le  larp'ur 
variahle  qui  lon^^e  la  cote  d'Kst  en  (Jucst  \  Wun  que  la  mer 
soit  une  voie  longitudinale  excellente  et  (ju'un  cabotage  déve- 
lojipé  mette  en  relations  les  villes  du  littoral,  il  imj)ortait  de 
relier  entre  elles  les  vallées  et  les  plaines  de  celte  ré'giun.  lie  là, 
le  projet  d  un  rliemin  de  fer  à  peu  près  parallèle  à  la  côte  de  la 
frontière  tunisienne  à  la  frontière  marocaine,  projet  agrandi 
après  iSS!  par  l'exlension  île  la  ligne  jusqu'à  Tunis  I  .i^lîU)  kilo- 
mètres de  la  (Joulette-Tunis  à  Tlemcen).  Ouehjues  vallées,  ne 
s'enchainant  mallunireusement  pas  l'une  à  l'autre,  marquaient 

'  Voir  les  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  du  i»' juillet  !906. 

-  Pour  le  détail  de  rétablissement  de  notre  réseau  alt^érien.  voir,  la  rein.itju.uiK. 
«rlude  de  M.  Augustin  Uernard.  parue  dans  les  Questions  Diplomatiques  et  Colo- 
niales, le  le'  octobre  1899  (t.  VIII.  p.  12a). 

'  A.  Ber.^arii  et  E.  Fichecr.  Les  régions  naturelles  de  l'Al'jériej  Annales  de 
Géof/rtiphie.  1902). 
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à  ravanco  le  tracé  do  la  voie  et  en  ont  parliellcment  facililé  la 
coiislruclion  :  vallées  de  la  Medjcrda,  de  la  Seyhouse,  de  Toucd 
SaheKdu  Chélir.  Aussi  bien  la  voie  ne  pouvait-elle  être  stric- 
temeuliKirallèle  àla  côte.  Les  massifs  montagneux  (Krouniirie, 
Babor,  Djurdjura)  Tobligent  à  s'en  écarter.  Le  chemin  de  fer 
n'est  pas  plus  parallèle  au  littoral,  et  pour  les  mêmes  raisons, 
que  ne  le  sont  les  lignes  de  Marseille  h  Toulon  ou  de  Port- 
Vendres  à  Barcelone. 

Eu  second  lieu,  chacune  des  plaines  ou  des  vallées  de  la 
région  maritime  devait  être  rapprochée  d'un  port,  (jui  fût  à  la 
fois  son  marché  d'approvisionnements  et  son  débouché  com- 
mercial. De  là,  les  voies  perpendiculaires  à  la  côte  de  Guelma  à 
Bùne  (par  la  vallée  de  la  Seybouse,  5.^)  kilomètres),  de  Cons- 
tantine  à  Philippeville  (87 kilomètres), de  Beni-Mansour à  Bougie 
(par  l'oued  Sahel,  88  kilomètres),  de  Tiaret  et  Relizane  à 
Mostaganem  (par  la  vallée  de  la  jNlina,  202  kilomètres  ,  de  Per- 
régauxà  Arzeu,  de  Aïn-Temouchent  à  Oran  (Tu  kilomètres). 
Ajoutons  la  ligne  locale  Oran-Arzeu  (43  kilomètres),  les  voies 
de  Tizi-Ou/.ou  (53  kilomètres),  Blida-Berrouaghia  (83  kilomè- 
tres), Bùne-Saiiit-Charles  (98  kilomètres) '.  Ces  voies  desservent 
la  ré'gion  la  plus  riche  à  tous  égards  de  notre  colonie.  Lu.  se 
trouvent  les  éléments  du  fret,  céréales,  fruits,  fourrages,  vins, 
parfois  produits  minéraux,  tels  les  phosphates  de  Tébessa.  Là 
est  aussi  le  mouvement  le  plus  important  de  voyageurs. 

Mais  si  les  hauts  plateaux  sont  dans  l'ensemble  moins  riche- 
ment dotés  de  ressources  naturelles,  il  a  paru  cependant  utile  de 
donnera  leur  élevage,  àleurs  récoltes  d'alfa  (au  Sud  de  Saïda)  ou 
à  leurs  })almeraics  (Biskra)  des  moyens  de  transport  commodes. 
Les  hauts  })lateaux  et  l'extrême  Sud  de  l'Algérie,  particulière- 
ment le  Sud-Ouest,  ont  été  de  tous  temps  l'habitat  des  popula- 
tions les  plus  mal  soumises  de  la  colonie.  11  y  avait  un  intérêt 
politique  et  stratégique  à  doter  le  corps  d'occupation  de  moyens 
de  communications  rapides  avec  les  pays  les  moins  pacifiés  ou 
les  plus  suspects.  Par  delà  les  hauts  plateaux,  il  était  profitable 
d'unir  la  région  du  Tell  aux  oasis  du  Sahara  algérien,  Figuig, 
El  Goléa,  Ghardaïa,  Ouargla,Touggourt,  où  les  plantations  de 
dattier  se  sont  si  merveilleusement  développées,  où  l'industrie 
traditionnelle  des  tapis  et  des  tissus  occupe  toujours  plusieurs 
milliers  d'artisans.  Par  les  lignes  que  l'on  se  pro[)osait  de 
construire,  on  pensait  enfin  enrichir  nos  ports  méditerranéens 


1  On  peut  mentionner  également  les  tramways  sur  roule  :  Alger-Koléa  (44  kilomè- 
tres), qui  sera  bientôt  prolongé  jusqu'à  Castiglionc  et  Tipaza;  Alger-Rovigo  (37  kilo- 
mètres), El-Afroun  à  Marengo  (20  kilomètres),  Dellys-Boglini  (68  kilomètres),  etc. 


I 


94  QUESTIONS    DIPLOMATIQUES    ET    COLONIALES 

du  coiunn'rco  îles  caravanes  du  désert  et  du  Soudan;  on  se  flat- 
tait lie  lancer  les  amorces  du  Transsaharien,  on  songeait  par 
Fii^uig  à  assurer  au  Maroc  la  domination  de  rinOuence  fran- 
çaise. C'est  pour  ces  raisons  qu'ont  éti'i  entreprises  les  lignes 
dites  de  pénétration. 

Dans  le  département  de  Gonstantino,  ^rois  lignes  se  dirigent 
respoctivement  vers  ïebessa  (128  kilomètres),  sur  la  frontière 
tunisienne,  centre  d'une  exploitation  florissante  de  phosphates, 
dont  les  produits,  grâce  au  chemin  de  fer,  s'écoulent  par  Bone, 
vers  Aïn-Beida  (93  kilomètres),  vers  Biskra  (201  kilomètres), 
apportant  à  cette  ville  un  mouvement  important  de  voyageurs, 
source  de  richesses  pour  elle  et  aussi  un  secours  précieux  pour 
l'exploitation  des  palmeraies  de  l'oued  Rir.  La  ligne  de  Biskra 
sera  peut-être  un  jour  prolongée  jusqu'à  Ouargla.  Mais  c'est  vers 
l'Ouest  qu'est  la  principale  de  nos  lignes  de  pénétration,  celle 
qui  fut  poussée  d'Arzeu-Perrégaux  vers  Saïda  et  Aïn-Sefra.  Ter- 
minée en  1887,  elle  devait  surtout  servir  à  l'exploitation  de 
l'alfa  sur  les  hauts  plateaux  du  Sud-Oranais  ;  son  importance 
stratégique  et  politique  semble  aujourd'hui  l'emporter  sur  son 
rôle  commercial  depuis  l'occupation  des  oasis  du  Touat  et  de 
Tidikolt  [1900),  depuis  les  récentes  opérations  contre  Figuig  et 
nos  difficultés  présentes  au  Maroc.  Aussi,  depuis  1900,  a-t-on 
entrepris  de  prolonger  cette  voie  plus  au  Sud  encore.  En  1901, 
elle  atteignait  Duveyrier;  en  1902,  Beni-Ounif,  aux  portes  de 
Figuig,  à  GiO  kilomètres  de  la  Méditerranée,  créant  là  un  véri- 
table centre  dépopulation  et  de  commerce.  Le  16  octobre  der- 
nier, le  ministre  de  l'Intérieur,  M.  E.  Etienne,  inaugurait  so- 
lennellement à  Béchar  le  dernier  prolongement  construit.  Un 
ancien  projet  consistait  à  diriger  la  voie  jusqu'à  Igli.  Mais  un 
intérêt  politique  évident  nous  pousse  aujourd'hui  vers  l'Ouest  : 
le  plan  actuel  est  de  pousser  les  rails  jusqu'à  Kenadsa  et  au 
delà  même,  sans  doute. 

Un  prolongement  vers  le  Maroc  du  Grand  Central  Tunis- 
Tlemcen  est  également  en  cours  d'exécution  :  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1903  a  autorisé  la  construction  d'un  tronçon  de  Tlemcen 
à  Lalla-Marnia,  sur  la  frontière  marocaine,  d'où  il  sera  peut- 
être  un  jour  poussé  plus  à  l'Ouest  encore,  vers  Fez,  Mequinez 
et  l'Atlantique.  11  serait  d'un  secours  précieux  pour  notre 
ce  pénétration  pacifique  »  au  Maroc'. 

Enfin  deux  autres  lignes  ont  été  reconnues  d'utilité  publique 
en  19()()  :  celle  d'Aïn-Mokra  à  Jeinmapes  (Go  kilomètres),  au- 


1  Préface  do  M.  E.Etien.ve  au  livre  du  marquis  de  Segonzac,  Voyage  aie  Maroc. 
Paris,  1903,  in-S". 
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ii'tird  liui  tcriniiii'ct't celle  d"  Aïn-Uoidaà  lIcnciR'la  .lO  kiloiu.f 
l/inï<ullisaiKt'  ilu  réseau  algérien  est  inaiiifote.  Ih'puis  lonj;- 
tniif»  on  tli-inande,  in;(is  «mi  vain,  la  joiu-linii  |)ar  rail  d'Aiii- 
Ueida  et  de  ÏL'ljt's.»a,  de  iJiskra  et  d'OiiarLrla,  de  Sétif  el  de 
Bouj^MC,  de  Tenès  et  d'Urléaiisville,  ainsi  (jue  le  duulileineiil  du 
Grand  ('••ntr.il  par  une  litrne  nouïra-Auniale-AlVreville.  (|ui 
rueeourcirail  dt'  l.'jd  kilomèlres  environ  le  Inijel  total  d'Ksl  en 
Ouest.  Le  système  des  chemins  de  fer  dans  notre  j:rande  colo- 
nie inédilerrant'enne  ne  compte  pas  «jueee  «li'd'aut.  Pour  un 
cliiiïre  encore  tmp  faible  de  voies  existantes  ."{.KHI  kilomrlresl, 
il  comporte  trop  de  compaj^nies,  et  (|ui  souv«Mit  ne  s'entendent 
pas  filtre  elles  :  l'aris-Lyon-Médilerranée,  Kst-Alt:rrien, 
Ouesl-Alf;t''rien,  Bone-(iuelma,  l'^l;it  (jui  a  racheté  en  llMIO  le 
réseau  de  la  Conîpai:nie  franco-alj^érieniiei,  Mokta-Kl-Hadid. 
La  multiplicité  des  administrations  aci;roit  les  frais  p'-néraux. 
interdit  les  grands  projets  et  amène  une  concurrence  souvent 
fAcheuse  entre  les  compagnies:  IMnlii>p«  ville  s'est  longtemps 
plainte  (jue  par  des  tarifs  trop  réduits  l'I-^st-Algérien  attirât 
vers  Alger  ou  Bougie  le  tralic  qui  lui  revient  naturelh-ment. 
Les  compagnies  commencent  seulement  à  comlnner  leurs 
tarifs  el  leurs  horaires.  Toutes  les  voies  n'ayant  pas  le  même 
écartement,  il  s'ensuit  pour  les  voyageurs  et  les  marchandises 
des  transLordemi-nts,  qui  sont  des  causes  de  retard  et  de  frais. 
(^e  défaut  vient  de  ce  que  les  premières  lignes  algériennes  ont 
été  construites  en  un  temps  où  les  chemins  de  fer  à  voie 
étroite  n'étaient  guère  connus  et  oîi  l'on  voulait  doter  la  colo- 
nie d'un  réseau  calqué  sur  les  grands  réseaux  nK-tropoIilainN. 
Le  Grand  Central,  créé  avec  1"'44  d'écartement,  a  dû  être 
achevé  dans  les  mêmes  coiidilions  et  tous  les  tronçons,  même 
récents,  «jui  s'y  rattachent  direelement  ont  une  largeur  iden- 
tique :  Bone-Guelma,  Bône-Aïn-Mokra,  (lonstantine-Philip- 
pevillf,  lignes  de  Biskra.  de  Bou-if  et  de  Ti/i-Ou/ou,  Aiu- 
Temouchent  à  Oran;  l.i  liirneTlemcon  à  L.ilia-Maniia  .nir.i  ;ni<vi 
le  même  écartemenl. 

A  l'exception  de  la  ligne  de  Biskra,  r.-  >..iil  !•■>  li-u.-- (  ..iir- 
res  seules  fiui  «tut  récartement  norm.il.  Les  lignes  de  pénétra- 
tion, construites  ou  décidées  plus  tard  que  le  Grand  Central, 
ont  eu  le  profit  (h-s  expériences  faites  p(nir  les  voies  étroites  : 
elles  ont  été  achevées  avec  un  écart^ment  réduit  I  mètre, 
i"'0o)  dans  les  conditions  de  jdus  grande  raj)idité  et  d'économie 
qui  ^''Tif  !■•  [irMi-r.'  de  .-^-^  <-li.-iiiin-  d--  f.-r  '. 


1  II  est  à  remarquer  cependant  que,  même  élevé,  le  prix  de  revient  de»  sériions  du 
Grand  C  ntral  a  été  moindre  en  Algérie  que  ne  l'est  en  général  en  Fran --   -  '       '- 
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liiilin,  ti)utes  les  compagnies,  assurées  de  recevoir  cliaque 
année  de  l'Etat  une  subvention  sous  forme  de  garantie  d'in- 
térêt, ont  une  propension  naturelle,  mais  fâcheuse  pour  les 
intérêts  publics,  à  reclierclier  leurs  bénéfices  dans  cette  alloca- 
tion seule  et  non  dans  l'amélioration  de  leurs  services.  De  là 
vient  qu'elles  ont  mis  si  longtemps  à  consentir  des  abaisse- 
ments de  tarifs  et  à  améliorer  leur  matériel  :  un  minimum  de 
recettes  commerciales  leur  suffisait,  les  dispensait  et  les  dis- 
pense même  encore  un  peu  trop  aujourd'hui  de  chercher  une 
augmentation  de  revenus  dans  de  nouvelles  entreprises. 

Une  partie  de  ces  défauls  est,  à  la  vérité,  à  la  veille  de  dispa- 
raître. La  loi  du  19  décembre  1900  a  donné  à  FAlgérie  la 
personnalité  civile  et  un  budget  distinct  :  il  est  réservé  au 
gouvernement  général  de  racheter  les  réseaux  existants,  de 
modifier  leur  constitution  et  de  les  étendre  \  Le  récent  voyage 
en  Algérie  de  M.  Gauthier,  ministre  des  Travaux  publics  du 
précédent  cabinet,  semble  avoir  eu  pour  objet  d'étudier  sur 
place  ces  graves  questions.  Déjà  l'assemblée  plénière  des  Délé- 
gations financières  a,  le  30  mai  dernier,  sur  la  proposition  du 
gouvernement,  décidé  le  rachat  du  réseau  de  l'Est-Algérien  et 
son  exploitation  par  la  colonie. 

*  * 

Le  système  des  chemins  de  fer  tunisiens,  bien  qu'il  se  soude 
au  système  algérien  et  le  complète,  présente  moins  de  dé- 
fauts ^  Comme  en  Algérie,  la  grande  voie  longitudinale  s'est, 
en  Tunisie,  enrichie  d'embranchements  importants.  Le  grand 
port  militaire  de  Bizerte  a  été  relié  à  Tunis  (73  kilomètres). 
Tunis  a  projeté  autour  d'elle  des  rails  vers  Zaghouan  (86  kilo- 
mètres), Ilammamet,  Sousse  et  Kairouan  (208  kilomètres), 
Moknine  (48  kilomètres  de  Sousse).  Ces  diverses  voies  sont 
toutes  exploitées  par  une  même  Compagnie,  la  Bône-Guelma. 

la  construction  d'une  voie  ferrée.  Si  les  difficultés  considérables  qu'on  a  rencon- 
trées en  franchissant  par  exemple  les  Portes  de  Fer  ont  exigé  des  travaux  d'art 
coûteux,  les  irais  d'expropriation  ont  été  en  revanche  à  peu  près  nuls  presque  par- 
tout. La  section  Bône-Guelma  a  nécessité  par  kilomètre  une  dépense  de  130  à 
140.000  francs  seulement.  Entre  Alger  et  Oran,  le  coût  moyen  du  kilomètre,  s'il  a 
atteint  des  proportions  plus  onéreu.ses,  n'a  pas  dépassé  240.000  francs.  Ce  n'est  que 
entre  Constantine  et  Philippeville  qu'on  a  connu  les  chiffres  extrêmes  de  600  et 
700.000  francs  par  kilomètre.  (Cf.   M.  Wahl,  V Algérie,  Paris.  1903.) 

'  Cf.  le  discours  prononcé  par  M.  Jonnart,  gouverneur  général  de  l'Algérie,  à  la 
Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  22  février  1904  et  reproduit  dans  les  Ques- 
tions Diplomaliques  et  Coloniales  du  l'^'"  mars  1904. 

2  Nous  avons  écourlé  à  dessein  l'étude  des  chemins  de  fer  tunisiens,  renvoyant  le 
lecteur  jjour  plus  de  détails  aux  excellents  articles  publiés  ici  même  les  13  mai, 
1d  juin  etlerjuillet  1900,  par  M.  G.  Ja.cquetûn. 


LES   CHEMINS   DE   FEU   AFIUC.M.NS  97 

L'einbraiiolit'int'iit  il»'  Hi/erle,  seul,  (|ui  le  lonj;  tic  la  cùto  se 
Soiid»' étruilt'iiii'iit  au  (Iraïul  (leutral,  a  réiarti'iiu'ul  (!<>  I"'ii. 
Les  autres  voies  (Uit  réeaiieini'ul  «li'  l  un-lre. 

Plus  au  Suil,  Slax,  iloli' eu  1S!)7  «l'un  |Mjit  en  eau  profomle, 
u  été  reliée  à  lialsa  vl  ù  Methutui  2'r{  kilomètres)  par  la  (ioui- 
pii^uie  des  Phosphates  do  (îalsa,  ([iii.  t-n  ijiirhjues  mois  et  sans 
|«'  coueours  dr  l'Mlat,  a  uit-né  à  hit-ti  tous  h's  travaux  :  ee  ehr- 
miu  de  fer,  à  voie  d'un  métré  lui  aussi,  est  In  réalisation  d'une 
des  plus  belles  œuvres  industrielles  entreprises  dans  la  Hé- 
^'ence.  Enlin,  depuis  (jue  la  loi  du  :Ul  avril  PJ02  a  autorisé  le 
^Gouvernement  luui>ien  à  emprunter  iO  millii»ns  pour  l'exten- 
sion de  son  réseau* l'erré,  des  lignes  sonttMi  eonstruction  ou  en 
jirojet  enlrt'  Hi/rrte  et  les  Nef/as,  Tunis-Poiit-du-l''ahs  et  le 
Kel,  Tunis-Pout  tlu-l'\dis  et  Kalaa-es-Sei»am,  pour  desservir  lu 
riche  région  du  Moktar,  Kairouan  et  Shiha,  en  prolongement 
de  la  voie  Sousse-Kairouan,  Sousse  et  Slixpour  relier  la  ligne 
méridionale  Sl'ax-Galsa  au  réseau  tunisien.  In  Ironeon  stra- 
tégi(jue  reliera  la  voie  des  Xel'zas  et  Bi/erle  au  tronc  de  la 
Medjerda  et  à  1  Algé-rie. 

11  est  cui'ieux  dohserver  que  la  plupart  île  ces  lignes  nou- 
velles, algériennes  ou  tunisiennes,  tiennent  ù  la  découverte 
de  richesses  minérales  '.  (^est  une  preuve  frappante  du  déve- 
loppement de  l'industrie  extraclive  dans  nos  possessions  har- 
baresijues,  jadis  exclusivement  agricoles.  Iji  Tunisie,  ce 
sont  les  perspectives  minières  qui  ont  doté  le  Sud  de  la  ligne 
Sl'ax-dafsa,  avant  que  les  hautes  plaines  et  les  plateaux  du 
centre  lussent  mis  en  valeur.  Le  chemin  de  fer  de  Kalaa-es- 
Senam  a  été  construit  parce  ([u'on  a  voulu,  par  lui,  exploiter  un 
nouveau  gisement  de  phosphates,  reconnu  dans  la  région  de 
Moktar.  La  ligne  des  Xet'/as  est  destinée  à  transj)orter  les 
minerais  de  fer  des  Nef/as.  Cette  transformation  économi(jue 
de  nos  colonies  a  son  contre-coup  dans  le  développement  des 
ports  :  iJoufiie  et  surtout  Bône,  tjue  la  fortune  d'Algeret  d'Mran 
avait  éclipsés,  reprennent  un  nouvel  essor  ;  les  minerais  des  Nel- 
zas  amenés  à  Oi/.erte  lui  assureront  la  condrlion  essentielle  de 
la  prospérité  d'un  port,  un  fret  de  retour  pour  les  navires. 
L'avenir  de  151/. '(le.  connue  dé'pôt  de  cli.irhôu.  dépend  de  cette 
voie  ferrée 

On  saisit  par  la  1  impurLance  de  1  extension  des  chemins  di* 
fer  dans   nos  colonies.  U  est  heureux  qu'on  ait  songé  à  remé- 

'  Cl..  >uf  il-  i>ry.-ii--,  di->  i.ii'.imn^  '1--  Kr  luiii^icii.-.,  Ijucsliolis  Uii)lu>na(ique.%  cl 
Coloniales,  !•' février  1006,  t.  XXI,  p.  224. 

*  Cf.  Lieutenant  E.  hvaoc  :  Uizerle,  port  de  m.nmrr.P  Questions  Dipl<^""  illou'  s 
et  Coloniales,  l"  octobre  1903). 
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dier  II  de  graves  lacunes.  Il  est  à  espérer  que  d'autres  défauts 
seront  comblés  par  la  suite.  Il  est  à  prévoir,  en  tout  cas,  que 
dans  un  avenir  prochain  nos  possessions  de  l'Afrique  du  Nord, 
qui  ont  donné  déjà  tant  de  preuves  de  leur  vitalité  et  de  leur 
développement,  auront  un  ensemble  de  voies  ferrées  digne  de 
leur  importance  et  de  leur  valeur. 

EGYPTE  ET  SOUDAN  ÉGYPTIEN 

L'Egypte  eut  des  chemins  de  fer  avant  l'Algérie.  Le  pays  de 
Mehemet-Ali  avait  été  mis  trop  fortement  à  l'école  de  l'Europe 
pour  ne  pas  désirer  de  très  bonne  heure  un  réseau  ferré.  La 
première  ligne,  celle  d'Alexandrie  au  Caire,  fut  commencée  en 
Î8')2  et  livrée  à  l'exploitation  en  1856.  Sous  le  g-ouvernement 
d'Ismaïl-Pacha  (t863-1879),  les  travaux  se  multiplièrent. 

L'Egypte,  —  si  l'on  excepte  le  Delta,  —  n'est  qu'une  vallée 
au  milieu  d'un  désert.  Le  Sahara  s'étend  des  rives  de  l'Atlan- 
tique aux  bords  de  la  mer  Rouge.  Le  pays  ne  perd  son  aspect 
désertique  qu'au  voisinage  des  oasis  et  particulièrement  de  cette 
oasis  longue  de  1.200  kilomètres,  large  de  10  à  45,  qu'arrose 
le  N-il,  Sans  le  iïeuve  la  région  comprise  entre  le  désert  de  Libye 
et  la  mer  Rouge  serait  aussi  désolée  que  les  plus  nus  des  plateaux 
pierreux  du  Sahara  occidental.  Ici,  comme  en  Algérie,  la  nature 
ne  laissait  donc  à  l'homme  aucun  embarras  dans  le  choix  du 
tracé.  C'était  une  nécessité —  et  c'était  aussi  le  seul  plan  pos- 
sible —  de  relier  à  la  côte  toutes  les  parties  de  l'admirable  et 
si  fertile  vallée  du  Nil  ;  il  fallait  suppléer  au  fleuve,  embar- 
rassé de  cataractes,  pour  amener  à  Alexandrie  le  coton,  la 
canne  ;i  sucre  et  les  divers  produits  de  l'intérieur. 

La  voie  primitive-fut  poussée  vers  le  Sud,  jusqu'à  Medinet- 
El-Fayoum  d'abord,  puis  Siout  (1874).  En  même  temps  le 
Delta,  région  méditerranéenne  comme  le  Tell,  voyait  con- 
struire deux  lignes  de  Daraiette  au  Caire  et  du  Caire  à  Suez, 
par  Ismaïlia. 

Ce  premier  groupe  des  chemins  de  fer  égyptiens  fut  presque 
entièrement  construit  avec  des  ingénieurs  et  des  capitaux  euro- 
péens. On  prit  pour  type,  comme  pour  le  Grand  Central  algérien, 
l'écartement  normal  des  rails  de  i^ii^  L'influence  européenne 
marqua  si  profondément  le  plan  et  l'exécution  des  travaux 
qu'on  a  presque  pu  dénier  à  ces  chemins  de  fer  la  qualité  de 
voies  africaines  :  ils  se  rattachent  intimement,  a-t-on  dit",  aux 

'  Sauf  pour  le  tronçon  Caire-Suez. 

2  De  Remy.  Les  diemins  de  fer  coloniaux  en  Afrique,  t.  II,  p.  190. 
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réseaux  européens;  ils  semblent  en  être  une  émanation.  A  plus 
forte  raison,  en  est-il  ainsi  depuis  vingt  ou  vingt-cinq  ans. 
L'état  des  iinances  égyptiennes,  ébranlées  par  le  poids  des 
emprunts  étrangers,  a  rendu  nécessaire  que  Tadminislration 
du  réseau  lut  confiée  à  une  commission  internationale  ;  les 
Anglais  ont  fait  de  rEgypt<^^  ^m  Etat  protégé;  Alexandrie  et  le 
Caire,  les  deux  plus  grosses  agglomérations  du  continent,  ont 
pris  l'aspect  de  villes  européennes;  la  Compagnie  internatio- 
nale des  Vagons-Lits,  fait  circuler  ses  voitures  sur  les  rails 
égyptiens. 

Ce  réseau  primitif  a  été,  dans  ces  dernières  années,  accru 
d'abord  par  la  construction  du  tronçon  Port-Saïd-Ismaïlia  (voie 
étroite^  qui  relie  le  grand  port  méditerranéen  au  Caire  et  à 
Sue/,  puis  par  le  prolongement  jusqu'à  Keneh  (atteint  en  1897) 
de  la  ligne  parallèle  au  Nil  (voie  normale).  En  même  temps,  de 
Keneh  une  société  privée  commençait  une  voie  del^Ol  d'écar- 
temcnt  vers  le  Haut-xSil.  Cette  voie,  qui  sera  peut-être  un  jour 
l'amorce  du  grand  railway  du  Cap  au  Caire,  a  atteint  dès  1897 
Assouan  et  la  première  cataracte'.  Si  bien  qu'aujourd'hui  la 
communication  par  fer  est  entièrement  établie  entre  Alexandrie 
et  Assouan  (1.092  kilomètres),  avec  un  transbordement  à 
Keneh  pour  passer  de  la  voie  large  à  la  voie  étroite. 


Les  chemins  de  fer  du  Soudan  égyptien,  bien  que  séparés  en 
fait  du  réseau  égyptien,  s'y  rattachent  assez  étroitement.  Ils  le 
prolongent  vers  le  Sud.  L'idée  première,  qui  inspirateurs  pro- 
moteurs, fut  à  la  fois  d'asseoir  au  Soudan  l'inlïuence  du  gou- 
vernement du  Caire  et  de  drainer  vers  le  Delta  le  commerce 
soudanais.  Dès  1885,  les  Khédives  assignaient  cette  double  fin 
à  leurs  projets  ".  En  1875,  le  plus  actif  d'entre  eux,  Ismaïl-Pacha, 
faisait  entreprendre  le  tronçon  destiné  à  relier  Ouadi-llalfa 
(deuxième  cataracte)  à  Metammeh,  en  aval  de  la  sixième.  Le 
tracé  comportait  l'utilisation  de  la  -vallée  du  Ail  de  Ouadi- 
llalfa  à  El-Debbô,  près  de  Dongola,  puis,  pour  éviter  le  coude 
du  llcuve  à  Abou-Hammed,  une  voie  que  l'on  déterminerait  en 
plein  désert,  au  milieu  de  la  steppe  de  Bayouda.  Les  travaux 
furent  elTectués  sur  près  de  200  kilomètres.  Mais  assez  tôt  le 
manque  d'argent  et  les  insurrections  mahdistes  arrêtèrent  la 
besogne. 

*  En  réalité,  Cliellal,  point  tl'uù  recommence  la  navigalion  en  amont  de  la 
cataracte. 

2  Cf.  II.  DEaicn.MN  :  Le  Soudan  égyp/ien  sous  Mehémel-Ali,  (Paris,  1898,  in-8o)et 
Eludes  sur  l'Afrique,  (Paris,  1904,  in-12). 
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l.'iruvro  nr  lut  reprise  ({u'aujour  t»ù  les  Anj^'lals  se  lurt'iit 
établis  en  l:]gypte.  Hux  aussi  vireut,  «lan>  le  iln-uiiii  tlf  fer  sou- 
danais, unt' (l'uvre  à  la  fois  polilicjui'  cl  ei»ininereiale.  Ils  inno- 
vèrent seulement  en  un  point  :  il-  ju-.  rcnl  <jin'  le  drliouelié 
économique  du  Soudan  était  non  pus  Alexandrie,  di>tanle  de 
2.')(H)  kilomt'tres  de  Kliartouni,  mais  plutôt  Souakin,  (jui  n'en 
est  éloi^ni'e  que  de  400  à  vol  d'oiseau.  Aecessoin-nient,  ils 
voyaient  dans  une  li^^ne  du  Nil  il  Souakin  une  voie  de  eommu- 
nication  tt-rrestre  accélérée  vers  llndc,  utile  surtout  au  cas  où 
le  canaille  Suez  viendrait  à  être  obstrué.  Par  mallicur,  la  chute 
de  Kliartoum  et  la  mort  de  (Jordon,  en  ISS'i,  in(|uiétèrent  si  Tort 
le  fTouvernemenl  et  roj)inion  (jui'  l'entrcprisf  de  nouveau  fut 
interrompue. 

-Mais  lors(ju'en  ISIK),  la  (irande-lJretagne  estima  son  n-uvre 
assez,  avancée  en  Kgypte  et  sa  diplomatie  assez  forte  en  Europe 
pour  réjjrimer  les  insurrections  malidistes  et  venger  (îordon, 
les  travau.x  furent  repris.  .Vussi  bien  convenait-il  de  laciliter  la 
marche  de  Kitchcncr,  de  lui  assurer  des  communications  aisées, 
constantes  avec  Alexandrie,  sa  base  de  ravitaillement.  La 
construction  de  la  voie  commerciale  de  Souakin  au  Soudan  fut 
un  moment  dilVérée.  Il  parut  plus  urg^enlde  pousser  les  rails  de 
Ouadi-Halfa  vers  Khartoum,  un  des  centres  du  madhisme.  Dn 
renonça  toutefois  au  tracé  primitivement  coneu  par  Ismaïl- 
l*acha.  (Juitlant  le  lleuve  dès  le  terminu>  de  Ouadi-llalfa,  la  voie 
s'avancerait  à  travers  les  solitudes  du  désert  de  Nubie  jusiju'à 
Abou-llammed,  puis  de  L\  suivrait  le  llcuve  jusqu'à  Kliartoum. 
Le  tracé  présentait  sur  le  précédent  de  sérieux  avantages  :  la 
traversée  du  désert,  qu'il  comportait,  se  faisait  dans  une  région 
remarcjuablement  plane;  la  voie  passerait  à  Herber,  où  >'(q)è- 
rerait  aisément  le  raccordement  prévu  avec  Souakin. 

Les  travaux  commencèrent  dès  la  lin  de  LSIMI,  menés  par  les 
soblats  et  les  auxiliaires  de  larmée  britannique,  dirigés  par 
des  ofliciers  anglais,  payés  par  des  avances  faites  par  la  (Irande- 
Hretagne  au  gouvernement  égyptien  '.  L'o-uvre  prit  ainsi 
lallure  d'une  entreprise  militaire.  Il  y  allait  de  l'intérêt  de 
l'Angleterre  et  ilu  succès  éventuel  de  ses  rêves  inii)érialistes  de 
ne  conlier  ii  personne  ce  travail,  pas  même  à  une  Compa^'uie 
nationale.  Le  rail  suivait  la  marche  de  l'armée.  Après  chaque 
étape,  les  troupes  attendaient  que  la  locomotive  les  ait  rejointes, 
et  celle-ci,  dès  (ju'elle  pouvait  rouler,  leur  amenait  les  trains 
de   ravitaillement.  A  la  lin   «le    IS'JÎ),    Kitchener,  vainqueur  à 


'  Cf.  Sir  Alfrei>  Milner,  L' Angleterre  en  Egypte.  —  Elgé:<e  Audi:*  :  /.fs  .inglais 
nix  ftirlei  /•/  on  Egypte,  Paris,  1899,  in-I2. 
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Omdourman,  entrait  à  Khartoum.  Le  4  janvier  suivant,  la  gare 
de  Kliartoum  était  ouverte  à  l'exploitation  :  930  kilomètres  de 
voies  ferrées  de  l^OGT  d'écartement  (3  pieds  G  pouces)  avaient 
été  achevés  en  un  peu  plus  de  trois  ans. 

Simultanément  le  tronçon  amorcé  par  Ismaïl-Pacha,  en 
amont  de  Onadi-Halfa,  était  repris,  refait,  poussé  jusqu'à 
Dongola.  Il  facilita,  dès  1896,  les  opérations  tentées  contre  les 
mahdistes  de  Dongola,  et  présente  aujourd'hui  l'avantage  de 
rapprocher  de  TEgypte  toute  la  région  du  Darfour,  reconnue  à 
l'Angleterre  par  la  déclaration  franco-britannique  du  21  mars 
1899^. 

Enfin  les  travaux  ont  été  menés  avec  assez  de  vigueur  sur  le 
parcours  de  Souakin  pour  qu'on  ait  pu  ouvrir  la  ligne  à  l'ex- 
ploitation au  début  de  cette  année.   Elle  a  été  inaugurée  offi- 
ciellement par  lord  Gromer  le  26  janvier  1906  [The  Nile  toRecl 
Sea  HailM'ciy,  o32  kilomètres).  On  a  renoncé  à  prendre  comme 
point  initial  sur  le  Nil  la  ville  de  Berber,  naguère  désignée  ;  on 
a  préféré  le  confluent  de  l'Atbara.  Le  Nil  eSt  ainsi  relié  à  la  mer 
par  un  raccourci  précieux,   qui   donne  au    Soudan   sa  pleine 
valeur.  Le  chemin  de  fer  vaut,  non  par  les  régions  traversées, 
mais  par  ses   extrémités.  Véritable   pont  jeté  sur  le  désert,  il 
apporte  la  renaissance  et  la  vie  à  un  pays  que  l'agitation  mah- 
diste  avait  couvert  de  ruines.  Par  lui  Khartoum  et  Omdourman 
redeviennent  de  grandes  cités  ;  par  lui  un  port  nouveau  se  crée 
sur  la  mer  Piouge.  L'Angleterre  s'est  fait  céder  par  l'Egypte  le 
port  de  Souakin.  Mais  ce  point  a  été  abandonné  et  se  trouve 
condamné  aujourd'hui  à  cause  de  sa  difficulté  d'accès,  de  l'insuf- 
fisance de  sa  rade  et  de  son  climat  insalubre.  On  a  choisi,  pour 
le  remplacer,  la  baie  de  Cheik  el  Bargoût,  à  48  kilomètres  au 
Nord,  sûre  et  spacieuse,  dotée  d'eaux  profondes  et  d'un  climat 
moins  torride.  Trois  mille  ouvriers  y  travaillent  à  créer  l'empo- 
rium,  qui  sera  la  porte  du  Soudan  et  qui,  pour  cette  raison,  a 
déjà  été  baptisé  Port-Soudan.  Le  seul  inconvénient  de  ce  port 
est  une  ligne  de  brisants  qui  le  longe  à  15  milles  au  large.  Mais 
un  phare  est  édifié  qui  rendra  possible  l'entrée  de  la  passe.  Un 
avenir  prospère  attend  la  nouvelle  ville,  heureusement  située 
sur  la  route  d'Europe  vers  l'Inde. 

Le  commerce  commence  à  utiliser  les  voies  ferrées  du  Sou- 
dan. Les  gommes,  les  caoutchoucs  et  quelques  autres  produits 
de  la  région  du  haut  Nil  sont  chargés  sur  vagonspour  atteindre 
le  Delta.  Les  recettes  commerciales  de  la  ligne  Ouadi-Halfa- 
Khartoum  sont  en  progrès.  Elles  ont  passé  de  34.238  livres 
égyptiennes  en  1900  (P«  année  d'exploitation)  à  62.139  livres 
égyptiennes  en  1901. 
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Si  l'on  ajoute  à  ce  cliitTri'  une  soinnuMie  'jri.OOO  livres  repré- 
sentant le  prix  (les  transports  elTectut's  par  l'I'Uat  pour  son 
propre  compte,  on  constate  «|ue  (lt*s  sa  deuxième  aiuiéi'  «IVxi'j- 
tence  le  cluMuin  tie  fer  aurait  pu  couvrir  ses  di'pcnses  dt'xpjoi- 
tation  i;{(l. ()()(>  livres  «''t,'yptionnos\  Depuis  cette  date,  les 
recettes  l'emportent  régulièrement  sur  les  frais  généraux, 
l.a  question,  il  est  vrai,  se  pose  aussi  pour  le  raihvay  d'amor- 
tir le  capital  consitléralile  (jui  a  été  oui^agé  tlans  sa  «•on*<tru«- 
tion  i  million  délivres  éjryptiennes).  Mais  les  résultats  oMenus, 
s'ils  laissent  supposer  qu  il  faudra  un  long  temps  fi  la  ligne 
pour  payer  ses  frais  d'établissement,  permettent  de  ne  pas 
désespérer  de  son  avenir  commercial.  Déjà  les  Anglais  travail- 
lent à  la  reconstitution  de  l'agriculture  du  Soudan.  Pour  ame- 
ner à  cette  région,  tr<»p  jirivée  d'eau,  lel  élément  indispensable 
de  fertilité,  ils  étudient  et  préparent  un  vaste  programme  d'ir- 
rigation des  terres  et  de  canalisation  des  rivières.  Pour  utiliser 
l'eau  qui  se  perd  aujourd'hui  par  l'épandagc  et  l'évaporation, 
sir  W  illiam  (îarstiii  propose  la  création  d'un  lit  entièrement 
nouveau  pour  le  Nil  Blanc  de  Fachoda  i\Khartoum.  La  voie  fer- 
rée, qui,  audélmln'a  été  qu'un  outil  de  conquête,  un  instru- 
ment de  domination,  semble  ainsi  promise  à  un  grand  rôle 
économie] ue.  On  peut  voir  en  elle  autre  chose  qu'un  tronron 
stratégique  du  chemin  de  fer  impérial  transafricain. 

.\ussi,  dès  maintenant,  les  Anglais  ont  prévu  l'extension  de 
leur  réseau  soudanais.  D'après  les  déclarations  de  lord  Oomer, 
h.uit  commissaire  du  gouvernement  Lritannique  en  Egypte,  le 
tn^nron  de  Souakin  est  destiné  à.  être  relié  ;\  Kassala,  sur  la 
frontière  abyssine,  et  à  Kl-Obeïd,  dans  le  Kordofan.  Vn  acconl 
conclu  le  lo  mai  1902  avec  Ménélik  leur  a  reconnu  le  droit  de 
construire,  le  cas  échéant,  un  chemin  reliant  le  Soudan  ;\ 
lT)uganda,  voie  encore  très  problémali(jue,  mais  dont  le  par- 
cours est  partiellement  étudié  déjà  sur  le  terrain.  Il  ne  semble 
pas  en  revanche  que  les  .\nglais  soient  pressés  de  joindre  par  le 
rail  Assouan  à  Oundi-llalfa.  .^ujourdiiui  les  communications  ne 
se  font  entre  ces  jioints  que  par  le  Nil.  Le  lleuveest  sur  ce  bief 
aisément  navigable  aux  petits  vapeurs:  une  flottille  nombreuse 
y  évolue.  Mais  la  solution  de  continuité,  qui  existé  dans  la 
voie  ferrée,  exige  des  transbordements  toujours  longs  et  coû- 
teux. Pour  les  éviter,  on  commence  fl  voir  aujourd'hui  des 
produits  originaires  de  la  région  de  Ouadi-flalfa  gagner  la  mer 
par  la  voie  de  Port-Soudan,  de  préférence  à  l'ancienne  voie  du 
Nil.  Le  nouvel  embranchement  apporte  en  effet' un  remède  :\ 
l'isolement  dont  souffrait  cette  partie  du  Soudan.  Toute  la  vallée 
du  haut  Nil  commence  par  là  à  vivre  dune  existence  séparée. 
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presque  indépendante  de  l'Egypte.  Alexandrie  s'en  effraie,  elle 
redoute  que  la  mer  Rouge  ne  la  frustre  bientôt  d'une  part 
de  son  commerce  et  de  sa  gloire  ancienne,  elle  appréhende  un 
avenir  (jui  ne  la  verra  peut-être  plus  commander  à  ces 
immenses  régions  de  l'intérieur,  à  qui  des  voies  nouvelles 
vont  donner  une  vie  plus  intense  et  une  valeur  plus  grande  '. 


AFRIQUE  ORIENTALE  ANGLAISE 

La  Grande-Bretagne  ne  se  contente  pas  de  trouver  sur  la 
seule  mer  Rouge  une  façade  à  l'iiinterland  soudanais.  Sans 
parler  de  ses  projets  en  Ethiopie,  elle  vient,  dans  l'appro- 
priation à  ses  besoins  de  ses  possessions  tropicales,  de  révéler 
une  fois  de  plus  cette  habileté  singulière,  ce  rare  esprit  d'ini- 
tiative et  ce  savoir-faire  consommé  qu'elle  possède  en  matière 
coloniale.  Le  chemin  de  fer  que  les  Anglais  ont  construit  dans 
leur  Protectorat  de  l'Est- Africain  [East  African  Protectorat e) 
est  un  des  exemples  les  plus  probants  de  leurs  qualités. 

C'est  de  188(j  à  1890  que  s'est  constitué  ce  domaine  colonial. 
En  1893  le  gouvernement  anglais,  se  substituant  à  «  l'Impérial 
British  East  Africa  Company  »,  y  étendit  son  protectorat. 
Comparée  aux  colonies  que  l'Angleterre  tenait  déjà  en  Afrique, 
comparée  à  la  région  du  Congo,  cette  acquisition  pouvait  pas- 
ser pour  une  valeur  médiocre.  A  cheval  sur  le  plateau  des 
grands  lacs  et  sur  les  pentes  qui  regardent  TOcéan  Indien,  la 
possession  nouvelle  n'avait  que  peu  de  parties  riches.  Certes 
l'Ouganda  est  une  région  fertile,  où  le  caoutchouc,  les  résines 
et  les  cultures  abondent.  Mais  une  grande  étendue  du  protec- 
torat participe  à  la  nature  volcanique  du  plateau  et  est  cou- 
verte d'une  couche  de  lave  et  de  roches  éruptives  également 
infécondes  -.  Ailleurs  domine  la  latérite,  si  fréquente  dans 
toute  l'Afrique  orientale.  L'accès  vers  l'intérieur  est  partout 
rendu  difficile  par  la  déclivité  des  pentes.  Celles-ci  sont  d'au- 
tant plus  raides  que  la  région  a  été  rabotée  par  une  érosion 
intense.  Le  climat  équatorial  maintient,  surtout  dans  la  région 
basse,  une  humidité  singulière  et  une  température  toujours 
élevée  et  toujours  égale,  qui  rendent  le  pays  complètement 
inhabitable  aux  Européens.  D'ailleurs  la  latérite,  ici  comme  à 
Madagascar  et  au  Soudan,  est  réfractaire  aux  cultures;  quand 
elle    n'est    pas   nue,    elle    se    couvre  seulement    de   halliers, 

'  Cf.  Bulletin  du  Comité  de  l'Afrique  Française,  février  J906,  p.  61. 
-  Major  A.  St.  IIill  Gibbons.  British  East  African  Plateau  land  and  ils  écono- 
mie conditions  {Geof/raphical  Journal,  mars  1906). 
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J'lit»rl)i's,  sans  un  x-ul  arhrc  :  N^  paysap»  de  savant*  srlcnd  à 
perle  de  vue,  les  arbres  ne  se  relrouviMil  (ju'au  hord  des 
rivières,  fornianl  ce  (ju'on  appelle  la  -  fortH-iraU-rie  ».  I,a  fortH 
qui  couvre  de  mju  éjiaisseur  toute  la  partie  occidentale  de  la 
zone  é(|ualoriale  afrii-aine  n'apparaît  ici  dans  son  exuhrrance 
(jue  d'une  façon  sporadique  sur  les  pentes  des  nu)ntaj;:nes 
(Keiiia,  Kilniandjaro  .  En  certains  points,  et  niuli^ré  l'abon- 
dance des  précipitations  atiuospiiériques,  l'eau,  qui  s'(''coule 
sans  séjourner,  manque  totalement.  L'eau  potable  lit  défaut 
pondant  la  construction  des  200  premiers  kilomètres  de  che- 
mins de  fei-.  Enfin  la  population  est  rare  part<»ul  '. 

Mais  cette  ré^Mou,  si  [>eu  riche  par  elle-même,  avait  |)our 
IWn^deterre  une  importance  exceptionnelle.  De  181H)  à  IS9G 
l'Aniileterre  préparait  et  assurait  la  soumission  du  Soudan 
éiryplien,  imlispensable  à  la  sécuritc'-  de  l'Kuyple.  (combattre  le 
mahdisme  à  la  fois  par  le  Nord,  en  remontant  le  Nil,  et  parle 
Sud,  en  descendant  le  lleuve,  paraissait  un  plan  excellent.  Se 
ménager  sur  lUcéan  Indien  une  façade,  qui  i)ùt  ('clairer  la 
grande  voie  intérieure  projetée  tlu  (Jap  au  Caire,  était  dune 
politique  prévoyante.  Entre  le  Natal,  ou,  si  l'on  veut,  Heïra  re- 
liée aux  chemins  de  ferde  la  Hhodesia,  et  l'Eirypte,  les  .Vn^lais 
n'avaient  pas  de  ports  de  sortie  sur  l'Océan.  Selon  la  juste  com- 
paraison de  M.  (îrosclaude  -,  ils  n'avaient  point  de  puits  d'aéra- 
tion à  l'immense  galerie  intérieure  ([u'ils  veulent  couslruiredu 
Nord  au  Sud  du  continent.  La  possession  de  leur  «  Est.M'ricain  > 
[louvait  leur  permettre,  le  cas  échéant,  de  concentrer  rapide- 
ment des  troupes  venues  de  l'Inde  contre  r.Vbyssinie  ou  contre 
un  nouveau  mahdi.  .\vec  le  prolongement  |>n»jel('  vers  les 
grands  lacs  du  chemin  de  1er  de  Kharloum,  elle  leur  donnait, 
en  cas  de  danger  dans  l'Inde,  une  comnumication  de  premier 
ordri',  inib'pendante  de  Sue/,  entre  la  .Mt-dilerranée  et  l'Océan 
Indien.  (!e  d(jmaine  nouveau  avait  une  rare  importance  straté»- 
gique  et  politique.  Pour  lui  donner  sa  pleine  valeur,  l'.Knglc- 
terrc  <lécida  tl'y  construire  immédiatement  un  chemin  de  fer. 
.\u  point  de  vue  commercial  même,  si  relé|j;ué  qu'il  fût  dans  les 
desseins  du  gouvernement,  celte  voie  devait  être  construite  : 
les  .Mlemands  vers  le  même  temps  éhuliaient  le  tracé  d  une 
ligne  de  har-es-Salam  au  lac  Victoria-.Nyan/a.  Il  était  prudent 
de  créer  avant  eux,  et  au  profit  d'un  [iovl  anglais,  un  courant 
commercial  des  grands  lacs  à  la  c'.te.  En  I. SOI -92.  le  major 
Macdonald  fut  chargé  d'étudier  et  de  lever  le  tracé  d'une  voie 

•  Cf.  Sir  II\nnY  Johnstox,  The  Uganda  Proleclorate  [Geofirnphical  Journal, 
janvier  1002^ 

3  Revue  scientifique,  18  mars  1899. 
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ferrée  partant  de  Mombasa  (Monbaz)  et  aboutissant  au  Vic- 
toria Nyanza.  Eamail89()  la  construction  commença '. 

Elle  rencontra  des  difficultés  nombreuses.  La  main-d'œuvre 
manqua.  Les  indigènes  se  résiçrnaient  à  être  employés  au  por- 
tage :  ils  ne  voulaient  pas  remuer  la  terre.  On  ne  pouvait  son- 
iïer,  fi  cause  du  climat,  à  appeler  des  ouvriers  européens.  On 
fit  venir  des  travailleurs  de  Tlnde  :  en  1900  il  y  eut  jusqu'à 
20.000  coolies  indous.  L'agriculture  rudimentaire  du  pays  no 
produisant  que  ce  qui  était  nécessaire  aux  indigènes,  il  fallut, 
par  des  importations  de  riz  et  de  mi!,  assurer  la  subsistance  de 
ces  émigrés.  Quelques  précautions  que  l'on  prit,  ces  malheu- 
reux ne  s'accoutumèrent  pas  au  climat;  la  fièvre  les  décima. 
L'eau  manqua  pendant  piès  du  quart  du  tracé.  On  avait  une 
peine  infinie  à  la  faire  venir  de  la  côte,  comme  aussi  à  amener 
dans  l'intérieur'  les  matériaux  nécessaires  :  les  animaux  utili- 
sés pour  les  transports  mouraient  par  centaines  des  piqûres  de 
la  mouche  tsé-tsé.  Des  pluies  particulièrement  abondantes  en 
1897  et  1898  entravèrent  la  marche  des  travaux.  Le  profil 
tourmente  de  la  voie  rendit  encore  plus  lent  leur  avancement. 
La  ligne,  partant  du  niveau  de  la  mer,  escaladait,  parfois  selon 
des  pentes  assez  fortes,  des  hauteurs  de  2.500  à  2.900  mètres 
pour  redescendre  à  1.100  mètres  aux  approches  du  lac  Vic- 
toria. 

La  persévérance  des  ingénieurs  et  du  gouvernement  anglais 
vainquit  ces  obstacles.  En  4901,  le  rail  atteignait  Port-Florence, 
sur  le  lac.  En  1903,  les  travaux  d'établissement  définitif  de  la 
voie,  des  ponts  et  des  stations  étaient  achevés. 

Ce  long  ruban  ferré  de  près  de  1,000  kilomètres  avait  coûté 
près  de  140  millions  de  francs.  Ce  prix  de  revient,  — ^  énorme 
si  l'on  réfléchit  qu'il  s'est  agi  d'un  chemin  de  fer  à  voie  étroite 
(1  mètre),  —  n'a  jamais  paru  trop  élevé  au  gouvernement  bri- 
tannique, soucieux  de  faire  une  œuvre  politique  et  stratégique, 
une  œuvre  impériale.  La  politique  anglaise,  qui  a  déjà  tant 
fait  pour  assurer  la  domination  et  la  sécurité  de  l'Inde,  devait 
consentir  cette  dépense  et  ce  travail  sur  une  côte  qui  borde 
l'Océan  Indien,  et  qui  de  tout  temps  a  été  en  communications 
faciles  et  fréquentes  avec  l'Inde.  Avec  raison,  on  a  dit  que  toute 
l'Afrique  orientale  regarde  vers  l'Inde. 

Quelques  prophètes  optimistes,  constatant  que  les  recettes 
ont  régulièrement  augmenté  de  1901  à  1904,  annoncent  que  la 
ligne  est  destinée  à  un  trafic  rémunérateur.  Il    est  probable, 


1  Report  on  Ihe  CùnstrucLion  and  Working  of  the  Mombasa-Victoria  {Uganda) 
Railuay,  1903-1904,  London,  Wyman  and  sons,  190u,  in-8°. 
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certain  «lue  les  populations  labortpusos  tir  l'Ongantla  d«^velop- 
peront  leurs  exportations,  qu-  i  i/,  coton,  tahac 

introduites  chez  elles  prospérruMit,  .ji:i'  le  sapeurs  lancés  par 
les  Anglais  sur  le  Victoria-.N van/a  apporteront  des  niar- 
clianiliscs  au  chemin  df  ter,  que  dans  tout  le  Protectorat  la 
voie  terrée  sera,  comme  toujours,  un  incomj)arahle  instru- 
ment de  colonisation.  Mais  les  indi^^nes  paraissent  ilans  l'eu- 
semlilt'  trop  peu  nombreux  etdans  tin  état  de  civilisation  encore 
tnip  truste,  le  territoire  trop  dépourvu  iic  richesses  naturelles 
pour  que  ce  coûteux  raiiway  puisse  promptement  payer  ses 
irais  d'étahlissement.  Longtemps,  sans  doute,  il  «lemeurera 
par  ''\'''!!<'nce  une  œuvre  / m />r /■/,//,■•, 


AFRIQUE    ORIENTALE    ALLEMANDE 

C'est  leur  longue  expérience  des  all'aires  coloniales,  et  leur 
connaissance  parfaite  des  nécessités  de  la  colonisation  (|ui  ont 
suggéré  aux  Anglais  la  construction  de  leur  chemin  de  Jer  d«.' 
l'AI'riijue  orientale.  Or,  comme  on  l'a  dit  excellemment',  «  on 
«  ne  ^'improvise  pas  i\  la  dernière  heure  puissance  coNmiale 
«  et  il  ne  faut  pas  en  ces  matières  attendre  ni  la  nécessité,  ni 
«  même  la  mode  ».  Les  .Vllemands,  tard  venus  de  la  cohmisa- 
lion,  se  sont  fait  attribuer  en  Afrique  d'immenses  territoires  : 
ils  ap|)ortent  une  lenteur  incroyable  à  les  mettre  en  valeur. 

L'Afrique  Orientale  Allemande  [Deiilsch  Osl-Afrilid),  voi- 
sine de  l'Afrique  Orientale  Anglaise,  menant  comme  elle  au 
lac  Victoria,  touchant  de  plus  au  Tanganyika  et  au  Xyassa, 
limitrojdie  du  bassin  du  Congo,  semblait  réunir  les  éléments 
d'une  ex[tloitation  assez  rapide.  La  cote  a  plu.>ieurs  bons  ports, 
Tanga,  llagamoyo,  Dar-es-Salam,  Kiloa,  Lindi;  ils  sont  capables 
de  remplarer  dans  une  certaine  mesure  la  grande  ville  par 
excellence  de  la  région  et  le  centre  traditionnel  du  e(»inmerce, 
Zanzibar.  L'hinlerland,  tout  en  participant  à  la  nature  géolo- 
gique du  protectorat  anglais  voisin,  contient  une  population 
assez  nombreuse  (^3  à  i  millions  d'individus;,  un  étagement 
précieux  «le  zones  élevées,  «[ui  diversifie  la  flore  et  les  cultures, 
un  climat  régi  par  la  mousson,  qui  lui  vaut  une  heureuse 
alternance  des  saisons,  enlin  des  régions  d'une  richesse  certaine 
comme  l'Ousagara,  l'Ousambara".  Aussi  de  bonne  heure  des 
■* 

'  Marcel   1>lboij.    Sijttèmes    coloniaux   et  peuples   eolonùialeurx,  Paris,  is-'t. 
in-g»,  p.  230. 
■^Ci-^ryu  I ; > tM.\.N.    Usambaru  und  seine  Nachbargebiete,  Berlin.  18!)1.  in-S". 
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explorateurs,  des  ingéiiiours,  des  piiblicistes  y  prônèrenl-ils  la 
construction  d'un  chemin  de  fer'. 

On  élabora  beaucoup  de  superbes  plans,  on  travailla  peu  à 
les  réaliser.  Comme  les  trois  lacs  Victoria,  Tanganyika,  Nyassa, 
peuvent  être  chacun  l'objectif  d'un  chemin  de  fer,  on  conçut 
trois  grands  projets.  Mais,  si  habiles  qu'aient  été  certains 
coloniaux,  si  bien  menées  qu'aient  été  les  campagnes  de  presse, 
le  public  allemand  ne  s'enthousiasma  pas.  Gomme  il  n'a  pas 
de  traditions  coloniales,  comme  les  intérêts  vitaux  de  sa  gran- 
deur nationale  ou  de  son  commerce  ne  sont  pas  dans  ses  pos- 
sessions d'Afrique,  il  a  toujours  montré,  il  montre  encore  une 
sorte  d'indilTérence  pour  les  entreprises  coloniales".  Des  Com- 
pagnies se  constituèrent,  auxquelles  les  actionnaires  firent 
défaut.  En  1899,  l'Etat  dut  racheter  l'une  d'elles,  la  seule  qui 
eût  construit  un'  tronçon  de  ligne.  Aux  autres,  le  Reichstag, 
peu  confiant  dans  l'avenir  de  la  colonie,  a  longtemps  hésité  à 
accorder  une  garantie  d'intérêt  de  l'Etat.  Si  partisan  de  l'expan- 
sion coloniale  de  ses  sujets  que  soit  Guillaume  II,  il  n'a  pas 
osé  dansces  questions  prendre  vis-à-vis  du  Reichstag  l'attitude 
hardiequ'il  eut  dans  l'alTaire  du  «  Mittelland-Kanal  «.Aussi  bien 
ses  préférences  coloniales  semblent-elles  aller  plutôt  vers  cette 
péninsule  du  Chantoung,  qui  dès  aujourd'hui  est  un  marché 
excellent  pour  le  commerce  germanique.  Enfin  tout  le  monde 
sentait  en  Allemagne  que  le  chemin  de  fer  projeté  n'était 
qu'une  «  affaire  »  :  la  grandeur  de  la  nation,  le  maintien  de 
son  empire  d'outre-mer  n'étaient  pas  directement  intéressés  à 
cette  création,  comme  la  Grande-Bretagne  l'avait  été  tout  en- 
tière à  l'établissement  de  VUganda  llaiUvay. 

Aussi  les  entreprises  sont-elles  presque  toutes  demeurées  à 
l'état  de  programmes.  La  ligne  de  l'Ousambara,  Ifi  première 
décidée,  a  été  commencée  en  1892  par  une  Compagnie  privée. 
Ce  chemin  de  fer,  à  voie  de  1  mètre,  était  destiné  à  atteindre 
le  Victoria  Nyanza.  Mais  la  Compagnie,  faute  d'expérience, 
crut  possible  de  ménager  à  un  chemin  africain  les  mêmes 
rampes,  les  mêmes  courbes  qu'aux  chemins  de  fer  du  Reich. 
Elle  ne  prévit  l'action  ni  des  insectes,  ni  des  pluies  sur  les 
traverses  et  les  bois  qu'elle  employait.  Elle  usa,  après  cinq  ans 
d'efforts,  le  plus  clair  de  ses  capitaux  à  des  travaux  d'entretien 
et  de  réfection  des  iO  kilomètres  qu'elle  avait  construits.  Le 
gouvernement  dut  intervenir  pour  sauver  de  la  ruine  ce  pre- 

•  H.  II.vusEU.  Colonies  allemandes,  impériales  cl  spontanées,  Paris,  1900,  in-8°. 

-Le  refus  du  Reichstag  d'accorder  au  gouvernement  les  crédits  nécessaires  à  la 
création  d'un  ministère  des  Colonies  vient,  il  y  a  quelques  semaines,  de  donner  une 
preuve  nouvelle  de  cette  indifférence. 
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mier  t»l  priiibli' t'S<ai.  C/rst  lui  (|ui  a  poiissi'  un  jm'u  plus  avant 
les  travaux.  Ku  11)03,  la  lii^in'  atteijruait  Koroj^our,  à  ['2^  kilo- 
ini' très  lie  Tanira,  le  p»tiul  initial  surlarùlc:  {\  millions  eldenii 
(le  Irancs  avaient  été  dépensés  et  le  trafic  en  l!Hi:i  a  j)avé  à 
peine  le  tiers  îles  seuls  Irais  (l'exploilatiun.  Du  reste,  la  eonslruc- 
tion  rapide  du  railway  de  l'Ouj^anda  a  dé«;u  j)r(»fi>n«lénient 
<t»u\  «pii  avaient  esj)éré  attirer  vers  un  |)(trt  allemand  le  enm- 
iiieree  de  la  région    tlu  \  ieloria.  Aujourd'hui   il   ne  parait  plu> 

|u'il  M>it  <iuestiiiii  de  [>rolonj;er  la  liirne  au  delà  de  MouIm}.  à 
i|ue|(jues  kilomètres  de  Koroi^^oué. 

I!n  revanche,  les  Allemands  songent  à  iréci-  une  longue  voie 
de  Dar-es-Salam  au  Tanganyika  par  Tahora,  le  Deittsch  Ost- 
af'n'/,(/nisc/u'  (ciilrdlbdhn  l.iOd  à  1  .-iOU  kilomètres).  Le 
H>  juin  l'JOi,  le  ileichstag  a  accordé  la  L;aranlie  du  j^ouverne- 
ment  impérial  à  la  Société  char«,^ée  de  construire  le  premier 
lron(;on  de  cette  voie.  Un  projet  ou  plutôt  des  projets  sont  étra- 
lementà  l'étude  pour  relier  le  Nyassa  à  l'un  des  ports  méridio- 
naux de  la  colonie'.  Toutefois  l'on  paraît  assez  peu  j)ressé 
d'ahoutir.  haprés  les  derniers  devis,  et  bien  qu'il  ne  s'af,MSse 

;ued'un  chemin  de  fera  voie  de  1  mètre,  on  estime  qu'il  faudra 

[uatre  ou  cinq  ans  pour  que  le  rail,  partant  de  Dar-es-Salam, 
atteiirne  Mroiroro,  à  230  kilomètres.  On  toucherait  aux  grands 
lacs   dans   vinj^^t-cinq    ans  environ.    Kn  attendant,  les  Anj,dais 

luront  peut-être  capté  tout  le  commerce  de  la  réj;ion  du  Vic- 
toria, leur  chemin  de  fer  de  la  lîhodésia  aura  pénétré  dans  le 
Nvassaland,  la  voie  ferrée  du  Chiré  qu'ils  construisent  d'accord 
■ivec  le  Portuiral  et  celle  du  Nyassa  à  la  cote,  dont  ils  feront  les 
frais  en  territoire  portugais,  seront  probahlement  achevées, 
les  Belges  auront  réuni  le  Tanganyika  au  réseau  navigable  du 
Congo. 

Il  est  curieux  d'observer  ([ue  rAllemagne,  (jui  a  donné 
depuis  trente  ans  le  spectacle  d'un  grand  essor  industriel  et 
commercial,  se  refuse  en  (juehjmî  sorte  à  admettre  (jue  la 
(  ourse  (tu  rail  est  une  des  conditions  essentielles  de  la  mise  en 
valeur  des  domaines  coloniaux  africains. 

Léon  Jacoii. 


Cf.  Dos  DaJinprojeckl  Kilwa-N'jassa  [Globus,  n*  88,  1903). 


CHRONIQUES  DE  LA  QUINZAINE 


RENSEIGNEMENTS  POLITIQUES 


I.  —  EUROPE. 

France.  —  Discours  de  M.  G.  Leygues^  ministre  des  Colonies,  an  lan- 
quet de  clôture  du  Congrès  colonial. —  Le  Congrès  colonial  de  1906  s'est 
terminé  par  un  grand  banquet  qui  a  eu  lieu  le  vendredi  soir,  6  juillet, 
au  Palais  d'Orsay,  sous  la  présidence  de  M.  G.  Leygues,  ministre  des 
Colonies.  Au  dessert,  des  discours  ont  été  prononcés  par  M.  François 
Deloncle,  qui  a  résumé  les  travaux  du  Congrès,  par  le  ministre  de 
Chine,  S.  E.Liou-Che-Choun,  et  par  M.  G.  Leygues.  Nous  reprodui- 
sons ici  en  entier  les  déclarations  du  ministre  des  Colonies, 
parce  qu'elles  constituent,  en  termes  très  élevés  et  très  éloquents,  un 
véritable  programme  de  gouvernement  et  d'administration  coloniale. 

Après  avoir  levé  son  verre  en  l'honneur  du  Président  de  la  Répu- 
blique et  avoir  félicité  les  organisateurs  du  Congrès,  M.  Leygues  a 
continué  ainsi: 

Messieurs, 

Je  ne  mérite  pas  tant  de  louanges;  mais  ce  que  je  peux  dire,  c'est  que 
j'apporte  à  la  direction  de  mon  département  une  bonne  volonté  que  rien 
ne  lassera,  une  foi  profonde  dans  la  beauté  et  la  grandeur  de  l'œuvre  à 
laquelle  je  suis  attaché,  un  désir  ardent  de  donner  une  impulsion  nouvelle 
à  la  colonisaliod  en  la  débarrassant  des  entraves  qui  paralysent  encore 
son  essor,  en  lui  assurant  par  une  administration  vigilante  et  active,  par 
de  bonnes  finances  et  par  une  justice  régulière,  les  garanties  en  dehors 
desquelles  il  n'y  a  que  déception  et  impuissance. 

Après  avoir  dirigé  le  ministère  de  l'Intérieur  et  le  ministère  de  l'Instruc- 
tion publique,  je  considère  comme  un  honneur  de  diriger  le  ministère  des 
Colonies,  parce  qu'aucun  département  ministériel  n'ouvre  un  champ  plus 
vaste  à  l'activité  nationale. 

Les  heures  difficiles  sont  passées  pour  la  colonisation.  L'heure  des 
récriminations  est  close  :  les  partis  politiques  ont  renoncé  à  ne  voir  dans 
les  questions  coloniales  que  des  thèses  à  polémique  ou  des  moyens  d'op- 
position. Tout  le  monde  reconnaît  maintenant  que  l'œuvre  coloniale  est 
une  œuvre  utile  et  féconde,  mais  encore  de  longue  haleine,  qu'il  faut  juger 
non  sur  ses  résultats  immédiats,  mais  sur  ses  conséquences  d'avenir. 

Toutes  les  nations  colonisatrices  ont  connu  les  mêmes  déceptions  et  les 
mênïBs  tâtonnements.  La  plus  grande  de  toutes,  l'Angleterre,  s'est  heurtée, 
à  SOS  débuts,  à  de  vives  résistances.  A  l'heure  où  elle  s'installait  aux 
Indes,  il  s'est  trouvé  des  hommes  d'Etat  pour  conseiller  à  l'Angleterre 
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or  ce  mau'iiitique  crapiro,  sou»  pivu-xte  qu'il  ne  «erail  pour  elle 
ce  tk'  liilliculies  et  une  cause  de  ruiin-. 

.tes,  ces  criliquea,  nous    les  avons  entendues  quand  nous  nous 

iblis  en   Tunisie,  en   ludo-Chme,   à  Madagascar,  (]uand    nous 

ons  voulu  orjianiser  le  Congo.  On  se  les  rappelle  à  peine  aujourd'hui. 

'  •'  lemps  a  accompli  son  œuvre,  ei  il  n'a  pas  fallu  un  quart  de  siècle  pour 

jier  la   France  d'un  empire  qui  ne  compte  pas  moins  de  50    millions 

âmes. 

Dans  cette  vaste  entreprise,  le  concours  du  pays  n'a  jamais  fait  défaut 

u  gouvernement.  Le  pays  pressentait  tout  le  bien  matériel  et  moral  qu'il 

!  devait  retirer.  Le  prolit  matériel  n'est  plus  contestable.  Lo  bien  moral 

lui  immense.  Au  lendemain  de    1870,  la   politiq  .  !es 

énergies,  releva  les  courau'es,  ralluma  dans  les  ot 

de  la  vie.  Klle  permit  de  démontrer  que  malgré  uus  «.prc;;  ns 

conservé  encore  assez  de  conliance  en  nous-mêmes  pour  ;  ..-r 

lefiu  les  plus  grandes  entreprises.  El  le  monde,  surpria,  va  it-  cùéue 

•yé  reverdir  et  étendre   ses    raraeau.x   rajeunis  sur  des  terres   qui 

'avaient  jamais  connu  la  douceur  de  son  ombre. 

La'uvre  coloniale  est  âpre  et  rude, mais  il  n'en  est  pas  de  plus  passionnante 
ni  de  plus  belle.  Coloniser,  c'est  se  mettre  en  contact  avec  des  races  el  des 
civilisations  nouvelles;  c'est  se  plier  au.\  exigences  des  milieux  et  des  cli- 
mats ;  c'est  se  mesurer  avec  la  comple.xilé  des  problèmes  que  soulève  la 
'iiversité  infinie  de  la  nature  et  de  la  vie;  c'est  se  renouveler  en  créant; 
est  accroître  le  capital  national  et  le  capital  universel,  en  allumant  sur 
'US  les  points  du  globe  de   nouveaux  foyers  d'activité,  d'espérance  et  de 
rce  ;  c'est  accomplir  l'œuvre  de  solidarité  humaine  la  plus  haute,  car  la 
^Ionisation  qui  n'aurait  pas  pour  but  et  ()Our  résultat  d'élever  en  dignité, 
Il  moralité  et  en  bien-être  les  peuples  qu'elle  pénètre   serait  une  œuvre 
.  rossière  et  brutale,  indigne  d'une  grande  nation. 

Mriis  les  sacrifices  que  consent  la  métropole  ne  doivent  pas  être  perdus. 
^    -    ;éreuse  que  soit  une  nation,  elle  a  son  avenir   à  sauvegarder,  son 
V       uce  à  défendre;  elle  doit  mesurer  son  effort  à  ses  forces  et  calculer 
dans  ses  entreprises  politiques  et  économi(jues   les  avantages  qu'elle  en 
peut  retirer. 
Les  colonies   sont  à  la  fois  des  centres  de  production  où  la  métropole 
oit  puiser  de  plus  eu  plus  les  denrées  et  les  matières  premières  qui  lui 
Manquent,  et  de  riches   marchés   ouverts  au  commerce  et  à  l'industrie 
.ationaux.  Le  premier  de  nos  devoirs   est   de  mettre   en   valeur  notre 
omaine  colonial,  d'organiser  l'utilisation  des  richesses  agricoles,  minières 
et  forestières  qu'il  recèle.  Par  là  nous  atteindrons  un  double  but  :  d'abord 
nous  enrichirons   nos   colonies  et  nous-mêmes;  ensuite  nous  consolide- 
rons nos  positions,  nous  fortifierons  notre  possession.  La  'ri  d'un 
pays  qui  languit  et  qui  souffre  n'est  jamais  qu'une  posscs^  re.  On 
ne  possède   effectivement  un   pays  que   lorsqu'on   lui    assure   le   calme, 
l'ordre  et  le  bien-être. 

Nous  ferons  régner  le  calme,  l'orilre  et  le  bien-être  dans  notre  ifomaine 
d'outre-mer  en  y  pratiquant  une  [loliiique  large,  haute  et  qui  s'inspirera 
■  u  sentiment  véritable  de  la  liberté. 
Je  m'explique. 

L'assimilation  est  une  erreur  funeste.  Il  y  faut  renoncer  pour  toujours. 
Il  y  a,  dans  le  gi-nie  des  diverses  races  qui  peuplent  la  terre,  des  équi- 
valences, mais  il  n'y  a  pas  identité.  Dès  lors,  pourquoi  vouloir  Imposer  nos 
habitudes  d'esprit,  nos  goûts,  nos  mœurs  et  nos  lois  à  des   peuples  pour 
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lesquels  les  mots  de  famille,  de  société,  de  propriété  ont  des  significatious 
différentes? 

Ce  serait  tenter  une  œuvre  inutile  parce  qu'elle  ne  pourrait  pas  réussir, 
et  dangereuse  parce  qu'elle  ne  pourrait  soulever  contre  nous  que  défiance 
et  colère. 

Le  princii»e  fondamental  do  notre  politique  coloniale  doit  être  le  respect 
scrupuleux  des  croyances,  des  m(purs,  des  traditions  des  jjcuples  soumis 
ou  protégés. 

Pour  réaliser  le  programme  que  je  viens  d'esquisser  à  grands  traits,  il 
faut  que  notre  administration  renonce  à  certains  arrangements  et  se  plie 
aux  conditions  changeantes  des  milieux,  des  climats  et  des  races. 

Notre  administration  pèche  par  trop  de  symétrie,  trop  de  rigueur  et  trop 
d'uniformité  :  il  faut  la  simpliJîer  et  l'assouplir. 

Il  faut  doter  nos  colonies  de  moyens  de  communications  rapides,  routes, 
chemins  de  fer,  canaux.  Voilà  Tindispensahle.  Ne  nous  laissons  pas  tenter 
par  les  dépenses  somptuaires;  nous  n'en  avons  que  faire  pour  le 
moment. 

Réservons  les  ressources  des  budgets  locaux  pour  les  grands  travaux 
publics,  pour  l'outillage  économique,  qui  en  facilitant  les  échauges  et 
l'écoulement  des  produits  font  naître  la  prospérité. 

Avec  l'exécution  des  grands  travaux,  c'est  l'organisation  ou  le  développe- 
ment des  services  médicaux  et  hospitaliers  qui  importent  le  plus. 

Le  premier  capital,  c'est  la  vie  de  l'indigène  et  du  colon. 

Ici  l'humanité  et  l'intérêt  imposent  les  mêmes  devoirs. 

Enlin,  Messieurs,  défendons,  encourageons,  protégeons  par  tous  les 
moyens  en  notre  pouvoir  les  hardis  pionniers  qui  portent  dans  nos  colonies 
leurs  capitaux,  leur  activité,  leur  intelligence,  la  force  de  leurs  bras.  Que 
ces  hommes  courageux  sentent  qu'ils  ont  derrière  eux  la  masse  de  la 
nation  et  le  gouvernement  ;  qu'ils  comprennent  qu'on  suit  leurs  efforts 
avec  bienveillance,  avec  sympathie,  et  qu'ils  n'aient  plus  cette  impression 
cruelle  qu'on  guette  leur  premier  pas,  leur  première  erreur  pour  les 
dénoncer  à  la  malignité  publique. 

En  suivant  cette  politique,  la  France  républicaine  assurera  le  succès  de 
ses  entreprises  coloniales  et  elle  puisera  dans  ce  succès  une  double  récom- 
pense :  elle  y  trouvera  le  prix  des  sacrifices  financiers  qu'elle  a  consentis, 
et  ce  qui  est  peut-être  plus  précieux  encore,  un  surcroît  de  prestige,  de 
crédit  et  d'autorité  morale. 

Une  nation  ne  vaut  qu'en  raison  des  difïicultés  qu'elle  surmonte,  du 
bien-être  qu'elle  répand  autour  d'elle,  de  l'énergie  qu'elle  déploie  et  de  la 
fermeté  avec  laquelle  elle  défend  ses  prérogatives  et  ses  intérêts  dans  le 
monde .  (  Vifs  applaudissements.) 

—  Le  a  Livre  Jaune  »s2<r  la  Conférence  d'Alffésiras.  —  Le  12  juillet, 
le  gouvernement  a  fait  distribuer  aux  membres  de  la  Chambre  des 
Députés  et  du  Sénat  un  Livre  Jaune  renfermant  les  protocoles  et 
comptes  rendus  de  la  Conférence  d'Algésiras.  Ce  document  de 
29(5  pages  contient  peu  de  choses  qui  ne  soient  connues.  11  débute 
par  la  déclaration  lue  à  la  Chambre  des  députés  le  1(5  décembre  1905 
par  M.  Ilouvier.  Suivent  les  comptes  rendus  des  dix-huit  séances  de 
la  Conférence  avec  les  pièces  annexes.  Les  pièces  ^î"  et  38  sont  le 
texte  officiel  de  l'Acte  général  et  du  protocole  additionnel.  La  pièce 
40  est  la  déclaration  de  M.  Bourgeois,  du  12  avril  1906. 
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Les  seuls  documents  nouveaux  sonl  1^  lexle  des  lellres  de  créance 
spéciales  rennses  à  M.  MaUnusi  par  le  roi  d'Kaliu,  et  la  lettre  du 
comte  Tornielli  au  ministre  des  AtVaires  élrangùres  annonçant  Ir 

-  ;     is  de  la  mission  Malmusi.  Cette  lettre  'pi»cc  4i  termine  le  Lint 
/       '•.  Les  lettres  de  créance  sont  en  cc-s  termes  : 

1  lés  haul  et  très  puissant  prince,  mon  très  cher  et  hon  am. 
ui'i  lie  Voire  Majesté,  il  s"esi  réum  à  Aljiésiras  uii' 
-.•  -  Mit  rendus  les  représentunls  des  puissances  am 
•us  i|ui  y  ont  été  prises  se  trouvent  aujoii; 
rai.  auquel  il  ne  uKUKpu*  que  la  signature 
NKi  ••>ie,  ceux-ci  ayant  voulu  on  réserver  l'acceplatlun  ;■ 
»1>'  Ii'ur  souverain.  La  Conférence  a  désiré  à  cause  île  < 
volontiers    conseiui.  que  mon   ministre  accrédité  auj)res  de   voi: 
lequel  est  aussi  doyen  du  corjts  diplomatique  à  Taiifter,  se  rende  ■-  ..  ,  . 
sfiiof  de  Votre  Majesté,  lui  présente  l'Acte  général  sur  lequel  on  est  UjuiIm- 
d'accord,  et  parlant  au  nom  de  toutes  les  puissances  qui  se  sont  réunies  a 
Al^jesiras,  demande  son  adhésion  cl  sa  ratification  intégrale. 

Votre  Majesté  connaît  l'afléctioa  ([ui,  comme  tradition  à  nous  traiisnii-' 
par  nos  ancêtres,  me  lie  à  sa  |ieisonne;  ce  mien  seniiment   et  la  coii\i. 
lion  que   de  l'adoption  intégrale  de    l'Acte  Votre   Majesté    retirera  ummi, 
honneur  et  un  avantage   inestimable  pour  son  emjjire    me  remlent   h-i. 
reux  que  rimjfortante  mission  ait  été  confiée  par  les   puissances  a  n;u;i 
ministre,  r|ue  par  les  présentes  lettres   je  recommande  à  la  hienveilhux-.' 
de  Votre  Majesté.  Avec  tous  les  souhaits  (|ueje  forme  pour\'otre  V 
je  lui  présente  l'assurance  de  mahaule  estime  etde  mon  inaliérabl. 

—  Victoh-Emmanuel. 

Enfin  le  comte  Tornielli  écrit  leti2juin  à  M.  Léon  Bourgeois  : 

D'ordre  de  mon  gouvernement,  j'ai   l'honneur  de  faire   savoir  à  \'ùlre 
Kxcellence  que,  par  une  communication  datée  de  Fez.  le  18  juin,  >L  Mal- 
musi a  notifie  que  le  jour  même  il  avait  regu  de  S.  M.  le  sultan  du  MarO' 
le  rescril  impérial  muni  du  sceau  chérifien  par  lequel  l'Acte  général  de  1  i 
Conférence  d'Algésiras  est  intégralement  accepté  et  ratifié.  —  Tounielli. 

Im fin  (le  l'affaire  Drei/fus.  —  La  Cour  de  cassation,  toutes  cham 
hres  réunies,  le  Jeudi  1:2  juillet,  a  cassé  sans  renvoi  le  jugement  du 
conseil  de  guerre  de  Rennes  déclarant  que  ><  de  toute  l'accusation 
rien  ne  subsistait  à  la  charge  de  Dreyfus  pouvant  être  iiualitié  crime 
ou  délit  ».  En  conséquence,  M.  Alfred  Dreyfus  a  été  réintégré  dans 
l'armée  avec  le  grade  de  chef  de  bataillon. 

NÉCROLor.iE.  —  Mort  du  colonel  Germain.  —  Le  lieutenant-colonel 
Germain,  de  l'artillerie  coloniale,  est  mort  à  Paris,  le  lit  juillet  ii  l'ftgr- 
de  41  ans.  Le  colonel  Germain,  alors  capitaine,  avait  fait  partie  de  la 
mission  Congo-Nil,  comme  second  du  capitaine  Marchand. 

Allemagne.  — La  naissance  d'un  /ulur  empereur.  —  Le  i  juillet,  li 
femme  du  prince  héritier  d'Allemagne  a  heureusement  accouch  • 
d'un  fils,  qui  a  reçu  le  nom  de  Guillaume.  L'empereur  Guillaume  11. 
qui  venait  de  partir  pour  sa  croisière  annuelle  dans  les  mers  du  Nord, 

QuEST.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  ixm.  ^ 
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a  appris  parle  léléfj;raphe  sans  (ilqu'il  était  ^rand-père.  Do  grandes 
réjouissances  onl  eu  lieu  dans  toule  l'Allemagne  pour  fêler  cette 
naissance. 

Angleterre.  —  La  politique  élratKjère  de  l'Angleterre.  Un  discours  de 
sir  Edward  Grei/.  —  Le  o  juillet,  à  l'occasion  de  la  discussion  du 
budget  des  Afïa  ire  s  étrangères  devant  la  Chambre  des  Communes,  sir 
Kdward  Grey  a  prononcé  un  très  important  discours.  Parlant 
d'abord  de  la  question  égyptienne,  le  ministre  anglais  a  déclaré  que 
l'augmentation  de  Teirectif  des  garnisons  en  Egypte  avait  eu  pour 
motif  la  recrudescence  de  l'agitation  musulmane  dans  tout  le  Nord 
de  l'Afrique  '.  Puis,  passante  l'alliance  anglo-japonaise,  sir  Edward 
Grey  l'a  proclamée  extrêmement  solide.  «  Le  Japon,  a-t-il  ajouté, 
«  consacre  celte  énergie  qui  a  produit  de  si  remarquables  résultais 
«  depuis  quelques  années  aux  arts  de  la  paix,  au  gouvernement  civil, 
«  à  la  direction  de  la  Corée  et  au  développement  de  ses  propres  res- 
«  sources.  Quant  à  l'Angleterre,  elle  ne  cherche  en  Asie  ni  aventures 
«  ni  entreprise  risquée.  Sa  politique  consiste  à  consolider  ce  qui 
«  existe,  et  l'alliance,  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  donne  la  sécurité 
.  «  à  chaque  partie  sans  être  dangereuse  pour  personne.  J'ai  confiance 
«  que  l'alliance  demeurera  telle  qu'elle  est  et  qu'elle  donnera  force  et 
«  confiance  aux  deux  parties  ». 

Enfin  sir  Edward  Grey  a  parlé  en  ces  termes  de  l'entente  avec  la 
France  et  des  rapports  de  l'Angleterre  avec  la  Russie, 

Ea  ce  qui  concerne  l;i  l'raiico,  le  gouvernement  précédent  a  fait  avec 
elle  un  accord  qui  dissipe  d'anciennes  difficultés  existant  depuis  longtemps 
entre  les  deux  pays  avec  promesse  d'appui  diplomatique  sous  certaines 
conditions.  Une  fois  les  difficultés  écartées,  un  sentiment  d'amitié  s'est 
manifesté  entre  les  deux  pays  et  a  continué  à  grandir.  La  promesse 
d'ajipui  diplomatique  que  nous  nous  sommes  faite  naturellement  a  été 
tenue  toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  est  présentée.  L'appui  a  été  spon- 
tanément donné  par  chacun  des  deux  pays  à  l'autre  pays  sans  qualification 
et  sans  réserve.  ISJos  engagements  mutuels  ont  été  tenus  dans  leur  lettre 
et  dans  leur  esprit. 

11  n'y  a  que  deux  choses  à  dire  au  sujet  de  notre  bonne  entente  avec  la 
France  :  1°  c'est  que  cette  bonne  entente  n'est  dirigée  contre  aucune  puis- 
sance, et  '1.°  c'est  qu'il  doit  être  universellement  reconnu  que  notre  bonne 
entente  ne  doit  être  troublée  par  aucun  développement  nouveau  de  notre 
politi(jue  étrangère.  Mieux  ces  deux  choses  seront  comprises  et  plus  il 
apparaîtra  clairement  que;  ni  pour  la  France,  ni  pour  l'Angleterre,  la 
bonne  entente  entre  les  deux  pays  ne  pourra  être  une  gêne  en  ce  qui 
concerne  les  bonnes  et  cordiales  relations  avec  les  autres  puissances. 

Pour  ce  qui  est  de  la  question  des  relations  de  l'Angleterre  avec  le 
gouvernement  russe  et  de  la  visite  de  la  flotte  anglaise  en  Russie  ;  moins 
on  commentera  les  affaires  de  Russie,  mieux  cela  vaudra.  Il  y  a,  sans  nul 
doute,  de  grands  troubles  en  Russie,  mais  il  y  a  maintenant  trois  autorités 
qui  prennent  une  grande  part  au  gouvernement  de  la  Russie,  le  tsar,  le 
ministère  et  le  Parlement.  Aucune  de   ces   trois  autorités  n'est  respon- 

'  Naus  avons  donne  plus  haut,  dans  notre  ai-ticlc  sur  l'Agitation  musulmane  de 
i'Alri([uc  du  Nord,  le  le.xte  complet  des  déclarations  de  sir  Edward  Grey  relatives  à 
l'Egypte. 
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:  11'  di's  miissaores,  et  il  non  e^t  pas  une  d'entre  elles  qui  no  les  ri^j)rûuvc. 

L'n  liunoralile  membre  a  dit  (|u'on  avait  la  jireuve  (|ue  lo  gouvernemeni 
russe  était  impliqué  ilans  les  massacres  de  Hiolostok.  Mais  la  I>ûuma 
••!l»«-ménie  a  fait  une  entjuéte,  ei  je  no  sache  pas  (ju^aucuno  accusation  de 

:ie  nature  ail  été  portée,  au  sein  de  la  Douma,  contre  le  gouveruemoni 

;itral.  Au  contraire,   tous  les  discours  prononcés  à  la  Douma  en   sont 

nves  à  une  conclusion  entièrement  opposée,  et  je  tiens  do  source  digne 
foi  que  le  gouvernement  central  n'a  jamais  contribué  à  ce  qui  se  passi- 

que  même  il  l'ignore. 

Je  suis  certain  que  toute  ingérence  d'une  puissance  (juelconque  en 
.issie  renforcerait  non   pas  le  jiarti  des  réformes,  mais  l'un  des   auurs 

irtjs  :  réactionnaire  ou  révolutionnaire. 

•  Juanl  à  la  visite  de  la  flotte  anglaise,  elle  a  été  décidée  il  y  a  (juchiue 
tnps  ;  elle  n'a  rien  d'inopportun. 

I/année  dernière,  le<  mémos  objections  ont  été  élevées  à  propos  de  la 
-ite  d'une  escadre  anglaise  dans  les  ])Oris  allemands  de  la  Iialtic|ue. 
•tle  visite  a  eu  lieu,  et  à  mon  avis,  elle  n'a  pas  eu  cette  fois  de  bons 
sultats,  parce  que  certaines  choses  s'étaient  passées  depuis  (}ue  la  visite 
la  flotte  avait  été  projetée. 

On  nous  demande  d'abandonner  la  visite  de  l'escadre  anglaise  en  Russie, 
irce  qu'on  s'imagine  que  cette  visite  sera  considérée  comme  une  sorte 
intervention  dans  les  afl'aires  russes,  comme  une  intention  de  notre  part 

•  nous  en  mêler. 

Quand  une  flotte  se  rend  ofliciellement  dans  un    port  d'une  puissance 
nif,  il  fît  d'usage  que  les  ofliciers,  ou  tout  au   moins  l'amiral,  rendent 
.^iie  à  toutes   les  autorités.  Si  notre  flotte  visite  des  ports  russes,  elle 
fera  les  démarches  de  civilité  habituelles,  et  elle  les  fera  auprès  des  mem- 
bres du  Conseil  de   l'emitire,  de   ceux  de    la  Douma  et   auprès  des  aulre> 
;tontés  constituées. 

La  flotte  n'aura  pas  à  tenir  compte  desalVaires  intérieures  de  la  Russie; 
elle  ira  présenter  ses   hommages  au  tsar,  chef  de  la   grande  nation  russe, 
dans    un  esprit   amical  à  l'égard  du  gouvernement  existant;  mais  celle 
.'ite  sera  aussi  une  visite  au  peuple  russe. 

11  n'est  pas  à  supposer  que   la  Douma  puisse  interpréter  celte   visite 
mme  une  démarche  tendant  à  prendre  parti  dans  les  alTaires  iulerieures 
•■  la  Rusï^ie. 
le  cherche  à  renforcer  les  bonnes  relations  avec  le  peuple   et  le    gou- 
vernement  russes,  et  la  seule  règle  que  l'on    ail  à   suivre  pendant   les 
troubles  que    traverse  la  Russie,  c'est  d'éviter    les   commentaires.  J'ai 
lacûi;viclion   r|uc  la   meilleure  chose    à  faire,  c'est  li  t  les  difli- 

cul'é!?   politiques  quand  elles   ?e    présentent,    pour  lier  de   se 

:quer. 

1-   devons  suivre    notr  •  ms   faire    allusion    ati\    diflirnli.'* 

int»TH'ures  de  la    Russie,    avec  ia    conviction    que 
notr-'  ap(tui  ne  peuvent  se  mieux  pnjuver  que  par  u:. 
Applaudissements.) 


Autriche-Hongrie.  —  Le  couilti    /. iintro-seiL  . 

'cunile  fois  depuis  le  commencement  de  l'année,  l'Aulriche-IIongrie 
a  déclaré  a  la  Serbie  une  guerre  douanière.  Le  comte  Goluchowoki 
s'en  est  expliqué  à  la  Délégation  aulricliiennc,  où  on  lui  avait  pn^é 
une  question  à  ce  sujet.  La  dernière  note  de  Vienne  posai' 
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Serl)ie  celle  allernative:  ou  bien  la  Serbie  consentirait  à  un  arrange- 
ment commercial  provisoire  en  y  ajoutant  la  promesse  de  ne  faire 
aucune  ccMumanJe  pour  travaux  publics  à  i'induslrie  étrangère  avant 
la  conclusion  du  traité  délinitif,  ou  bien  ce  serait  la  rupture  immédiate, 
la  lermeture  de  la  frontière  au  bétail  serbe  et  la  guerre  douanière. 
La  Serbie  avait  accepté  les  conditions  de  l'Autriche,  sauf  l'engage- 
ment de  ne  pas  se  lier  ailleurs  pour  les  commandes  de  canons  pour 
lesquelles  le  gouvernement  de  Belgrade  entendait  naturellement 
garder  toute  sa  liberté.  Bien  que  le  comte  Goluchowski  eût  affirmé 
précédemment  à  la  Délégation  hongroise  que  l'Autriche  ne  voulait 
pas  forcer  la  main  à  la  Serbie  pour  ses  commandes  d'artillerie,  il 
semble  bien  que  cette  question  ait  été  la  raison  déterminante  de  la 
rupture.  El  le  comte  Goluchowski  lui-même  a  tenu  à  la  Délégation 
autrichienne  un  langage  notablement  ditl'érenlde  sa  déclaration  aux 
Hongrois.  On  en  jugera  par  ce  passage  de  son  discours  : 

La  réponse  de  là  Serbie  aux  propositions  austro-hongroises  n'est  pas  du 
tout  satisfaisante. 

Non  seulement  la  Serbie  ne  veut  pas  faire  de  concessions  sur  le  terrain 
des  tarifs,  mais  encore  au  sujet  de  nos  demandes  justifiées  de  participer  à 
la  fourniture  du  matériel  de  l'armée  et  des  chemins  de  fer. 

En  tout  cas,  et  sans  plus  attendre,  le  o  juillet,  la  frontière  austro- 
hongroise  fut  fermée  aux  envois  serbes.  De  son  côté,  le  gouverne- 
ment de  I:}elgrade  a  fait  télégraphier  aussitôt  par  les  agences  une 
note  rectificative  des  déclarations  du  comte  Goluchowski.  «  La 
«  Sei'bic,  dit  cette  note  olïïcieuse,  a  accepté  toutes  les  stipulations  de 
«  tarif  mentionnées  dans  la  note  austro-hongroise,  à  l'exception  de 
«  celles  déjà  existantes  dans  le  nouveau  traité  de  commerce  avec 
«  l'Allemagne,  et  elle  en  a  ajourné  la  discussion  jusqu'au  moment 
«  de  la  conclusion  du  traité  définitif  avec  l'Autriche-IIongrie.  En 
«  outre,  le  gouvernement  serbe  a  promis  à  l'industrie  auslro-hon- 
«  groise  toutes  ses  commandes,  exception  faite  des  canons  et  des 
«  munitions  d'artillerie.  » 

M.  Pachitch  a  convoqué  tous  les  directeurs  de  journaux  de  Bel- 
grade, pour  leur  exposer  le  point  de  vue  national  dans  le  conflit  avec 
l'Vutriche-Hongrie.  Le  gouvernement  serbe,  a  expliqué  le  premier 
ministre,  a  fait  preuve  du  plus  grand  esprit  de  conciliation  à  l'égard 
de  la  monarchie  austro-hongroise.  Toutefois  il  faut  se  défendre,  et 
puisque  l'Autriche-Hongrie  a  fermé  sa  frontière,  les  bureaux  de  la 
douane  serbe  ont  reçu  l'instruction  d'appliquer  immédiatement  par 
rétorsion  le  tarif  général  aux  produiis  austro-hongi-ois. 

Les  esprits  sont  aussi  excités  qu'en  janvier  dernier.  La  presse 
entière  pousse  à  la  résistance  à  outrance  et  trouve  que  M.  Pachitch 
a  été  encore  trop  conciliant.  On  fait  tous  les  efforts  pour  réduire  le 
dommage  que  causera  la  guerre  douanière  au  commerce  serbe,  en 
élargissant  le  traité  avec  l'Allemagne  et  d'autres  Etats.  On  compte 
sur  Taide  de  l'Italie  et  de  r.Vngleterre.  On  attend  des  capitalistes 
anglais  pour  donner  suite  à  des  projets  de  grands  abattoirs  et  de 
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briques  de  conserves  de  viaode.  Enlio  on  cliorche  de  uuuveuu  uno 
union  plus  intime  avec  la  Hulgarif  ri  la  Uoumanie. 

Espagne.  —  La  crise 

H' uuuvello  crise  minisL,  . .,  ,.,   , . ...  ,,....  n. 

Muret  avant  préféré  donner  sa  démission  ; 
u  \  1^0  les  Corlès    hcIupII. 

n-  liilit)»  du  Parit'iiK'nl.  i. 

durée.  Le  presiilenl  du  Sénat,  le  général  Lopez  iiotningue/. 
aussilùl  la   mission  d»-    r.pm,..- .mi   i..uiv»>au   inini.stère  lil..  i...  .....i. 

Toici  la  composition  : 

■  et  guerre  :  le  fiénerai  Lopez  bominpuez  ; 
'ninijèrex  :  M.GuUou; 
I'  .  nêur  :  M.  lieruiihe  Davila; 
/        •  '     •  M.  Nuvarro  Rêver*' ■• 

ublics  :  M.  Garcia  i 
1  .  M.  Alvarado  ; 

lu  '.,  uction  publique  :  M.  Aîna'.iu  Gimcno; 
Justice:  M.  le  comte  HomanoiJ«'-. 

1!  est  î\  craindre  que  le  nouveau  ranni.t  n  ail  une  situation  dilîicile 
entre  les  partis  de  droite  qui  veulent  reprendre  le  pouvoir  »i  les 
amis  de  M.  .Morel  qui  ue  renoncent  pas  à  leurs  ambitions. 

Italie.  —  Le  rachat  des  clienu'ns  de  fer  méridionaux.  —  La  Chambre 
des  députés  a  voté,  à  l'unanimité,  après  une  brève  discussion,  la 
proposition  de  M.  Giolitti  tendant  au  rachat  des  chemins  de  fer  méri- 
dionaux et  à  la  liquidation  de  Tadministralion  du  réseau  méditer- 
ranéen. 

Russie.  —  l>èdarntions  du  général  Trépof  sur  la  situalion  ijénéraU  de 
l'L'mpirr.  —  Le  8  juillet,  le  correspondant  de  VApcmi^  Renier  à  Saint- 
Pétersbourg  a  eu  une  conversation  avec  le  g<''néral  Trépof,  qui  lui  a 
fait  d'intéressantes  déclarations  sur  la  situation  actuelle  en  It' 
Le  général  Trépof  estime  (pie  la  marée  révolutionnaire  ne  peu 
endiguée  que  par  un  rempart  d'acier,  où  un  gouvernement  I 
clairvoyant  et  énergique  doit  ouvrir  des  écluses  pour  calmer  1..,.,    = 
luosité  du   Ilot.  Mais   il    est  d'avis   que  celle    habileté,  cette   clair- 
voyance et  cette  énergie  ont  f;iit  étrangement  d.faut  d   i 
nement  de  ces  deux  dernières  années.  Il  pari'-  en   !•  . 
de  1  intelligence  de  M.  Goremykine,  de  ses  bonnes  intentions  et  de 
ses   qualités    qui,    toutefois,    n'étaient    pas    si    néce-'f-aires,   dit  il, 
qu'une  perception  intuitive  et  qu'une  prompte  reconnaissance  de  ce 
qui  est  inévitable.  Huant  à  M.  Stolypine,  le  \:(nîvti\  Trépof  apprécie 
son  courage.  .\u   total,  le  général  Trépof  reconnaît  la  nécessité  et 
l'opportunité   du   départ    du   ministère   actuel,  bien   qu'il  dise  que 
M.  Goremykine  et  ses  collègues  n'ont  pas  rinlcrjtiuii   cb;  d.'nii>-!on- 
ner  immédiatement. 
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Au  sujel  de  la  Douma,  le  général  Trépof  dit  : 

("a  ne  marche  pas!  ca  ne  marche  pas  du  tout!  La  Douma  actuellement 
n'est  simplement  qu'un  centre  révolutionnaire.  Voyez  l'impunité  dont 
jouissent  M.  Aladine  et  les  autres  personnes  de  sa  trempe.  Les  autres  partis 
ont  donné  toute  liberté  au  groupe  du  travail,  dans  le  but  de  forcer  la  main 
au  gouvernement  en  exagérant  la  force  de  l'élément  extrême  révolution- 
naire. Mais  si  le  parti  modéré  arrivait  au  pouvoir,  il  jetterait,  à  mon  avis, 
immédiatement  par-dessus  bord  les  «  extrémistes  »  qui  prendraient 
alors  leur  place  propre  dans  la  perspective  politique.  Le  caractère  politique 
dominant  de  la  Douma  est  destructif,  mais  mulatls  mulandis,  yosc  croire 
qu'il  deviendra  «  constructif  »,  du  moins  je  l'espère.  Tout  changement 
(le  ministère  en  dehors  des  membres  de  la  Douma  serait,  je  le  maintiens, 
inutile.  Il  ne  serait  pa  s  possible  de  faire  reuvre  utile  dans  ces  conditions. 
Un  cabinet,  autant  que  je  puis  voir,  formé  de  ministres  choisis  jiarmi  les 
démocrates  constitutionnels,  semble  être  la  meilleure  solution,  ce  parti 
étant  le  plus  fort.  J'admets  que  c'est  risquer  beaucoup  que  de  nommer  un 
tel  ministère,  mais  le  risque  serait  justifié  par  le  caractère  urgent  que 
présente  la  pacification  du  pays.  Je  suis  d'avis  que  dans  tout  on  devrait 
garder  la  mesure  pour  rétablir  l'ordre  et  assurer  la  stabilité  par  des 
moyens  pacifiques.  Si  tous  ceux-ci  sont  épuisés,  alors  et  alors  seulement 
on  pourra  songer  à  d'autres  mesures. 

Le  général  Trépof  fait  ressortir  que  seuls  les  intérêts  politiques 
étaient  représentés  à  la  Douma  et  non  pas  les  intérêts  matériels.  Le 
but  unanime  des  députés  était  d'écarter  le  régime  gouvernemental 
actuel.  Si  ce  fait  saccomplissait,  le  général  Trépof  espère  qu'un 
esprit  plus  sensé  prévaudrait  et  les  intérêts  si  variés  du  pays  seraient 
représentés  d'une  façon  convenable.  Il  faut  combattre  les  révolution- 
naires avec  l'arme  du  bon  sens  et  surtout  avec  énergie  et  toujours 
avec  énergie. 

La  grande  puissance  des  révolutionnaires,  dit  le  général  Trépof,  réside 
dans  leur  influence  sur  la  presse. 

Les  passions  politiques  sont  telles  que  les  gens  les  plus  prudiMits  ont 
perdu  la  tète  et  se  répandent  comme  des  fous  en  extravagances  sur  des 
projets  utopiques  qui  ne  pourraient  que  déchaîner  le  meurtre  et  l'incendie. 

Je  ne  puis  nier  que  les  révolutionnaires  ont  conquis  presque  tous  les 
hommes  de  talent,  et  môme  si  l'on  fondait  des  journaux  modérés,  les 
directeurs  ne  trouveraient  pas  de  collaborateurs.  En  outre,  vous  savez 
qu'un  certain  nombre  de  journaux,  rien  qu'à  Saint-Pétersbourg,  sont  aux 
mains  des  juifs  ;  la  plupart  de  leurs  rédacteurs  sont  juifs  et  les  reporters 
sont  généralement  des  révolutionnaires. 

Voyez  ensuite  dans  quelle  proportion  les  juifs  sont  représentés  à  la 
Douma.  Dites  ce  que  vous  voudrez,  le  soulèvement  actuel  est  principale- 
ment l'œuvre  des  juifs.  Leur  adroite  provocation  des  chrétiens  est  arran- 
gée avec  la  plus  grande  habileté  et  ils  ont  coutume  de  se  poser  en  victimes 
innocentes  d'une  tyrannie  sanguinaire.  Je  confirme  juscju'au  dernier  mot 
le  rapport  officiel  concernant  les  événements  de  Bielostok.  Quand  le 
prince  Ouroussof  a  parlé,  l'autre  jour,  à  la  Douma,  au  sujet  de  l'excita- 
tion à  des  pogroms  organisée  dans  les  milieux  dirigeants,  il  a  menti, 
voilà  tout.  Ses  calomnies  sont  l'expression  d'une  ambition  déçue,  et  lors- 
qu'il en  est  arrivé  à  porter  des  accusations  précises,  il  n'a  pu  citer  que 
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leux  cas  Je  fouclionnairL's  ayant  irahi  la  couliancf  .|U<'  U"  nnuv.i 
avait  placée  en  eux.  11  ne  faut  pas  oublier  que  les  foiiclioiniMir.-.  • 
provinces,  sont  fréquemment  poussés   à   un    véritable   r 
meurtres  ol  d'autres  crinies  .loni  lîs  connaissent  parfar 
gateurs.  Quoiqu'on  puisse  1.  .  i.eui-on  s'étonner  quii  se  proilu.M- 

parfois  des  représailles? 

Parler  d'accorder  une   amnistie  complote  en  ce  ou  les  jour- 

naux sont  remplis  de  listes  de  fonctionnaires  as.^.i    ...     .     ^   i-tmimi., 
i.arnii  les  gens  faisant  i)ariie  des  autorités,  n'est  à  l'abri  de  : 
couteau  ou  du  pistolet,  est  une  pure  absurdité. 

En  ce  qui   concerne  la  peine  de  mort,  dont  on  fait  une  quesli 
ùque  si  grave,  je  n'y  attache  pas,   personnellement,  une   grande   li..)-. 
lance.  A  mon  avis,  on  pourrait  s'en  dispenser. 

Passant  a  la  (lu.-sliun  de  l'indiscipline  dans  l'année,  le  général 
Tréi.of  a  déclaré  de  la  façon  la  plus  positive  qu'il  est  convaincu  que 
la  plus  grande  parlie  des  In.upes  sont  d'un  loyalisme  inél.ranlable 
et  ne  se  tourneront  jamais  contre  leur  souverain. 

Il  y  a  eu  dans  l'armée  beaucoup  moins  de  propagande  révolutionnnire 
,,ue  ne  l'ont  affirmé  ceux  qui  prennent  leurs  désirs  pour  des  réalit-s.  Tous 
les  dé.^ordres  qui  ont  été  signalés  jusqu'ici  sont  uniquement  imput.-.ldes 
aux  officiers  qui  n'étaient  pas  en  rapports  assez  étroits  avec  leurs  lionun.-. 
On  en  trouve  la  preuve  dans  le  fait  qu'aucun  cas  de  mutmeru-  ne  s  est  pn  - 
duildans  la  cavalerie,  arme  dans  laquelle  les  ofliciers  sont  en  rapport  l.ie.. 
tdus  intime  avec  les  hommes  que  dans  les  autres.  L  affaire  du  1"  bataillon 
•lu  ré"iment  de  l'réobrajensUi  a  beaucoup  attiré  raltenlion  parce  que 
c'étaiCle  fameux  régiment  de  la  garde.  Le  bataillon  a  été  mis  en  disgrac. 
parce  que  la  moindre  atteinte  à  la  réputation  d'un  tel  régiment  ne  saurai, 
être  tolérée.  En  réalité,  le  désordre  n'était  j.as  grave,  et  quand  leshomm.-. 
ont  .-té  invités  à  désigner  les  meneurs,  ils  l'ont  fait  sans  hésitation. 

LeKéneralTivpof  insiste  sur  les  faits  que  les  soulèvements  mili- 
taires du  Sud  et  des  autres  parties  de  la  Ktissie  ont  été  a.semeni 
réprimés;  ce  qui  prouve  que  le  gros  des  troupes  n  est  pas  affecte  par 
l'esprit  de  désonlre  qui  sévit  dans  le  pays  entier.  Il  a  reonnuqu  .1  y 
a  chez  rerlains  soldats  du  mécontentement  provenant  du  fait  qu  ils 
ont  à  accomplir  des  services  de  police,  ainsi  que  chez  les  cosaques 
qui  désirent  retourner  dans  leurs  fermes  ;  mais  c  est  là,  selon  lu.,  un 
état  de  choses  chronique  et  sans  importance. 

Le  «énéralTrépof  a  parlé  du  refus  de  la  Douma  d  écouter  le  gêne- 
rai i>avlof  et  a  exprime  l'espoir  que  le  ministre  de  la  ••"errerefus^^^^^ 
denvov'er  un  autre  représentant  quelconque  a  la  I  ouma  pour  rece- 
voir  des  insultes  et  qu'il  se  cmlenlera  de  laire,ù  1  avenir,  ses  autres 

communic&tions  par  lettre.  ,,-,,•      i.n;i  Av..niiir.1 

Questionné  sur  l'assertion  d'après  laquelle  .1  deviendrait  é  entuel- 
lement  dictateur,  les  autres  ministres  ayan-  '-^  n.  un.  Im-s.  h-  uénc- 
rai  Trépof  a  répondu  : 

C'est  une  blague.  Les  révolutionnaires  jouent  toujours  de  celte  corde 
pour  dLcr'ditert  ministère  et  pour  prouver  que  les  ministres  sont  sans 
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autorité.  CpUc  fable  est  colportée  par  des  ennemis  du  pays,  les  mêmes  que 
l'on  peut  voir  c;orger  les  paysans  de  mensonges. 

La  question  agraire  est  naturellement  la  question  des  questions.  Person- 
nellement, je  considère  les  projets  agraires  du  gouvernement  comme  tout 
à  fait  acceptables  et  il  est  possible  que  de  nouvelles  concessions  puissent 
être  faites  après  une  discussion  raisonnable  du  pour  et  du  contre.  La 
Douma  ne  les  acceptera  naturellement  pas,  parce  qu'elles  viennent  du 
gouvernement. 

Je  considère  comme  impossible  d'introduire  le  principe  de  l'expropria- 
tion. Si  ce  principe  était  une  fois  admis,  aucune  possession,  ni  même 
aucune  tenure  par  bail  ne  serait  sûre.  En  fait,  la  plupart  des  propriétaires 
fonciers  ne  sont  que  trop  désireux  de  vendre  ;  mais  même  si  toute  la  terre 
était  distribuée  entre  les  paysans,  cela  n'augmenterait  pas  sensiblement 
leur  bien-être.  Ce  qui  serait  bien  plus  nécessaire  que  d'augmenter  la  super- 
ficie des  biens,  c'est  d'améliorer  les  procédés  agricoles. 

L'introduction  de  procédés  perfectionnés  dans  tout  le  pays  demanderait 
au  moins  une  génération,  mais  les  paysans  sont  comme  les  autres  classes 
de  la  communauté.. Les  considérations  pratiques  sont  de  peu  de  poids  à 
leurs  yeux.  Ils  sont  entraînés  avec  le  reste  de  la  population  dans  un  tour- 
billon, dont  le  seul  vrai  patriotisme  peut  les  tirer. 

Le  général  Trépof  a  déclaré  en  terminant  qu'il  n'avait  rien 
entendu  dire  d'une  entrevue  que  l'on  donnerait  pour  imminente 
entre  le  tsar  et  l'empereur  Guillaume. 


—  La  question  agraire.  —  Le  4  juillet  a  paru  un  communiqué  offi- 
ciel annonçant  qu'en  exéculion  d'un  ordre  impérial,  le  gouverne- 
ment déposait  à  la  Douma  d'Empire  un  projet  concernant  l'amélio- 
ration et  l'augmentation  de  la  propriété  foncière  des  paysans,  ainsi 
que  l'amélioration  de  la  situation  agraire. 

Parce  projet  le  gouvernement  exprime  rinlenlion  d'abandonner 
aux  paysans,  à  des  conditions  avantageuses  pour  eux,  tous  les  biens 
de  la  couronne  susceptibles  d'être  mis  en  culture,  et  si  cela  ne  suffit 
pas,  d'acheter  au  compte  de  la  couronne  les  propriétés  mises  en 
vente  par  les  particuliers  pour  les  vendre  aux  paysans  à  des  prix 
modérés,  la  couronne  supportant  la  différence  qui  pourra  exister 
entre  les  prix  de  vente  et  d'achat.  Le  gouvernement  a,  en  outre, 
l'intention  d'encourager  l'exode  des  paysans  vers  de  nouveaux  terri- 
toires, de  simplifier  les  formalités  inhérentes  au  transfert  de  la  pro- 
priété foncière  et  de  faciliter  la  colonisation  en  Sibérie  et  dans  l'Asie 
centrale. 

En  vue  d'apporter  un  remède  aussi  prompt  que  possible  à  la  crise 
agraire,  on  instituera  des  commissions  particulières,  auxquellespar- 
ticiperont  des  délégués  paysans.  Enfin,  le  gouvernement  déclare 
erronée  la  théorie  d'après  laquelle  le  sol  ne  peut  être  propriété 
privée.  Il  promet  de  protéger  à  tout  prix  la  propriété  de  tous,  et  il 
rappelle  aux  paysans  russes  que  la  satisfaction  de  leurs  besoins  ne 
doit  pas  être  demandée  à  la  violence,  mais  qu'elle  dépend  unique- 
ment du  labeur  pacifique  et  de  la  sollicitude  constante  de  l'empereur. 
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Ces  propositions,  qui    roinplissaienl  ln>is  colonnes  et  tiemio  du 
Mesi^oiff  ijfi-u/, onl  i*lé  mal  aocin'illips  de  tous  les  côtés.  On  )■•')••   ••" 
proche   i;''nt*ralement   un    manque  complet  de  compréhen> 
.      _  N    lie     la     siUialioii   a         "  •  ,|,  [■^^l■,[^ 

[  ur  servir  de  base  à  1)1  ite  que 

le  principe  de  l'exproprialinn  tloit.  cire  admis;  aulrcinenl  toute  tran- 
saction ileviendrail  impossible.  Le  projet  nii!i'~'''''i-  '  >••  ..lu-,  .miîhm. 
lile  :  il  ne  fera  quenvenimer  la  situation. 

—  La  sif nation .  —  La  situation  est  toujours  très  {çrave.  En  mùme 
temps  <|ue  la  Douma  votait  ,'i  lunanimitê  l'abolition  de  la  peine  de 
mort,  les  révolutionnaires  assassinaient  lamiral  Tchouknine,  com- 
mandant en  chef  de  la  Hotte  de  la  mer  Noire,  et  le  général  Koziof; 
ce  dernier  par  erreur,  paraît-il,  les  a~  -  l'ayant  pris  pour  le 

j;tnéral  Trépof.  D'autre  part,  l'agitatioii  .  vlans  rarmcc  et  dans 

la  marine;  les  actes  d'insubordination  et  de  révolte  se  multiplient, 
le  premier  bataillon  du  réj;imenl  de  Préobrajenski,  de  la  f^arde  impé- 
riale, a  été  lui-même  l'objet  de  mesures  de  riç:ueur  par  suite  de  son 
attitude  révolutionnaire  et  tous  ses  otficicrs  ont  été  cassés.  Kniin, 
les  troubles  dans  les  provinces  sont  chaque  jour  plus  j^raves  d  plus 
nombreux. 


III.   —   AFRIQUE. 


Maroc.  —  L<(  mission  de  Jf.  Malnuini.  —  Nous  annoncions,  dans 
notre  dernière  livraison,  que  M.  Malmusi  venait  d'obtenir  l'adhésion 
delinitive  du  sultan  à  l'.Xcte  général  d'.\l.t;ésiras.  Le  Temps  donne  les 
détails  suivants  sur  la  mission  de  M .  Malmusi  : 

L<'  ministre  d'Italie  a  passé  vingt-sept  jours  à  Fez  (|ui  peuvent  se  diviser 
en  \v<'\<  [lériodes  de  neuf  jours.  La  première  et  la  dernicre  |iérioiie  ont  été 
corisiicices  aux  politesses  protocolaires.  Les  négociations  proprement  dites 
n'ont  par  conséquent  duré  que  neuf  jours. 

C'est  vers  le  9  juin  que  1<^  délègue  des  puissances  ol'iti  .'n  «^ultan  la 
première  audience  olficielle  dans  laquelle  il  exposa  en  i  -  nets  le 

caractère  de  sa  missi^ion.  La  communication  qu'il  fit  di  »urelTei 

de  décourager  la  tentative,  que   voulaient  essayer  quel  -,  d'une 

procédure  dilatoire.  Il  eut  ensuite  un  entrt'  '*an, 

au  cours  duquel  il  lui  remit  la  formule  du  iié* 

sion  a   IVeuvre  de  la  Conférence.  Il  fut  cuiivi  :iu  liaa-  cii  lue 

M.  Malmusi  donnerait  à  Ben  Sliman.  ministre  marocain  des  .\  an- 

gères,  toutes  les  explications  désirai)les  sur  le  texte  et  le  .^en.^  du  j-ruiucole, 
mais  que  ces  explications  n'impliqueraient  aucune  discussion  sur  le  fond. 

Engagées  sur  ces  bases,  les  négociations  se  poursuivirent  rapidement. 
Cependant,  vers  le  14,  on  apprit  que  le  sultan  n'adliérerait  pas  au  proto- 
cole avant  d'examiner  les  objections  de  ses  vizirs  et  du  conseil  des  no- 
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tables.  M.  Malmusi  a  dû  faire  ressortir  à  ce  moment  la  gravité  de  ce  revi- 
rement; il  sollicita  et  obtint  une  nouvelle  audience  le  17. Cette  entrevue  fut 
décisive,  car  le  lendemain  M.  Malmusi  avait  entre  ses  mains  le  firman 
d'adhésion. 

Ce  document  onumère,  en  en  indiquant  le  sens,  les  chapitres  et  les  arti- 
cles du  protocole,  de  façon  à  no  laisser  subsister  aucun  doute  sur  l'accep- 
tation par  le  sultan  de  l'intégralité  des  décisions  de  la  Conférence. 

La  tentative  de  résistance  qui  s'est  produite  vers  le  14  juin  est  le  fait  de 
quelques  membres  du  Makhzen,  qui  pour  des  raisons  personnelles  ont  hor- 
reur des  réformes.  Mais  il  y  a  aussi  à  la  cour  un  autre  groupe  plus  éclairé 
et  mieux  disposé.  M.  Malmusi  estime  que  le  sultan  doit  être  classé  parmi 
les  membres  les  plus  éclairés  de  sa  cour.  «  Il  a,  dit-il,  une  intelligence 
«  assez  vive,  et  s'il  n'obéissait  qu'à  ses  propres  inspirations,  le  progrès  ne 
«  l'effrayerait  pas.  « 

La  grande  masse  de  la  population  indigène  de  Fez  est  restée  indiffé- 
rente à  la  mission  IMalmusi,  mais  les  classes  commerciales  musulmanes 
semblent  désirer  sincèrement  les  réformes  et  en  apprécier  les  bienfaits. 


Congo  français.  —  Les  insiructions  de  M.  Gentil  relaiires  à  la  réorr/a- 
nisa/iun  du  Gongo.  —  Le  Journal  officiel  du  Congo  français  publie, 
dans  son  numéro  du  9  juin  dernier,  les  insiructions  envoyées  par 
M.  Gentil,  commissaire  général  du  Congo,  aux  lieulenanls  gouver- 
neurs du  Gabon,  du  Moyen-Congo  et  de  l'Oubangui-Chari-Tchad.  Ces 
instruclions  ont  pour  objet  d'appliquer  les  décrets  signés  pur  M.  Clé- 
menlel  et  réorganisant  le  Congo. 

En  ce  qui  concerne  l'impôt  indigène,  M.  Gentil  établitles  principes 
suivants  :  P  L'impôt  ne  peut  être  exigé  que  dans  les  régions  où 
s'exerce  au  profil  de  l'indigène  une  protection  et  une  justice  effî- 
caces.  2°  Le  non-payement  de  l'impôt  par  un  individu  ne  peut  don- 
ner lieu  qu'à  des  poursuites  devant  les  tribunaux  réguliers,  'i""  Le 
refus  de  payer  l'impôt  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  nécessiter 
une  répression.  i°  Une  répression  ne  pourra  être  autorisée  que  dans 
le  cas  oix  les  indigènes  commenceront  véritablement  les  hostilités. 

En  ce  qui  concerne  la  difîusion  du  numéraire,  la  plupart  des 
sociétés  concessionnaires  ont  promis  de  payer  les  produits  récoltés 
en  monnaie  ;  les  administrateurs  devront  signaler  les  points  oii  l'in- 
digène demandant  à  être  payé  en  numéraire,  ne  reçoit  que  des  mar- 
chandises. 

Dans  des  régions  mal  sûres,  on  a  été  obligé  de  permettre  aux  par- 
ticuliers et  aux  sociétés  d'entretenir  des  gardes  armés  de  fusils;  si 
le  moindre  abus  survient,  ces  autorisations  seront  retirées. 

M.  Gentil  détermine  également  dans  le  détail  comment  ces  ins- 
truclions doivent  s'appliquer  aux  différentes  parties  du  Congo. 
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1.  _  (lËNEUMJTf.S 

Production  et  cousommation  du  cacao  dans  le  monde.  —  l.a  ].io- 

aucti.m  rnomlialo  du  cacao  a,  d'après  des  rapports  sud-anu-ri. 

auirmmlt' d.' pres(iue  la  moili.'»  .m»  quatre   aus  ;  elle  s  est,  en  .   ; 

ùlevée  de  lir.jUH)  tonnes  en  l'.mi,  à  I  'm.(M)0  tonnes  en  Il>04.  te  sont 

les  Ftats  de  l^m^riquc  du  Sud  et  de  lAmérique   centrale  qui  ont 

principalement  henéticié  de  colle  augmentation  ;  rKquateur,  le  plus 

imporlanl  producteur,  ainsi  que  le  Urêsil,  la  Trinilr.    la  Uépublique 

Dominicaine,  le  Venezuela  et  lile  anglaise  de  (irenade,  ont  vu  leur 

production  s'accroitre  dans  de  fortes  proportions.  Les  trois  premiers 

de  ces  pavs  produisaient  enseml.l.'  déjii  la   moitié   du   rendement 

mondial  <lu  cacao.  Par  contre,  d'autres  contrées  entrent  a  peine  en 

ligne  de  compte  :  c'est  le  cas,  par  exemple,des  colonies  allemandes 

,iu  Cameroun,  de  Samoa  et  de  Togo  dont  le  rendement  est  si  peu 

important  qu'il  représente  encore  à  peine   1    ".    de   la    production 

globale.  ,  ir    .    ., 

1  es  plantations  de  cacao  du  Cameroun  ont  l.eauc.uip  soulTert  en 
Vm  de  rextrême  humidité  et  la  récolte  s'en  est  ressentie;  toutefois, 
celle  situation  ne  doil  être  considérée  que  comme  passagère,  car 
aucun  pavs  ne  serait  aussi  favorable  à  la  culture  du  cacao. 

I.e  cacao  de  l'.Xfrique  occidentale,  également  celui  provenant  ile> 
possessions  anglaises,  est  expédié,  du  moins  en  grande  partie,  a 
Hambourg,  el  est  consommé  en  Allemagne. 

Hambourg,  qui  est  le  plus  important  marché  pour  le  commerce 
du  cacao,  était  encore  dépassé,  en  V.m,  par  le  llavre  et  presque 
atleinl  par  New-York.  L'Allemagne  occupe  donc  la  seconde  place, 
avec  plus  de  :i7.()»>()  lonnes,  parmi  les  pays  consommateurs  du  cacao, 
el  seuls  les  Klals-Unis  en  emploient  davantage.  La  France,  I  .Angle- 
terre el  les  l'ays-Ha.  viennent  ensuite,  mais  avec  de  bien  faibles 
importations. 

1.  _  KrUnl'K. 

France  —  Les  n^h/nrifi/ions  commerciales  franco-suisses  —  Les  négo- 
ciations engagées  depuis  plus  d'un  an  entre  la  »• '•;;";;;^  ;'•  ^ 
Suisse,  en  vue  de  régler  de  nouveau  les  .apporl.s  comnernaux  .Us 
deux  nations,  se  poursuivent  toujours  avec  des  allernalives  avora- 
M  "et  défavorables,  sans  qu'il  soit  possible  ^l^^;^^-;^^^\ 
quelle  en  sera  la  solution.  Notre  collaborateur  M.  '^'""^  <'«"";';^/^ 
trop  clairement  et  trop  complètement  expose  la  'I^^^^''^"  f\"^  '"^ 
Relue',  il  y  a  quelques  semaines  à  peine,   pour   que  nous  a>ons 

Z  ',  T  fjuest.    Dipl.    et   Col-, 

'    Mené    Gon.n.vru.     Les     «f^/ot <"..,,.  ^  -f 

16  mai  1%6;. 
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bepoinde  revenir  aujourd'hui  sur  sou  savant  travail.  Nous  nous  con- 
tenterons de  signaler  les  tableaux  statistiques  suivants,  relatifs  au 
commerce  franco-suisse,  que  nous  empruntons  à  V Economiste  fran- 
çais^ et  qui  montrent  l'intérêt  considérable  du  conflit  actuel.  Voici 
d'abord  le  relevé  des  chiffres  du  commerce  franco-suisse 
depuis  1890  jusqu'à  lOO'i'.  Ces  chitTres  font  ressortir  les  effets  de  la 
rupturo  économique  qui  eut  lieu  entre  les  deux  pays  du  1"  jan- 
vier lîSU;]  au  1''  août  1895. 

importations  de  France  en  Suisse   {millions  de  francs). 

Substances  Matières  Produits 

alimentaires        premières        fabriqués  Total 

tSOO o9.4  01.2  (iO.T  220.3 

1891 62. .j  *81.1  70.6  214.3 

1892 ;j6.3  56  67.2  179.4 

1893 •        213.9  U.S  29.9  111.6 

1894 22.0  :i7.1  30. "i  110.3 

1893 32.9  69.2  36.3  138.0 

1896 44.7  79.9  53  177.6 

1897..  ....  oO  5  85. 7  56.2  <92.4 

1898 56.1  87.7  60.1  203.9 

1899 51.4  97.3  65.5  214.2 

1900 o2.2  92.2  62.9  207.4 

"1901 58.1  88.3  59.1  205.5 

1902 64.0  92.8  60.3  217.1 

1903 62.8  94.3  64.4  221.5 

1904 78.1  92.9  67.9  238.9 

Exportations  de  Suisse  en  France. 

1890 23.6  19.8  80.5  123.9 

1891 24  17.9  83.1  125 

1802......  21.9  13.2  65.0  102.5 

1893 19.5  13.9  40.8  74.3 

1894 20.9  12.4  39.7  73 

1805 20.6  14.5  39.5  74.5 

1806 21  13.1  47  81 

1807 20.1  12.9  50.6  83.6 

1898 22.3  13.4  47.5  83.2 

1809 22. 9  17.8  57.6  06.3 

1000......  24.4  16.9  68.6  109.9 

1901 23.3  16.8  60.2  109.2 

1902 24.6  15.4  71.9  111. 'j 

1003 23.4  16.6  73.5  1115 

1904 21.6  15.7  70.2  107.5 

On  peut  se  rendre  compte  ainsi  de  la  répercussion  que  peut  avoir 
sur  leur  commerce  général  une  guerre  de  tarifs  entre  la  France  et 
la  Suisse. 


'  Les  cliiffrcs  tiètaillés  de  1905  ne  sont  pas  encore  connus. 


NOMINATIONS   OFIICIKLI.KS 


Mi.MsTKRi:  DES  AFFAïuEs  <^:TKA.\ca:iti:s 

'  :   a  tic  accunlé  \  MM 

iiula  y  Gaviot,  consul  d'Espagne  à  Olnron 
consul  <le  la  Iu^|>ulilii|u<'  d.-  Ni 
1  lîoiirko,  (ujent  cùiisulitiie  A< 
M,  t  uiisul  de  Lîoli;ique  à  Btaune  ; 
Ad  m,  vice-consul  de  Gr.-ce  à  Houlocn<-siir-Mi  r . 
''ucalon,  consul  de  <"   '    ■   '  ■         Mordeaux  ; 
>o,  consul  de  la  lît  ;  Honduras  à  Nu--; 

.  .....coro,  consul  d'Espa.; 

mimstkul:  dk  l.v  (^ierue 

TroupeM  niétropollluinea. 

INFANTERIE 

Missions.  —  M.  le  chef  de  bat.  Codet,  du  112«  d'infant.,  est    promu  offuicr  d<- 

la  Léirioii  d  lionneur. 

CAVALEniE 

Colonies.  —  M.  \c  Ueut.-col.  de  cavalerie  hors  cadres  P.  Levé  est  promu  oflicar 
de  la  Légion  d'honmur. 

Afrique    Occidentale.    —    M.    le  capU.   Ile_v  est  désig.   pour  être  cmjdovf  ati 
clieiniii  (11-  fiT  lie  l;i  <iuiiié<,' française  ; 

M.  le  lieut.  Clavier  est  désig.  pour  être  employé  à  la  Cûtc  d'Ivoire. 

Troupes    coIonlalcN. 

INKAXTF.niE 

Cochinchine.  —  M.  le  sous-Heut.  Cabet  est  désip.  pour  servir  au  2»  annamites 

Tonkin.  —  M.  le  sous-lieul.  Moisand  est  désig.  pour  servir  au  !0*rég. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  chef  de  bat.  Giudicelli  est  désig.  pour  8er\-ir  a 
Iclat-m.ij.  |iarli'-.   dos  troupes  di- l'A.   F.  0.; 

MM.  le  cnpil.  Tis.sot  et  les  lieul.  Lucien  et  Adolinc  sont  affectés  au  l"  sém^. 

Congo.  —  .^L  le  sous-lieul.  Gauthier  est  désig.  pour  servir  a\i  l>ntaill.  du  <     v 
Tchad, 

Madagascar.  —  M.  le  lieu/.  Donnaire  est  afTocté  au  I3«  rég.  ; 

MM.  les  capil.    Pelitjean  et  Savy  et  \e  sous-lieul.  Borol  sont  placés  au  3*  >.n(- 
galais  ; 

MM.  les  capil.  Mazurié,  Péroyre;  le.s  lieut,  Charnoz  et  Minigo/.  sont 
le  3*  niaL'aches  ; 

MM.    les  sous-lieu f.  Abérê  et  Morillon  sont  affectés  au  hatail.  de  Dié:- 

ARTILI.KRIB 

Afrique   Occidentale.  —  MM.   les  chefs  d'escad.  Vallerey  el  Prouiont       ■ 
cajiil.   bccliarliuL-nc  f  t  Dujas  sont   désig.  pour  servir  <n   A.  O    I'   , 

MM.  lis  capil.  Grossetêtti,  lirantut  et  Gilles  soi 

M.M.    le   chef  d'escad.  Bourgoin  et  le  capil.  Bi 

M     !■>   capil.   llaiss   est  désig.    pour    servir    à  la  L.>io   i  !;..;;>.. 

Madagascar.  —  M.  le    chef  d'escad.    Mallit  e*l  désig.  pour    servir  i  Dicgo- 
yuart-z  ; 

MM.  le  chef  d'escad.   Perroud.  le  lieul.  Beulaygue  el  le  ious-\ieut.  Peillot  aoni 
désig.    pour   servir  à  Madagascar: 

M.  le   sous-lieul.    Trancois  est  désig.   pour   servir   au  "î*    r»ig.  d'arlili.  à  Uada- 
gascar. 
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Officiers  if administration. 

Indo-Chine.  —  M-  le  slayiaire  de  2«  cl.  Tisseyrc  est  désig.  pour  servir  aux  tra- 
vaux iiublics  (lo  l'Indo-Chine. 

Cochinchine.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  2°  cl.  Fisse  est  désig.  pour  servir  en 
Cochincliinc. 

Tonkin.    —   JI.  Péroche,  slarjiaire  de  1"  cl.,  est  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  l'eilé  et  Capelle,  stagiaires  de  2<^  cl.,  sont 
dcsif;.  ]tour  servir  en  A.  O.  1'. 

Madagascar.  —  M.  Cosle,  stagiaire  de  l""**  ci.,  est  désig.  pour  servir  à  Mada- 
gascar. 

CORPS   DK    l'iNTENDANXE 

Cocllinchine.  —  M.  le  sous-intendant  milit.  de  3°  cl.  de  Grézel  est  désig.  pour 
servir  en  Cochinchine. 

Tonkin.  —  ]MM.  le  sous-intendant  milit.  de  3*  cl.  Brochard  et  l'adjoint  à  l'in- 
tendance Busy  sont  désig.   pour  servir  au  Tonkin. 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  le  sous-inlendanl  milit.  de  S»  cl.  Delonca; 
les  adjointsii  l'intendance  Marin  et  Many  et  l'attaché  de  l"  cl.  Willotte  bont  désig. 
]iour  servir  en  A.   O.  T. 

Madagascar.  —  M.  l'adjoint  à  l'intendame  Roussel  est  désig.  pour  servir  à 
Diégo-Suarez; 

M.  Vallaché  de   i'^  cl.  Féline  est  désig.  pour  servir  à  Madagascar. 

Officiers  d' adm'inistration. 

Cochinchine.  —  JM.  l'offic.  d'admin.  de  2»  cl.  Pasteur  est  désig.  pour  servir 
en    Cochincîiine. 

Tonkin.  —  M.  l'offic.  d'admin.  ppal  Cazamayou  est  désig.  pour  servir  au 
Tonkin  ; 

M.  l'offic.  d'admin.  de  2"   cl.  Pouget  est  placé  à  Hanoi. 

SERVICE    DE    S.\NTÉ 

Tonkin.  —  MM.  Cloître,  méd.  aide-maj.  de  i^'^  cl.,  et  de  Schacken,  me'd. 
aide-maj.  de  2<^  cl.,  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  méd.  aide-maj.  de  l'e  cl.  Gaillard  est  désig. 
pour  faire  partie  d'une  mission  en  A.  0.  F.; 

M.  Toucliard,  méd.  a'ide-maj .  de  2*  cl.,  est  désig.   pour  servir  au  Gabon; 

M.  Sautard,  méd.-maj.  de  2"^  cl.,  est  désig.  pour  servir  en  A.  O.  F; 

MM.  Giraudon,  méd.  aide-maj.  de  1'^  cl.,  et  Ducellier,  ?nerf.  aide-maj.  de  2^  cl., 
sont  placés  à  Dakar  ; 

M.  Daniiens,  7néd.  aide-maj.  de  2<=  cl.,   est  désig.  pour  Bobo-Dioulasso; 

M.  Besse  rnéd.  aide-maj.  de  2»  cl.,  est  afi'ecté  à  Saint-Louis; 

M.  Voutert,  méd.  aide-maj.  de  2^  cl.,  est  placé  à  Bouaké  ; 

M.  Jojot,  méd.-maj.  de  2°  cl.,  est  désig.  pour  Corée  ; 

M.  Le  Couturier,  méd.-maj.  de  2°  cl.,  est  mis  à  la  disposit,  du  sous-direct,  du 
service  de  santé  du  Sénégal. 

Madagascar.  —  M.  Kousselot-Bénaud,  méd.  viaj.  de  i'«  cl.,  est  désig.  pour 
servir  à  Madagascar  ; 

JL  Petit,  méd.-inaj.   de   2"  cl.,   est  placé  à  Diégo-Suarez  ; 

MM.  Massiou,  méd.-maj.  de  2«  cl.,  et  Flcury,  méd.  aide-maj.  de  2*  cl.,  sont 
affectés  à  Tananarive  ; 

M.  Crenn,  méd.-maj.  de  '2"  cl.,  est  désig.  pour  servir  au  Cap  d'Ambre; 

^L  Jarland,  méd.  aide-maj.  de  l'^''  cl.,  est  place  à  Majunga; 

^I.  Dreneau,  méd.  aide-maj.  de  2*  cl.,  est  affecté  au  poste  de  Midongy. 

Mayotte.  —  M.  Fauré,  méd.  aide-maj.  de  2°  cl.,  est  nommé  chef  du  service  de 
santé  do  la  Grande-Comorre. 

Guadeloupe.  —  M.  Lambert,  pliarm.  a'ide-maj.  de  l"""  cl.,  est  désig.  j)our  servir 
à  la  Guadeloupe. 

Guyane.  —  M.  Lorans,  méd.  aide-maj.  de  l^<' cl.,  est  désig.  pour  servir  à  la 
Guyane. 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  Bourges,  méd.  aide-maj.  de  l"'e  cl.,  est  désig. 
pour  servir  à  la  Nouvelle-Calédonie. 


BIBLIOUKAI'HIE  —  LIVRKS    KT    REVLES  If, 

ui\isri:RF.  Di:  i.v  mahim; 

J.TAT-MAJuIl      Di:     L\    KlorrK 

Extrême-Orient. —  M.  l'enseiij.  de  vuiss.  \\i\vrny  t  ■<ur 

la  hécidée; 

M.  Vemeig.  de  vaiss.  IlériarJ-Dubreuil   ent   désig.  pour   «mbari 

M    le  lient,  lie    vaiss.  Morris  csl  désig.   pour  eiDliarq.  - 

Océan  Indien. —  M.  Venseig.de  vuiss.  Ac  la  I-'ourm  arq. 

Mir    la   Surprise. 

Ml.MSIKHfc:  UV.S  t'OLO.MIlS 

M.  Liotard,  gouverneur  de  1'"  cl.  des  colonies,  est  nommé  gouvorucur  do  la 
Nouvelle-Calédonie. 

M.  de  .'^lîiiiaisons,  secrélairo  général,  de  1'."  cl.  est  mis  à  la  disposition  do  M.  lo 
gouvcrn.  iTiiifral  de  l'Indo-Chine. 

Sont  nommés  : 

Coixfiller  à  la   Cour  d'a|ipel  de  la  Martinique,  M.  .VuIht; 

l'ri«i'lcut  ilu  tribunal  de  première  instance  de  Sainl-I'ierrc 

l.i.ut' liant  de  juge    au  tribunal    de    première    instance    de    ■  ;  

M      K./e; 

Jii.'r   suppléant   au    tribunal    do     première    instance    do    Cotonou     (Dabomcv''. 

M.    S.re; 

î  .-      !'•  paix  à  compétence  étendue  à  Djibouti  (CAte  des  Homalis),  M.  Niocol; 

paix  à  compétence   étendue  in  Yanaon  (Inde).  M.  Myfpioin. 

1er  à  la  Cour  d'appel  de  la  Ciuadeloupc,  M.  Dorwling-C'arlcr  ; 

J  ..i  .!  •  paix  à  compétence  étendue  à  Racli-Gia    Indo  Cliine),  M.  La'outurc; 

Juj"-  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  la  I'oinle-i-1'ilre  ((tuaile- 
loupe),  M.  Cbabanier; 

Ju^'e  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Cayenne  (Guyane), 
M.  I>é[iierre; 

Au.i  iie  au  parquet  de  Libreville  (Congo),  M.  Sourrouille  (Jcan-Martial-Antuinc- 
Lucien;,  licencié  en  droit.  • 


lanLIOGKAPIIIE  —   LIVKES   ET  REVUES 


La  Ilevue  •les    Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  publiera  un  compte  rendu 
bibliograpbique  de  tous  les  ouvrages  dont  il  lui  aura  été  adressé  deux  exemplair«s. 


LeFar-West  Chinois.  i)cu,\  années  au  Setcliouen,  par  lel)' A.-l".  Le- 
oendue,  méd.-maj,  de  i""  classe  des  troupes  coloniales.  —  Un  vol.  ii)-16 
(le  JT,  pages,  avec  caries  et  gravures.  Plon-Nourrit  et  C'*,  l*.iris.  IOim;. 

.*>ous  forme  d'un  récit  de  voyage,  M.  le  D'  Legondre  noti<5  Hnn' 
belle  et  feriilo  région  (|u'est  le  Setcliouen  une  étude  gé'  mlu 

et  économique  complète. 

Chargé,  en  1902,  d'une  mi.ssion  par  le  ministère  des  Aliaires  étrangères, 
le  D' Legendre  s'installa  dans  le  pays,  et  il  on  apprit  la  l.in-u.' :  il  put 
ainsi  s'initier  aux  coutumes  locales  et  fonda  à  Tohontonun  mé- 
decine qu'il  ilirigea  seul  pe:;' ■■"  ■'■•^   •"" -.  -^^  ■  ""  ••  par  .M      i.  ;'" 

et  un  sergent  infirmier. 

'irùc'^   à  ses    laborieuses 'lu'pv».  i  lUL'iu    .i  pu    niuoillir'  de 
rcii   ■:_iiements  qu'il  porte  à  la  connaissance  de  tous  dans  son  ii. 
ouvraye. 


12S  QUESTIONS    birLOMATIQlES    KT    COLONIALES 

Trois  mois  au  Kouang-si,  parle  lieutenant  François.  —  1  vol.  gi 
iii-8"  ocu.  Cil.  Dclagrave,  éditeur,  Paris,  1906. 

Le  Kouang-si  est  voisin  denotre  Tonkin  sur  une  trop  grande  étendut- 
pour  (jue  nous  puissions  nous  désintéresser  de  ce  qui  s'y  passe.  Kn 
publiant  ce  livre,  le  but  de  l'auteur  et  de  ses  éditeurs  a  été  de  fournir  aux 
lecteurs  qu'intéressent  les  questions  d'Extrême-Orient,  un  document  pré- 
cis, établi  à  la  suite  d'observations  minutieuses,  sur  une  province  chinoise 
mal  connue. 

Ouvrarjes  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 

Xotre  Empire  colonial  africain  ;  de  sa  mise  en  valeur  par  l'utilisation  des  train< 

à  propulsion  continue  (zyslème  Renard),  par  le  lieutenant  Gritty.  Un  vol.  '  n-8" 

de  102  pages  avec  une  carte.  Dunod  et  E.  Pinat,  éditeurs.  Paris,  1906. 
La  concurrence  des  colonies  à  la  métropole,  par  Louis  Cauio  et  Charles  Régisman- 

SET.  Un  vol.  in-8°  de  280  pages.  Aug.  Challamel,  éditeur,  Paris,  1906. 
Annuaire  colonial   pour  1006.  Un   gros    vol.    in-8°  de  1.200  pages.    Paris,  galerie 

d'Orléans  (Palai.s^Royal),  1906. 
L'œuvre  de  la  France  au  Tonkin,  par  Alueri   G.visman.  Un  vol.  in-S°  de  240  pages 

de  la  Bibliothèque  d'histoire  contcmyioraine.  Félix  Alcan,  éditeur,Paris,  1906. 
La  truite  négrière   aux  Indes  de  Caslille,  par    Georges    Scelle.    Deux   forts  vol. 

in-S"  de  100  pages.  Larose  etTenin,  éditeurs,  Paris,  1906. 
El  sisteyna  de   Gobierno  dual  de  Arqenlina    y  su  oriQen,  par  A.  PiOdriguez  del 

BusTO.  Un  vol  in-8°  de  204  pages.  Cûmpaûia  sud-amencana  de  Billctes  de  Banco, 

Buenos -Aires,  1906.  

LES  REVUES 

I.  —  REVUES  FRANÇAISES 

Uiillctin  mensuel  dn  Coiiiilé  de  l'Afriqne  Frain*aîse  fjuillet  1906).  L'ac- 
cord éthiopien.  —  l'.i).  Payen  :  Le  nouvel  emprunt  de  l'Afrique  Occidentale  Fran- 
çaise. —  Alg.  Tekuier  :  L'Exposition  coloniale  de  Marseille. 

La  Quinzaine  coloniale  (20  juillet  1906).  Les  récompenses  annuelles  do 
l'Union  coloniale  française. 

IJevue  politique  et  parlementaire  (10  juillet  1906).  Albert  Sartlvux  :  Lt 
tunnel  sous  la  Manche.  —  Pierre  Labat   :  Cuirassés  et  cuirassés-croiseurs. 

II.  —  RE"VUES  ÉTRANGÈRES 
Revues  anglaises. 
Tiie  Scottish  geographical   Magazine   (julij  1906).  From  Mombasa  to  Khar- 
tum  :  Truugh  Uganda  and  down  the  Nile,  bj  sir  Charles  Eliot.  —  Malta  :  Notes 
on  a  récent  visite,  by  Raleigo  Richakdson. 

Revues  italiennes. 

Rivista  rolouiale   (f/iufjno-lufjflio  1906).  Per  il  Benadir  c  la  sua  niessa  in  valore, 

par  le  Prof.   Giacomo  Gorri.ni.  —  Il  protettorato  britannico  dell"  Africa  centrale, 

par  G.  Angelino. 

Societîk  geografica    italiana  [luf/lio    1906).  Rohizione  sulla  Somalia    itali.Tna, 

del  socio  A.  Blessich.  —   Due  mcsi  sulla  creta  del  monte.  Rosa,  dcl  socio  doit. 

C.  Alessandri. 

Revues  russes. 

Ronskaia  Mysl  (./(/m  1906).  La  presse  géorgienne  devant  la  Douma  et  la  question 

de  Pautonomie  de  la  Géorgie,  par  A.  S.  Ku.ucHANOr. 

U Administrateur-Gérant  :  P.  Campain. 


PARIS.    —    I.MPRIMERIE    F.    LEVÉ,    RUE    CASSETTE,    1' 


01  KSTIONS 
l»llMJ)MATIOli:S  ET  COLOMAIKS 


LA  iOlJTIiJli:  KTIîAM.KKi:   lH:   l.'AI  TlllCIlK-lliiMimi: 

ET     LA     HONGRIE 


Vienne,  juilicl  190G. 

Les  attaques  contre  le  comte  Goluchowski  à  la  Délégation  hongroise  et 
le  pacte  conclu  entre  la  couronne  et  la  coalition  ;  lo  vote  par  la  Délé- 
gation (les  motions  Saghy  et  Szivak  et  les  exigences  nationales  de  la 
lIoDgric  ;  la  politique  d  entente  des  Hongrois  avec  les  Etats  balkaniques 
elles  critiques  de  la  politique  autrichienne  ;  les  ai)précialions  de  l'ac- 
tion autrichienne  à  Algésiras  et  Tatlitude  nouvelle  de  la  Hongrie  à 
l'égard  de  la  Triple-Alliance;  la  réaction  de  la  politique  intérieure  sur 
la  politique  extérieure  et  la  crise  possible  des  rapports  diplomati(|ue8. 

Le  sin^j^uliiT  mécanisme  constilutionnol  de  l'Autriche-Ilon- 
grie  n«.'  permft  do  discuter  les  (juestions  de  politique  élrani;t'^re 
qu'une  fuis  l'an,  lors  de  la  tenue  des  DéléuMtions,  ijuand  cet 
organe  du  gouvernement  rommun  est  appelé  à  voter  h'  Imdgft 
du  ministère  des  AlVaires  étrangères.  Ce  n'est  pjLS  \h  iiri<'  Ai'-^ 
moindres  raisons  de  sa  création  par  les  lois  de  181)7. 

Il  y  a  anjourd'iuii  deux  ans  que  les  I)élégafi»»ns  ne  s'élaifiit 
pas  réunies.  La  crise  hongroise,  qui  a  si  violemment  secoué  la 
monarchie,  a  empêché  leur  tenue  l'an  passé.  L'empiereur-roi  a 
promuli^ué  le  budget  commun  par  un  actf  unilatéral  du  pou- 
voir e.xécutil"  ft  ainsi  la  situation  e.xtra- lé-gale  d»-  IWutriche, 
puis  de  la  Hongrie,  s'est  fait  sentir  sur  le  gouvernement  com- 
mun. L'anné»'  100.")  en  Aiitriche-Hon,i:rie  est  une  anné»*  (!»•  gou- 
vernement abïolu,  teni[»éré  par  riiulé-cision  irènéralo  i-t  l'in- 
certitude du  lendemain. 

La  Délégation  hongroise  arrivait  cette  aiinef  .i  \  iriirip  avec 
un  personnel  en  grande  partit;  nouveau.  La  victoin-  du  [lurti 
de  l'indépendance  nécessitait  ce  changement.  Lt  il  devenait 
donc  fort  intéressant  de  savoir  quelle  attitude  la  majorité 
d'aujourd  hui  allait  prendre  dans  ces  débats  touchant  la  p<diti- 
que  étrangère.  La  question  avait  d'autant  plus  d'intérêt  (ju'en 

Qu»3T.  I)i?i.  ET  Col.  —  T.  xiii.  —  >•  22-.  —  1'^  \r:i  1906.  9 
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plusieurs  occasions  on  avait  pu  voir  la  presse  hongroise,  amie 
du  jïonvernemcnt,  attaquer  le  comte  Goluchowski,  critiquer  sa 
politique  visù-vis  de  la  Serbie,  parler  avec  acrimonie  de 
l'Allemagne,  dénoncer  la  germanisation  du  personnel  diplo- 
matique. Dans  quelle  mesure  ces  articles  reflétaient-ils  l'opi- 
nion des  députés  et  des  milieux  gouvernementaux,  c'est  ce 
que  les  débats  de  la  Délégation  hongroise  vont  nous  apprendre. 
Ils  ont  été  amples  à  souhait,  tant  à  la  commission  des  alTaires 
étrangères  qu'à  la  séance  plénière  de  la  Délégation  hongroise, 
où  vingt  orateurs  ont  pris  la  parole  et  c'est  ce  qu'ils  ont  dit 
que  nous  voulons  ici  analyser  '. 


Depuis  quelques  jours,  les  journaux  parlaient  de  la  grande 
attaque  qui  se  préparait  contre  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères commun,  le  comte  Goluchowski;  les  Hongrois  lui  repro- 
chent d'rtre  tout  à  la  ibis  trop  et  pas  assez  intervenu  dans  les 
affaires  intérieures  hongroises,  comme  le  remarqua  le  délégué 
Franz  Nagy,  le  seul  des  orateurs  qui  défendit  franchement  et 
avec  chaleur  la  personne  (\u  ministre.  Il  ne  s'est  pas  inquiété, 
dit-on,  des  exigences  delà  constitution  liongroise  en  concluant 
les  traités  de  commerce  sans  attendre  le  vote  du  Parlement 
hongrois  :au  point  de  vue  du  droit  constitutionnel,  certains 
délégués,  —  tel  M.  Karl  Kmely,  —  estiment  que  les  ministres 
communs  sont  ministres  de  l'Etat  hongrois  (en  même  temps 
du  reste  que  de  l'Etat  autrichien)  et  comme  tels  tenus  au  res- 
pect des  lois  hongroises.  D'autres,  comme  le  comte  Golu- 
chowski, le  ministre-président,  D""  Weckerlé,  ou  M.  Franz  Nagy, 
pensent  que  toute  la  responsabilité  incombe  seulement  au 
ministère  hongrois;  il  existe  un  gouvernement  commun,  indé- 
pendant du  gouvernement  hongrois,  qui  n'est  pas  obligé 
il'examiner  si  le  gouvernement  hongrois  observe  ou  non  les 
lois  hongroises  ;  même  si  la  violation  de  la  loi  constitutionnelle 
est  claire,  le  gouvernement  commun  est  en  quelque  sorte 
couvert  par  le  gouvernement  hongrois  seul  responsable.  En 
l'espèce,  les  traités  de  commerce  ont  été  conclus  sans  que  le 
Parlement  hongrois  intervienne,  en  violation  de   l'article  30 

1  Toutes  les  citations  de  discours  sont  faites  d'après  le  compte  rendu  analytique 
delà  Nene  Preie  Presse  do.  Vienne;  séance  de  la  commission  des  affaires  étrangères 
du  18  juin  ;  n"  du  19,  Morgenblatt,  p.  4  à  7  ;  séances  de  la  Délégation  des  25,  26, 

27  juin  i906,  n«  du  25,   Abendhlalt,   p.  6  ;  du   26,    Morgenblatt,   p.  2  à    5  ;  du  26, 
Aheu'lblult,  p.  1   à  3  ;  du  27,    Morgenblatl,  p.  4  à  5  ;  du   21,   Abendhlalt,  p.  3;  du 

28  \n\n,  Morçjenblatt.  p.  6  à  7.  —  La  langue  originale  des  discours  est    le  hongrois, 
sauf  pour  les  délégués  croates,  qui  peuvent  parler  en  croate. 
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d*'  la  loi  lit'  IS!)'J  et  ik's  lois  conslitutionnelhîs  ;  inai>  leur  pro- 
imilj,Mlioii  dans  les  deux  l'étais  ne  rej;arde  point  le  IIliIli^lre 
coiniiuHi,  niai^  les  j^ouveriiemeuts  respectifs  di?  rAulrielu;  et 
de  la  lion^rif. 

Seulenit'ut  «ni  |)ful  ItMilcr  la  ijui'^IImh  aii  puuil  de  \  ue  luni 
plus  juridiijue,  mais  pi)liliijue  :  si  le  niiiiistre  couuiiuii  n'était 
pas  <)l)lii;é  eoiistitiitiounellenienl  dinlervt'nir,  polilicjueiufnt, 
disaient  les  orateurs  t|ui  raltatjuaienl,  il  aurait  jui  et  dû  a^ir 
et  ne  pas  comlure  les  traités,  sans  riuliTvenlion  réjjfuliére  de 
la  loi  hongroise.  A  lela  le  ministre  a  répliijué  (|u'il  fidl.iil 
traiter  dan>  1  intérêt  éeunt)mi(|ue  de  la  monarchie. 

Mais  ce  que  l'on  a  reproché  le  plus  au  mitiistrc,  c'est  son 
action,  vraie  ou  prétendue,  pendant  la  crise  honi^'roisc,  contre 
les  prétentions  d«'  la  Ihuii^ri»?  :  les  uns  ont  pensé  cjue  c'était 
lui  qui  avait  conseillé  1  extraordinaire  accueil  lait  aux  cintj 
chefs  de  la  coalition  quand  Tempereur-roi  les  avait  mandés 
il  Vienne  ;  d'autres  l'ont  accusé  d'avoir  inspiré  l'esprit  «le 
résistance  (|ui  souflla  un  temps  dans  l'entouraue  de  l'em- 
pereur. 

Vax  réalité,  c'est  cette  attitude  (|ui  .i  motivé  l'assaut  mené 
contre  lui.  il  s'en  est  défendu  avec  chaleur  et,  à  la  commis- 
sion, où  il  pouvait  parler  en  allemand  (il  ijj^norc  le  hon^rois\  il 
a  protesté  contre  les  légendes  qui  ont  couru  et  s'est  élevé 
contre  l'appellation  di-  "  persécuti'ur  «le  la  Hon^riiî  >  (ju'ou  lui 
a  donné»', 

.Mal;.,'ré  cela,  les  délégués  étaient  venus  avec  leur  opinion 
faite,  l'^t  le:>  discours,  saiil'celui  de. M.  h'ranz  Naj^y,  étaient  tous 
animés  d'un  esprit  plus  ou  moins  agressif. 

La  Neue  Frète  Presse  donnait  de  ces  séances  Timpression 
suivante  : 

Si  on  a  pu  dire  de  la  séance  d'hior  qu'elle  avait  été  i»our  le  comte 
Goluchowski  une  voie  douloureuse',  de  celle  d'aujourd'hui  on  peut  dire 
qu'elle  rappelle  les  exécutions  populairiïs  des  villages  des  Alpes  bava- 
roises; cinq  heures  durant  il  a  supporté  les  tortures  (luo  peut  soulVrir  un 
ministre  commun,  qui  n'est  exposé  que  temporairement  aux  attaques 
parlementaires...  Le  ministre  ne  peut  même  pas  recueillir  sans  intermé- 
diaire les  attaques  âpres  et  sans  égard  dirigées  contre  lui,  mais  par  suit© 
de  son  ignorance  de  la  langue  hongroise,  il  est  forcé  de  se  faire  chuchoter 
aux  oreilles  par  un  fonctionnaire  de  son  département  les  critiques  tombant 
des  Ifvres  des  délégués.  Peut-être  ces  attaques  perdent-elles  de  leur  force 
par  leur  traduction,  et  le  ccmie  Goluchowski,  par  suite,  peul-il  peut-être 
encore  conserver  quelque  doute  sur  la  nature  nn-chante  qu'affirment  ceux 

'  Exactement  une  routo  où  l'on  passe  entre  deux  rang.?  do  j^oldat*  qui  vou.s  frap- 
pent de  verge  (Spiessenlaiifen'.  Ce>t  M.  l'ranz  Uusatli,  du  parti  du  peuple,  qui  a 
emplo/ë  celle  expression. 
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qui,  connaissaiu  pleinement  la  langue  hon^^oise,  parlent  de  ces  attaques- 
comme  uniques  dans  l'histoire  de  la  Délégation  hongroise'... 

Si  l'on  pense  enfin  à  une  petite  scène,  qui  ne  sera  fixée  dans  aucun 
protocole  siénographique  des  débats  parlementaires,  et  qui  s'est  jouée  dans 
la  séance  du  matin  de  la  Délégation,  on  aura  épuisé  le  contenu  de  ces 
débats.  Le  délégué  Franz  Busath,  du  parti  du  peuple,  rappelait  dans  le 
cours  de  son  discours  qu'il  était  constaté  qu'une  solidarité  d'intérêt  et 
d'autres  choses  existait  entre  le  comte  Goluchowski  et  le  ministère  précé- 
dent du  baron  Fejervary  et  de  «  ses  gens»,  comme  s  exprima  l'orateur.  Le 
baron  Fejervary  et  •  ses  gens  »  auraient  déjà  tiré  les  conséquences  de 
leur  conduite  politique  et  auraient  disparu  de  la  scène  politique.  Il  est  à 
espérer,  dit  l'orateur,  que  le  comte  Goluchowski  fera  de  même  dès  qu'il 
remarquera  le  sentiment  que  l'on  éprouve  à  son  égard.  «  Démission  !  Démis- 
sion !  »  ce  cri  retentit  de  la  bouche  de  six  ou  huit  délégués  proches  de  l'ora- 
teur et  sur  les  autres  bancs  on  approuvait,  ce  qui  peut  bien  être  indiqué 
comme  un  symptôme  des  relations  entre  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères et  la  Délégation  hongroise  -... 

Ce  fauteuil  de  ministre  fut  durant  trois  jours  une  véritable  chaise  de 
tortures  et  de  soullVances;  à  peu  de  pas,  sur  un  autre  fauteuil  était  assis  le 
D*"  Weckerlé,  plein  d'embonpoint  et  de  forces.  Autour  de  ses  lèvres  se 
jouait  un  sourire  à  peine  sensible.  Le  succès  remporté  i)ar  le  vote  du 
budget  des  Affaires  étrangères  est  son  succès,  et  non  celui  du  titulaire- 
présent  du  ministère.  Du  commencement  jusqu'à  la  fin  de  ces  séances,  le 
ministre-président  eut  beaucoup  à  faire  et  fit  agir  l'influence  qu'il  a  sur 
ses  compatriotes,  pour  qu'après  ces  trois  jours  remplis  de  tracas  et  riches 
en  incidents  de  toute  sorte  arrive  un  résultat  qui  est  naturel,  à  tout 
prendre.  Ces  débats  sur  la  politique  étrangère,  où  celle-ci  n'était  qu'un 
paravent  et  qui  étaient  remplis  d'attaques  personnelles  et  des  manifesta- 
tions, depuis  longtemps  retenues,  d'une  colère  qui  trouve  ses  raisons  hors 
de  la  politique  étrangère,  resteront  comme  mémorables  dans  l'histoire  des 
Délégations  et  pour  le  titulaire  du  portefeuille  du  ministère  des  Affaires 
étrangères  comme  instructifs.  Ils  ont  découvert  tous  les  abîmes  que  doit 
côtoyer  l'habileté  diplomatique  nécessaire  à  la  direction  supérieure  et  res- 
ponsable d'une  grande  puissance  européenne'. 

Sans  doute,  on  a  accepté  de  voter  le  budget  des  Affaires  étran- 
gères *;  sans  doute  aussi,  on  a  rejeté  la  motion  de  défiance  du 


1  Neue  Freie  Presse,  27  juin  1906,  Morgenblalt. 

'  Neue  Freie  Presse.  26  juin  1906,  Morr/enblatt. 

^  Neue  Freie  Presse,  28  juin  1908,  Morgenblatl. 

*■  Soûls  des  Croales  se  sont  opposés  au  vote  de  ce  budget;  M.  Barsic  et  M.  Geortr. 
Krasojevic  ont  voté  contre  le  passage  à  la  discussion  :  ce  dernier  a  déclaré  que  tout 
ce  que  l'on  demandait  aux  Délégations  n'a  pour  but  que  «  de  faire  de  l'Autriche-Hon- 
«  grie  un  allié  plus  fort  de  l'-VUemagne  »  ;  (|u'en  conséquence,  il  voterait  contre.  De 
même,  dans  son  discours  en  langue  croate,  du  26  juin,  M.  Gregor  Tuskan  déclara 
qu'il  ne  ])ouvait  accepter  un  tel  budget  :  «  En  ce  qui  concerne  la  langue  hongroise, 
«  le  ministre  a  montré  de  la  bonne  volonté,  mais  il  n'a  même  pas  fait  mention  de  la 
«  langue  croato-serbe,  comme  si  ce  n'était  pas  une  langue  d'Etat.  La  preuve  de  ce- 
«  fait  est  cependant  que  je  la  parle  ici.  »  Aussi  est-il  mécontent  des  déclarations 
ministérielles,  «  comme  Croate,  qui  se  sent  appelé  à  la  conservation  des  intérêts 
«  croates  et  serbes...  Notre  monarchie  a  tiré  les  marrons  du  feu  pour  l'Allemagne  en 
«  Chine,  où  elle  n'a  aucun  intérêt;  pour  l'amour  de  l'Allemagne,  elle  nous  a  exposé 
«  à  une  guerre  au  Maroc,  où  notre  exportation  diminue  constamment.  La  Triplice 
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comte  Eugène  ZicliN .  Mais  encore  est-il  synipt^mulicuie  iiuelle 
ait  ét«'-  propostM'  :  If  <(inite  lùii^M'-ne  Zirliy  a  jdur  dari^  la  poli- 
tique lion^ntisc  tic  ces  deriiières  aiiin'i's  un  rùlr  important  ; 
c'est  lui  (jui  l'ut  diargé  par  le  parti  de  l'indépendane»'  dorfja- 
niser  la  Itataillc  électorale  et,  alors  (|ue  l'ojiposition  ne  l'es- 
coiu[tlait  pas  encore,  il  avait  anuoncf  la  Nidoire  à  ses  nrnis 
incrédules;  ancien  uiemlire  du  parti  national,  il  avait  adhéré 
au  parti  de  Kossulli  en  nu-nu*  U'uips  (jue  le  comte  Apjionvi.  et 
cest  ce  nouvel  adhénnl  i|iii  lui  investi  de  la  confiance  du  parti. 
Populaire  à  Uudapest,  il  a  illustré  \o  t^rand  nom  (ju'il  porte 
par  ses  fameux  voyaj^es  en  Asie  Mineure,  f)  la  reclierclie  de 
l'ori<:ine  des  majryars  :  dans  le  palais  (|u  il  \ient  de  se  faire 
construire  et  qu'il  a  rem|)li  de  taMeaux  de  l'IJccidt'ut  et  de 
bijoux  et  souvenirs  de  rorient,  le  comte  Kugéne  Zicliy  oublie 
volontiers  avec  le  visiteur,  (ju'il  recjoit  comme  le  savent  faire  les 
magyars,  les  ennuis  de  la  polilicjue  pour  ^songer  au  prochain 
vovoge,  où,  sans  souci  des  ans,  des  fatigues  et  (hs  dani;ir>,  il 
va  continuer  ses  fouilles  et  suivre  ses  pistes. 

C'est  lui  (jui  a  pris  il  la  Délégation  l'initiative  d  une  nudion 
de  bl;\me  contre  le  ministre  commun  ;  il  critiqua  son  altilinle 
dans  la  crise  hongroise,  le  ton  de  son  exposé  à  l'égard  de  la 
Serbie,  vis-à-vis  de  laquelle  le  "  ministre  est  sûr,  parce  qu'elle 
a  nu)ntré  sa  sympathie  pour  la  Hongrie  ",  sa  j)olili(jue  orien- 
tale, son  silence  même  comme  en  ce  qui  touche  -  les  elforts 
hostiles  1»  la  Hongrie  de  la  Houmanie,  où  Ion  prenil  comme 
mot  d'ordre  celui  de  l'annexion  de  la  Transylvanie  ■■.  lùilin. 
malgré  les  prévenances  dont  l'accabla  jteul-étre  l'vec  q:u  l(|ur 
indiscrétion  l'empereur  ("luillaume    ',    il  constate  (ju'il  y  a  en 


■  n'exinte  que  pour  accomplir   les  volontés  de   ronipcreur   alleuiaml .  notre   iiitcrél 
«  économique  nous  rommandc  de  nous  lib»>rer  1»;  plus  lot  ti..*-ihl<-  i!.-  :  .  t^    ,i....ince 

•  avei  lAlleniafînj'.  L'Aulriclie  vfut  rrparrr  aux  Balkans 

•  d'Itaiio.  L'Allema;.'ni-  1  aide  en  cela,  parce  que  cela  aide  - 
«  Mais  le  mécontentement  que  l'on  coDsiatc  aux  Balkans  existe  a. 
«  pour  cf'la  que  l'on   devrait  d'aboril    .satisfaire  en  Autn  lir-I! 
<  nationalités  et  nous  pourrions  alor.^  intervenir  en  M 

•  que  les  provinces  l)alkani(|ues  appartenant  à  la  Tu: 

•  I)e  cela,  les  peuples  des  Balkans  ne  lui  seront  pa^^ 
«  et  Serbes,  voulons  que  les  Balkans  soient  aux  pe  ■; 
«  lequel  le  ministre  a  parlé  de  la  ."Serbie  a  froissé  le  ju  uilc  que  y 
«  ministre  a  été  terrilié  par  les  conséqu'-nce»  politicpic*  et  non  par  I' 
«  écoDumiques  du  traité  d'union  douanière  serbo-bul^raro.  Le  | 
«  mérité  le  langage  dont  le  ministre  s'est  servi  vis-â-vis  du 
«  celui-ci  n'a  fait  que  son  devoir  en  tenant  secret  vis-a-vi»  «lu  /• 
«  douanière,  n  II  se  [daint  encore  de  ce  qu'en  <  ertaines  ville»,  rEgli>c  -oit  fermée, 
p*rce  qu'on  ne  veut  pas  laisser  passer  les  «rovant»  au  rite  prec-urti  ;  il  dcmand»; 
l'introduction  du  rite  vieux-slave  Glapolitza)  dans  le»  paroi.-»ses  de  Dalmalio  e»  l« 
règlement  de  la  question  de  l'Institut  croate  de  Saint-Jérôme  à  Home. 

'  L'empereur  Guillaume,  dans   son   voyage   à  Budapest,  l'inviu  à  l'ol«Jam  pour 
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Europe  un  mouvement  poui-  isoler  l'Allemagne  et  regrette  que 
((  nous  soûls  persévérions  jusqu'il  la  fin  comme  caudataire  de 
ce  rAllemagne*  ». 

Sans  doute  sa  motion  de  défiance  n'a  recueilli  que  6  voix, 
dont  celle  de  M.  Stephan  I{akovs/ky.  Sans  doute  aussi  la 
molion  plus  modeste,  mais  de  mémo  portée,  de  ce  dernier, 
vice-président  du  Parlement  hongrois,  a  été  rejetée  :  elle  visait 
simplement  la  non-acceptation  du  fond  des  dispositions.  Mais 
de  ces  faits,  il  ne  fauL  pas  tirer  d'autres  conclusions  que  celle- 
ci  :  la  coalition  a  été  docile  au  mot  d'ordre  donné  par  ses  chefs 
an  ])onvoir.  C'est  en  effet  en  vertu  dn  pacte  conclu  entre  les 
chefs  de  la  coalition  et  la  Couronne  que  le  budget  des  affaires 
étrangères  a  été  voté  et  tout  vote  exprès  de  défiance  évité  : 
M.  Okolicsany,  dans  son  discours,  expliqua  avec  netteté  la 
raison  pour  laquelle  la  Délégation  devait  accepter  le  budget  et 
rejeter  toute  motion  de  blâme  :  ellc'y  était  obligée  par  le  pacte 
aux  termes  duquel  «  pour  deux  périodes  de  délégation  »  elle 
devait  accorder  tous  les  moyens  de  gouvernement  et  ne  devait 
y  apporter  aucune  exception  d'aucune  sorte.  Ainsi  c'est  seule- 
ment à  la  lin  de  11)07  que  la  coalition  retrouvera  sa  liberté 
d'action  pour  ses  exigences  et  ses  votes.  Aujourd'hui,  elle  ne 
peut  se  permettre  que  des  attaques. 

iMuisle  ministre  commun  y  résiste  sans  peine,  appuyé  sur  la 
confiance  impériale  :  l'empereur-roi  l'a  pris  comme  ministre  il 
y  a  dix  ans  et  sa  volonté  présente  est  de  le  conserver.  Comme 
le  ministre  n'est  responsable  que  devant  lui  et  que  la  seule 
manière  de  l'atteindre  (et  encore  !),  le  refus  de  budget,  a  été 
exclue,  il  demeure  à  son  poste.  François-Joseph  a  même  tenu 
à  lui  marquer  son  amitié  par  un  incident,  dont  on  peut  dis- 
cuter l'opportunité  et  qui  rappelle  celui  dont  fut  l'objet  jadis  à 
un  bal  de  la  cour  le  comte  Albert  Apponyi,  alors  président  de 
la  Chambre  hongroise.  Aprèsle  dîner  des  Délégations, le  délégué 
Stephan  Rakovszky  avait  été  placé  par  son  ami,  le  ministre 
a  lalerc  comte  Aladar  Zichy,  en  première  ligne  au  cercle  tenu 
après  dîner.  L'empereur-roi  allecla  de  l'ignorer  complètement. 


chasser.  C'est  à  cette  occasion  que  se  passa  l'incident  suivant  :  le  Figaro  raconta 
(c'était  au  moment  où  lo  prince  Henri  de  Prusse  partait  [pour  la  Chine)  que  l'em- 
pereur aurait  dit  au  comte  Zichy,  qui  s'apprêtait  à  continuer  en  Sibérie  ses  explora- 
tions et  à  gagner  Pékin  par  la  voie  la  plus  longue  :  «  Mon  frère  sera  empereur  de 
«  Chine  avant  que  vous  ne  soyez  à  Pékin!  »  Aussitôt  la  publication  intervenue,  le 
ministtTe  hongrois  et,  sur  la  demande  jdc  celui-ci,  lo  comte  Zichy,  démentirent  le 
propos.  Le  renseignement  aurait  été  donné,  paraît-il,  par  un  domestique  du  château. 
•  Il  ajoute  dans  son  discours  :  «  L'Allemagne  s'est  jeté  (à  Algésiras)  la  tète  contre 
«  les  murs  et  nous  avons  été  le  moyen  par  lequel  elle  est  sortie  de  sa  fausse 
«  position.  »> 
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C*i'>t  que  (•  est  lui  qui  uvail  le  plus  iinicinuiciit  mené  l'assaut 
coulre  K'  ujinislre  ih's  AHaires  rtran{;t'n;s,  on  virtuosi»  d»»  ces 
sortes  ilairairos,  pendant  un  lonj;  diseours,  d*où  tombaient  dru 
couinie  j^rrlt'  les  alla(|ues  sur  la  li'-tc  du  inini^tn". 

Aussi  lou^ltMUps  donc  (ju»'  sa  politiqur  sera  ajiprouvt'c  par 
TempiTeur,  le  eoiutt' (  Jolurliowski  restera  à  Taliri  des  tuniulles 
qui,  ailli'urs,  menacent  Texislence  des  ministres  et  il  peut  r»'-- 
pondre,  eomme  il  la  fait  à  la  eommission,  au  eomle  YAcUy  : 
«  Mit  seinr/n  PoUliL-  stcltt  lutd  fullt  ein  Minister  »  (Avec  sa 
politi(]ue  tlt-'ineure  ou  toinlie  un  luiuistre  ,  il  n'en  cliunjçe  pas, 
il  alti'ud  qu'on  le  rli;inj^e, 

l'outefois,  si  la  politique  étran^Cre  en  Autriclie-IIonj^rie  est 
avant  tout  matière  réservée  à  l'empereur,  quant  à  sa  direc- 
tion, il  n'en  tiemeure  pas  moins  tju'elle  ne  peut  pas  ne  pas  étr<^ 
inlluencée  par  les  manilestations  de  l'opinion  puhlicjue.  Soit 
dans  le  présent,  soit  dans  l'avenir,  ces  manifestations  ont  leurs 
consé(juences.  S'il  ne  faut  pas  exagérer  leur  portée,  croire  à 
leur  traduction  immédiate  dans  les  faits,  elles  ont  leur  valeur. 
Aussi  est-il  intéressant  de  noter  les  opinions  émises  à  la  Délé- 
gation honj^roise  sur  les  principales  questions  de  politique 
étranger»'. 


Les  Hongrois,  en  lions  jiolilKiMes,  ne  pouvant  renverser  le 
ministre,  ont  voulu  du  moins  retirer  i|u«'l(|ues  avantages  par- 
tit;uliers  de  leur  vote  approuvant  le  budget  du  ministère.  Aussi, 
comme  si  l'entente  s'était  laite  à  l'avance,  .M.  Sagliy  déposa  à 
la  commission  tiii  budget  de>  allaires  étrangêies  un  projet  de 
résolution  formulant  ceilaines  exigences  et  le  uiiui^lrc  y  lit 
une  réponse  pres(jue  entièrement  favorable. 

Le  nationalisme  magv.ii-,  après  moir  tiré  (»u  voulu  tirer  de. 
l'égalité  entre  bjs  deux  Ltat<,  Auliirl l  Hongrie,  les  consé- 
quences qui  lui. scuiblaienti  ogi(ju<'s<l  ans  l'organisation  de  l'armée, 
veut  accomj)lir  une  «ruvre  analogue  dans  les  services  di()loma- 
liques.  Il  ne  s'agit  pas,  l)ien  entendu,  de  créer  deux  représen- 
tations diplomati<jues,  (juoique,  comme  nous  le  verron»*,  cer- 
taines m  Maces  aient  déjà  retenti  :  on  a  parlé  d'une  double 
représentation  consulaire.  Mais  ce  (jue  l'on  veut,  c'est  assurer 
à  la  Hongrie  dans  le  service  commun  des  avantages  a  corres- 
pondanl  à  la  parité  des  deux  Ltats  ». 

La  résolution  Saghy  a  été  votée  à  l'unanimité  par  la  Déléga- 
tion, après  que  son  auteur  en  eût  exclu  toute  expr«!ssion  de 
défiance  et  toute  exigence  de  réalisation  à  une  date  déterminée. 
H  lavait  présentée  comme  une  mise  en  demeure  :  après  le  dis- 
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cours  plein  d'assurances  favorables  du  comte  Goluchovvski,  et 
celui,  plein  de  paroles  pacifiques,  du  ministre-président  docteur 
Weckerlé,  M.  Saghy  remplaça  la  mise  en  demeure  par  une 
simple  demande  et  supprima  Texigence  d'accomplissement 
immédiat. 

Les  quatre  points  de  sa  résolution  sont  les  suivants  :  1°  Les 
emblèmes  et  les  drapeaux  hongrois  seront  placés  sur  tous  les 
bâtiments  des  ambassades  et  des  consulats.  Le  chef  de  section 
von  Millier  répondit  sur  l'ordre  du  ministre  que  la  question  des 
drapeaux  était  déjà  réglée  dans  les  consulats,  où  Ton  se  sert 
des  drapeaux  de  commerce  communs  introduits  par  l'article  16 
de  la  loi  de  1867,  dont  une  moitié  figure  le  drapeau  et  les  em- 
blèmes hongrois;  quant  aux  ambassades  et  légations,  on  arbo- 
rera désormais  deux  drapeaux,  dont  lun  sera  hongrois.  2°  Les 
lois  hongroises  seront  envoyées  à  tous  les  consulats  et  à  toutes 
les  ambassades.  —  Le  ministre  promet  d'accomplir  ce  vœu.3°0n 
devra  employer  dans  le  service  du  ministère  des  fonction- 
naires de  nationalité  hongroise  en  nombre  correspondant  à 
l'égalité  des  deux  Etats  et  en  Orient  se  servir  comme  interprètes 
de  Croates;  le  ministre  reconnaît  que  les  Hongrois  sont  relati- 
vement peu  nombreux  dans  ces  services  :  49  sur  153  dans  le 
service  diplomatique,  à  peu  près  la  môme  proportion  dans  les 
consulats  et  une  proportion  moindre  à  la  direction  centrale  ; 
il  promet  donc  de  donner  aux  Hongrois  toute  facilité  pour 
entrer  dans  ces  services,  de  faire  ses  efforts  pour  réaliser  la 
parité,  sans  que  naturellement  il  puisse  faire  une  promesse 
plus  précise  ;  enfin  d'employer  des  Croates,  là  où  il  sera  le  plus 
nécessaire. 

Enfin  4°  Entre  les  fonctionnaires  des  Affaires  étrangères  et 
les  autorités  hongroises,  la  correspondance  devra  se  faire  en 
hongrois.  Le  comte  Goluchowski  ne  discute  pas  le  principe,  et 
promet  môme  de  s'occuper  de  sa  réalisation,  mais  il  ajoute  que 
des  difficultés  de  fait  la  rendent  presque  impossible  en  ce 
moment. 

Cette  victoire  de  principe  du  nationalisme  hongrois  est 
encore  accusée  par  le  vote  unanime  de  la  résolution  Szivak  et 
les  considérations  dont  l'a  fait  précéder  cet  orateur.  M.  Emme- 
rich  Szivak  représente  l'élément  le  plus  modéré  du  Parlement 
hongrois  :  il  fait  partie  du  parti  constitutionnel  du  comte  An- 
drassy  et  la  Neue  Freie  Presse  parle  de  sa  «  manière  très  dis- 
tinguée et  sympathique  »  et  lui  réserve,  ainsi  qu'à  M.  Franz 
Nagy,  ses  éloges  pour  «  sa  valeur  spéciale  »  et  ses  paroles  blâ- 
mant le  double  mouvement  contraire  :  Los  von  Ungarn,  Los 
von  Œsterreich  :  «  Si  la  Délégation  et  le  Parlement  hongrois 
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«  possj'daii'iit  une  inajorit»'  composio  dt-  |)oliti(iiio>  du  ^t-nn' 
«  de  M.  S/ivak,  jamais  ces  tendances  contraires  éj^alenient 
«  subversives  ne  se  seraient  produites'.  »  Ecoutons  donc  cet 
orateur,  ses  |)ar(»les  n'en  sont  (jne  plus  sympt<im;ili(|U('S  : 

Nous  devons  cxif,'or  que  tous  los  mcmlires  du  cui|»sdi|*îoin;i'.iqiii'  ;iuissont, 
avec  le  lemp»,  parler  la  laimuo  houj^roiso.  Le»;  partisans  di'  Vtiu-mleiih  ne 
jieuvent  s'en  tenir  à  lui  que  s'il  est  exécuit!  pleinement.  Tous  les  membres 
du  corps  diplomaticjue  doivent  tHre  informés  sur  le  droit  public  liouf^rois. 
<'omine  ce  n'est  pas  le  cas  aujourd'hui,  je  (irésente  uni'  motion  d'après 
laquelle  le  règlement  sur  la  préparation  à  la  diplomatie  commune  sera 
soumise  à  une  revision  et  le  droit  public  hoofirois  deviendra  dans  les  exa- 
mens de  la  carrière  une  matière  oblijratoire.  Selon  ce  règlement,  on  exige 
des  futurs  diplomates  qu'ils  fassent  preuve  d'un  revenu  personnel  de 
12.000  k.  Cette  fixation  m'  peut  être  maintenue,  parce  qu'on  ne  peut  con- 
céder un  privilège  à  aucune  classe.  On  doit  démocratiser  b-s  services  de 
jiolitiijue  étrangère  et  donner  un  traitement  aux  élèves  diplomates  ei  aux 
♦•levés  consuls...  Si  les  Autrichiens  nous  forcent  à  affirmer  que  notre  indé- 
pendance économique  rend  nécessaire  la  revision  totale  de  Viusgteich, 
nous  sommes  prêts  à  user  de  notre  droit  de  traiter  et  nous  nous  elïorce- 
rons  de  faire  valoir  nos  droits  à  une  or;.'anisation  économi(iue  complète, 
par  exemple  dans  la  reprcseitlution  consulaire'. 

En  const'qnence,  son  projet  de  rt-solalion  comporte  1  intn»- 
duction  du  droit  hongrois  dans  les  examens  de  la  carrière 
diplomatique  et  consulaire  et  en  second  lieu  la  suppression  de 
la  nécessité  d'une  rente  de  12.000  k.  et  l'élaldissement  d'un 
traitement  de  «  pratikant  -.  Le  ministre  lit  répondre  le  lende- 
main (|u'il  rei^rellait  de  ne  |)ouvoir  accepter  cette  suppression, 
mais  (ju'il  prendrait  en  considération  le  premier  vieii  dans 
1  élahoralioii  du  nouveau  règlement.  Sur  cette  déclaration,  la 
Délé-^ralion,  à  lunanimité,  adopta  ce  premier  vceu. 

Ainsi  de  toutes  manières  le  ministre  commun  a  -acrilié  sur 
l'autel  du  nationalisme  magyar  et  il  a  poussé  l'atteiitiitu  jus- 
qu'à demander  à  son  collègm',  le  ministre  des  Finances  com- 
mun, baron  d»;  iJurian,  de  parler  en  son  nom  à  la  Délégation 
hongroise  ;  l'impression,  en  elTet,  n'avait  pas  été  très  favorable 
<;hez  les  délégués  de  ne  voir  que  le  chef  de  section,  M.  de  .Mill- 
ier, prendre  la  parole  au  nom  du  ministre  ;  aussi,  par  un  acte 
de  courtoisie,  c'est  un  membre  du  gouvernement  commun.  <|ui, 
au  nom  de  son  collègue,  répondit  en  lin  de  discussion.  Il 
s'acquitta  du  reste  de  ce  devoir  avec  une  assez  sin^^ulièreim per- 
sonnalité :  dans  son  discours  très  rempli  et  fort  long,  il  dit  et 
répéta  que  lui,  cependant  membre  du  gouvernement  commun, 
n'émettait  à  aucun  moment  une  opinion    personnelle  ;  cliaqm^ 


'  Seue  Frète  l'resse,2'  juin  1906,  Morgenblall. 

*  Séance  de  la  Délégation  hongroise  du  26  juin  1906. 
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fois  qu'il  niait  ou  affirmait  quelque  chose,  il  n'oubliait  pas 
d'ajouter  aussitôt  que  cette  idée  provenait  du  ministre  des 
Alïaires  étrangères  et  qu'il  n'était  qu'un  porte-j)arole  pour  tra- 
duire en  hongrois  la  pensée  du  ministre.  On  comprendra  que, 
comme  le  dit  la  Neue  Freie  Presse,  «  cette  manifestation  de 
«  réserve  se  soit  transformée  pour  son  auditoire  en  une  froi- 
«  deur  glaciale  ». 


La  politique  orientale  du  ministre  n'a  pas  rencontré  à  la 
Délégation  hongroise  un  seul  approbateur  :  certains  ont  pré- 
conisé une  conduite  plus  amicale  et  ontcritiqué  comme  expan- 
sive  ou  comme  froissante  la  politique  gouvernementale  ; 
d'autres  n'ont  rien  critiqué,  et  se  sont  contentés  de  formuler 
des  principes  qui  leur  paraissaient  devoir  guider  Tactioii  diplo- 
matique dans  les  Balkans.  Mais  ces  derniers  se  sont  gardés  de 
formuler  une  approbation  expresse,  même  quand  leurs  paroles 
ne  différaient  pas  de  celles  du  ministre.  Pourquoi  celte  atti- 
tude ?  Les  uns  soupçonnent  la  diplomatie  de  Vienne  de  des- 
seins ténébreux  et  ont  la  même  persuasion  que  beaucoup 
d'hommes  politiques  des  Balkans,  avec  qui  je  m'entretenais  il 
y  a  huit  mois  '  :  pour  eux,  l' Autriche-Hongrie  ne  voit  dans  la 
Bosnie  qu'une  marche  d'où  elle  pourra  se  glisser  par  le  san- 
djak  de  Novi-Pazar  jusqu'à  Salonique  et  à  la  mer  Egée.  C'était 
du  reste  l'espérance  de  l'ancien  ministre  des  finances  Benjamin 
de  Kallay  qui  en  tirait  cette  conclusion  pour  l'administration 
intérieure  de  la  Bosnie  :  s'appuyer  surtout  sur  les  Serbes 
orthodoxes  pour  les  gagner  à  la  cause  autrichienne  ;  cette  poli- 
tique a  été  depuis  modifiée,  car  les  résultats  étaient  fort  peu 
encourageants.  Mais,  à  tort  ou  à  raison,  on  est  persuadé  aux 
Balkans  que  la  pensée  (jui  la  commandait  demeure.  C'est  ce 
qu'affirme  M.  François  Busatli,  membre  du  parti  du  peu- 
ple :  «  Le  ministre  paraît  poursuivre  le  but  caché,  de  môme 
«  que  le  comte  Andrassy  a  occupé  la  Bosnie,  de  nous  glisser 
((  aux  Balkans  jusqu'à  Salonique.  »  Et  M.  Louis  llollo  pré- 
cise :  «  Nous  éveillons  les  soupçons  que  nous  voulons  nous 
«  conduire  en  Orient  comme  des  conquérants  ;  nous  n'avons 
«  pas  assez  de  l'occupation  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine, 
«  mais  par  la  voie  de  la  gendarmerie,  du  contrôle  des  finances 
«  et  de  l'administration  de  la  justice,  nous  voulons  pousser 
«  plus  loin  notre  expansion,  et  si  l'action  des  baudes  l'exigeait, 

'Cf.    nos   articles  :  C/jer   les    Serbes    (Qucsl.    Diplom.    el  Col.,  l^""  janvier    et 
l^'juin  1906). 
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«  on  paraîtrait  dt-cid»'  à  airir  iiiriiit'  par  l»'^  armes  dans  un  Imt 
«   dt*  pacilicatioii.  ■ 

Ur,  la  lliiiii,'rit'  lit'  vt'iil  pa^  (|iii'  la  luoiiiircliit'  fasse  de  nou- 
velles eoMciiiètes  :  ee  seraient  t'iicore  des  Slaves  (jiii  fi)rlilierai<*nt 
d'autant  ed  «'N'-nuMit  en  Autricln'-llon^rie  et  aeeroitraient  les 
diflieultés  de  la  p(>lifi(|nr  inti-riiiire  hongroise  h  l'éj^ard  des 
nationalit«'s.  C'est  ponrcjuoi  tous  les  partis  niairvars  d(''sirent  le 
Slittu  f/iio  ()olititjue  ;  ils  n'claïuent  aussi  la  paix  extérifure,  rar 
ils  n Ont  rien  à  gaj,mor  ù  une  guerre  ijui  ne  pourrait  leur 
proliter.  N'aincus,  ce  seraient  de  nouvelle^  cliarirt"^  :  n  ii'torieux, 
ce  serait  runion  avec  l'Autrielie  l'ortiliée. 

Mais  la  llonp:rie  veut  encore  acquérir  la  sympathie  des  peu- 
ples balkani(jues,  pour  s'en  servir  ^'ventuellenient  en  cas  de 
conflit  avec  l'Autriehe,  et  peut-rtre  aussi  pour  des  vues  plus 
ambitieuses  et  plus  lointaines.  C'est  surtout  au  moment  de  la 
crise  dernière  que  les  politiques  hon.irrois  se  sont  mis  en  (luète 
d'alliés  éventuels  contn"  le  j^^nivernement  de  Vienne  '  :  ils  ont 
recherché  les  sympathies  des  Croates  et  le  Congrès  de  b'iunie 
s'est  [)rononcé  en  leur  laveur  ;  ils  ont  fraternisé  avec  les  Serbes 
et  lojjinion  publique  à  Belgrade  se  portait  vers  eux  contre 
Vienne.  Aussi  ne  veulent  ils  rien  faire  qui  contrarie  cette  action 
et  détruise  ces  appuis  éventuels. 

D'autre  part,  rien  ne  plairait  mieux  i\  la  Hongrie  que  le  sl(/tu 
y«()  balkani(ine,  si  une  indépiMidame  pln^  complète  lui  permet- 
tait de  se  poser  en  cjuelque  mesure  en  aniie  et  |»roteclri •••  des 
petits  Ktats  de  la  péninsule,  dont  aucun  ne  pourrait  lui  porlrr 
ombrage. 

Ces  con<id(''ration>  e\|)li(|iirnl  Ic^  déclaiatiouv  laitt'>  a  la 
Délégation.  .M.  de  Hurian.  an  nom  du  mini-^lre,  (|iialilie  de  ca- 
lomnies tf'udancieuses  les  bruits  d'expansion  territoriale  aux 
Balkans;  à  la  coujmission,  le  comte  (îoluchowski  s'ellorce  de 
légitimer  sa  politique  à  l'égard  de  la  Serbie  :  le  gouvernement 
serbe,  dit-il,  niait  l'existence  de  l'union  douanière  serbo-bul- 
gare [leu  de  jours  avant  qu'on  en  publiât  le  texte;  il  y  a  donc 
eu  déloyauté  de  sa  part;  depuis  lors,  nous  avons  élevé  des  pré- 
tentions pour  la  commande  en  Autriche  de  canons  Skoda  et 
au>si  rie  fournitures  de  chemins  de  fer,  de  munitions,  etc., 
c'est  que  «  nous  ré'clamons  seulement  des  égards  à  bonté  et 
«  à  prixégaux...  Notre  politique  entière  tend  âfavoriserle  dévc- 
««  loppement  indépendant  de  ces  Ktats;  mais  il  est  naturel  que. 
«  nous  songions  h  sauvegarder  nos  intérêts.  .\u  sujetde  la  Serbie, 
"   notre  exportation  est  évaluée  à  30  %,  tandis  que  l'imporla- 

'  Voir  notre  article  du  Journal  des  Débals.  26  nov.  1903. 
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<(  lion  sorlu!  en  Aiitriclie-llon^ric,  surtout  en  Hongrie,  csl  de 
«  70  millions  '.  « 

Sauf  l'accusation  de  déloyauté,  ces  paroles  ont  été  redites 
par  d'autres  orateurs,  mais  avec  un  autre  ton  et  dans  un  autre 
esprit.  Le  président  du  conseil,  par  exemple,  glisse  habile- 
ment sur  la  question  serbe  et  s'en  tient  à  ces  principes  géné- 
raux :  c<  Nous  regardons  le  développement  et  la  consolidation 
<(  des  Ktats  balkaniques  comme  Tune  des  bases  de  notre  poli- 
«  tique;  mais  non  pas  les  désirs  d'expansion  des  Etats  des 
«  Balkans,  car  la  morne  politique  que  nous  suivons  vis-à-vis 
«  d'eux,  pour  qu'ils  puissent  se  développer  et  se  forlilier,  nous 
«  devons  aussi  la  tenir  vis-à-vis  de  l'iimpire  turc,  puisque 
«  notre  action  en  Orient  est  dirigée  par  ce  principe  que  nous 
«  tendons  à  concilier  avec  succès  des  intérêts  contradictoires  ^  .  » 

Il  se  garde  d'insister  sur  les  rapports  austro  serbes,  car  il  ne 
veut  donner  aucune  prise  à  quelque  attaque  que  ce  soit  et  il 
n'ignore  pas  que  c'est  la  Hongrie  qui  profitera  surtout  d'une 
guerre  douanière.  Les  Hongrois,  par  une  habileté  suprême, 
auraient  double  profit  :  le  profit  politique  de  voir  les  Autri- 
chiens s'aliéner  davantage  encore  la  Serbie,  quelles  que  puissent 
être  les  prétendues  visées  de  Vienne  de  rendre  impopulaire  en 
Serbie  le  parti  auslrophobe,  —  qui  comprend  toute  la  Serbie, 
à  très  peu  près;  le  profit  économique  d'être  délivré  d'un  con- 
current sur  le  marché  autrichien  pour  la  vente  des  bes- 
tiaux ^ 

Les  orateurs  les  plus  modérés,  comme  MM.  Franz  Nagy  et 
Saghy,  firent  leurs  réserves  en  ce  qui  touche  la  politique  orien- 
tale :  «  U  est  malheureux  de  voir,  dit  ce  dernier,  que  les  peu- 
ce  pies  des  Balkans  ne  ressentent  que  méfiance  à  notre  égard, 
«  quoique  nous  soyons  dépourvus  d'intentions  égoïstes  »  ; 
mais  aussi  les  expressions  employées  dans  l'Exposé,  à  l'égard 
de  la  Serbie,  sont  exagérées  :  «  à  son  égard,  nous  devrions 
«  suivre  le  principe  :  Siunnler  in  modo,  fortiter  in  re ;  quant 
à  la  pression  dont  on  veut  user  pour  se  procurer  la  commande 


'  Séance  de  la  commission  des  Aflaires  étrangères  du  Ibi  juin  1906. 
2  Séance  de  la  commission  du  19  juin  1906. 

••  Les  chiffres  d'importation  et  d'exportation  ne   correspondent  pas  du   tout  à  ceux 
donné:»  par  la  Serbie,  qui  sont  les  suivants  (en  millions  de  francs)  : 

Importations  Exportations 

Do    Serbie   en 
Totales  en  Serbie    D'Autriche  en  Serbie    Totales  de  Serbie  .'\utriche 

190:( S8,2  35,3  :i9,9  ol,3 

1904 61,9  36,5  G2,l  55,3 

Encore  souvent  l'Autriche-Hongrie    n'est-elie  qu'un  intermédiaire. 
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lies  caïKni».  00  sérail  provoquiT  un  relu»  dans  l'opinioii 
c  publitjin'  lioiiirroiso,  si  l'on  voulait  la  rontinufr.  ■  ■  !.«'  point 
.t  de  vue  de  la  I>t'l«''jiation  honjLrroise  l't  Ar  l'ttpinion  pul)li(|uiï 
.«  est  (jut'  la  poliliijut'  d'expansion  doit  dt'iiicurt'r  rlo^e  et  lu 
««   liberté  de  développement  des  Klats  balkaniciucs  id).s('rvéo  '  .. 

Cette  pression  exercée  sur  le  gouvernementscriii".  M.  Mirlin. 
l.ovas/y  la  eriticpn'  de  menu*  cl  M.  lJ.ik<ivs/kv  csIimh'  i\uv  le 
niinistrt'  •  sf  truiivi-  daii>  une  im-ilinu  trop  liaul<'  jiour  appa- 
«  railri"  dcvanl  1  l!iii-opr  roMiiiir  r.iLii'iil  di'  l.i  lal>nt|nt'  Skoda  ". 

Ce  dt-rniei  oratciir  ajoute  (jut'  la  démonstration  navab-  contr»' 
la  Turquie  n'a  lait  que  ridiculiser  ceux  (jui  y  ont  |)ris  part.  |l 
est  vraiment  curieux  de  voir  que  ce  sont  des  orateurs  du  jiarti 
catliolicjue  (jui  ont  témoij^né  aux  Déléi^ations  le  plii>  vif  intérêt 
à  léi^ard  de  la  Porte;  c'est  M.  Kranrois  Hu^atli  i]ui  dit  :  ><  Mais 
M  en  vérité  nous  avons  aussi  peu  besoin  deSalonique  (jue  nous 
«  n'avions  besoin  de  la  Bosnie.  Si  nous  nous  mèbjiis  aux  allaires 
>«  de  Macédoine,  parce  que  Tordre  n'y  rè^ne  pas,  pourquoi  j)as 
«<  à  celles  de  liussie?  Si  nous  tùclions  de  remplacer  l'Italie  par 
«  la  Russie  dans  la  Triplice,  »  l'orateur  avertit  de  suite  cette 
puissance  de  son  état  desprit.  C'est  .M.  Nic(das  Zboray  (|ui 
déclare  :  <«  Il  est  à  ret:retler  (|ue  la  politique  suivie  dans  les 
«  Balkans  soit  en  contradiction  avec  nos  intérêts  nationaux... 
«  La  llon^'rie  a  la  plus  irrande  sympatliie  pour  la  Turquie  et 
«  lui  doit  des  remerciements.  •> 

C'est  peut-être  le  discours  du  comte  Baltliyany  (jui  a  pri-cisé 
le  mieux  les  points  de  vue  ditlérentsdu  ministre  et  de  la  Délé- 
gation :  après  avoir  reirretté'  le  ton  employé  à  l'é^'ard  de  la 
Serbie,  il  constate  qu'en  voulant  l'aire  rég^ner  l'ordre  aux 
Balkans,  «  il  est  inadmissible  que  nous  tirions  toujours  les 
«  marrons  du  feu  p(jur  les  autres  et  «pie  l'Allemaij-ne  en  tire  le 
«  prolit,  grâce  à  ses  ^ympatllies  économi(|ues  et  politi<jues,  »  tît 
il  ajoute  ces  paroles  significatives  :  «  En  ce  qui  concerne  la 
«  politifjue  orientale,  la  j>olitique  de  la  Hongrie  dilTère  de  relie 
«  de  l'Autrielie. C'est  la  vieille  tendance  centraliste  de  l'Aiitriclie 
«  d'exciter  les  peuples  les  uns  contre  les  autres  selon  le  prin- 
«  cipe  :  dix'ide  et  impcra.  Avec  cela,  on  se  fait  seulement 
"  haïr*  -•.  C'est  ce  que  constate  enelletM.  .Iule-.l,as/kary  :  <  La 
««  Hussie  est  encore  plus  populaire  aux  Balkans  (jue  lAutriclie- 
«  Hongrie.  L'expression  «  Schwaba  »  représente  l'idé-e  la  plus 
«  détestée  en  (Jrient.  ». 

Il  v  a  donc  en  Hongrie  une  tendance  générale  à  ménager  les 


'  6é»nce  do  la  Délégation  du  23  juin  1906. 
>  Séaaco  de  la  Délégation  du  25  juin. 
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peuples  balkaniques,  à  rejeter  sur  rAutriclie  toute  la  responsa- 
bilité des  mesures  et  des  pensées  bostiles.  Certaines  s'arrêtent 
lu,  ;  d'autres  vont  plus  loin  encore  et  organisent  des  manifesta- 
tions dans  le  genre  de  celle  de  Belgrade,  où  Serbes  et  Hongrois 
ont  fraternisé  et  où  certains  magyars  ont  déclaré  que  si  cela  ne 
dépendait  que  d'eux,  ils  ne  maintiendraient  même  pas  l'occu- 
pation de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  '  I 

La  question  des  rapports  de  l'Autriclie-Hongrie  avec  la 
Triple-Alliance  a  été  posée  à  la  Délégation  et  traitée  par  presque 
tous  les  orateurs.  On  a  apprécié  la  conduite  de  la  diplomatie  à 
Algésiras  et  on  a  discuté  le  principe  môme  de  l'alliance.  On 
sait  que  la  presse  hongroise  avait  montré  pour  l'Allemagne  de 
l'aniraosité,  l'accusant  de  soutenir  la  cause  de  Vienne,  voire  de 
l'inspirer,  dans  ses  refus  de  donner  satisfaction  aux  exigences 
nationales  de  la  Hongrie;  sous  prétexte  de  ne  pas  vouloir  d'un 
adaiblissemcnt  de  l'armée,  Berlin  s'opposerait  aux  mesures 
favorables  à  la  division  del'armée  commune.  Quelle  portée  avait 
cette  polémique?  Dans  quelle  mesure  les  hommes  politiques 
partageaient-ils  ces  idées?  etles  amabilités  empressées  de  Guil- 
laume H  lors  de  son  séjour  à  Vienne  en  juin  1906,  avaient-elles 
produit  sur  les  ministres  hongrois  une  impression  telle  que 
leur  parti  et  leurs  amis  abandonnent  toute  critique?  La  discus- 
sion à  la  Délégation  nous  renseigne  à  cet  égard. 

Le  comte  Goluchowski  a  tracé  à  la  commission  la  ligne  de 
conduite  suivie  à  Algésiras  de  la  manière  suivante  :  «  En  ce 
«  qui  concerne  nos  importations  au  Maroc,  nous  occupons  le 
«  troisième  rang  dans  tout  le  Maroc  et  le  quatrième  à  Tanger, 
«  A  cet  égard,  notre  exportation  rend  compréhensible  que  nous 
<(  nous  soyons  unis  avec  l'Empire  allemand  pour  le  maintien  du 
«  principe  de  la  porte  ou  ver  te;  nous  étions  aussi,  du  reste,  appelés 
«  à  intervenir  parce  que  nous  étions  partie  à  la  conférence 
«  de  1880  ;  mais  le  fondement  princi])al  de  Jiotre  action  a  été 
<(  la  crainte  queleschosesne  puissent  arriveràunconllit  sérieux, 
«  et  nous  voulions  tirer  prolit  de  notre  situation  pour  pouvoir 
«  aplanir  les  diflicultés;  par  cela,  sans  aucun  doute,  nous 
«  avons  rendu  service  à  la  paix  européenne...  Il  va  sans  dire 
«  que  nous  nous  sommes  mis  à  Algésiras  aux  côtés  de  l'Alle- 
«  magne,  de  même  que  la  Bussie  se  plaçait  aux  côtés  de  la 
«  France.  » 

'  A  la  séance  du  2i>  juin,  le  comte  Teleki    s'est  plaint  de  ce  que  u  la  fèlc  amicale 
«  serbo-hongroise  ait  été  dépeinte  au  roi  comme  un  attentat  à  la  dynastie.  » 
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1a'  prrsifli'iit  du  ('onseil  honj;rois  u  «Misuito  (h'^clan-  »ju'  ..  Al- 
^'ésiras  était  un  lies  grands  succès  do  ut»trtMli|)loiiiali«'...  La  poli- 
tique de  la  |)orte  ouverte,  qui  était  <'n  danger,  u  été  etiusoliilée  ••. 
Plusieurs  orateurs  ont  approuvé  «'utièn-meut  la  conduite  de  la 
diplomatie  au^tro-hontrroise  :  tel  M.  S/.ivak,  lid  le  «nml»*  l'uni 
l!stt'rlia/y,  dont  rt)pinion  est  déterminée  |)ar  trois  motifs  : 
I  Autriche-Hongrie  était  partie  à  la  conférence  de  1880  (on  sait 
qu'il  est  démonlre  que  nous  laissions  intat;te  l'ti'uvre  de 
iftle  conférenec.  (|ui  e>t  très  limitée  ;  «die  exportait  au  Maroc 
pour  deux  millittns  de  couronnes,  surtout  «le  tabac  hongrois 
(à  aucun  moment,  nous  n'avons,  songé  à  ne  pas  respecter 
la  liberté  du  commerce  ;  enlin,  —  motif  inattendu  dans  la 
bouche  d'un  llony:rois,  —  ..  le  rapprochement  anglo-fran(;ais 
menaçait  sérieusement  la  paix  di'  ri!iiio|.c...  Le  ministre  a 
agi  avec  succès  pour  écarler<'e  danger.  » 

Kn  revanche,  deux  orateurs,  l'un  i\u  paiti  du  ptniple,  l'autre 
du  parti  de  l'indépendance,  n'ont  point  approuvé  la  conduite 
du  ministre  et  leur  o|)inion  est  surtout  inlér«'ssanle  jiar  le 
seiilimiiit  qui  lin-^pire  :  le  premier.  M.  Kti<'nne  IJakovs/ky, 
déclare  :  «  A  Algésiras,  lempereur  allemand  a  fait  un 
saut  dans  l'inconnu  et  nous  l'avons  simplement  suivi.  Si  lem- 
pereur allemand  fiappe  sur  l'épaule  du  comte  (îoluchowski 
et  lui  dit  :  Vous  m'avez  bien  secondé,  cela  ne  touche  personne; 
mais  la  publicité  de  son  téléirramme  a  dépassé  la  frontière  dans 
hujuelle  doivent  se  tenir  la  courtoisie  mutuelle  et  l'estime  due 
à  Sa  Maje>té.  »  Huant  à  M.  Ladislas  l'Iialy,  il  estime  <jue  la 
monarchie  n'avait  pas  d'intérêt  particulier  au  .Maroc  et  constate 
que  ce  n'est  qu'en  1902  qu'on  a  conclu  un  traité  de  commerce 
avec  ce  pays.  ^  A  cause  de  ce  traité,  ce  n'était  pas  la  jieine  (jue 
nous  nous  empêtrions  dans  une  grande  guerre  dans  1  intérêt  de 
nos  alliés.  Que  l'Allemagne  ait  été  défaite  ù  .Mgésiras,  c'est 
hors  de  doute...  nous  n  avons  aucune  indi'j)endance,  uou»<  som- 
mes les  satellites  de  la  constellation  alleniunde.  » 

C'est  bien  un  sentiment  d'hostilité  vis-à-vis  de  la  Triplicc 
qui  a  dicté  ces  ap[»réciatioiis  ;  c'est  ce  même  sentiment  iju'on 
retrouve  dans  la  critique  laite  par  certain^  orateurs  îles  rapports 
de  la  monarchie  et  de  la  Triple  .\liiancf. 

Surcette  (Hi»'btion.  on  peuldiscerner  Iroi*  i-.iiiraiilsd  (qniimn  : 
uncourant  franchenn'nl  hostile,  un  courant  nettement  favorable, 
enfin  le  courant  le  plus  fort,  qui  est  favorable,  mais  sous  con- 
dition et  avec  des  réserves  dignes  <le  remarque  et  irrosses  de 
conséquences. 

De  tout  temps,  l'alliance  allemande  trouva  en  Hongrie  des 
adversaires  dans  cette  fraction  ilu  parti  de  l'indépendance,  frac- 
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tion  cumpiisoo  de  callioliqurs,  que  dirij^eait  autrefois  M.  Gabriel 
llg^roii.  M.  Louis  Ilollo,  en  prenant  la  parole  aux  Délégations,  ne 
faisait  donc  que  rester  fidèle  à  lui-même  et  à  ses  amis  et 
qu'accentuer  le  ton  en  exposant  ses  idées  :  (juandon  lit,  dit-il, 
rallianceavecrAllemagne,sasituationétaittoulautrequ'aujour- 
d'hui  ;  depuis  lors  elle  fait  de  la  politique  mondiale,  donc  elle 
coiirt  des  risques,  «  on  peut  se  demander  si  nous  devons  nous 
exposera  de  semblables  périls  »,  nous  qui  sommes  attachés  au 
continent  ;  nous  sacrifions  nos  forces  en  vue  de  la  constitution 
d'une  armée  puissante,  qui  sert  des  intérêts  allemands,  alors 
que  nous  devrions  les  réserver  pour  la  création  d'une  indus- 
trie nationale  hongroise.  De  plus,  l'Allemagne,  en  concluant 
les  traités  de  commerce,  n'a  pas  respecté  les  droits  d'Etat 
hongrois.  Enlin  il  est  inadmissible  que  dans  la  monarchie  une 
minorité  d'un  cinquième  d'Allemands  vienne  imposer  -sa 
politique  aux  autres  nationalités,  et  quelle  politique  !  «  Nous  ne 
((  sommes  pas  seulement  menacés  des  dangers  qui  proviennent 
(c  de  la  politique  d'expansion  de  l'Allemagne,  mais  aussi  de 
«  celui  qui  naît  du  désir  de  créer  de  ce  côté-ci,  à  côté  de  lacul- 
«  ture  et  de  l'armée  allemandes,  une  autre  culture  et  une  autre 
((  armée  allemandes.  » 

Le  parti  du  peuple,  parti  catholique,  a  de  même  toujours 
renfermé  des  éléments  hostiles  à  la  Triple  Alliance  :  aussi  ne 
doit-on  pas  être  surpris  de  voir  un  de  ses  chefs,  M.  Etienne 
Hakovszk} ,  dire  dans  le  même  discours  déjà  cité  qu'il  regrette 
«  de  ne  trouver  aucune  sympathie  en  Allemagne,  pendant 
«  qu'on  exige  de  nous  que  nous  aidions  la  Triplice  sans  réserve. 
«  L'enthousiasme  pour  la  grande  œuvre  dAndrassy  a  dimi- 
«  nué  parce  que  l'idée  conçue  par  lui  a  été  mal  exécutée.  Si 
«  Bismarck  a  dit  :  nous  ne  courons  après  personne,  la  politi- 
«  que  du  ministre  des  Affaires  étrangères  consiste  en  ceci  que 
«  nous  courons  après  tout  le  monde.  L'Italie  procède  autre- 
«  ment  ;  ainsi,  dans  la  question  d'Algésiras,  elle  s'est  détournée 
«  de  nous,  pour  se  placer  à  côté  de  la  France,  de  l'Espagne  et 
«  de  l'Angleterre.  » 

Dans  le  parti  de  l'indépendance  lui-même,  des  hommes,  — 
tel  le  comte  Eugène  Zichy,  —  laissent  paraître  le  même  senti- 
ment ;  mais  c'est  en  général  une  autre  note  q  ii  retentit.  La 
Triple  Alliance  est  regardée  comme  ayant  de'j  avantages  au 
point  de  vue  de  la  paix  extérieure  ;  mais  on  exige  que  l'Alle- 
magne ne  s'immisce  en  rien  dans  les  affaires  intérieures  de  la 
monarchie,  ni  pour  méconnaître  le  droit  public  hongrois  en 
concluant  des  traités  de  commerce  que  le  Parlement  de  Buda- 
pest n'a  pas  approuvés,  ni  pour  engager  la  cour  de  Vienne  à  ne 
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pas  satisfairo  les  denuiiules  nationah's  do  la  lloni:ri(',  ni  pour 
tMicouraj^'or  les  tentatives  île  j^ernianisation  en  llon^'rie.  Sur 
lous  ces  points  on  élùve  des  reproches  ou  des  craintes  ;  on 
constate  de  nuMne  que  rAllemaj;:ne  supplante  rAutriclie  dans 
les  Balkans  et  on  lait  remonter  à  elle  la  responsabilité  et  l'ac- 
croissement  des  cliarj;es  niililair«\s  (jui  pèsent  lourdes  sur  la 
Hoii^rrie.  Kn  résumé,  l'alliance  n'est  maintenue  (|u'à  eontre- 
cu'ur  et  par  nécessité  de  moment  :  l'impérialisme  allemand  lait 
naître  de  la  méliance  ;  seules  la  situation  de  l'ilurope,  la  tra- 
dition, l'absence  d'entente  avec  d'autres  éléments  et  la  crainte 
des  Slaves  retiennent  la  majorité  du  parti  dans  une  alliance  de 
raison. 

A  la  commission,  c'est  le  comli'  Alexandre  Denyov>/,Uy  qui 
formula  cette  opinion  :  «  La  ïriplice  l'orme  la  base  de  notre 
u  politique  extérieure  :  elle  a  ses  bons  et  ses  mauvais  côtés  ; 
t  elle  est  bonne  en  ce  (ju'elle  nous  assure  la  paix  ;  mais  elle  est 
«•  cause  qu'elle  nous  oblige  à  de  grandes  dépenses  militaires. 
«  Sans  doute  elle  n'est  pas  agressive;  mais  sa  pointe  est  cepen- 
«  dant  dirigée  contre  la  France  et  contre  la  Russie  »  ;  or, 
comme  la  puissance  russe  ne  sera  pas  à  craindre  avant  au  moins 
dix  ans,  «  nous  nous  trouvons  donc  seulement  vis-à-vis  de  la 
.»  France,  avec  laquelle  nous  entretenons  de  bonnes  relations 
««  et  de  qui  nous  ne  pouvons  craindre  aucune  attaque  ; 
«  pourquoi  donc  devons-nous  augmenter  la  force  de  notre 
«  armée  ?  > 

M.  Jules  Laszkary  approuve  de  même  l'alliance,  mais  cons- 
tate (jue  l'industrie  allemande  supplante  l'industrie  austro- 
hongroise  dans  les  Balkans  et  que  l'autre  allié  devance  l'Au- 
triche en  Albanie,  la  force  à  se  fortifier  sur  la  côte  dalmate 
et  arme  de  canons  le  Monténégro. 

.V  la  Délégation,  trois  discours  sont  surtout  à  retenir,  par  la 
personnalité  de  leurs  auteurs  :  ce  sont  ceux  de  .M.  Saghy,  de 
M.  Paul  lloitsy  et  du  comte  Batthyany.  M.  Saghy  a  été  le 
porte-parole  du  parti  de  l'indépendance,  comme  nous  l'avons 
vu:  il  a  insisté  sur  le  déphjrable  elTet  produit  par  la  pression 
de  l'Allemagne  pour  conclure  le  traité  de  commerce,  sans 
attendre  le  vote  régulier  du  Parlement  hongrois.  Cette  pression 
ne  peut  être  niée,  car  M.  de  Burian,  au  nom  du  comte  fîolu- 
chowski,  la  expressément  signalée,  pour  se  décharger  d'une 
responsabilité  :  après  avoir  rappelé  que  ((  personne  n'a  blâmé 
t  le  contenu  du  traité  -  et  que  le  ministre  s'en  tenait  à  sa  con- 
ception qu'il  n'avait  pas  à  reviser  linilialive  du  gouvernement 
hongrois,  M.  de  Burian  ajoutait  :  «  Maintenant  on  dit  qu'il 
"  était  au  pouvoir  du  ministre  de  faire  prolonger  l'état   anté- 
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«  rieur  OU  de  faire  un  règlemonl  provisoire  ou  quelque  con- 
«  ventiou  avec  i'Alleuuigue.  (lela,  le  ministre  des  Allaires 
«  étrangères  ne  le  tenait  d'après  ses  informations  ni  pour  vrai, 
«  ni  pour  juste.  Car  le  traitr  (între  l'empire  allemand  et  la 
u  monarcliic  n'est  pas  une  chose  isolée,  mais  fait  partie 
«  de  l'ensemble  des  traités  de  commerce  et  l'Allemagne  n'a 
«  montré  aucun  penchant  à  séparei'  de  cet  ensemble  le  traité  à 
«  conclure  avec  nous.  » 

Cette  pression  avouée,  M.  Saghy  déclare  qu'elle  «  a  blessé 
«  les  dispositions  de  la  Hongrie  pour  l'alliance  quoiqu'on  puisse 
«  savoir  en  Allemagne  que  c'est  justement  en  Hongrie  que 
((  l'alliance  a  ses  plus  fermes  soutiens  et  qu'on  puisse  compter 
«  sur  cet  appui  aussi  longtemps  que  les  intérêts  hongrois  ne 
«  seront  pas  lourdement  blessés  '.  » 

C'est  exactement  dans  le  même  sens  que  parla  M.  Paul 
Hoitsy,  «  qui  compte,  dit  la  Neue  Frète  Presse^  parmi  les 
membres  les  plus  cultivés  et  les  plus  accessibles  aux  idées 
politiques  supérieures  : 

Dans  la  naliou  liongroise,  dit-il,  de  tout  temps  il  y  a  ou  un  courant  qui 
nous  pousse  à  nous  appuyer  sur  l'Allemagne.  A  chaque  occasion  dans  la 
lulie  pour  riiégémonie  des  Allemands  et  des  Slaves,  les  Hongrois  se  sont 
mis  fermement  du  côté  des  Allemands.  Ce  n'est  pas  seulement  par  sym- 
pathie-, mais  par  suite  de  la  situation  que  nous  occupons  dans  ce  pays. 
Nous  avons  accepté  pour  toujours  uolre  entrée  dans  la  culture  occiden- 
tale. Mais  il  existe  aussi  chez  nous  un  courant  qui  estime  nuisible  cette 
alliance.  Grâce  à  Dieu,  le  courant  n'est  pas  assez  fort  pour  entraîner  la 
rupture.  Mais  si  dans  la  suite  nous  ne  trouvons  pas  en  Allemagne  une 
considération  également  loyale,  le  nombre  des  adversaires  de  l'alliance 
augmentera.  Qu'on  le  comprenne  enfin  à  Berlin!  Si  nous,  Hongrois,  ces- 
sons d'être  partisans  de  la  Triplice,  la  question  se  posera  de  savoir  quelle 
nation  en  Autriche  pourra  jouer  le  rôle  que  nous  avons  tenu  jusqu'ici  et 
si  mémo  le  lien  pourra  subsister  contre  notre  volonté^. 

Le  discours  du  comte  Batthyany  est  peut-être  encore  plus 
symptomaiique  et  il  a  remporté  à  la  Délégation  un  très  grand 
succès.  Il  commence  par  se  présenter  comme  un  partisan  sans 
réserve  de  la  Triplice,  mais  insiste  aussitôt  sur  cette  distinction 
qu'il  éprouve  ce  .sentiment  seulement  pour  la  Triple  Alliance 
au  complet,  non  pour  Talliance  avec  l'Allemagne  seule,  comme 
elle  fut  conclue  originellement  par  le  comte  Jules  Andrassy. 
Si  donc,  continue-t-il,  l'Italie,  à  qui  il  porte  les  plus  grandes 
sympathies,  venait  à  quitter  la  Triplice,  il  ne  désirerait  pas  que 

'  iSéance  du  2ii  juin  190G. 

■  La  vérité  est  que  a  ce  n'est  pas  ilu  tout  par  sympatliic  ». 

3  Séance  du  «6  juin  190C. 
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I.i  lUDiKiicliit'  iliMUt'uràl  (1mi>  une  alliance  (jui  verrait  ronlre  elle 
luute  riùin)|it'.  r.flli'  mcliance  ijuil  épniMve  à  ^é^a^(l  de  l'Alle- 
nia^ne,  il  iii  ninnlie  les  rai.Mfiis  (l'iHre  :  il  a  nniarqué  que  j)ar 
exemple  dans  le  eoinilal  de  Kolosvar  (  lusenhur^-er),  la  nia|zyari- 
sution  ne  l'ail  aneun  prc^m-ès  et  lai^erin.misation  au  contruire 
en  fait  de  colossaux,  ee  qui  es!  dii  au  (Îuslfu'-Ailolf  Vcreiii, 
uiili-  par  des  ressources  allemandes;  il  note  que  les  arist(jcrales 
ullemauds  l"(»nl  un  uiMiid  achat  de  terres  dans  le  Nord  de  la 
Honjrrie  et  que  les  mêmes  syniplômes  se  retrouvent  en  Slavo- 
uie;  *  comme  on  disait  en  ces  derniers  jours  que  le  |)rince  de 
u  Scliaumhourfi-Lippe  voulait  veniire  ses  biens  en  Slavonic, 
«  \{\  SationaL  Aeitiuig  se  lamentait  de  voir  tant  A  tant  dar- 
«  pents  de  terre  allemands  devenir  étrangers.  »  Tous  ces 
achats,  dit-il,  cachent  un  dessein  politi<|ue,  Taclion  du  ^  Dranj; 
nach  Osten  »  propagée  en  Alleinagno.  De  tous  ces  laits  et  de  la 
plus  que  faible  sympathie  ({uon  a  montrée  en  Allemagne  j)our 
les  exigences  nationales  de  la  Hongrie.  Torutcur  conclut  que 
ranti(|ue  tradition  de  l'amitié  hongroise  pour  la  Triple  Alliance 
n'est  pas  près  de  reprendre  son  ancienne  vitalité.  «(  L'opinion 
«'  publi(jue  en  Hongrie  vit  dans  la  croyance  que  les  grandes 
M  dépen-es  de  l'ariuéf?  sont  dues  en  grande  partie  à  la  Triple 
*«  Alliance  et  nous  trouvons  (jue  le  W'dcht  am  llhcin  sonne 
t<  trojt  haut  de  ce  côlé-ci  de  la  Leitha  '.   » 

En  présence  de  ces  manilestations,  les  discours  des  partisans 
envers  et  contre  tous  de  la  Triplice,  —  comme  M.  Nicolas 
Szeraerc,  —  perdent  beaucoup  d'intérêt  :  ils  deviennent  du 
reste  (h-  moins  en  moins  nombreux.  On  trouve  encore  natu- 
rellement dan.-^  la  bouilie  des  ministres  des  déclarations  aussi 
conservatrice>  que  brèves  :  (juis'en  étonnerait?  M.  Weckerlé, 
partisan  convaincu  du  j-e.^îte  de  la  Triplice,  allirme  jtar  exemple 
que  •<  les  thèses  cardinales  de  notre  politique  étrangère  sont  le 
«  maintien  de  I,i  Tii|di'  Alliance  avec  son  caractère  défensil' 
«  et  l'aide  appiirlt'e  au  libre  dé-veloppcment  d(,'s  Kluts  balka- 
«  niques,  mais  sans  aucune  expansion  territoriale.  Le  désir 
«  d'une  t(dle  extension  est  exclu  de  notre  coté  comme  iTaulrc 
«  côté;  notre  politique  e-l  dirigée  par  le  maintien  du  sUiiii 
«  quo'.  >' 

Le  comte  Goluchowski  réfute  deux  arguments  très  répandus 
en  Hongrie  touchant  à  l'accroissement  des  charges  militaires  et 
à  la  concurrence  allemande  anx  Malkans  :  «  Si  nos  charges  mili- 
H  taires  ne  s'accroissent  pas  autant  (]u'ailleurs,  nous  le  devons 

'  Séance  du  25  juin  190U. 
'  Séance  du  25  juin  1906. 
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«  en  premior  lieu  à  la  ïriplice.  Si  nous  n'avions  pas  de  forces 
«  militaires  suffisantes,  personne  ne  recherclieraitnotre  alliance. 
<(  Nous  ne  pouvons  être  un  élément  d'alliance  que  si  nous  pos- 
te sédons  des  forces  militaires  et  aucun  Etat  ne  peut  exister 
«  aujourd'hui  sans  alliance...  Le  reproche  que  l'Allemagne  nous 
«  fait  une  concurrence  commerciale  dans  les  Balkans  n'est  pas 
«  justifié  non  plus;  nous  ne  pouvons  en  vouloir  à  aucun  gou- 
K  vernement  s'il  s'efforce  de  se  créer  des  rapports  commer- 
«  ciaux'.  »  Mais  le  discours  le  plus  curieux  d'un  membre  du 
gouvernement  est  celui  que  M.  de  Burian  prononça,  comme 
porte-parole  du  ministère  des  Affaires  étrangères,  à  la  séance 
du  27  juin  : 

Le  thème  de  la  Triple  Alliance  est  venu  sur  le  tapis  bien  des  fois;  si  ce 
débat  de  deux  jours  n'a  été  rien  moins  qu'agréable  pour  notre  ministère 
des  Affaires  étrangères,  il  se  réjouit  cependant  que  ce  principe  de  notre 
politique  n'ait  pas  été  ici  attaqué  2.  Mais  sur  la  signification  nette  et  actuelle 
de  cette  alliance  on  a  entendu  diverses  remarques.  Il  est  possible  que  la 
période  de  la  lune  de  miel  {der  Verhimmeliinn)  du  traité (ralliance  soit  passée, 
c'est  comme  dans  un  mariage.  Mais  de  cela,  on  ne  peut  tirer  une  consé- 
quence sur  la  durée  et  la  fermeté  des  rapports.  Le  traité  n'est  maintenant 
jugé  qu'en  vue  de  son  utilité  pratique.  Le  principe  {Der  Kern)  de  la  Triple 
Alliance  consistait  au  début,  en  ceci,  qu'il  assurait  la  monarchie  contre 
certains  casus  fœderis  prévus  au  traité;  cette  assurance  ne  peut  être  de  la 
même  actualité  à  chaque  moment...  C'est  comme  une  assurance  contre 
l'incendie  qui  est  urgente,  quand  on  brûle,  que  l'on  oublie  aussitôt  après 
si  aucun  événement  du  même  genre  n'arrive.  Puisque  le  principe  de  la 
Triple  Alliance  consiste  en  cela,  on  ne  peut  conclure  que  ces  groupes  inté- 
ressés doivent  nécessairement  s'aider  économiquement.  Ce  n'est  pas  sti- 
pulé, et  chaque  contractant  garde  sa  pleine  liberté  pour  ses  efforts  économi- 
ques. Si  actuellement  des  efforts  de  politique  commerciale  sont  faits  en 
Allemagne,  on  ne  peut  élever  aucun  reproche,  mais  seulement  peut-être 
regretter  que  de  tels  intérêts  ne  prévalent  pas  chez  nous  dans  la  même 
mesure...  Les  raisons  qui  ont  inspiré  la  conclusion  de  la  Triplice  subsis- 
tent donc  comme  autrefois,  bien  qu'un  grave  danger  ne  subsiste  plus 
aussi  grand  que  naguère.  Si,  par  plusieurs  orateurs,  l'un  ou  l'autre  des 
membres  de  la  Triplice  a  été  attaqué,  c'est  peut-être  un  motif  de  plus  de 
persévérer  dans  l'alliance,  car  si  on  ressent  de  la  suspicion  contre  quelqu'un^ 
il  est  mieux  de  demeurer  sous  la  même  tente  que  lui. 

Il  est  impossible  de  laisser  entendre  plus  clairement  que  le 
ministre  hongrois  des  finances  communes,  que  la  Triplice  n'est 
plus  qu'un  lien  de  raison,  et  qu'elle  est  une  assurance  autant 
contre  les  adversaires  d'autrefois  que  contre  les  visées  possibles 
des  deux  alliés  d'aujourd'hui. 

Comment,  après  cela,  ne  point  conclure  avec  la  Neue  Freie 

•  Séance  de  la  commission  du.  18  juin  1906. 

^  On  a  vu  dans  quelle  mesure  il  faut  croire  à  cette  assurance  diplomatique. 
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Presse,  que  <«  c'est  déjà  c«^rt.iinemoiit  un  sifjne  <jue,  malgré 
toutos  h's  assurances  officielles,  les  hases  fernu's  comme  du 
Il  j:jranit  sur  It'sqiitdles  celte  alliance  repose  dans  le  monde 
c  des  idées  politiques  <li'  lloriu^rie,  sont  sensilil'iin-iil  <'l>ran- 
(t  Ices  '  -> . 


Quelles  conclusions  tirer  de  cette  analyse  des  tendances  ac- 
tuelles de  la  Ilitn,i:rie  en  matière  île  po!iti(jue  l'-traiiuère? 

il  est  visible  que  le  parti  de  rindé[)endance,  actuellement  en 
majorité,  apporte  des  idées  difTérentes  de  celles  que  représen- 
tait l'ancien  parti  libéral;  elles  ne  sont  point  oji[)osées,  comme 
on  pourrait  le  croire,  mais  elles  découlent  loi;ii|nement  de  la 
politique  intt'rieure  suivie  :  c'est  parce  que  la  Hongrie  veut 
arriver,  plus  vite  (jue  ne  le  voulaient  les  libéraux,  à  une 
autonomie  plus  complète  qu'elle  a,  d'une  part,  accentué  ou 
modifié  son  attitude  vis-à-vis  des  Slaves  des  Balkans  pour 
trouver  en  eux  îles  alliés,  qu'elle  s'est  d'autre  part  irritée  contre 
la  tutelle  allemande.  (Juadviendra-t- il  de  ces  nouvelles  ten- 
dances ?  Cela  dépendra,  à  n'en  pas  douter,  des  rapports  futurs 
de  l'Autriche  et  de  la  lloni^rie  et  de  l'attitude  que  prendra  l'Al- 
lemagne. La  Hongrie,  c'est  certain,  ne  s'arrêtera  pas  dans  la 
voie  où  elle  est  engagée  :  [dus  Vienne  s'y  opposera  et  plus 
Budapest  cherchera  aux  Balkans  des  appuis;  plus  l'Allemagne 
montrera  du  mécontentement  et  plus  l'opinion  publi(|ue  hon- 
groise se  tournera  contre  (die.  La  situation  sero  donc  très  déli- 
cate pour  la  diplomatie  allemande  et  nous  pourrons  en  faire 
notre  profit. 

Ain>i,  c'est  la  jiolitiqut.'  intérieure  (jui  réagit  sur  la  politicjue 
e.xtérieure,  on  peut  même  dire  ijui  la  détermine.  A  cela  rien 
d'étonnant,  car  toute  l'activité  de  la  Hongrie  est  dirigée  aujour- 
d'hui [lar  la  volonté  d'une  autonomie  nationale. 

Le-»  ambitions  de  chaque  parti  se  traduisent  de  même  dans 
la  politique  étrangère  :  pendant  tout  ce  débat,  on  a  remarqué 
qu«»  le  parti  du  [)eu[)Ie,  oti  parti  calholicjue,  s'était  montré  le 
plus  hostile  au  ministre,  le  plus  intransigeant,  allant,  malgré 
le  pacte,  jusqu'à  refuser  le  vote  d'un  crédit  budgétaire.  C'est 
qu'il  veutsatisfaire  la  fibre  nationale  hongroise  ;  et,  comme  à 
la  dilTérence  du  parti  de  l'indépendance,  il  n'a  pas  répudié 
l'union  de  1867,  il  désire  montrer  que  malgré  cela  son  nationa- 
lisme   n'est    pas  moins  pur.  M.  Busath,  M.  Zboray  et  M.  Ha- 

'  Seue  /•/•«(«?  i'iei-iii.  r,  juin  l'iOG,   Morgenblall. 
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kovszky,  en  rojetant  le  fond  des  dispositions  et  en  mettant  plus 
dWprcté  dans  lonrs  critiques,  ont  voulu  dépasser  les  orateurs 
du  parti  de  1848. 

C'est  cette  préoccupation  constante  de  politique  intérieure 
qui  a  fait  discuter  si  ardemment  la  politique  étrangère  du 
comte  Goluchowski.  Quoi  qu'on  fasse,  on  ne  peut,  en  Autri- 
che-Hongrie, mettre  une  cloison  entre  l'une  et  l'autre.  L'une 
commande  l'autre.  Plus  exactement,  les  ambitions  de  chaque 
nationalité  dirigent  les  sympathies  ou  les  intérêts  vers  tel  ou 
tel  Etat  étranger. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  jusqu'à  l'établissement  d'un 
nouvel  état  de  choses,  la  politique  étrangère  est  en  Autriche- 
Hongrie  comme  en  Allemagne,  avant  tout,  chose  impériale;  le 
ministre  est  responsable  devant  l'cmpereur-roi,  non  devant  les 
Délégations.  11  iin porte  donc  de  ne  f.oint  se  figurer  que  l'opinion 
d'une  majorité  doive  tout  de  suite  se  traduire  dans  la  politique 
suivie.  Mais  il  serait,  je  crois,  aussi  imprudent  de  s'imaginer 
que  de  telles  manifestations  sont  sans  importance  :  outre 
qu'elles  peuvent  entraîner  la  volonté  du  souverain,  comme 
cela  eut  lieu  en  d'autre  matières,  elles  montrent  et  développent 
des  sentiments  (jui  dans  l'avenir  trouveront  leur  traduction.  II 
faut  donc  suivre  avec  attention  l'évolution  des  pensées  en 
Hongrie  :  selon  les  événements  et  leurs  répercussions,  on  peut 
tôt  ou  tard  trouver  en  Europe  centrale  un  désir  de  modifier  des 
rapports  diplomatiques;  que  cela  soit  probable,  il  n'importe  ;  il 
suflit  que  cela  soit  possible,  car  la  situation  serait  alors  d'une 
gravité  telle  qu'il  faut  s'y  préparer  à  l'avance. 


Gabriel  Lours-JARAY. 
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Il  est  (lillicile  île  séparer  clans  uno  tHude  des  chemins  de  fer 
africains  les  l'étais  porlui^ais  de  IKst  Afri(^ain  et  l'ensemble  de 
lAtrliiue  australe  aiij^laise  :  les  chemins  de  1er  de  la  côte  de  .Mo- 
zamhi(]Me  ont  une  connexion  intime  avec  ceux  de  la  Rhodcsia 
et  du   Transvaal,  ils  n'en  sont  pour  ainsi  dire  qu'une  partie. 

I/orof,^raphie  et  1  hydrouraphie  de  la  colonie  du  Mu/am- 
bique  en  font  la  suite,  la  dépendance  de  l'Afrique  anglaise. 
L'absence  d'une  chaîne  continue  de  montagnes,  soit  sur  la 
frontière,  soit  le  long  de  la  cote,  l'inclinaison  générale  des  pla- 
teaux intérieurs  vers  l'Océan  Indien,  la  direction  des  rivières, 
tout  invite  les  possessions  britanniques  de  la  Rhodésia  et  du 
Transvaal  à  chercher  leur  débouché  maritime  dans  la  colonie 
portugaise  (jui  lesavoisine  à  l'Est.  Le  Mashonaland,  à  400  kilo- 
mètres de  Meïra,  est  à  plus  de  2.000  kilomètres  du  Cap.  Pretoria 
est  plus  rapprochée  de  1  iO  milles(2)i.3  kilomètres)  de  Lourentjo- 
Marquez  que  de  Durban.  Aussi  l'Angleterre  a-t-elle  depuis 
longtemps  cherché  dans  le  Mozambique  des  portes  ii  ses  posses- 
sions intérieures  et  prodigué  ses  eOorts  et  ses  capitaux  pour 
s'assurer  ces  débouchés.  Ses  convoitises  ont  ])arfois  été  étran- 
gement inquiétantes  pour  le  Portugal. 

Une  seule  ligne  peut-être  aurait  pu  rester  uniquement  por- 
tugaise, celle  (jui  est  j)révue  entre  Port-Amélie  (sur  la  baie  de 
Peœbaj  et  Porto-Arroyo,  sur  le  Nyassa.  (^elte  voie,  tout  entière 
sur  terre  portugaise,  pouvait  drainer  vers  un  port  portugais  le 
commerce  des  rives  orientales  du  grand  lac.  Mais  la  Co/npa- 
nliia  do  Nj/asso,  (jui  en  a  lait  ('ludlMT  le  tracé,  est  auglaisti  de 
fait;  les  capitaux  et  les  ingénienr>  britaiiiii(jues  y  dominent,  la 
voie  (ju'elle  songe  à  établir  aura  le  même  écartenn.'nt  (jue  les 
chemins  du  (ïap    l"',0b7;;  peut-être  y  sera-t-elle  un  jour  reliée. 

Anglaise  aussi  est  la  ligne,  dès  maintenant  en  construction, 
qui  doit  réunir  le  Xyassa  à  la  partie  navigable  du  (ihiré,  pour 
éviter  les  rapides  de  Murchi^on.  .301)  kilomètres  «le  rails,  à 
i"',067  d'écartement,   sont  en  cours  de  pose  entre  l'extrémité 
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Sud  (lu  loc  et  Chiromo,  la  plupart  en  territoire  anglais.  L'éta- 
hlissiMiienl  de  cette  ligne  nécessitera  des  ouvrages  difficiles  :  le 
prolil  de  la  voie  accnse  des  diiïérences  de  niveau  considérables 
(le  Nyassa  est  h  480  mètres,  Blantyre  à  1.010  mètres  d'altitude). 
Pourtant  les  Anglais,  accoutumés  et  intéressés  à  vaincre  de  tels 
obstacles,  prévoient  raclièvement  rapide  des  travaux.  La  Com- 
pagnie concessionnaire,  découvrant  à  cette  ligne  un  avenir 
brillant,  n'a  pas  demandé  d'autre  garantie  que  le  monopole  des 
transports  pendant  vingt-cinq  ans  vers  la  Hhodésia  septen- 
trionale. M.  Sharpe,  commissaire  du  gouvernement  anglais 
dans  le  British  Central  Africa  Prolectorate,  estime  que  des 
milliers  de  porteurs,  actuellement  employés  par  les  sociétés  de 
transport,  pourront,  grâce  au  chemin  de  fer,  être  rendus  aux 
exploitations  agricoles  et  que  la  culture  du  café  deviendra  une 
des  richesses  du  pays  ^  Enfin,  dès  maintenant,  il  est  question 
de  pousser  ce  tronçon  on  terre  portugaise  jusqu'à  Quilimane 
ou  Beïra. 

Beïra  est  une  des  villes  d'avenir  du  Mozambique  et  déjà  un 
de  ses  ports  principaux.  Heureusement  située  sur  la  baie  du 
Rio-Pongoué,  elle  possède  la  seule  bonne  rade  d'unecôte  maré- 
cageuse. Mais  son  importance  lui  vient  moins  de  cet  avantage 
naturel  que  des  rapports  qu'elle  entretient  avec  les  colonies 
anglaises.  De  Boira  une  ligne  se  dirige  vers  Fintérieur,  traver- 
sant le  Mozambique  sur  toute  sa  largeur  (204  milles, 328  kil.500) 
et  atteignant  la  frontière  de  l'Afrique  anglaise  à  Umtali.  (^e 
tron<^on  ne  vaut  que  par  les  territoires  britanniques  auxquels 
il  donne  accès,  Matabéléland  et  Mashonaland.  Dès  1891,  lors  de 
l'accord  anglo-portugais  qui  fixa  la  frontière  occidentale  des 
Etats  du  Mozambique,  TAngleterre  avait  exigé  qu'une  voie 
ferrée  fût  construite  reliant  ses  territoires  à  Beïra,  leur  port 
naturel.  La  Compagnie  du  Mozambique  qui,  dans  la  colonie 
portugaise,  avait  à  mettre  en  valeur  d'immenses  étendues,  se 
heurta  avec  ses  ressources  trop  restreintes  à  des  travaux  trop 
importants  et  trop  coûteux.  La  ligne  devait  tour  à  tour  franchir, 
dans  la  pai'tie  basse,  des  régions  marécageuses,  où  les  travaux 
d'infrastructure  étaient  considérables,  et  dans  l'hinterland,  vers 
la  frontière  anglaise,  des  terrasses  élevées,  tourmentées,  ravi- 
nées, où  les  ouvrages  d'art  étaient  nécessaires.  Elle  céda,  dès 
1892,  la  construction  de  la  voie  à  des  Sociétés  anglaises,  la 
Beira  RaiiM'cn/ C°  et  la  Beira  Junclion  (^'^ -.  Aujourd'hui  une 

'  La  (iéofjraphie,  15marslî)01. 

-  La  ligne  fut  dabord  construite  selon  le  plan  portugais,  avec  un  écartenient 
deO'",Gj(2  pieds  anglais).  Elle  a  été  reconstruite  avec  l'écarteniont  des  chemins  du 
Cap  (l-u.OGT;  de  1898  à  1900. 
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troisiî'inc  ('.ompaj^nie,  dont  les  rails  faisaient  suite  préciséniont 
à  ceux  (ifs  prrct'tlcntes,  la  MashoiuiUnKi  HdiUvai/  C",  exploite 
l'ensemble  de  la  lii,Mie.  Ces  trois  Sociétés  sont,  du  reste,  plus 
ou  moins  des  filiales  de  la  grande  Uritisli  Soutli  African  6'°, 
de  Cecil  IJliodt.'S,  la  Cliartcrcd .  I/exploitation  est  satisfaisante. 
Non  seulement  le  territoire  portuj^Mis  possède  le  moyen  d'écou- 
ler ses  caoutchoucs,  ses  ivoires,  éhènes,  quinas,  noix  de  coco, 
arachides,  mais  c'est  par  cette  voie  (jue  le  Mashonaland  re(;oit 
ses  importations  et  exporte  ses  produits  miniers  et  aj^ricoles'. 
La  présenee  d'un  hassiu  houiller  près  de  Zamhè/e  favorise  en- 
core les  conditions  de  l'exploitation.  De  Forl-Salishiirv  à  Heira 
les  recettes  se  sont  élevées  : 

Kn  1901  à  fr.  7.870.000  donnant  un  hénéfice  net  de  fr.  940.000 
Kn  VMVl  S.i'iO.OOO  —  —  a. 019. 000 

(les  résultats  ne  peuvent  qu'augmenter  d'année  en  année. 
Selon  la  juste  remarque  d'un  des  hommes  les  plus  informés  des 
affaires  de  l'Afrique  du  Sud,  M.  Jones,  secrétaire  de  la  British 
South  African  C\  le  Iraiic  croîtra  au  fur  et  à  mesure  que  les 
voies  ferrées  se  développeront  dans  la  Uliodésia.  Xc  sommes- 
nous  pas  ici,  du  reste,  dans  une  des  régions  les  plus  riches  de 
1  Afrique  :  les  ruines  d'Ophir,  la  renommée  du  léj^endaire 
Monomolapa  n'attestent-elles  pas  une  opulence  ancienne":*  Déjà 
dans  le  Manica  des  prospecteurs  ont  découvi'rt  de  l'or.  Beïra, 
port  naturel  de  tous  ces  terri l<jires,  i:aiJ:ne  de  jour  en  \o\iy  à  leur 
mise  en  valeur.  Va\  1S91.  il  n'était  (ju'un  point  fortilié  sur  la 
côte,  p('U|)lé  dt'  700  h;ij)il,iiils  à  peine,  sans  commerce,  sans 
industrie.  Aujouririiui.  j4:ràce  à  lliinlerland  britannique,  il  a 
plus  de  ."t.OOO  liahilauts,  des  ([uais  maritimes,  des  bassins,  des 
phares,  de  grandes  maisons  de  commerce,  des  banques,  des 
tramways  à  vapeur,  des  usines  élcctrifiuos.  V.n  1901,  plus  de 
300  navires  y  ont  fait  escale. 

Les  mêmes  faits  ont  influé  sur  l'essor  de  Lourenço-Man|uez. 
L'idée  de  relier  au  Transvaal,  ce  port,  si  heureusement  situé 
sur  la  belle  baie  de  Delagoa,  était  déjà  exprimée  en  18G0.  Kn 
488o-lS89  seulement,  après  bien  des  vicissitudes  politicjues  et 
financières,  les  88  kiloni'-tres  qui  séparent  la  cote  de  la  fron- 
tière transvaalienne  furent  franchis  par  le  rail.  Puis  la  ligne 
mitein(i  ans  encore  (1889-189i)  à  allrindre  Pretoria.  Le  prési- 

'  Pour  concurrencer  celle  ligne,  les  clicininsde  fer  du  Cap  ont  abais.sé  leurs  tarifs 
pour  lc«  marchaniJi.ses  i  ilestination  ou  ••n  [«rovcnance  du  Malabélé  et  du  Ma.shona. 
Mais  la  différence  de  dislance  est  telle  que  1  avantafre  reste  encore  à  la  liurne  de  lieira. 
A  moins  de  travailler  à  perte,  les  chemins  du  Cap  sont  destinés  a  ue  pouvoir  long- 
temps  soutenir  celle  rivalité. 
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dent  Kriiger,  s'il  apercevait  les  avantages  commerciaux  des  che- 
mins (le  l'or,  en  redoutait  aussi  les  effets  politiques.  Il  s'est  tou- 
jours inclic  des  voies  destinéesà  mettre  trop  aisémentle  Transvaal 
en  relations  avec  ses  voisins.  «  Les  diligences  m'amènent  cent 
«  Anglais  par  semaine,  disait-il  volontiers  ;  les  chemins  de  fer 
«  m'en -imèneront  mille.  »  AujouriThui,  la  voie  Lourenco-Mar- 
quez-Pretoria  est  devenue  voie  anglaise  :  sur  561  kilomètres,  88 
seulement  sont  en  territoire  portugais.  Dans  un  rayon  de  20  ki- 
lomètres, l'arrière-pays  et  les  environs  de  Lourenço-Marquez 
sont  d'ailleurs  formés  de  plaines  trop  basses  et  marécageuses 
pour  que  la  section  portugaise  ait  jamais  à  elle  seule  un  trafic 
capable  d'alimenter  un  chemin  de  fer.  Même  les  pentes 
douces,  boisées,  fertiles,  qui  mènent  vers  la  frontière  anglaise, 
ne  provoqueront  pas  un  trafic  rémunérateur.  La  voie  ne  vaut 
que  parce  qu'elle  dessert  les  riches  régions  de  Pretoria  et  de 
Jobannesburg  et  qu'elle  se  relie  étroitement  à  tout  le  réseau  de 
l'Afrique  australe  '.  I^e  tronçon  mozambiquais  et  Lourenço- 
Marquez,  malgré  les  convoitises  britanniques,  sont  demeurés 
portugais,  mais  ils  ne  se  développent  qu'en  fonction  des  posses- 
sions anglaises.  C'est  parce  que  celles-ci  sont  dans  une  période 
de  très  bel  épanouissement  économique,  que  Lourenço-Mar- 
quez prospère  et  compte,  avec  son  port  déjà  insuffisant  et  ses 
16.000  habilants,  comme  l'une  des  villes  principales  de 
l'Afrique-. 

L'Angleterre,  en  effet,  est  dans  l'Afrique  australe  la  princi- 
pale puissance,  celle  dont  le  douiîiine  est  à  la  fois  le  plus  étendu, 
le  plus  précieux  et  le  mieux  exploité.  Si  l'on  excepte  l'Egypte, 
c'est  elle  qui  a  posé  en  Afrique  les  premiers  rails  :  le  Cap  eut 
des  voies  ferrées  avant  l'Algérie.  En  1859  fut  inaugurée  la 
ligne  de  Capetown  à  Wellington  (58  milles,  soit  93  kilomètres). 

Maissibardis  pionniers  que  soient  les  Anglais,  le  réseau  ferré 
du  Cap  se  développa  assez  lentement.  Le  climat  permettaità  la  fois 
le  peuplement,  des  cultures  variées  et  l'élevage,  mais  la  structure 
du  sol,  comme  en  Algérie,  semblait  s'opposer  à  la  construction 
de  lignes  de  pénétration  vers  l'intérieur.  Le  plateau  africain, 
dans  la  partie  méridionale  du  continent,  descend  vers  la  mer 
par  une  série  de  gradins  montagneux  entrecoupés,  séparés 
par  de  nombreux  chaînons,  généralement  parallèles.  Entre  la 
côte  et  le  Karrou  qu'on   a   si  justement   comparé    aux   hauts 

1  Cf.  II.  llAusHn.  Eludes  sur  les  colonies  portugaises.  {Quest.  Diplom.  et  Col., 
dS  janvier  1901). 

-  Le  tracé  d'une  ligne  nouvelle  entre  Ijourenco-Marquez  et  Pretoria  est  actuelle- 
ment à  rt'tude.  Cette  ligne,  tout  en  doublant  l'ancienne,  aurait  l'avantage  d'être  plus 
courte  de  60  milles  (96  kilomètres). 
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pl;it«Miix  alu:»''riêns  il  cause  tie  son  ullitiulo,  tie  sou  aspj'ct,  dos 
cullurps  et  île  rt''lt>vai,'o  qu'on  y  pralicjut',  se  dressent  1<'S 
Zwarte-Berge,  puis  au  del;\  du  Karrou  les  nionls  Nieuwevrld, 
uud«'là  eni-ore  les  nionls  Karrée.  Si  l\)n  sonore  que,  denièr(!  ces 
bourrelets  montagneux,  personne,  avant  les  ann(''es  1S()1>-187I), 
ne  devinait  de  régions  rirlu-s  '.  (|m'oii    imlinail   au  coiilrain'  à 
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cruire  !•'  Heciiouanalan'l,  !»•  Matal)i''li''liunl  a  jx-u  près  aussi  i\(\- 
solt'S  et  iniiospilaliers  (jui'  la  région  liuiilniplic  du  Kalaliaii, 
que  les  siMils  ddiiiaines  dtViraMes  étaient  (jceupés  par  les  deux 
Hépubliqucs  d'Urange  et  du  Transvaal,  que  d  ailleurs  aucune 
rivière  navigable,  aucun  clicniin  ne  conduisait  dans  l'hinter- 
land,  on  comprendra  à  la  fois  (|ue  la  colonie  du  Cap  ne  se  soit 
que  tardivement  agrandie  vers  l'intérieur  et  (juelle  n'ait  guère 


'  P.  Le«ot-I3kallieu.  Les  S  oui  elles  Sociétés  unqlo-sajronnes.  Paris.  IK9X.  in-'3, 
p.  218  et  279. 
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eu  l'idée  de  construire  des  cliemins  de  fer.  Les  premières  exten- 
sions territoriales  furent  plutôt  cherchées  à  proximité  de  la 
côte  :  le  Natal  a  été  pris  en  1842,  le  Griqualand  en  1871,  le 
Basoutoland  en  1875,  le  Zoulouland  en  1887.  Encore  ces  agran- 
dissements paraissaient-ils  au  début  n'offrir  qu'une  fortune 
médiocre.  L'ap^ricullure  n'y  est  pas  partout  aisée,  Témigration 
des  Boers  du  iXatal  vers  les  Républiques  libres  privait  le  pays 
d'agriculteurs  intelligents  et  informés  des  nécessités  de  l'exploi- 
tation rurale  sur  ce  sol  et  sous  ce  ciel,  l'ouverture  du  canal  de 
Suez  dépouillait  le  Gap  de  tout  le  mouvement  commercial  vers 
les  Indes. 

Mais  en  1869,  l'Etoile  du  Sud  était  trouvée  près  de  Kimber- 
ley.  En  1870,  des  couches  épaisses  et  étendues  d'argile  bleue 
diamantifère  étaient  constatées  entre  l'Orange  et  le  Vaal.  Cette 
découverte  bouleversa  la  situation  économique  du  pays,  lui 
donna  un  essor  prodigieux.  La  colonie  du  Cap  fut  parcourue  en 
tous  sens.  Un  rush  d'émigrants  s'y  précipita,  rappelant  les 
légendaires  poussées  d'arrivants  dans  la  Californie  vers  le 
milieu  du  siècle  dernier.  Les  chemins  de  fer  que  réclamait 
l'exploitation  furent  étudiés,  établis,  et  l'Angleterre,  à  la  suite 
des  rails,  se  répandit  dans  l'intérieur. 

La  découverte  des  goldfields  du  Transvaal  aviva  encore  cette 
impulsion  et  les  convoitises.  Des  raisons  à  la  fois  économiques 
et  politiques  commandaient  la  construction  des  chemins  de  fer  : 
non  seulement  il  fallait  aller  vite  dans  la  mise  en  valeur  des 
richesses  du  sol,  mais  tout  autre  moyen  que  le  rail  était  incer- 
tain. Si  le  bétail  peut  vivre  dans  l'Afrique  australe,  il  y  est 
exposé  à  des  épidémies  cruelles,  comme  la  peste  qui,  en 
18Î)G-18D7,  ravagea  le  Transvaal,  l'Orange  et  le  Béchouana.  Les 
Anglais  convoitaient  les  deux  Républiques  :  les  enserrer  d'un 
réseau  ferré  qui  permît  un  rapide  transport  de  troupes  et  un 
ravitaillement  facile,  n'était-ce  pas  là  un  sage  calcul?  On  a  va, 
durant  la  dernière  guerre,  de  quelle  utilité  ont  été  pour  les 
Anglais  les  lignes  qui  relient  le  Veld  aux  grands  ports  du  Sud. 

Selon  le  plan  conçu,  le  Béchouana  était  incorporé  en  1883,  le 
Matabélé  cl  le  Mashona  étaient  réservés,  confisqués  pour  ainsi 
dire  par  le  traité  imposé  au  Portugal  en  1891,  l'ambition,  l'intel- 
ligence et  l'elfort  de  Cecil  Rhodes  assuraient  à  sa  patrie  la  ré- 
gion qui,  au  Nord  du  Zambèze,  court  jus((u'au  Banguélo,  au 
Nyassa  et  au  Tanganyika,  la  paix  de  19U2  enhn  imposée  aux 
deux  Républiques  boers  rendait  la  Grande-Bretagne  maîtresse 
de  la  quasi-totalilé  de  l'Afrique  australe. 

L'extension  du  réseau  ferré  a  suivi  de  près  les  progrès  de  cette 
pénétration.  Ce  fut  en  particulier  sous  l'impulsion  delà.  British 
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South  A[rican  C"  vi  île  Cecil  llliotles,  son  «lirecteiir,  (jiie  la 
granti»'  lit;n.'  de  la  Uliutlé^iaallt'iunil  Malekin^,  puis  Ikxilawayo. 
Même  les  chemins  construits  dans  les  Ktats  alors  ind^-pendaiils 
d'Oran^'f  et  du  Transvaal,  et  nial.i,^rt'  les  ajiprt''liensiuns  du  pré- 
sident KrujjrtT.  ont  été  établis  S()U>  l'intluence  des  éiniyrants 
anglais.  11  serait  trop  long  d'étudier  ligne  par  ligne  la  construc- 
tion successive  de  tous  les  trônerons  de  ce  réseau  riche  aujour- 
d'hui de  plus  de  ti.OUO  milles  de  rails.  Voyons  plutôt  ce  qui 
e.xiste  à  l'heure  actuelle  et  ce  (jue  l'on  se  propose  d'y  ajouter. 

Si  l'on  jette  les  yeux  sur  une  carte  des  chemins  de  ter  de  l'A- 
frique du  Sud  '  ,  on  constate  que  Tossature  du  réseau  est 
constituée  par  deux  grandes  lignes,  partant  de  la  côte  et  décri- 
vant dans  le  pays  deuxsorlesdimmensesarcs  de  cercle  :  la  ligne 
Cape  ToKK'ii-lh'ira,  par  Kimberley,  Mafeking,  Boulawayo,  Salis- 
bury,  la  plus  longue  ;3.385  kilomètres)'  et  la  ligne  Port- 
Elizabeth-Lourc/iro-Marquez,  par  Bloemlonlein,  Jolniunesburg, 
Pretoria  (l.Toi  kilomètres). 

Sur  ces  lignes-troncs  se  greiïenl  un  certain  nombre  d'em- 
branchements latéraux,  de  Cape-Town  à  Malmesbury,  Piquet- 
bcrg  et  Eendekuil  129  milles),  —  de  Cap-Town  à  Swellendam, 
prolongé  jus(ju'àl{iversdale  en  juillet  1905,  — de  Port-Elizabcth 
àAliwal-South,— dePort-Eli/abethà  Port-Alfred,  —  de  Bloem- 
fonlein  à  Moddersport  et  Maseru  (Basoutoland^,  — de  Johannes- 
burg fi  Kleerksdorp. 

Des  transversales  unissent  également  divers  points  de  la 
ligne  Port-Eli/.abeth-Lourenço-Marquezaux  ports  principaux  de 
la  côte  orientale,  telles  les  voies  Naauwport  à  l'ort-Alfred  et 
Port-Elizabelii.  —  Springsfontein  à  East-London  —  Jolian- 
nesburg  à  Durban  et  extensions  (trongon  de  Bethléhem,  dans 
l'Orange,  et  lignes  latérales  le  long  de  la  côte  de  l'Océan 
Indien  . 

Mais  entre  les  deux  artères  principales  il  n'existe  encore  qu'un 
trait  d'union,  le  tronçon  De  Aar-Naauwport  ;  les  divers  ports 
de  la  côte  ne  sont  |)as  reliés  entre  eux  par  la  voie  de  terre,  de 
sorte  qu'il  n'y  a  pas  de  communication  très  directe  entre  Cape- 
Town.  Bloemfontein  et  Pretoria  et  qu'il  est  nécessaire,  pour  aller 
de  Durban  ou  East-i.ondon  à  Cape-Town,  de  faire  dans  Pinté- 

'  Nous  avons  utilisé  particulièrement  celle  fju'a  publiée  la  Kovue  Soulh  Africa 
dans  son  numéro  du  5  novembrr-  1904  et  la  carte  de  1  officiel  Time  Table  of  Ihe  Cape 
$ooernment  Railwaijs  and  olher  Railways  in  connexion  (édition    d'octobre   1905). 

'  C'est  aussi  la  dernière  achevéï.-.  En  ls97  ,  la  locomotive  n'allait  que  jusiiu'à  1-iou- 
lawajo  ;  tout  le  matériel  nécessaire  au  prolongement  do  la  voie  venait  du  Cap.  La 
guerre  interrompit  les  envois.  Il  fallut,  pour  reprendre  les  travaux,  attendre  que  le 
lroni;on  Beira-Salisbury  fut  construit  et  utilisable.  En  1900  seulement  l'œuvre  fut 
reprise  et  ce  fut  alors  de  Salisbury  vers  Boulawaju  lue  lu  rail  s  avança.  La  jonction 
s'opéra  en  1902. 
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rieur  un  long  détour.  Le  gouvernement  du  Cap,  qui  exploite 
une  notable  i)arl  des  chemins  de  fer  de  l'Afrique  du  Sud,  el  les 
Compagnies  concessionnaires  des  autres  lignes  pensent  depuis 
longtemps  à  remédier  à  ces  défauts.  Depuis  plusieurs  années 
des  projets  de  lignes  de  raccord  ou  d'extension  sont  à  l'étude 
ou  en  cours  d'exécution.  La  guerre  boer  a  momentanément 
inlirrompu  ces  travaux.  Ils  ont  repris  depuis  lî)02  et  sont 
aujourd'hui  poussés  avec  une  rare  vigueur.  En  attendant,  des 
trains  directs,  pourvus  de  sleeping-cars,  ont  été  mis  en  circu- 
lation, par  le  ironcon  De  Aar-Naauwport,  entre  Cape-Town 
(quai  maritime),  Bloemfonleiii  et  Pretoria. 

Une  ligne  nouvelle  reliant  Cape-Town  à  Pretoria  est  en  voie 
d'achèvement  [)ar  le  raccourci  Warrenton-KIeerksdorp-Johan- 
nesburg. 

Un  autre  tronçon,  destiné  à  réunir  les  deux  grandes  artères, 
ira  de  Kimberley  à  Springsfontein  et  assurera  des  commu- 
nications rapides  entre  Port-Elizabeth,  East-London,  Kimber- 
ley et  la  ïihodésia. 

Enfin  une  troisième  transversale  joindra  le  ïransvaal  à  la 
Rhodésia  par  Krugersdorf-Rustenburg  (ligne  en  cours  d'exécu- 
tion de  Johannesburg  à  Lobati). 

De  même  des  lignes  neuves  sont  en  voie  d'établissement  ou 
d'aclièvement  entre  les  ports  de  la  côte  orientale  et  le  réseau 
déjà  existant.  Les  deux  sections  Cape-Tovvn-Swellendam  et 
Aliwal  South-Port  Elizabeth  vont  se  rejoindre  et  constitueront 
une  sorte  de  Grand  Central  du  Cap. 

De  Kleerksdorp  un  embranchement,  passant  par  Kroonstad, 
rejoindra  Bethléhem  et  mènera  directement  à  Durban.  De 
Bloemfontein  un  autre  embranchement  se  dirigera  vers  Beth- 
léhem par  Moddersport. 

On  travaille  à  un  raccourci  entre  Johannesburg-Pretoria  et 
Lourenço-Marq  uez. 

Le  Nord  du  Transvaal  sera  uni  k  la  mer  directement  par 
une  voie  Pietersburg-Lourenço-Mnrquo/. 

Enfin  dans  le  Nord  des  possessions  britanniques  la  grande 
ligne  de  la  Rhodésia  pousse  ses  rails  de  plus  en  plus  loin.  Les 
administrateurs  de  la  Charlcred,  tout  le  parti  impérialiste 
portent  avec  amour  leur  attention  et  leurs  regards  vers  cette 
extension  :  cette  ligne  n'est-elle  pas  le  tronçon  méridional  de 
la  grande  route  du  Cap  au  Caire?  De  Boulawayo  la  ligne  se 
dirige  vers  les  chutes  de  Victoria,  sur  le  Zambèze.  Le  pont  qui 
franchit  lo  fleuve  a  été  inauguré  le  11  septembre  1905  *.  Déjà, 

i  Cf.  A.  .1.  W\i;tkrs,  le  Pont  du  Zambèze  (Mouvement  géographique,  Bruxelles, 
n  sentembr»  ltf05). 


sur  la  rivr  u'uuclio,  quelques  centaines  tiiî  kiloniMres  d»'  rails 
sont|)<)>é>.  L;i  [ottjinotive  s'avance  à.'J.liOO  kilonièlrcs  du  Cap', 
Cette  voie  d'ailleurs  a  dès  aujourd'hui  sa  valeur  eouinuTciale 
indépendante  de  toutes  les  eoiiceplioiis  |)olifi(jues  qui  ont 
entouré  sa  naissance.  Elle  traverse,  prés  du  Zanibèze,  le  riche 
bassin  houiller  de  Waukie.  dont  les  produits  ont  été  estimés 
pre.xque  à  l'égal  de>  nifilUnirs  charbons  au:;Iais  ;  déjà  ils  com- 
mencent à  l'aire  marcher  les  trains  de  la  li.une.  Dans  la  Hhodésia 
septentrionale,  la  valh'-r  de  la  Kafoué,  (jue  vient  d'atteindre  la 
loronu)live.  contient  d'iniporlants  t;isenients  de  cuivre,  de  zinc 
et  de  plomb. 

Dans  liiul  le  ba>>iii  «lu  Zaïubè/e  les  formations  houillères 
semblent  du  reste  abonder  :  au  Sud-Kstde  IJoiilawayo  lecharbon- 
na^e  deGwanda  a  été  jugé  assez  important  pour  qu'une  voie  de 
20U  kilomètres  le  reliilt  à  Boulawayo.  Celte  voie  s'avance 
aujourd  hui  au-devant  du  proloui^emeni  septentrional,  vers 
Pielersburg,  des  chemins  Iransvaaliens  et  le  jour  est  proche 
sansdouteoù  le  raccord  s'opérera  entre  Gwanda  et  Pieter>bur"--. 

i"oule>  ces  lignes,  saut  (juelques  courtes  sections  et  qui 
n'apportent  aucune  solution  de  continuité  dans  aucune  artère 
importaule,  sont  à  lécartement  de  3  pieds  G  pouces  (1 '",(107). 

In  réseau  ferré  considérable  est  ainsi  en  voie  d'achève- 
ment dans  l'Afrique  du  Sud.  Dès  maintenant  il  est  le  plus 
dévelojq>é,  à  beaucoup  près,  du  continent  ;  il  compte  10.000 
kilomètres  de  chemins  construits.  Il  n'est  du  reste  pas  unique- 
ment question  de  créer  des  lignes  nouvelles,  mais  encore  de 
multii>lier  les  croisements  sur  les  lignes  existantes,  qui  sont 
ici,  comme  dans  presque  toute  l'Afrique,  à  voie  unique  ;  ou 
remplace  les  baraques,  qui  servirent  d'abord  de  gares,  par  des 
biUiments  en  pierre  ou  en  brique,  on  augmente  le  nombre  des 
wagons  et  des  locomotives,  on  introduit  des  machines  plus 
puissantes,  on  pose  des  rails  plus  lourds,  afin  de  suffire  î  un 
trafic  de  jour  en  jour  plus  intense. 

Pour  l'Afrique  australe  commence,  à  l'heure   actuelle,  l'ère 


'  D'aprco  une  dépêche  de  VAyence  Jieuler,  reproduite  dans  le  àJatin  du  20  jan- 
vier 1906.  les  gros  travaux  de  la  voie  étaient,  à  celte  date,  exécutes  jusiju  à  la  rivière 
Kafna,  à  *00  kilomètre  environ  des  Chutes  de  VictDria.  L'ingénieur  Sir  Charles 
Metcalfe  aftirnie  que  la  construction  de  la  ligne  peut  atteindre  1.600  mètres  par  jour. 
«  Une  lois  en  vingt-quatre  heures,  dit-il,  noU'<  avons  posé  400  mètres  du  rails  en 
vingt  minutes.  »  Ces  aflirmalions  ne  semblent  pas  excessive^  :  une  seconde  dépêche 
de  la  Rfuler,  datée  de  Ca[>etown  le  7  juin  dernier,  n'annonce-t-elle  pan  que  le  chemin 
de  fer  est  achevé  jusqu'à  une  dislance  de  516  kilomètres  au  Nord  des  Chutes 
de  Victoria. 

■'  Ubatlbt.  Jke  development  of  Hliodesia  and  ils  Hailway  i:yilem...  {ScoUish 
Gtographical  Magazine.  1905;. 
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d'un  1res  bel  essor  économique.  L'or  et  le  diamant  n'y  sont  pas 
les  seules  richesses  ;  le  cuivre  est  exploité,  la  houille  abonde 
au  Natal  (d'où  l'on  extrait  déjà  plus  de  350.000  tonnes  par  an), 
dans  l'Orange  et  la  région  du  Zambèze.  Le  Karroii,  tout  le 
Natal,  les  deux  anciennes  républiques,  pays  très  salubres,  sont 
excellomment  propices  à  l'élevage  et  aux  cultures.  Avant 
l'exploitaLion  des  mines,  les  Boers  étaient  essentiellement  un 
peuple  d'agriculteurs  et  d'éleveurs.  Sur  les  pentes  des  Draken- 
berg,  dans  le  Natal,  les  plantes  des  pays  chauds,  la  canne  à 
sucre,  le  thé  poussent  à  côté  des  cultures  méditerranéennes  ou 
tempérées.  Dans  les  régions,  que  la  guerre  a  dévastées,  déjà 
la  vie  a  repris  ;  les  Boers  reconstruisent  leurs  fermes,  le  bétail 
tué  est  peu  à  peu  remplacé.  Les  Européens  établis  ressentent 
de  jour  en  jour  des  besoins  plus  grands,  qui  provoquent  une 
augmentation  constante  des  importations.  Les  seules  impor- 
tations au  Natal,  qui,  il  est  vrai,  a  réparti  dans  l'intérieur 
une  part  de  ces  marchandises,  ont  presque  quadruplé  en 
dix  ans  : 


189:5 

13  861.000  livres  sterling 

1902 

47.167.000       —         — 

L'ensemble  du  marché  sud-africain,  qui  vers  1894  n'occu- 
pait pour  l'importance  des  importations  anglaises  que  la  sixième 
place  dans  le  tableau  des  colonies  britanniques,  n'est  surpassé 
aujourd'hui  que  par  l'Inde  et  l'on  prévoit  le  jour  où  il  sera  au 
premier  rang. 

Cette  prospérité  permet  de  compter  pour  peu  de  choses  les 
frais  d'établissement  des  chemins  de  fer,  qui  sont  ailleurs  une 
condition  essentielle  de  leur  création.  La  richesse  du  pays, 
son  développement  économique  garantissent  que  l'avenir 
paiera  ces  dépenses.  Et  celles-ci  ont  souvent  été  très  élevées. 
Non  seulement  il  a  fallu,  pour  pénétrer  dans  l'hinterland, 
traverser  les  chaînes  parallèles  à  la  côte,  multiplier  les  travaux 
d'art,  mais  les  plateaux  intérieurs  n'ont  pas  une  altitude 
partout  égale.  Le  profil  des  voies  est  en  général  très  accidenté. 
La  main-d'œuvre  a  presque  toujours  manqué;  les  bras  ne  font 
pas  seulement  défaut  à  l'agriculture  et  à  l'industrie  extractive, 
la  construction  des  voies  ferrées  s'en  est  aussi  ressentie  et 
l'introduction  en  masse,  qu'ont  décidée  les  Anglais,  de  Chi- 
nois et  d'Indiens  n'a  pas  encore  supprimé  le  mal  entièrement. 
Mais  les  résultats  rachètent  vite  dans  cet  heureux  pays  les 
dépenses  consenties. 

Ainsi  les  chemins  de  fer  récolteront  bientôt  les  fruits  de  ce 
commerce  et  de  cette  industrie,  qu'ils  contribuent  à  susciter. 
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Déjà  les  ports  les  mieux  pourvus  de  voies  l'errées  ont  connu 
des  accroisseinenls  de  tr;ilic  j>ies(}ue  inespérés.  La  colkiboni- 
tion  du  railway  et  du  port  niaritinn'  a  produit  ici  des  résultats 
merveilleux.  Capc-Town  avec  ses  IGO.OOO  habitant-,  hnrban 
avec  ses  GO. 000  Ames,  ont  un  commerce  coiisidéraMe.  \]n  11102, 
le  mouvement  des  atlaires  a  dépassé  à  UurJjan  1 .  102.000  tonnes. 
En  490.1,  les  recettes  commerciales  des  chemins  de  ter  du  Cap 
ont  atteint  .'). 329. 808  livres  sterling  pour  3.898.32(1  livres  stcr- 
ILni;  de  dépenses.  Dans  la  même  année,  le  xXatal,  qui  est  le  lieu 
de  transit  des  voyageurs  et  des  marchandises  d'une  partie  de 
l'Orange  et  du  Transvaal,  a  enregistré  sur  ses  railways  des 
recettes  de  2.')Gl.ool  livres  sterling  contre  1.791.108  livres 
sterling-  de  dépenses,  u  La  principale  richesse  actuelle  du 
'<  Natal,  a  écrit  M.  Auhert,  consul  général  de  France  à  Johan- 
u  nesburg,  dans  son  intéressant  livre  sur  l'Afrique  du  Sud, 
«  consiste  dans  ses  chemins  de  fer.  » 

Une  union  de  tous  les  railways  de  l'Afrique  australe  anglaise 
est  à  l'ordre  du  jour  '.  Déjà  les  réseaux  des  deux  anciennes 
Hépubli(|ues  ont  été  unifiés  et  constituent  le  Central  Soûl  h 
African  Haihvay.  L'union  qui  s'opérera  quelque  jour  entre 
les  diverses  exploitations,  signe  et  prélude  de  la  fédération 
politique,  favorisera  davantage  encore  l'extension  des  lignes  et 
le  développement  économique  de  ces  contrées,  les  plus  pros- 
pères peut-être  du  domaine  britannique  -. 

Léo.n  Jacob. 


I 


'  Cf.  The  Times  du  22  iioviniLn;  1905. 

'-'  La  parlio  occidentale  de  rArrique  australe  anglaise,  moins  riclie,  n'a  jamais 
attiré  la  colonisation.  Aussi  n'v  a-t-il  |>as  de  chemin  de  fer.  Un  petit  tronçon  unit 
seulement  Springbooch  à  Fort-Nollolli,  sur  la  côte  atlantique. 

QuEST.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  ixii.  H 
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On  commence  à  connaître  le  Canada,  en  France,  mieux  qu'à 
l'époque  de  Voltaire;  pourtant  nous  avions  l'ait  peu  de  progrès 
encore  au  moment  où,  sur  la  fin  de  l'Exposition  de  Chi- 
cago (1803),  tant  d'industriels  français,  lauréats  de  lixWorlcrs 
Fair,  ne  songeaient  même  pas  à  solliciter  la  clientèle  du  Domi- 
nion tout  voisin.  Quelques  livres  récents  ont  paru,  qui  nous 
disent  les  richesses  du  Canada,  nous  décrivent  les  conditions 
de  la  vie  économique  et  politique  entre  Canadiens-Anglais  et 
Canadiens-Français  '  ;  nous  avons  reçu  en  France  et  acclamé, 
autrement  que  comme  des  exotiques,  des  ministres  canadiens 
en  exercice,  tels  sir  Willrid  Laurier  et  feu  M.  Préfonîaine;  il 
n'est  pas  défendu  d'espérer  qu'un  jour  ou  l'autre  des  ministres 
français  rendront  personnellement  ces  visites  et  ne  se  contente- 
ront pas  d'expédier  quelques  rosettes  de  la  Légion  d'honneur. 
Des  conférenciers  de  notre  pays  ont  révélé  aux  Canadiens  que 
la  littérature  française  ne  se  composait  pas  uniquement  de 
romans  pornographiques,  d'ailleurs  fahriqués  hors  de  France; 
des  manufacturiers  canadiens,  de  leur  côté,  sont  venus  décou- 
vrir la  France  laborieuse  en  1905. 

Serons-nous  surpris  de  la  longue  ignorance  mutuelle  des 
Canadiens  et  des  Français,  alors  qu'en  Angleterre  même,  il  faut 
une  propagande  assidue  pour  combattre  la  légende  du  Canada 
pauvre  et  glacé?  N'est-ce  pas  Rudyard  Kipling  lui-même, 
l'apôtre  littéraire  de  l'impérialisme,  qui  a  placé  le  Canada 
sous  l'invocation  de  Notre-Dame  des  Neiges?  Parlez  à  un 
Anglais  d'instruction  moyenne  de  l'Alberta,  du  Manitoba,  du 
Nouveau-Brunswick,  il  vous  avouera  le  plus  souvent  (ju'il 
ignore  jusqu'au  nom  de  ces  provinces  canadiennes  ;  il  a  vu  des 
portraits  de  sir  Wilfrid  Laurier,  qui  est  aujourd'hui  un  person- 
nage impérial  de  premier  rang,  mais  il  n'est  pas  sûr  (|u'il  dis- 
tingue, parmi  les  pays  qui  importent  du  blé  en  Angleterre,  le 
Dominion  elles  Etats-Unis.  Ce  n'est  pas  faute  pourtant,,  par  le 
Canada,  de  répandre  largement  notices,  annonces  et  affiches  ; 
le  haut  commissaire  du  Dominion  à  Londres  a  surtout  pour 
mission,  en  fait,  d'organiser  celte  publicité;  il  se  trouve 
exposé  de  ce  chef  (lord  Strathconaen  sait  quelque  chose)  à  des 

'  EuMo.M)  BuRON,  Les  richesses  du  Canada,  Paris,  1905;  —  André  Siegfried,  Le 
Canada,  les  deux  races,  Paris,  1906. 
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ntacls    pas  toujours   airréables  ave<'    l»'s  spiVuilalours  d   les 
itri'proneurs  d  r'inij^raliou. 

Nous  vi>uilriuus  «ju'cu  Fraino  <tii  par! At  plus  xuivoul  rt  |tlus 
juslt'nn'ul  du  Canada  ;  les  journaux  (piotidicns  devraient  atlirei- 
rAttt'ution  de  leurs  leoleurs  sur  ce   elianip  très   intéressant  d»' 
•raiisactioiis  eonimerciales   et    de    piaeements    linancier>.     Lr 
.mada  contemporain  n'est  rien  moins,  en   efl'et,  (ju'un  l^lat 
parlementaire    adulte,    dont  la    constitution    sage   et   lilx'rale 
■  llrirait   peut-être    des  leçons    plut«M  (ju  elle   n'a    l»esoin  d'en 
ttendre.  Touchant  à  la  t'ois  ii  rAtlanlii|ue  et  au  Paci(i(|ue,  aux 
ides   du  Lal)i;ulor  et    au   littoral    denlidé   <le   liords  de    la 
.   ::il)ie    l{ritar!ui(|ue,  le   (lanada  possède  aussi    la   meilleure 
oie    lluviale    malheureusement   intermittente,    du    continent 
'-américain  :  le  lîeuve  Saint-Laurent,  au  ju-ixde  rectilications 
:daires  actuelh'ment  en   cours,  pourra   bientôt   porter   la 
_rande  navigation  maritime  jusqu'au  seuil  des    Grands  Lacs; 
'   .   tout   un   réseau  de  canaux  remontant  les   marches  du 
lU  dont  les  chutes  du  Niagara  accusent  une  des  tranches, 
permettent  de  gagner  sans  rompre  charge  Chicago  ou    Fort- 
William,  qui  est  le  Chicago  du  Canada. 

La  contédération  d'où  est  sortie  la  Puissance  (Dominion)  du 
'  anada  date  de  1867;  elle  s'est  depuis  renforcée  par  l'adhésion 
il»  provinces  nouvelles,  et  l'on  peut  prévoir  qu'un  jour  l'en- 
lée  de  Terre-Neuve  dans  le  Dominion  consacrera  la  solidarité 
le  toutes  les  colonies  anglaises  de  l'Amérique  septentrionale. 
I.e  vieux  (^natla  se  compose  des  trois  provinces  maritimes, 
Nouvelle-Ecosse,  Nouveau-Hrunswick,  île  du  Prince-Edouard. 
;'uis  des  deux  grandes  communautés  du  Saint-Laurent,  Ouéhcc, 
loyer  de  la  race  canadienne-lran<:aise,  et  son  rival  anglais, 
Mntario;  la  Prairie  et  les  districts  d'élevage  du  centre,  jusqu'aux 
M"!ilagnes  {{odieuses,  forment  le  .Manitoha.  et  les  pro- 
■.  lu  irs.  créées  en  l'JOi,  d'Alherta  et  Saskatchevan  ;  la  Colombie 
britannique  est  la  province  (|ui  borde  le  Pacifique;  enfin  au 
Nord,  >e  déploient  les  vasles  territoires  du  Yiikon,  (jui  relèvent 
de  l'adiuinislration  fédérale,  et  de  la  bair  d'iludson.  Un  sait  que 
U  côte  du  Labrad(tr  ressortit  politiquement  à  Terre-ÎVeuve,  qui 
est  une  colonie  parlementaire  indépendante.  Chacune  des  pro- 
vinces canadiennes  a  sa  législature  particulière,  comme  les 
Etals  de  ITnion  américaine;  les  assemblées  fédérales,  Chambre 
et  Sénat,  tiennent  leurs  sessions  à  Ottawa;  cette  ville  a  été 
expressément  fondée  à  cet  ellet,  après  1807,  pour  ménager  les 
sus'-eptibilités  concurrentes  des  capitales  fram^aise  et  anglaise, 
Montréal,  de  Huébec,  et  Toronto,  d'Ontario. 

Sur  cet  immense  espace,  dont  la  superlicic  est  comparable  à 
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celle  de  lEurope  tout  entière,  vit  une  j)opulation  inférieure  ù 
G  millions  d'habitants,  dont  à  peu  près  1  million  et  demi  d'ori- 
gine française.  Lorsque  la  France  céda  le  Canada  à  l'Angleterre 
(traité    de    Paris.    17G3),    elle    n'avait    pas     là-bas    plus    de 
(»5.000   sujets;   ils  se   sont  rapidement  multipliés  et,  si   Ton 
ajoute  à  ceux  de  leurs  descendants  demeurés  au  Canada  tous 
ceux  qui  ont  passé  dans  les  provinces  septentrionales  des  Etals- 
Unis,  c'est  à  2  millions  et  demi,  '■)  millions  peut-être,  qu'il  faut 
évaluer  le  nombre  de  ces  Nord-Américains  de  langue  française. 
Noyau  très  compact,  ils  n'ont  pas  été  entamés  par  l'émigration 
anglo-saxonne,   qui    s'est   largement   étalée  autour  d'eux;   ils 
conservent  un  attachement  jaloux  pour  leur  parler  natal  et  pour 
la  religion  catholique,  qu'ils  n'en  séparent  point;  leur  clergé 
est  profondément  national,  plus  hostile  au  fond,  peut-élre,  au 
catholicisme  irlandais  qui  parle  anglais,  qu'au  protestantisme, 
qui  suffit  à  se  différencier  par  lui-même.  Mais,  de  leur  voisi- 
ujige    avec  les    Américains,    les    premiers   business  men    du 
monde,  les  Canadiens-Français  ont  acquis  leur  esprit  de  par- 
faite tolérance  religieuse,  lien  est  de  même  pour  les  Canadiens- 
Anglais,  très  enthousiastes,  dans  des  réunions  amicales,  pour 
crier  No  popenj  !  mais  dans  la  pratique,  voisins  paisibles  de 
leurs  concitoyens  français.  La   présence  de  deux  races  diffé- 
rentes, originairement  ennemies,  n'a  pu  déterminer,  sous  ces 
cieux  américains,  rarchaïque  rupture  d'une  guerre  de  religions. 
Le  Canada  est  donc  ainsi  constitué  que  les  deux  éléments  de 
sa  population  coexistent  en  une  sorte  d'harmonieux  paradoxe, 
intimement  associés  pour  des  œuvres  communes;  de  là  même 
résulte  un  tempérament  spécial,  oiî  se  combinent,  sous  d'irré- 
sistibles influences  d'ambiance  américaine,  la  sociabilité  fran- 
çaise et  Yhuniour  britannique,  le  goût  des  belles  paroles  et  le 
sens  des  affaires.  La  nationalité  canadienne  n'est  pourtant  pas 
complètement  dessinée  à  l'heure  actuelle  :  elle  évolue  sous  nos 
yeux  par  le  peuplement  de  la  Prairie,  oii  les  races  qui  domi- 
nent dans  l'Est  ne  jouent  ([u'un  rôle  secondaire,  tandis  qu'af- 
lluent  des  immigrants  de  toutes  origines,  américains,  anglo- 
saxons,  allemands,  et  jusqu'à  des  Hongrois,  des  Scandinaves  et 
des   Russes.    Tout  ce  Far-West  canadien  fermente  d'une  vie 
intense  et  se  transforme  rapidement;  il  est  lié  encore  aux  vieux 
pays  du  Saint-Laurent,  d'où  partent  les  directions  politiques, 
et  qui  tiennent  les  amorces  des  voies  du  commerce  interna- 
tional ;  mais,  malgré  cette  prépondérance  qui  n'est  pas  seule- 
ment fondée  sur  les  précédents  historiques,  il  est  certain  qu'en 
ce  moment  le  centre  de  gravité  du  Dominion  tend  à  se  dépla- 
cer d'Est  en  Ouest. 
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L'Kst  iloineurt'  ce  que  l'on  pourrait  aj)peler  la  réi^Mou  parle- 
mentaire «lu  Clanada;  c'est  \h  que  sont  discutés  les  p^obl^mes 
d'ordre  politi(|U(\  presijue  tous  ramenés  aiijcMinriiui  à  des 
questions  t'cononiiques.  On  ne  |)eut  soiiircr,  fu  ctlVl,  (|ut'  le 
Dominion  devienne  jamais  le  Vliainp  ••l(.-<  (l'nin'  liill«' de  races 
entre  Anglais  et  Français:  les  uns  el  les  autres  ont  ilonné  trop 
réci'mmcnt  des  preuves  trop  éclatantes  (ju'ils  tenaient  à  écarter 
ces  (juerelles  sté'riles.  Lorsqu'il  s'est  a^i  tl  «'nsoyer  des  contin- 
«;ent-^  militaires  dans  rAfri(jne  australe  contre  les  Hoers,  un 
seul  députe''  canadien-lrançais,  M.  Dourassa,  parla  carrément 
contre  cette  collaboration  apportée  !\  une  cause  britanni(|uc 
exclusivement  métropolitaine  ;  les  idéesdeM.  Bourassa  étaient 
celles  tlo  beaucouj)  de  Canadiens,  et  pas  de  Canadiens-Français 
seulement.  L'orateur  l'ut  applaudi,  mais  pas  suivi;  la  «  raison 
soi'iale  •'  anp:laisc  est  décidément  la  meilleure  et  l'on  doit 
consentir  à  des  sacrifices  de  sentiment  pour  y  rester  attaché. 
IMus  tard,  (|uand  il  sauit  de  réirler  la  condition  des  écoles  dans 
les  nouvelles  provinces  de  l'Ouest,  quelques  excités  tentèrent 
d'éveiller  «les  passions  relicrieuses  assoupies;  le  premier  minis- 
tre, sir  Wilfrid  Laurier,  n'a  pas  eu  de  peine  à  les  désarmer, 
par  des  transactions  qui  n'ont  d'autre  mérite  que  d'être  pra- 
tiques :  on  n'a  pas  le  temps,  au  Canada,  d'être  intolérant. 

U'autres  soucis  occupent  hommes  d'Etal  cL  .'particuliers  : 
quel  sera  le  régime  des  relations  commerciales  avec  l'Angle- 
tern»  :  comment  assurera-t-on  la  circulation  des  denrées  a^ri- 
c«des  entre  les  districts  producteurs  et  les  ports  d'évacuation? 
Peu  nombreux  assurément  sont  ceux  qui.  comme  sir  Will'rid 
I.,aurier,  rei^ardenl  un  j)eu  loin  dans  l'avenir  et  s'inquiètent 
d'asseoir  sur  des  roridatioiis  inattaquables  la  future  nationalité 
canadienne.  Pour  le  moment,  on  étudie  surtout  la  revision  du 
tarif  «louanier  et  de  la /v7'/r/v'//rc  accordée  à  la  métropole.  Le 
parti  libéral  était  à  peine  arrivé  au  pouvoir  (IHDOi,  «jue  sir 
Wilfrid  Laurier,  son  chef,  préparait  une  refonte  douanière, 
qui  était  présentée  aux  Chambres  en  avril  1897;  linnovation 
principale  consistait  en  un  avantage  de  12  1/2  %  consenti  à  la 
métropole  dont  les  agriculteurs  canadiens  espéraient  obtenir, 
en  manière  de  réciprocité,  des  droits  din'érentiels  sur  les  blés 
«  non  impi-riaux  ».  L'Angleterre  n'hésita  pas  àdénoncer  deux 
traités  qui  la  liaient,  avec  la  clause  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, à  la  Helgique  et  à  l'Allemagne  :  ainsi  ces  deux  puissances 
ne  pouvaient  réclamer  le  bénéfice  des  concessions  accordées  à 
1  Angleterre  par  le  Canada,  et  cette  colonie  se  trouvait  avoir, 
par  >.i  complaisance,  dicté  une  ligne  de  conduite  à  sa  métro- 
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polc  ;  elle  accusa  encore  son  altitude  en  augmentant  la  prélé- 
rence  portée  à  25  %  en  1898,  à  33  1/3  %  en  1900  :  ainsi  les 
produits  anglais  jouissent  aujourd'hui  d'une  laveur  d'un  tiers, 
à  l'entrée  du  marché  canadien,  sur  les  similaires  étrangers. 
Pourtant  aucune  mesure  de  réciprocité,  de  la  part  de  l'Angle- 
terre, n'est  intervenue;  on  peut  même  supposer,  après  les 
élections  de  février  1900  (jui  ont  condamné  les  doctrines  de 
M.  Chamberlain,  que  le  protectionnisme  interimpérial  n'est 
pas  près  de  passer  des  mots  dans  les  laits. 

On  se  demande  donc  maintenant,  au  Canada,  si  cette  libéra- 
lité toute  gracieuse  n'a  pas  été  perdue,  et  s'il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  la  révoquer.  Dans  les  provinces  de  l'Est  et  particulière- 
ment dans  l'industrieux  Ontario,  les  idées  protectionnistes  sont 
très  répandues;  elles  ont  pour  organe  puissant  la  Caiiadian 
Mdnufactnrers  Association^  i\m  se  réunit  chaque  année  en  des 
assises  générales  et  dont  le  président,  M.  W.  K.  George  a  tenu 
à  maintes  reprises  des  discours  caractéristiques.  Les  fabricants 
canadiens  veulent  être  protégés,  même  contre  la  concurrence 
anglaise,  et  n'admettent  la  préférence  que  si  elle  réserve  ce 
qu'ils  considèrent  comme  leurs  droits  imprescriptibles  de  Cana- 
diens. A  la  commission  parlementaire  qui  a  parcouru  tout  le 
Dominion,  en  1905  et  1906,  pour  préparer  la  revision  du  tarif, 
ils  ont  unanimement  réclamé  le  maintien  des  droits  actuels, 
dont  le  protectionnisme  dépasse  de  beaucoup  le  taux  des  taxes 
douanières  purement  liscales, /br  refe/H^eo/zZ?/.  Les  Canadiens 
sont  d'ailleurs  fort  irrités  de  ce  que  l'Angleterre,  sous  des  pré- 
textes d'hygiène  publique,  n'admet  pas  la  libre  entrée  de  leur 
bétail;  ces  animaux,  plusieurs  enquêtes  l'ont  démontré,  sont 
parfaitement  sains,  mais  ils  pourraient  être  malades  et  voilà 
le  raisonnement,  dénué  de  malice,  à  l'abri  duquel  les  représen- 
tants des  éleveurs  du  Royaume-Uni  ont  fait  consacrer  par  le 
Parlement  l'embargo  sur  le  bétail  canadien. 

Va-t-on,  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  s'insurger  contre  ce 
manque  d'égards  de  la  métropole?  Le  penser  serait  mal  con- 
naître l'opportunisme  d'affaires  des  Canadiens.  La  préférence 
existe,  elle  subsistera,  hommage  surtout  de  principe  à  l'unité 
impériale;  peut-être  la  remaniera-t-on  de  manière  à  varier 
l'échelle  des  faveurs,  suivant  les  catégories  de  marchandises, 
de  sorte  qu'alors  elle  prendrait  nettement  la  forme  d'un  traité 
de  commerce.  Aucun  acte  n'affirmerait  mieux  comment  le  loya- 
lisme britannique  ne  diminue  rien  do  la  pleine  indépendance 
de  fait  du  Dominion.  Dès  maintenant,  les  producteurs  cana- 
diens de  blé,  de  beurre,  de  fromage  ont  renoncé  à  l'idée  qu'ils 
pourraient  èlre  privilégiés  par  des  tarifs  sur  le  marché  métro- 
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politain;  ils  thMiiaiiiliMonl  leurs  succès  non  ;\  des  taxes  qui 
faussent  le  jru  du  /air  plciif,  mais  i\  la  seule  excellence  de 
leurs  ilenrres  ;  ils  s"()ccu|)er()iit  d 'améliorer  leurs  cultures  et 
leurs  reiidemeuls;  ils  empinit'nuil  des  procédés  plus  scieutili- 
ques;  puis  ils  Irouvenml  des  d('bi>uchés  ailleurs  que  daus  le 
Hoyuume-L'ni,  au  Japon  par  exemple  el,  pounjuoi  pas,  dans 
la  fraude  liépuldiijue  voisine  dont  les  tarifs  sont  encore  plus 
proteclit>unistes  que  ceux  i\\\  Dominion. 

(j'esl,  v\\  ellel,  une  tendance  inlé'ressanle  que  celle  qui  pousse 
aujourd'hui  les  Canadiens  à  un  rapprochement  économi(jue 
avec  les  l-Hats-riiis  ;  lonutemps  cette  entente  avait  été  sou- 
haitée, presque  sollicitée,  puis  abandonnée  comme  une  chi- 
mère; on  y  pense  de  nouveau  maintenant  et  les  Etats-l  nis 
semblent  n'en  plus  repousser  l'idée.  Les  chilTres  démontrent 
que  les  l*^tats-L  nis  sont  les  premiers  clients  du  Canada  :  le  com- 
merce entre  ces  deux  nations  a  passé  de  4o0  millions  de  francs 
en  ISÎ).*)  à  plus  d'un  milliard  en  1005.  Malgré  la  préférence,  les 
exportations  du  Hovaume-lni  au  Canada  en  t*J05  n'ont  pas 
dépassé  24  %,  tandis  que  celles  originaires  des  Etats-Unis 
atteignaient  60. i  ;'o  du  total  des  fournitures  de  l'étranger  au 
Uominioii.  Ainsi  un  artifice  douanier  ne  suflit  pas  à  renverser 
les  courants  commerciaux  que  détermine  la  nature  même. 
Peut-être  les  Etats-l'nis  feraient-ils  les  premiers  pas  vers  le 
Canada,  (ju'ils  ont  naguère  considéré  comme  une  quantité 
négligeable,  mais  dont  ils  comprennent  mieux  la  valeur  au- 
jourd  hui.  On  n'a  pas  oublié  les  dons  princiers  de  M.  André 
Carnegie  à  plusieurs  bibliolhè(jues  canadi(»nnes;  Montréal  a 
repoussé  un  tel  présent,  aucjuel  s'attachait,  croyait-on,  l'arrière- 
peusée  de  resserrer  les  liens  intellectuels  et,  de  proche  en 
proche,  les  liens  politiques  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis; 
tout  dt'rnièrement,  ji  la  réunion  des  Chambres  de  Commerce 
de  l'Empire,  si  Londres,  le  doyen  des  hommes  politiques  du 
Canada,  sir  Charles  Tiipper,  relevait  cet  incident  symploraa- 
lique.  M.  (Carnegie  ne  parlait  qu'en  son  nom  personnel,  mais  à 
notre  sens,  et  tel  parait  bien  être  la  pensée  discrètement  for- 
mulée des  dirigeants  canadiens  actuels,  le  moyen  le  meilleur 
pour  le  Ci'inada  de  gardtîr  S(jn  autonomie  présente'  et  future  est, 
précisément,  rie  s  entendn'  suivant  x'-^  iuLéi-éls  spé(ili(|ues 
avec  les  Etats-Unis. 

A  mesure  (jue  ceux-ci  s'industrialisent,  le  Dominion  marque 
de  mieux  en  mieux  son  caractère  essentiel  de  contrée  agricole; 
là  est  sa  fortune  propre  et  là,  croyons-nous,  sa  meilleure 
ckance  d'avenir.   La  culture  en  grand  des  céréales,  l'élevage, 
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les  pêcheries,  rexplol talion  des  forêts  en  coupe  réglée  lui 
assureront  des  revenus  stables,  beaucoup  mieux  que  des 
industries  niétalluriiiques  qui  vivent  péniblement  malgré  des 
primes  et  des  commandes  gouvernementales.  L'agriculture, 
d'ailleurs,  prête  elle-même  à  une  industrie  ;  le  Canada  pourra 
disputer  le  premier  rang  au  Danemark  dans  le  travail  de  la 
laiterie;  la  préparation  des  conserves  de  poisson  et  de  viande, 
la  minoterie,  la  fabrication  de  la  pâte  à  papier,  les  construc- 
tions navales,  sont  autant  d'occupations  naturelles  et  certai- 
nement lucratives  pour  une  industrie  canadienne,  développée 
suivant  les  aptitudes  spéciales  du  pays.  Par  contre,  nous  nous 
demandons  s'il  est  prudent  de  stimuler  des  industries  textiles, 
par  exemple,  qui  doivent  importer  leur  matière  première,  et 
s'il  n'est  pas  plus  raisonnable,  en  abaissant  au  minimum  le  prix 
de  la  vie,  d'accorder  à  l'agriculture  la  plus  efficace  des  protec- 
tions, c'est-à-dire  la  certitude  de  produire  à  bon  compte  et  de 
vendre  facilement  ses  produits. 

Ces  idées  ont  aujourd'hui  fait  leur  chemin  au  Canada;  la 
revision  du  tarif  ne  comportera  probablement  pas  des  aggra- 
vations de  droits,  mais  surtout  un  classement  plus  minutieux 
permettant  avec  les  nations  étrangères  des  accords  plus  nuancés 
et,  si  besoin,  des  représailles  plus  sensibles.  On  s'appliquera 
surtout  à  développer  la  richesse  agricole,  soit  par  des  méthodes 
plus  modernes,  soit  par  l'amélioration  des  transports.  Sir 
William  Macdonald,  l'un  des  directeurs  de  la  Banque  de  Mont- 
réal, vient  de  fonder  près  l'Université  Mac  Gili,  de  cette  ville, 
un  collège  agricole,  qu'il  a  doté  de  10  millions  de  francs;  frappé 
de  ce  que,  particulièrement  pour  l'exploitation  de  la  basse- 
cour  et  des  produits  de  la  laiterie,  les  fermiers  canadiens 
n'étaient  pas  en  possession  des  procédés  les  plus  parfaits,  sir 
William  a  voulu  leur  permettre  de  s'élever  au  premier  rang  ; 
le  directeur  des  travaux  pratiques  du  nouveau  collège  sera  le 
professeur  Robertson,  un  i-.cossais  qui  a  déjà  fait  ses  preuves 
comme  organisateur  de  plusieurs  des  stations  agricoles  fondées 
par  le  gouvernement  du  Dominion.  On  voit  d'autre  part  le 
clergé  catholique  de  Québec  encourager,  diriger  parfois  des 
innovations  rurales  et  tenir  des  réunions  qui  sont  de  véritables 
comices  agricoles;  même  dans  la  «  presqu'île  d'Ontario  »,  qui 
s'enfonce  profondément  parmi  les  districts  industriels  des 
Etats-Unis,  on  parle  de  colonisation  et  l'on  attire  des  immi- 
grants d'Europe  pour  les  établir  sur  des  terres  vierges,  au 
Nord  des  agglomérations  ouvrières. 

C'est  surtout  l'Ouest  canadien,  carrière  de  colonisation  par 
excellence,    qui  a,   par  l'agriculture,   grandi  d'un  mouvement 
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ft>rmitlal>lo  dt-puis  (iiioKjues  années;  Winiiipçjjr  possède  aujoiir- 
d'Iiiii  121). 0(10  liai. ilanls,  et  en  a  i;aj,'nt''  10.000  depuis  llMIi  ;  |;i 
province  don*  elle  est  la  cajdlaK',  le  .Maiiil<d»a,  rrcollait  en 
190")  20  millions  et  demi  d'Iiectolili-fs  de  Idé,  et  22  d'autres 
ct'réales;  le  eliemin  de  1er  (lanadian  Paeilie  vient  d'achever 
dans  cettf  ville  une  i^are  géante,  à  la  l'ois  InMel  et  station,  qui 
domine  toute  la  contrée  de  sa  masse  ;\  huit  étages.  IMus  à 
l'Ouest,  dans  les  provinces  nouvelles  d'Alherta  et  de  Saskat- 
chevan,  un  Ilot  intense  d'immigrants  se  déverse  sans  répit, 
originaire,  des  provinces  de  l'i^sl,  de  l'iùirope,  mais  surtout 
des  Klats-L'nis;  c'est  par  dizaines  de  milliers  i^80. 000  en  l'JOi), 
que  les  /loffifsfcttds  de  i\"i  hectares  sont  appropriés  par  les 
nouveaux  venus,  et  toute  une  jeune  nationalité  s'amalgame 
là-has,  loin  des  pays  plus  traditionalistes  de  l'Est,  en  marge 
«lu  vieux  (lanada.  I/iniliateur  du  mouvement  fut,  il  y  a  une 
huitaine  d'années.  M.  Sil"l<»n,  naguère  collègue  de  sir  Wilfrid 
Laurier  dans  le  cabinet  fédéral  ;  homme  de  l'Ouest  lui-même, 
M.  Sillon  a  qui'hiue  chose  de  la  rudesse  persévérante  des 
pionniers;  il  a  fait  passer  à  Winnipeg"  et  au  delà  des  émigrants 
racolés  partout,  ]usqu'i\  des  Doukhobors,  dissidents  russes 
avec  lesquels  on  eut  d'abord  des  mécomptes;  on  raillait 
volontiers  dans  l'Est,  où  l'on  plaisante  non  sans  linesse,  la 
«  ménagerie  humaine  »  de  M.  Sifton;  il  faut  bien  avouer 
aujourd'hui  (jue  cet  ex-niinistrc  aura  inauguré  l'une  des  nou- 
veautés les  plus  décisives  du  (lanada  contemporain. 

Tous  ces  colons  de  l'Ouest  sont  des  laborieux,  que  n'embar- 
rassent guère  les  soucis  intellectuels,  et  qui  ne  s'attardent  pas 
aux  (|uerflles  dogmati(jues;  c'est  donc  sans  aucune  surprise 
que  nous  avons  vu  s'éteindre,  faute  d'aliments  locaux,  l'in- 
cendie que  des  politiciens  auraient  voulu  allumer  autour  des 
règlements  scolaires;  questions  de  races  ou  de  religions  n'ont 
guère  de  prise  sur  de  tels  esprits.  Mais  il  n'est  pas  indifférent, 
pour  l'avenir  du  Dominion,  que  cet  Ouest,  d'une  vigueur  si 
puissante  et  si  drue,  soit  étroitement  rattaché  à  l'Est,  qui  est 
le  foyer  du  rayonnement  politique  et  des  cai)itaux.  On  com- 
prend dès  lors  quelle  est  l'importance  nationale  de  voies  de 
communications  ouvrant  aux  agriculteurs  de  l'Ouest  des  routes 
do  sortie  en  territoire  canadien.  Sir  Wilfrid  ne  s'y  est  pas 
trompé;  il  a  vivement  insisté-  pour  l;i  construction  d'un  second 
transcontinental,  le  Grand  Trniik  Pacific,  de  même  que  son 
illustre  prédécesseur,  sir  John  Macdonald,  avait  favorisé  de 
tout  son  pouvoir  les  hardis  promoteurs  du  premier  transcon- 
tinental, le  Canadian  Pacific  Haihvay.  Le  Canadian  Pacific 
Haihvav  a  été   le   lien  visible  de  l'unité  canadienne  dans    les 
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(lébuls  (le  la  l^onf'édrTalion  ;  le  Grand  Trunk  Pacific  lancé  plus 
au  Nord,  plus  loindt;  la  Ironlièrc  dos  Elals-Unis,  fera  descendre 
sur  Québec  les  moissons  nouvelles  des  colons  cosmopolites  de 
l'Ouest;  c'est  une  voie  de  stratég-ie  économique  et  politique 
tout  ensemble. 

Elle  est  exposée  à  des  concurrences  qui  commandent  an 
gouvernement  canadien  de  l'achever  au  plus  tôt.  La  vaste 
contrée  agricole  qui  constitue  la  Prairie  canadienne  n'a  pas  de 
débouchés  naturels  sur  la  mer  libre;  au  Nord  elle  est  relati- 
vement proche  de  la  haie  d'Hudson,  dont  les  glaces  ne  dispa- 
raissent que  pendant  quatre  à  cinq  mois  chaque  année;  à  l'Est, 
la  voie  lluviale  des  lacs  et  du  Saint-Laurent  est  fermée  anssi  de 
la  mi-novembre  à  lahn  d'avril;  à  l'Ouest,  les  profils  altiers  des 
Montagnes  Rocheuses  ne  laissent  passer  vers  le  Pacifique  que 
des  défilés  sinueux  et  dificiles  :  il  faut  donc  que  l'homme  inter- 
vienne. AYinnipeg,  métropole  de  la  Prairie,  aimerait  avoir  son 
chemin  de  fer  direct  vers  la  baie  d'Hudson  ;  ce  serait,  malgré  tous 
les  inconvénients  d'un  service  intermittent,  malgré  l'absence  de 
ports  outillés  au  terminus  maritime,  une  voie  personnelle  à 
l'Ouest,  émancipé  du  trihnt  qu'il  paie  au  bas  Canada;  mais  on 
se  demande  quelle  compagnie  risquerait  des  capitaux  dans  une 
telle  entreprise,  sans  des  garanties  ({ue  l'Ouest  n'est  pas  assez 
riche  pour  lui  accorder  et  que  le  gouvernement  fédéral  du  Do- 
minion lui  refuserait  certainement. 

Des  Américains,  les  mêmes,  dit-on,  qui  songent  au  chemin 
de  fer  de  la  haie  d'Hudson,  ont  pensé  drainer  le  trafic  de  l'Ouest 
canadien  vers  leurs  ports  de  l'Est,  que  les  glaces  n'encombrent 
jamais;  déjà  existent  des  lignes  ferrées  américaines  qui,  sous  le 
nom  de  Great  Northern,  pénètrent  jusqu'à  Winnipeg.  M.  J.  J. 
Hill,  président  de  cette  Compagnie,  affiche  l'intention  de  pro- 
longer son  réseau  dans  la  Prairie  canadienne,  voire  à  travers  les 
Rocheuses  jusqu'au  Pacifique  ;  mais,  sans  aller  aussi  loin,  il 
combinerait  prochainement  avec  des  sociétés  américaines 
l'évacuation  rapide  des  produits  canadiens  vers  New-York  ou 
Boston,  de  sorte  quecetraficconsidérable  échapperait  aux  lignes 
canadiennes.  Nous  croyons  qu'il  n'y  a  pas  mal  de  ^/«//'dans  le 
programme  de  M.  Hill;  l'expérience  démontre  que,  pas  plus  en 
Amérique  que  chez  nous,  ces  immenses  entreprises,  annoncées 
à  grand  orchestre,  ne  sont  les  plus  menaçantes.  Toutefois  les 
bavardages  de  M.  Hill  invitent  le  gouvernement  d'Ottawa  à 
pousser  l'établissement  du  Grand  Trunk  Pacific,  ce  pendant  que 
le  Canadian  Pacific  Railway,  remarquablement  dirigé  sous  les 
ordres  de  sir  William  Van  Horne  et  de  sir  Thomas  Straugh- 
nessy,  améliore  assidûment  ses  services  dans  la  Prairie. 
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L»' lîniiul  Troiu'  Pacili(iuo  est  ilfi-tiiir  à  ouvrir  iiiix  (ti  ()(liiil.-> 
lie  l'ihnvsl  uiu'  ((miinniiicalicjn  pcrinaiit'nle  avcr  des  ports 
canadit'us,  sans  sortir  ilu  tiMritoir»'  du  Doiuinioii  ;  il  cniprim- 
tera  jiarlitdloinent,  entre  UiK-bei-  cl  llalilax,  port  d'hiver  du 
Ciinada,  la  voie  dt*  llnlereolonial,  (|ui  est  um;  liu'iu'  d'i'^lal  ;  il 
traïK-iiira  le  Sainl-l.aurent  devant  Ouébec,  sur  un  porldéjàen 
construction  et  par  le  .Nord,  sans  loucher  Monlr«!'al,  qui  en  a 
d'al»ord  montré  t[ueli|ue  mauvaise  humeur,  {^aj^nera  Wiunipej;; 
de  là  il  s'élèvera  au  Xord-Onesl  dans  la  IMairie,  ahordera  les 
liocheuses  non  loin  d'Kdmonton  et  atteindra  le  Pacin([ue  en 
un  port  nouveau,  dénommé  Prince-llupert,  tout  près  de  la 
pointe  méridionale  de  la  cc)te  américaine  d'Alaska  ;  des  em- 
hranchenientssont  prévus  sur  .Montréal,  Toronto,  i'ort-William 
et,  dons  l'extrême  Nord-Ouest,  vers  les  régions  aurifères  du 
Yukon  (Dawson-Cily  .  Financièrement,  le  (irand  Tronc  Pacili- 
que  procède  du  Cinuid  Tronc,  la  plus  ancienne  des  Compa- 
gnies canadiennes  (18u2;  ;  la  direction  des  deu,\  sociétés 
compte  plusieurs  ofliciers  communs,  notamment  le  président, 
M.  C.  M.  llays.  La  longueur  totale  de  la  /nai/i  li/ic,dv  llalifa.x 
au  Paciliqiie,  est  estimée  à  G. 100  kilomètres;  le  prix  en  est 
évalué  à  020  millions  de  francs.  Le  i^ouvernement  fédéral  doit 
construire  lui-même  la  section  orientale  et  la  donnera  hail  à 
la  Compagnie  pour  cinquante  ans  ;  pour  la  section  à  TOuest 
de  Winnipeg,  qui  sera  construite  par  la  Compagnie,  le  gouver- 
nement n'apporte  (ju'une  garantie  d'intérêts;  les  travaux  sont 
entamés  sur  [dus  de  2.000  kilomètres  d'Edmonton  vers  Win- 
nipeg  et  de  Winnipeg  sur  Fort-William,  tête  canadienne  de  la 
navigation  des  Lacs  et  du  Saint-Laurent;  les  optimistes  pré- 
tendent qu'en  l!)07  la  récolte  des  nouveaux  districts  colonisés 
pourra  descendre  sur  cette  ligne,  complètement  terminée. 

Les  contrats  passés  par  le  gouvernement  avec  le  Grand 
Tronc  PaeiJique  ont  été  vivement  discutés  par  les  Chambres  ; 
l'opjjosition  a  reproché  au  cabinet  Laurier  de  se  lancer  dans 
une  aventure,  sans  avoir  suflisamment  étudié  les  devis  ; 
aujourd'hui  encore,  on  somme  sir  Wilfridde  spiîciiier  ([ue  tout 
le  transit  du  second  transcontinental  et  desesembranchenients 
sera  exclusivement  réservé  à  des  ports  canadiens.  Tel.  est  bien 
le  désir  du  premier  ministre  et  de  M.  Emmerson,  son  collègue 
du  département  des  chemins  dt'  fer  ;  mais  cette  intention  ne 
sera  suivie  d'elfet  ((ue  si  les  ports  canadiens  d'hiver  et  le 
Saint-Laurenl.  roule  dété,  sont  singulièrement  améliorés  :  ni 
Halifax,  ni  Sainl-.lohn  (dans  le  .Nouveau-lirunswick;  ne  sonl 
aménagés  pour  un  tr;ili(  iiileuse,  et  beaucoup  de  marchan- 
dises canadiennes  i»assenl,   en   hiver,  sur  les  rail>   du    Crand 
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Tronc,  par  Portland  (Etats-Unis)  ;  il  y  a  là  donc  des  travaux 
urgents,  si  l'on  ne  veut  pas  que  reffort  national  du  Grand 
Tronc  Pacifique  ait  été  dépensé  en  vain.  Quant  au  Saint-Lau- 
rent, il  est  juste  de  reconnaître  qu'il  a  été  déjà  notablement 
corrigé  ;  après  M.  Tarte,  ex-collègue  de  sir  WiU'rid  aux  Tra- 
vaux publics,  M.  Raymond  Préfontaine,  ministre  de  la  Marine 
et  des  pêcheries,  se  consacrait  avec  un  zèle  de  tous  les  instants 
à  la  direction  de  cette  œuvre.  M.  Brodeur,  successeur  de 
M.  Préfontaine  prématurément  décédé,  assuro  qu'avant  trois 
ans  le  Saint-Laurent,  éclairé  et  balisé,  offrira  un  chenal  de 
9  mètres  de  profondeur  jusqu'à  Montréal  ;  les  premiers  tra- 
vaux ont  déjà  fait  baisser  de  25  %  le  taux  des  assurances  sur 
cette  voie,  jadis  redoutée  des  affréteurs. 

Québec,  l'ancienne  ville  de  sapience  du  Canada,  se  trans- 
forme et  s'américanise  ;  le  Canadian  Pacific  Railway  vient 
d'en  faire  le  port  d'été  de  ses  beaux  paquebots  transatlanti- 
ques, Empress  of  Ireland  et  Empress  of  Britain;  un  bassin 
de  radoub  va  être  commencé,  qui  sera  accessible  aux  plus 
grands  vapeurs.  Plus  loin  dans  l'Ouest,  le  Canadian  Pacific 
Railway  change  ses  rails  et  double  sa  voie  dans  la  traversée  de 
la  Prairie  ;  il  vient  de  commander  cinq  nouveaux  cargo-boats 
pour  la  navigation  des  Lacs,  et  s'est  intéressé  dans  une  vaste 
entreprise  d'irrigation  au  pied  des  Montagnes  Rocheuses  ;  il 
favorise  de  son  mieux  le  mouvement,  bien  dessiné  aujourd'hui, 
des  récoltes  canadiennes  vers  l'Ouest,  vers  le  Japon  et  la 
Chine  ;  sur  le  Pacifique  aussi,  il  possède  des  vapeurs,  qui  font 
un  service  régulier  avec  l'Extrême-Orient  et  l'Australie.  On 
voit  combien  s'étendent  et  se  multiplient  les  relations  écono- 
miques du  Canada.  Le  gouvernement  ne  s'inquiète  pas  moins 
des  ouvrages  de  navigation  intérieure,  mais  toujours  dans  la 
pensée  de  créer  des  ailliients  artificiels  à  l'artère  centrale  du 
Saint-Laurent  ;  les  canaux  canadiens  ont  transporté  8.256.000 
tonnes  en  1904  ;  depuis  4903,  ils  sont  affranchis  de  tous 
péages  et  le  gouvernement  est  prêt  à  racheter  à  la  Compagnie 
qui  le  régit  le  port  de  Montréal,  qui  serait  déclaré  franc. 

Ces  nouveautés  sont  l'occasion  d'une  circulation  active  de 
capitaux,  et  aussi  d'une  demande  de  travail  qui  ne  va  pas 
sans  surexciter  des  réclamations  ouvrières;  on  doit  noter  que 
Montréal,  dans  la  circonscription  jadis  très  gouvernementale 
de  feu  M.  Préfontaine,  vient  de  nommer  un  député  ouvrier 
contre  le  candidat  ministériel  ;  à  plusieurs  reprises,  ces  der- 
nières années  ont  vu,  à  Montréal  et  Toronto,  des  grèves  per- 
sistantes, menace  dont   il  serait    imprudent  de   ne  pas  tenir 
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comjilo.  La  crt'atidii  di-  1  outillai; e  éconoiniciue  de  complémont 
n'aura  (ju'un  temps  et  le  ^^ouvernenieul  se  pn'occupc  dès 
mainttiiaut  (|ue  ces  travaux  soient  surtout  des  placements, 
c'est-à-dirt»  qu'ils  devifuncul  le  principe  d'une  activité  non 
éphémcre  ;  de  là  les  sympalliies  (juc  rencontre  la  politique  des 
traités  de  commerce,  instruments  précieux  d'échanges  stables 
et  par  là  même  de  meilleur  reiulement  ([uc  les  restrictions 
douanières.  Le  parti  liliéral,  (jui  est  au  pouvoir  avec  sir 
Willrid  dejtui-  1S9G,  se  sent  lé^rèrement  vieillir;  seules,  des 
questions  de  personnes  le  dilVérencient  aujourd'hui  du  i)arli 
con>ervateur,  et  l'histoire  est  toujours  vraie  des  Allu'-niens 
qui  se  lassaient  d'entendre  appeler  Aristide  h  le  .Juste  ». 
Sir  Willrid  est  au-dessus  de  toute  critique,  (juel  que  soit 
l'emliallement  des  spéculations  qui  se  traitent  autour  de 
lui  :  mais  beaucoup  d'hommes  d'Etat,  de  l'autre  côté  de 
l'Atlantique,  sont  en  même  temps  des  hommes  d'affaires  et 
ceux-là  surtout  pensent  à  le  leur  reprocher  qui  seraient  dési- 
reux de  les  remplacer. 

Franc^ais  d'origine  et  premier  ministre  d'une  colonie  britan- 
nique, caractère  remarquablement  droit  et  bien  équilibré, 
sir  Willrid  a  épargné  au  Canada  toutes  querelles  de  races  et  de 
relierions  ;  il  voit  volontiers  l'énergie  de  ses  concitoyens  se 
tourner  vers  les  besognes  économiques  et  la  guide  habilement 
dans  cette  voie;  mais  il  est  évident  ([ue  ce  progrès  comporte 
des  risques,  risques  de  jalousie  et  de  dilTamation  pourceux  qui 
le  dirigent,  risques  de  conflits  d'appétits  entre  ceux  qui  en 
sont,  à  divers  titres,  lesorgfines  associés  ;  ce  sont  là  les  chances 
inévitables  des  batailles  de  la  vie.  Désormais,  quel  que  soit  le 
nom  de  son  premier  ministre,  le  Canada  contemporain  restera 
une  nation  libre,  extrêmement  ardente,  forte  de  ce  goût  général 
du  travail  qui  est  la  meilleure  garantie  du  respect  des  con- 
sciences et  de  la,paix  sociale  ;  ses  citoyens  professent  une  con- 
fiance robuste  en  leurs  destinées,  et  sans  doute  n'ont-ils  pas  tort; 
leur  ambition  est  moins  exclusive  et  présomptueuse  que  la 
mégalomanie  australienne  :  ils  ne  croient  pas  à  la  splendeur 
des  isolements.  Il  importe  qu'ils  ne  i)rélendent  pas  troj) 
embrasser  et  se  persuadent  ([ue  la  prospérité  du  Dominion 
sera  celle  surtout  de  son  agriculture,  assortie  de  l'industrie 
spéciale  et  du  commerce  qui  en  procèdent. 

Hk.nri  Lorln. 


CHRONIQUES  DE  LA  QUIiNZAINE 


LÀ    CRISE    RUSSE 


LA   DISSOLUTION   DE    LA    DOUMA 

Le  21  juillet,  la  Douma  d'Empire  a  élé  dissoute  par  ordre  du  tsar. 
Le  motif  principal  de  cette  décision  de  l'empereur  a  été  l'altitude 
de  la  Chambre  russe  dans  la  question  agraire.  Nous  avions  signalé 
dans  notre  dernière  livraison  le  projet  déposé  par  le  gouvernement 
le  i  juillet,  relativement  à  l'amélioration  de  la  situation  des  pay- 
sans, et  nous  avions  dit  la  mauvaise  impression  que  ce  projet  avait 
produite  dans  l'opinion  avancée.  La  Douma,  résolument  hostile  au 
projet,  décida  d'adresser  à  la  nation  un  manifeste  pour  lui  exposer 
son  propre  sentiment  sur  la  question. 

La  rédaction  de  ce  document  provoqua  dans  l'assemblée  de  pro- 
fondes divisions,  les  partis  révolutionnaires  voulant  en  faire  un 
véritable  appel  à  l'insurrection,  alors  que  les  partis  modérés  enten- 
daient lui  donner  au  contraire  un  caractère  tout  pacifique. 

Finalement,  le  parti  de  la  modération  l'emporta  à  une  forte  majo- 
rité, mais,  même  sous  sa  forme  modérée,  le  manifeste  parlementaire 
n'en  constituait  pas  moins  une  démonstration  illégale,  et  l'empereur 
estima  que  dans  ces  conditions  la  dissolution  de  la  Douma  s'impo- 
sait. 

OUKASE  DU  9-22  JUILLET 

Nous  avons  appelé,  par  noire  volonté,  à  faire  œuvre  de  création  législa- 
tive les  représeulants  de  la  nation  russe.  Nous  nous  reposons  fermement 
sur  la  clémence  divine  et,  croyant  à  un  avenir  grand  et  brillant  pour  notre 
peuple,  nous  attendions  de  leurs  travaux  un  bien  pour  leur  pays.  Nous 
avons  proposé  de  grandes  réformes  dans  tous  les  départements  de  la  vie 
nationale.  Nous  avons  toujours  consacré  nos  soins  jirincipaux  à  dissiper 
l'ignorance  du  peuple  à  l'aide  de  la  lumière  de  l'instruction  et  à  alléger  les 
fardeaux  du  peuple  en  facilitant  les  conditions  ilu  travail  et  les  conditions 
de  la  propriété. 

Une  cruelle  épreuve  a  frappé  notre  attente  :  les  représentants  de  la  na- 
tion, au  lieu  de  s'occuper  défaire  œuvre  législative,  sont  sortis  de  la  sphère 
qui  était  de  leur  compétence  et  ils  se  sont  occupés  à  se  livrer  à  des  en- 
quêtes sur  les  actes  des  pouvoirs  locaux  établis  par  nous,  à  signaler  les 
imperfections  des  lois  fondamentales  qui  ne  sauraient  être  modifiées  que 
par  notre  volonté  impériale. 

Enfin,  les  représentants  de  la  nation  se  sont  livrés  à  des  actes  vraiment 
illégaux,  comme  l'appel  à  la  nation  de  la  part  de  la  Douma.  Les  paysans, 
troublés  par  de  telles  anomalies  et  n'attendant  pas  une  amélioration  de 
leur  sort  par  des  moyens  légaux,  se  sont  livrés,  dans  une  série  de  districts 
à  un  pillage  ouvert,  à  la  destruction  des  propriétés  d'autrui,  à  la  désobéis- 
sance aux  lois  et  aux  autorités  légales.  Mais  nos  sujets  doivent  se  rappeler 
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(juf  raniflioration  du  Hort  du  peuple  n'est  posMblc  qu'à  la  coudilion  que 
1  ordre  et  1.1  iranquilhié  régnent  entièremeiii. 

Nou!>  n'admettrons  pas  ues  acteii  arltitraires  ou  illégaux,  et  par  toute  la 
f  ■'   ■  '  •  !  i  puissance  légale,  nous  imposerons  notre  volonté  impi-riale  aux 
ints. 
Nou'  appelons  (ous  les  Russes  bien  disposés  à  s'unir  pour  soutenir  le 
pouvoir  l.çal  et  pour  rétablir  la   paix  dans   notre  patrie  chérie.  Que  le 
calme  se  rétablisse  sur  la  terre  russe!    Que   Dieu  nous  aide  à  réaliser  la 
plus  importante  de  nos  tàclies.  telle  que  la   réforme  du  sort  des  paysans  ! 
Nutn'  vol'.:, t.-  sur  ce  point  est  inébranlable,  et    le   laboureur  russe,  sans 
jj..,..,,t..     ,,i:,.,.  ;i  la  propriété  d'autrui,  obtiendra,  dans  les  endroits  où  les 
des  paysans  sont  trop  petites,  des  moyens  légaux  et  honnêtes 
r^-:     >es  terres. 
Les   représentants  des  autres  classes  em[)loieront,  à  notre  appel,  tous 
b'urs  efforts  aliu  de  réaliser  cette  grande  tâche  qui  sera  résolue  défiuilive- 
naent  d'une  manière  législative  par  la  Douma  future. 

En  ilissolvant  la  Douma,  nous  confirmons  notre  intention  immuable  de 
conserver  cette  institution  et,  conformément  à  cette  intention,  nous  fixons 
la  convocation  de  la  nouvelle  Douma  au  5  mars  1907,  par  un  oukase  au 
Sénat  dirigeant. 

,\vec  une  croyance  inébranlable  dans  la  clémence  divine  et  le  bon  sens 

du  i.euple  russe,  nous  attendrons  de  la  nouvelle  Douma  la  réalisation  de 

;  leur  introduction  dans  la  législation  du  pays  en  conformité 

.    :;ces  de  l.i  Russie  régénérée. 

J  ..-  à  liitia  de  la  Russie,  votre  tsar  vous  appelle  comme  le  père  appelle 

s«'S  .iifaiits,  à  se  réunir  avec  lui  pour  régénérer  noire  sainte  patrie.  Nous 

iT.iy(jnsque  des  hommes  grands  par  la  pensée  et  dans  l'action  surgiront 

et   !  1  ■.  trrâce  à  leurs  travaux  assidus,  la  gloire  de  la  Russie  brillera. 

Nicolas. 

En  outre,  et  pour  exposer  les  causes  de  la  dissolution  de  la  Douma, 
la  noie  officieuse  suivante  a  élé  publiée  1(3  25  juillet  à  Saint-Péters- 
bourg : 

!>•'-  l'S  premiers  jours  de  son  existence,  la  Douma  a  dépassé  toutes  les 
hmi:  s  lies  lois.  En  réponse  au  message  du  trône,  elle  a  réclamé  la  niodi- 
tjcation  des  lois  fondamentales  par  la  suppression  du  Conseil  d'Kmpire  et 
par  la  création  d'un  cabinet  responsable.  Par  son  programme  agraire,  elle 
a  suscité  des  espérances  irréalisables  :  elle  a  diminué  le  respect  déjà  faible 
qu'on  avait  pour  le  bien  d'autrui.  Dans  les  discours  de  ses  membres,  elle  a 
constamment  discré^lité  le  gouveruement,  en  l'accusant  même  d'avoir 
organisé  dos  pillages  et  des  massacres.  Eu  envoyant  des  députés  à  Bie- 
losiok,  elle  a  aspiré  ouvertement  à  une  usurpation  du  pouvoir  exécutif. 
Quatorze  députés  se  sont  adresses  au  peuple  en  le  provoquant  au  désordre, 
et  cette  démarche  n'a  motivé  aucune  désapprobation  de  la  Douma. 

Audenii.-:-  ir.oiun.-.'  île  son  existence,  la  Douma  a  déclaré  que  le  gouver- 
nement a«'i«Mir  ille^' ilcment  en  exposant  à  la  population  la  nature  «lu 
proji't  d.-  loi  agraire  proposé  par  elle,  et  elle  a  pris  la  décision  de  s'adresser 
au  peuple  au  moyen  dune  déclaration  dans  laquelle  elle  le  persuadait  de 
ne  pas  croire  au  gouvernement  eu  ce  qui  concerne  celte  affaire,  et  d'at- 
leiidre  la  résolution  de  lafftiire  par  la  Douma. 

Kd  outre,  plusieurs  membres  ont  entrepris,  dans  le  but  de  soutenir  une 
agitation,  des  voyages  dans  l'intérieur  de  la  Russie.  Leur  apparition  a  été 
suivie  de  pillages,  de  massacres  et  d'une  recrudescence  de  chômage. 

Toutes  ces  causes  ont  imposé  la  décision  de  dissoudre  la  Douma. 


176  QUESTIONS    DIPLOMATIQUES    ET    COLONIALES 

En  même  temps  qu'il  déclarait  dissoute  la  Douma  d'Empire,  l'em- 
pereur Nicolas  11  relevait  de  ses  fonctions  de  chef  de  gouvernement 
M.  Goremykine  et  nommait  président  du  Conseil  M.  Stolypine,  mi- 
nistre de  l'Intérieur, 

Enfin,  un  autre  oukase  décidait  la  dissolution  du  Conseil  de  l'Em- 
pire. 

Dès  le  lendemain  de  la  dissolution,  190  députés,  soit  les  deux  tiers 
environ  de  l'ancienne  Douma,  se  réunirent  à  Viborg,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Mouromlsef  et  décidèrent  d'adresser  à  la  nation  le 
manifeste  suivant  : 

Au2)^uple  russe,  de  la  imrt  des  représentants  populaires  des  citoyens 
de  toute  la  Russie. 

La  Douma  a  été  dissoute  par  un  oukase  du  8  juillet.  Vous  nous  avez 
élus  comme  vos  représentants  ;  vous  nous  avez  élus  et  vous  nous  avez 
donné  pour  instructions  de  lutter  pour  le  pays  et  pour  la  liberté.  Confor- 
mément à  vos  instructions  et  à  notre  devoir,  nous  avons  rédigé  des  lois 
pour  assurer  la  liberté  au  peuple.  Nous  avons  exigé  le  départ  des  ministres 
irresponsables  qui,  transgressant  les  lois  avec  impunité,  oppriment  la 
liberté. 

Tout  d'abord,  cependant,  nous  voulions  formuler  une  loi  relative  à  la 
distribution  des  terres  aux  travailleurs  ruraux,  une  loi  qui  entraînât  la 
répartition,  à  cet  effet,  des  apanages  de  la  couronne,  des  monastères,  des 
terres  appartenant  au  clergé,  et  l'expropriation  des  propriétés  privées.  Le 
gouvernement  a  considéré  cette  loi  comme  inadmissible,  et  lorsque  la 
Douma  a  de  nouveau  présenté  ces  résolutions  d'une  façon  plus  urgente  au 
sujet  de  l'expropriation  forcée,  la  Douma  a  été  dissoute. 

Le  gouvernement  promet  de  convoquer  une  nouvelle  Douma  dans  sept 
mois.  La  Russie  doit  donc  rester  sans  représentation  populaire  pendant 
sept  longs  mois,  à  un  moment  où  la  population  se  trouve  à  deux  pas  de 
la  ruine  Pt  où  l'industrie  et  le  commerce  sont  chancelants,  au  moment  où 
tout  le  pays  est  rempli  d'une  agitation  fiévreuse  et  où  le  ministère  a  défi- 
nitivement montré  son  incapacité  de  rendre  justice  aux  besoins  populaires. 

Pendant  sept  mois,  le  gouvernement  agira  arbitrairement  et  combattra 
contre  le  mouvement  populaire  afin  d'obtenir  une  Douma  souple  et  obéis- 
sante. S'il  réussissait  cependant  à  réprimer  complètement  le  mouvement 
populaire,  le  gouvernement  ne  convoquerait  pas  du  tout  de  Douma. 

Citoyens,  levez-vous  pour  la  défense  de  vos  droits  à  une  leprésentation 
populaire  que  l'on  foule  aux  pieds  et  pour  la  défense  de  la  Douma  impé- 
riale. Il  ne  faut  pas  que  la  Russie  reste  un  seul  jour  sans  représentation 
populaire.  Vous  avez  les  moyens  de  vous  procurer  cette  représentation. 
Le  gouvernement  n'a,  sans  le  consentement  des  représentants  populaires, 
aucun  droit  à  percevoir  des  impots  du  peuple  ni  à  convoquer  le  peuple  au 
service  militaire. 

En  conséquence,  vous  êtes,  maintenant  que  le  gouvernement  a  dissous 
la  Douma,  pleinement  justifiés  en  ne  donnant  ni  argent  ni  soldats.  Si 
cependant  le  gouvernement  contractait  des  emprunts  pour  se  procurer 
des  fonds,  ces  emprunts  ne  seraient  pas  valables  sans  le  consentement  de 
vos  représentants  populaires.  Le  peuple  russe  ne  les  reconnaîtra  jamais  et 
il  ne  se  sentira  pas  appelé  à  les  rembourser.  Par  conséquent,  jusqu'à  ce 
que  les  représentants  populaires  soient  convoqués,  ne  donnez  pas  un  co- 
peck  au  trône   ni  un  soldat  à  l'armée.  Soyez  fermes  dans  votre  refus. 
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Aucune  puissance  ne  pi^ul  résister  à  la  volonté  unique  et  inflexible  d'une 
Datiou. 

Citoyens,  ihuis  cette  lutte  obligatoire  et  inévitable,  vos  représentante 
seront  avec  vous. 

De  leur  ci!»io,  les  ineinbres  de  la  droile  de  la  Douma  se  {groupèrent 
sur  l'inHialive  du  comte  Ileyden  et  de  MM.  Lvofel  Stakhovilch  pour 
fonder  un  nouveau  parti,  celui  de  la  lU^novation  pncifi<|ue,  qui  lanra 
à  sou  tour  le  manifeste  suivant  : 

Le  piiiti  lie  la  Rénovation  pacifique  aux  électeurs. 

Par  un  oakase  au  Séuat  ilirigeaut,  la  Douma  d'Empire  est  dissoute. 
Nous,  ses  anciens  membres,  avons  le  devoir  de  déclarer  avant  tout  notre 
soumission  absolue  à  la  volonté  suprême  de  l'empereur.  En  vertu  de  l'ar- 
ticle 105  des  lois  londameuiales,  le  souverain  a  le  droit  incontestable  de 
dissoudre  la  Douma.  Aussi  nous  considérous-nous  obligés  de  nous  sou- 
mettre non  seulemeal  comme  sujets,  mais  encore  par  suite  de  notre  jiro- 
fonde  conviction  que  c'est  faire  a-uvre  criminelle  que  de  saper  le  pouvoir 
suprême  au  moment  où  la  Russie  traverse  des  moments  de  troubles  et  de 
graves  dangers. 

Nous  avons  la  cnscience  absolue  d'avoir  cherché  à  remplir  le  mandai 
qui  nous  a  été  cotitir'  en  ayant  défendu  à  la  Douma  l'extension  de  l'étendue 
des  terres  au  prolit  des  paysans,  la  liberté  et  l'égalité  des  citoyens  lUivaat 
la  loi. 

Mais  nous  n'avons  pas  rencontré,  de  la  part  du  ministère  qui  était  au 
pouvoir,  une  aidi*  à  uos  eûbrLs,  mais  une  opposition  qui  nous  a  entrâmes 
à  la  lutte  contre  lui.  ce  qui  rendait  impossible  le  travail  en  commun. 

L'empereur  a  cru  devoir  remplacer  le  ministère,  et  par  voie  d'élection 
i!  lue  nouvelle  Douma,  vérilier  la  concordance  de  nos  déclarations  avec 
les  va'u.\  réels  du  peuple.  La  réunion  de  la  Douma  est  fixée  au  20  février- 
5  mars  prochain.  Par  son  manifeste  du  9-22  juillet,  l'empereur  a  conliimé 
une  nouvelle  fois  t|ue  le  i-égime  constitutionnel  est  conservé  dans  l'empire 
ntsse,  que  les  représentants  du  peuple  seront  convoqués  et  (jue  leurs 
droits  ne  seront  pas  diminués. 

C'est  pourquoi  notre  jiremière  parole,  à  nous  qui  éiioiis  revêtus  de  la 
confiance  du  peuple,  est  l'appel  aui  électeurs  de  garder  le  calme  et  de 
ï-'opposer  aux  violences,  d'où  qu'elles  viennent.  Seule  une  préjKiraiiou  soi- 
gneuse aux  nouvelles  élections  et  leur  prali(|ue  cousciente  peuvent  dé- 
montrer que  le  peuple  ajoute  du  prix  à  sa  coilaboraiiou  au  pouvoir  et  a 
l'œuvre  législative. 

C'est  donc  à  celte  tâche  qu'il  doit  appliquer  tous  ses  ellorls,  et  alors  ses 
besoins  seront  exprimés  par  ceux  qu'il  aura  élus.  Toutes  violences,  dé- 
sordres et  violations  des  lois  sont  estimé»  par  nous  non  seulement  comme 
criminels,  mais  comme  de  la  pure  folie.  Non  seulement  ces  violences  pro- 
voqueront des  mesures  répressives  de  la  part  du  gouvernement,  oblige 
qu'il  est  d'assurer  par  la  force  l'intégrité  de  notre  territoire  et  la  sûreté 
des  habitants;  non  seulement  elles  feront  un  urand  nombre  de  victimes 
inutiles,  feront  verser  le  sang  et  feront  naître  des  calamités  innombrable.-^, 
mais  encore  comluiront  notre  Russie,  notre  sainte  patrie,  à  la  ruine  com- 
plète, à  ladésagri'gation,  à  la  perte. 

Dans  lacniinie  de  cet  avenir,  dans  noire  conscience  d'avoir  fait,  dans 
le  passé,  tout  notre  devoir  devant  le  souverain  et  le  peuple,  nons,  anciens 
représentants  populaires,  invitons  tous  ceux  qui  ont  eu  confiance  en  nous, 
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en  nous  élisant,  à  se  soumettre  à  la  volonté  légale  du  tsar  et  à  poursuivre 
pacifiquement  l'œuvre  de  défense  des  besoins,  des  droits  et  des  libertés 
du  peuple  russe. 

Par  mandat  :  le  comte  P. -A.  IIeyden,  N.-N.  Lvof, 
M. -A.  Stakhovitch, 

Enfin,  les  membres  du  parti  du  travail,  les  paysans  et  les  socia- 
listes démocrates,  et  l'union  des  socialistes  révolutionnaires,  ont 
publié  aussi  deux  manifestes,  l'un  adressé  aux  paysans,  l'autre 
adressé  à  l'armée. 

M.  STOLYPINE  ET  LE   PROGRAMME 
DU  GOUVERNEMENT 

Le  choix  de  M.  Stolypine  comme  ministre  président  est  favorable- 
ment accueilli  dans  les  hautes  sphères  administratives  russes.  Le 
nouveau  premier  s'était  fait  une  réputation  d'intégrité  dans  les  fonc- 
tions de  gouverneur  de  Saratof,  il  s'est  acquis  aussi  la  s  \mpathic  des 
personnes  qui  l'ont  vu  à  l'œuvre  dans  le  cabinet  Goremykine.  C'est 
ainsi  que  le  comte  Witte,  actuellement  à  Aix-lcs-Bains,  a  déclaré  au 
correspondant  de  l'Agence  Central  News  avoir  souvent  eu  l'occasion 
d'apprécier  l'honnêteté  et  l'énergie  de  M.  Stolypine;  il  est  con- 
vaincu que  le  tsar  a  trouvé  l'homme  de  la  situation  et  que  le  souve- 
rain ne  pouvait  faire  un  meilleur  choix.  «  Personnellement,  ajouta 
«  le  comte  Witte,  je  souhaile  tout  succès  à  M.  Stolypine.  » 

Quant  au  progmmme  ministériel,  M.  Stolypine  l'a  exposé  avec 
détails  dans  une  interview,  communiquée  par  VAgence  Havas  et 
d'oîi  nous  croyons  devoir  extraire  les  passages  suivants  : 

Le  gouvernement  et  la  Douma. 

Parlant  de  la  récente  dissolution  de  la  Douma,  M.  Stolypine  dit  avec 
une  émotion  considérable  : 

«  Il  n'y  a  pas  eu  de  coup  d'Etat;  rien  de  ce  qui  a  été  fait  no  déroge 
«  aux  règles  constitutionnelles.  Le  tsar  a  le  droit,  d'après  les  lois  fonda- 
.(  mentales,  de  dissoudre  la  Douma  et  il  n'avait  pas  d'autre  ligne  de 
«  conduite  à  suivre,  du  moins  dans  son  ensemble.  C'était  un  corps  agoni- 
«  sant;  le  traitement  le  plus  miséricordieux  qu'on  put  lui  appliquer 
.<  e'tait  de  l'expédier  promptement  en  mettant  un  terme  à  son  existence 
t(  inutile. 

<(  Les  paroles  récentes  du  tsar  montrent  que  le  manifeste  agraire  de  la 
«  Douma  a  été  la  dernière  goutte  d'eau  qui  a  fait  déliorder  le  vase.  » 

La  politique  à  stiivre. 

Interrogé  sur  l'étendue  que  la  réaction  allait  prendre,  M.  Stolypine 
répondit  : 

«  A  l'heure  actuelle,  trois  politiques  sont  possibles  pour  le  tsar  et  ses 
«  conseillers  :  la  première,  c'est  la  politique  de  réaction  ;  la  seconde,  c'est 
K  la  ]iolitique  de  passivité  vis-à-vis  de  la  révolution  qui  menace  ;  la  troi- 
«  sième,  c'est  une  politique  de  réformes  vigoureuses.  C'est  cette  dernière 
('  politique  àlaquelle  le  tsar  s'est  arrêté;  c'est  celle  que  le  premier  ministre 
«  va  suivre.  La  politique  de  réaction  est  celle  qui  est  la  plus  éloignée  des 
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.«  di'?irsdu  tsar;  mais  il  faut  conirocarror  les  n'-volutionnaires  avant  qu'on 
«  puisse  statuer  au  sujet  »les  bases  définilivos  d'un  avenir  stahle. 

«  l'uur  moi,  dit  M.  Siolypine,  je  mets  la  confiance  la  plus  absolue  dans 
..  le  patriotisme  inné  de  la  masse  de  la  nation.  Je  crois  que  l'appel  du  tsar 

-  a  la  masse  de  la  nation,  appuyé  par  des  témoignages  constants  de  bonne 

-  Toi  et  des  tentatives  honnêtes  de  la  part  de  ses  représentants,  amènera 
«  l'extinction  de  la  révolte  ou  au  moins  une  répression  efficace  des  forces 
«  anarchistes.  » 

Les  mesures  de   répression. 

La  conversation  a  porté  ensuite  sur  la  suppression  des  journaux  elles 
arrestations  de  ces  jours  derniers.  M.  Stolypine,  répondant  aux  questions 
posées,  a  dit  : 

«  Les  arrestations,  les  expulsions  et  les  autres  mesures  d'ordre  admi- 
•  nistratif  sont  indispensables  dans  les  circonstances  actuelles.  On  orga- 
".  nisera  sans  doute  avec  succès  un  chœur  de  protestations;  mais  dans  la 
«  période  où  les  menaces  et  l'intimidation  de  la  populace  se  donnent  libre 
«  cours,  il  est  impossible  de  forcer  des  témoins  à  se  présenter  à  la  barre 
«  des  tribunaux  civils. 

Les  journaux  qui  ont  été  supprimés  étaient  purement  et  simplement 

-  il«^s   organes  révolutionnaires  dont  on   ne  supporterait   la  publication 

-  dans  aucun  pays  du  monde.  ■> 

Le  ministère  et  la  question  agraire. 

Revenant  à  des  sujets  d'ordre  plus  général,  M.  Stolypine  donna  à 
comprendre  que,  jusqu'au  mois  passé,  il  avait  estimé  possible,  sinon  pro- 
bable, une  transaction  au  sujet  du  cabinet.  On  aurait  pu  donner  certains 
portefeuilles  aux  membres  de  la  Douma,  mais  toutes  les  exigences  du 
parti  des  cadets  ne  pouvaient  pas  être  admises  un  seul  instant, 

M.  Stolypine  refuse  cependant  d'exprimer  une  opinion  sur  la  question 
de  savoir  jusqu'à  quel  point  était  sincère,  de  la  part  de  la  Douma,  une 
demande  d'une  expropriation  foncière  générale,  qui  dans  de  nombreux 
cercles  était  consiilérée  comme  une  manœuvre  tactique  pour  gagner  les 
paysans  :  de  même  les  demandes  pour  une  amnistie  et  pour  l'abolition  de 
la  peine  de  mort  avaient  pour  objet  de  se  conquérir  d'autres  couches  de  la 
nation. 

M.  Stolypine  dit  : 
Lf  tsar  a  à  cœur  les  inti'réts  des  paysans.  Sa  Majesté  et   ceux  qui 
"   ;    :  brochent  de  plus  près  reconnaissent  la  justesse   de  beaucoup  de 

•  rr.  .imations  présentées  par  les  paysans,  et  on  fera  l'impossible  pour 
«  résoudre  le  problème  agraire  dans  un  esprit  de  sympathie,  de  générosité 
«  et  d'équité. 

'  Je  crois  que  les  paysans  s'en  rendront  compte  lorsque  les  détails  de 
«  :iOs  propositions  agraires  leur  seront  entièrement  expliqués  avec  le  con- 
«  cours  des  commissions  locales  formées  de  personnes  qui  jouissent  de  la 
«  confiance  des  paysans.  Lorsque  le  cabinet  sera  complet,  nous  aborde- 

•  rons  un  programme  très  étendu,  qui  comprendra  la  f|uestion  agraire  et 
d'autres  questions  qui  exigent  une  solution  immédiate.  » 

M.  Stolypine  rit  à  gorge  déployée  en  apprenant  que  l'immunité  accordée 
aux  signataires  du  manifeste  de  Viborg  était  considérée  comme  un  signe 
de  peur  de  la  part  du  gouvernement.  Il  ajouta  qu'en  réalité  il -savait  parfai- 
tement que  rien  n'aurait  fait  plus  de  idaisir  aux  membres  de  la  Douma 
que  d'être  arrêtés.  Leur  manifeste  est  un  acte  d'opéra  boufl'e,  dit-il,  une 
production  qui  ne  mérite  même  pas  une  critique. 
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La  fidélUé  de  l'armée. 

En  ce.  qui  concerne  la  fidélité  de  l'armée,  M.  Stolypine  en  a  parle  en 
termes  encore  plus  énergiques  que  ne  l'avait  fait  le  général  Trépof  dans  son 
interview.  11  a  ajouté  que  le  grand-duc  Nicolas  et  tous  les  autres  généraux 
répondaient  du  dévouement  de  l'immense  majorité  des  troui)es. 

«  La  ilissolulion  de  la  Douma,  a  répété  le  premier  ministre,  était  la  seule 
a  ligne  de  conduite  possible.  Et  quant  à  moi,  je  n'aurais  pas  accepté  la 
«  présidence  du  Conseil  des  minisiro;-,  si  tel  n'avait  pas  été  mon  propre  avis. 
«  Les  instructions  qui  viennent  d'être  envoyées  à  tous  les  gouverneurs 
«  de  province  répondent  à  ma  manière  d'envisager  la  situation.  Ce  qu'il 
«  faut,  selon  moi,  c'est  la  force  et  non  la  réaction;  c'est  de  l'iiumauité  et 
«  non  pas  de  la  cruauté  ;  c'est  du  ]>on  sens  et  non  pas  des  promesses 
«  d'hystériques. 

«  Le  tsar  n'a  aucun  doute  en  ce  qui  concerne  l'avenir.  Sa  Majesté  avait 
«  fondé  sur  la  Douma  les  plus  grandes  espérances  ;  presque  jusqu'à  la 
«  dernière  minute  elle  avait  compté  que  cette  Assemblée  travaillerait  de 
K  concert  avec  le  gouvernement  pour  la  régénération  de  la  Russie,  et  elle 
«  ne  l'a  dissoute  qu'avec  le  plus  grand  regret,  lorsqu'elle  a  vu  qu'elle  ne 
«  pouvait  rien  produire  d'utile. 

«  La  Douma,  dans  son  ensemble,  a  ajouté  M.  Stolypine,  ne  représen- 
«  tait  pas  le  pays.  Elle  contenait  beaucoup  trop  d'agitateurs,  amateurs 
«  ou  professionnels,  qui  n'avaient  aucun  intérêt  dans  leurs  ])ropres  circon- 
>(  scriptions  et  dans  le  pays  en  général.  « 

Le  mouvement  politique  et  le  mouvement  social. 

En  terminant,  M.  Stolypine  a  prononcé  textuellement  les  paroles 
suivantes  : 

«  Nous  avons  en  Russie  deu.\  mouvements  distincts.  Le  premier  est  un 
«  mouvement  social;  il  porte  sur  les  questions  rurales  et  du  travail.  Le 
«  second  est  un  mouvement  politique.  Le  premier  a  toutes  nos  sympathies 
«  et  il  fera  l'objet  de  nos  études  les  plus  attentives.  Le  second  sera  traité 
<(  selon  que  les  circonstances  nous  le  prescriront. 

«  La  force  est  nécessaire  dans  tous  les  pays  pour  réprimer  la  révolution; 
«  mais,  je  le  répète  et  je  ne  puis  le  répéter  trop  énergiquement,  la  réaction 
«  ne  trouve  aucune  place  dans  notre  programme  et  toutes  les  réformes 
X  s'iuspirant  du  libéralisme  le  plus  élevé  seront  exécutées  lorsque  le  terrain 
«  aura  été  préparé.  « 

LA  SITUATION  GÉNÉRALE 

Grâce  à  l'énergie  montrée  par  M.  Stolypine  et  aux  mesures  prises, 
la  dissolulion  de  la  Douma  n'a  pas  jusqu'ici  provoqué  de  troubles 
graves  dans  l'Empire.  La  situation  générale  n'en  reste  pas  moins 
inquiétante,  et  la  révolte  militaire  qui  vient  de  se  produire  à  Svea- 
borg  en  Finlande  montre  que  l'esprit  d'insurrection  agite  encore  çà 
et  là  l'armée  et  la  marine. 


— »-^C?>    t  i 
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I.  —  EUROPE 

France.  —  L'accvr  t  mifre  la  France  et  ht  Suisi^e.  —  Les  négociations 
jui  s»' poursuivaient  depuis  si  Itmgleuîps  entre  la  France  tl  la  Suisse 
•ni  abouti  à  un  accord  au  momeul  même  où  Ion  coniniençart  à 
!:'sespérer  de  trouver  un  terrain  d'entente.  Le  30  juillet,  la  veille 
•  du  jour  où  expirait  le  motlus  virendi  de  189.*),  le  décret  pro- 
i  ce  vtodus  vireiiJi  a  été  signé  an  conseil  des  ministres  tenu  à 
Itainbouillet,  et  le  Journal  officiel  l'a  publié  le  lendemain.  Nous  en 
doDuuns  l'article  essentiel  : 

Article  phemieu  —  Le  tarif  minimum  des  douanes  résuliant  des  lois 
.fs  11  jiiuvier  IX'JJ,  2)    (lécembr>;  lOOo  et  29  mars  1900  continuera  d'être 
'     ible  à  partir  du  i"  août  1906  jusijuà  la  promuli;ation  delà  loi  rati- 
Ai  cûQveiilioa  commerciale  iDterveuue  euirela  Franco  et  la  Suisse. 

On  sait  que  le.ç  principales  divergences  de  vues  portaient  sur  les 
ri's,  broderies,  !a  Suisse  refusant  d'admettre  les  taxes  spéciales 
!a  France  vimhiit  protéger  les  industries  de  Lyon  et  de  Saint- 
lin.  L'accord  s'est  fait  sur  un  compromis  résultant  de  conces- 
-    mutuelles.  Il  convient  de    se  féliciter  grandement    de  cette 
olufion  que  la  France  a  certainement  dil  acheter  par  de  sérieux 
-acrifices,  mais  qui  nous  évite  une  guerre  de  tarifs  dont  les  con- 
•quences  auraient  été  bien  autrement  graves. 

M.  llevoil,  notre  auibassadeur  à  licrne.qui  a  dirigé  les  négociations 
au  niiui  lie  la  France  avec  tant  d'habileté  et  de  tact,  a  reçu  en  celte 
►ccasion  les  félicitations  du  Président  de   la  Confédération  helvé- 
tique on  m/^me  temps  que  les  jutes  éloges  du  gouvernement  français. 

Allemagne.  —  Le  iwi/a'ie  ih  l'empereur  (CAllemnijiu-  en  Norvhjc.  — 
\u  cours  de  sa  croisière  annuelle  dans  les  mers  du  Nord,  l'empereur 
Guillaume  II  s'est  rendu  à  Trondhjem  où  il  a  été  reçu  par  le  roi  de 
Norvège.  Un  diner  de  gala  a  eu  lieu  en  son  honneur  au  palais  royal. 
Le  roi  Haak.»n,  dans  un  toast  à  l'empereur  d'Allemagne,  a  exprimé 
I  i-spoir  fjue  les  rappctrls  entre  r.Mleiuagnc  cl  la  Norvège  ne  ces.sc- 
raienl  jamais  d'être  bons  et  que  l'empereur  trouverait  toujours  plai- 
sir à  des  voyages  en  .Norvège,  où  la  population  a  pour  lui  une  si 
grande  sympathie. 

L'empereur  a  remercié  le  roi  de  ses  paroles  aimables  et  de  la  récep- 
tiou  qui  lui  a  été  faite  par  la  population. 

Angleterre.  —  Larédiution  des  construcliom  navales.  —  Le  27  juillet, 
après  une  importante  discussion,  la  Chambre  des  Communes  a 
adopté  le  programme  présenté  par  le  gouvernement  pour  les  nou- 
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velles  constructions  navales.  Ce  programme  comporte  une  réduction 
de  dépenses  de  2.540.000  livres  [sterling  sur  l'ancien  programme. 
Nous  aurons  l'occasion  de  revenir  sur  celle  importante  queslion. 

— ■  La  Conférence  inlerparlementaire  de  Londres.  Discours  de  sir  Henry 
CampheU  Bannerman.  —  Le  23  juillet,  le  jour  même  même  où  l'on 
apprenait  qu'un  oukase  du  tsar  venait  de  dissoudre  la  Douma 
d'Empire,  la  quatorzième  Conférence  de  l'Union  inlerparlementaire 
s'ouvrait  à  Londres  dans  la  Galerie  royale  à  la  Chambre  des 
Lords.  Cinq  cent  soixante-dix  délégués  des  différents  parlements 
étaient  présents,  se  répartissanls  ainsi  :  Autriche,  34  délégués  ; 
Belgique,  73  ;  Danemark,  14  ;  Finlande,  18  ;  France,  101  ;  Allema- 
gne, 36  ;  Grèce,  11  ;  Hollande,  40  ;  Hongrie,  rj2  ;  Italie,  119  ;  Mexi- 
que, 1  ;  Norvège,  10  ;Porlugal,  2  ;  Roumanie,  2G  ;  Russie,  0  ;  Espa- 
gne,   3  ;  Serbie,   1  ;  Suède,  5  ;  Suisse,  3  ;  Etals-Unis,  9. 

Le  Canada  avait' envoyé  également  un  délégué.  Seuls  les  délégués 
russes  et  norvégiens  n'étaient  pas  venus  comme  les  autres  de  leur 
propre  initiative,  ils  avaient  été  désignés,  les  premiers  par  la 
Douma,  les  autres  par  leur  gouvernement. 

Sir  Henry  Campbell  Bannerman  a  inauguré  les  travaux  de  la  Con- 
férence par  un  discours  dans  lequel,  après  avoir  souhaité  la  bien- 
venue aux  délégués  étrangers,  il  a  fait  un  éloquent  appel  à  l'arbi- 
trage et  à  la  concorde  universelle,  puis  il  a  terminé  en  ces 
termes  : 

Je  ne   puis   m'empêcher   de   dire   —   parlant   en  mon   nom    et 

au  nom,  j'en  suis  sûr,  de  tous  les  membres  de  cette  grande  assemblée 
historique — quel  plaisir  j'éprouve  aujourd'hui  à  accueillir  les  représen- 
tants du  plus  jeune  des  Parlements,  de  la  Douma  de  l'empire  russe.  Nous 
saluons,  Messieurs,  leur  présence  parmi  nous  ;  car  c'est  d'un  bon  augure, 
j'ose  le  croire,  et  pour  votre  mouvement  et  pour  l'avenir  de  l'Europe,  que 
le  premier  acte  officiel  du  Parlement  russe  dans  ses  rapports  avec  l'étran- 
ger ait  été  d'autoriser  des  délégués  à  venir  ici,  à  Westminster,  et  à  se 
joindre  à  nous  pour  affimer  ces  grands  principes  de  paix  et  d'entente 
auxquels  le  chef  de  l'empire  russe  a  fait  faire  de  si  grands  pas  en  convo- 
quant la   première  conférence   do  la  Haye. 

Je  ne  fais  pas  de  commentaire  sur  les  nouvelles  qui  ont  éclaté  ce  ma- 
tin :  ce  n'en  est  ni  le  lieu  ni  le  moment.  Nous  n'avons  pas  une  assez 
grande  connaissance  des  faits  pour  pouvoir  blâmer  ou  louer. 

Mais  ceci  du  moins  nous  pouvons  le  dire,  nous  qui  fondons  notre  con- 
fiance et  nos  espoirs  sur  le  régime  parlementaire  : 

Les  nouvelles  institutions  ont  souvent  une  jeunesse  accidentée,  sinon 
orageuse.  La  Douma  revivra  d'une  forme  ou  d'une  autre. 

Nous  pouvons  dire  avec  toute  sincérité  :  La  Douma  est  morte,  vive  la 
Douma  ! 

Après  le  discours  de  sir  Henry  Campbell  Bannerman  le  professeur 
Rovalewski,  membre  de  la  Douma,  demanda  la  parole  et  après  une 
sorte  de  protestation  contre  la  dissolution  de  la  Douma,  il  dit  ; 

Nous  retournons  dans  notre  pays  avec  la  résolutiou  inébranlable  de  con- 
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lilluer  la  grande  lullo  engagée  j)Our  la  liberté  et  pour  la  paix  du  monde  si 
inliraemenl  liée  à  la  liliertê  ! 

Les  délégués  russes  quitlèren'.  alors  la  salle,  uuilgré  les  insUinces 
de  leurs  collègues,  el  lu  conlV'reiice  se  mil  aussitôt  au  travail.  La 
dernit're  s.'ance  eut  lieu  If  :i."»  juillet.  Au  cours  de  celle  réunion,  le 
vœu  suivant,  relatif  à  la  limitation  des  armements,  a  été  adopté  à 
l'unanimilé  : 

La  oonféronce  interparlementaire,  ...iiMu.i.ua  i|ur  i  aciioissement  des 
dépenses  navales  et  militaires  qui  pèsent  sur  le  monde  est  universellement 
reconnu  comme  intolérable,  émet  formellement  le  vteu  que  la  question  de 
la  limitation  des  armements  soit  inscrite  au  programme  de  la  procliaine 
conférence  de  la  Haye. 

La  conférence  décide  que  ciiaque  groupe  faisant  partie  de  l'Union  inter- 
parlemenlaire  saisira,  sans  délai,  de  cette  résolution  le  gouvernement  de 
son  pays,  et  qu'il  e.xercera  son  action  la  plus  pressante  sur  le  Parlement 
auquel  il  appartient  |»our  que  la  question  de  la  limitation  soit  l'objet  d'une 
étude  nationale  nécessaire  au  succès  ultérieur  de  la  discussion  inter- 
national*'. 

Autriche-Hoiigrie.  —  La  reforme  électorale  en  Autriche.  —  Les  labo- 
rieuses négociations  engagées  en  Autriche  pour  aboutira  rétablis- 
sement délinitif  du  projet  de  loi  sur  la  réforme  électorale  ont  enfin 
abouti  grâce  à  une  série  de  concessions  réciproques.  La  nouvelle 
Chambre  sera  composée  de  rjlf»  députés  contre  425  avant  la  réforme. 
Il  y  aura  23. ■{  députés  allemands,  1!»  italiens  et  Ti  roumains,  soit 
2*»"  députés  anti-slaves.  Les  Tchèques  auront  lOS  députés,  les 
Polonais  HO,  les  Slaves  du  Midi  37,  les  Fiufhènes  .'{'i.  snil  au  lolal 
259  députés  slaves. 

Turquie.  —  Fm  Crète  et  lea  puissances.  —  Le  2.j  juillet,  le  Journal 
offiriel  de  la  Crète  a  publié,  sans  mentionner  par  ordre  de  qui,  et 
sans  signature,  une  proclamation  informant  les  Cretois  que  les  puis- 
sances protectrices  ont  examiné  avec  une  grande  bienveillance  les 
propositions  de  leurs  délégués.  S'inspirant  de  ces  propositions,  les 
puissances,  dit  la  note,  jugent  possible  d't'dargir  dans  le  sens  natio- 
nal, l'autonomie  de  l'île,  en  prenant  des  dispositions  pour  améliorer 
sa  silu.iti<tn  matérielle  el  morale. 


II.   —   AFRIQUE. 

Algérie.  —  Le  rapport  de  M.  de  Pei/frimhnf  surla  colonisation  officielle. 
—  Le  gouvernement  général  vient  de  faire  éditer  en  deux  volumes 
(l'un  pour  le  texte  et  l'autre  pour  les  pièces  annexes)  un  rapport  de 
M.  de  Peyerinihof,  sur  la  colonisation  officielle  de  1871  à  180."i.  Ce 
très  remarquable  el  très  important  travail  sera  prochainement 
l'objet,  dans  notre  Revue,  d'une  étude  approfondie. 
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—  Les  sociétés  indigènes  de  'prévoyance.  —  Le  gouvernement  général 
de  l'Algérie  vient  de  publier  un  rapport  fort  intéressant  sur  les  opé- 
rations des  sociétés  indigènes  de  prévoyance,  de  secours  et  de  prêts 
mutuels  des  conmmunes  de  l'Algérie  pendant  l'exercice  1904-1905. 
L'examen  de  ce  document  lait  ressortir  que  le  nombre  des  sociétés 
indigènes  de  prévoyance  s'élevait,  au  30  sepleriibro  l9()o,  au  chiffre 
de  173,  comptant  462.G8i2  sociétaires,  en  augmentatitni  de  1^.578 
sur  celui  de  l'exercice  précédent.  L'actif  de  ces  sociétés  était,  à  la 
même  date,  de  13.921.317  francs  présentant  une  plus-value  de 
1.178.797  francs,  sur  l'actif  de  l'exercice  précédent.  Cet  actif  consiste 
en  numéraire  jusqu'à  concurrence  de  13.1  io. 275  francs,  et  en  grains, 
blé  et  orge,  pour  une  valeur  de  777.042  francs.  Ces  sociétés  ont  pro- 
curé notamment  aux  indigènes,  comme  l'a  prescrit  l'article  1®'  de  la 
loi  du  14  avril  1893,  les  moyens  d'améliorer  leur  outillage  agricole  et 
leurs  troupeaux. 

—  La  répression  du  commerce  des  esclaves  dans  Us  ferri/oires  du  Si(d. 

—  Le  Jonrnal  officiel  a  publié  le  17  juillet  im  décret  relatif  aux  peines 
encourues  par  ceux  qui  se  livreraient  au  commerce  des  esclaves 
dans  les  territoires  du  Sud  de  l'Algérie.  Aux  termes  de  ce  décret, 
quiconque,  en  Algérie  et  dans  les  territoires  du  Sud,  aura  conclu  une 
convention  ayant  pour  objet  d'aliéner,  soit  i\  titre  gratuit,  soit  à 
litre  onéreux,  la  liberté  d'une  tierce  personne,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  oOO  à 
1.000  francs.  La  tentative  sera  punie  comme  le  délit.  L'argent,  les 
marchandises  et  autres  objets  ou  valeurs  reçus  en  exécution  de  la 
convention  à  intervenir  seront  confisqués. 

Egypte.  —  Le  a  LivreBlanc  »cmr/JaisreJafif  au  conflit  turco-éijyptien. 

—  Le  Foreign  Office  a  publié  le  16  juillet  un  Livre  Blanc  conte- 
nant «  la  correspondance  relative  à  la  frontière  turco-égyptienne 
dans  la  péninsule  du  Sinaï  »  (incident  de  Tabah).  Ce  document 
diplomatiquecontient22pièces  embrassant  la  période  du  14avril  1892 
au  21  mai  1906.  Les  premières  pièces  sont  celles  de  1892  sur  les- 
quelles l'Angleterre  s'est  appuyée  pour  demander  le  retrait  des 
troupes  turques  de  la  péninsule  du  Sinaï.  C'est  le  firman  d'investi- 
ture d'Abbas  Iliimi  pacha,  le  télégramme  du  8  avril  1892  adressé  par 
le  grand  vizir  au  khédive,  la  correspondance  échangée  entre  Tigrane 
pacha  et  sir.  E.  Baring  (aujourd'hui  lord  Cromer),  pièces  dont  nous 
avons  déjà  parlé  au  moment  de  l'incident'.  Suivent  les  télégrammes 
envoyés  par  sir  N.  O'Conor  à  sir  Edward  Grey,  pour  lui  rendre 
compte  de  ses  démarches  auprès  de  la  Porte.  (  )n  sait  comment,  après 
bien  des  tergiversations,  la  Porte  donna  enfin  pleine  satisfaction 
aux  réclamations  anglaises. 


1  Voir  Jacques  Bardoux,  Le  conflit  ani.'lo-turc  (Qî<es/.  Dipl.  et  Col.,  i6  mai  1906, 
t.  XXI,  p.  6.57). 
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Afrique  du  Sud.  —  Ltt  nouvelle  consfttiition  dit  TransvauL  —  Le 
;|  jiiillt'l,  1.»  goiivfrnemt'nl  de  sir  H.  Cumpbell  Baniicrman  a  saisi 
«inuillanoinenl  la  Chambre  des  Comoumes  et  la  Cliainbic  des  Lm-ds 
d'un  projet  leiidarit  ù  i)clroyer  au  Iransva.il  une  constitution  parle- 
mentaire autonome',  dont  le  principe  fondann'nlal  est  l'égalilé  des 
's  boers  et  anglais.  Tous  les  hommes  de  vinj^l  et  un  ans  seront 
-urs  après  six  mois  de  résidence  auTransvaaI.  La  Chambre  des 
icpiites  sera  composée  de  Oî)  membres.  Les  viril  les  divisions  natu- 
relles du  pays  boer  fourniront  leurs  cadres  aux  diverses  circonscrip- 
tions èleclorales.  Les  populations  d'origine  britannique  et  hollan- 
daise s'élant  agglomérées  à  l'tcart  l'une  de  l'autre,  dans  des  parties 
du  pays  bien  distinctes,  le  Rand,  où  les  habitants  sont  en  majorité 
anglais,  aura  .'{4  députés;  le  district  de  Prel(»ria  el  le  reste  du  pays, 
lunciérement  hollandais,  auront  respectivement  G  cl  ti'J  députés."  Le 
l'arlemenl  sera  élu  pour  cinq  ans.  L'anglais  et  le  hollandais  pour- 
ront être  indifTéremment  employés  par  les  orateurs;  une  race  ne 
sera  dune  pa-J  avantagée  au  détriment  de  l'autre.  H  y  aura  une 
seconde  Chambre  modératrice  de  li  première;  mais  pendant  la 
première  période  de  cinq  années,  la  p'ace  de  la  Chambre  Haute  sera 
tenue  par  un  Conseil  législatif  de  15  membres  nommés  par  la 
Couronne. 

A  la  Chambre  des  Communes,  la  discussion  du  projet  du  gouver- 
lu'iiunt  a  dt)nijé  lieu  à  un  débat  très  animé  et  a  surtout  provoqué  un 
a>>(.z  vif  incident  entre  M.  Balfour  el  sir  Henry  Campbell 
liainermann.  M.  BaKuur  a  attaqué  très  vivement  le  projet  qu'il 
trouve  prématuré.  Selon  le  chef  de  ropposilion,  c'est  à  une  autre 
guerre  avec  le  Transvaal  qu'il  faudra  maintenant  se  préparer.  El  au 
milieu  des  a(>pl.iudissemcnts  de  la  droite,  M.  Balfour  déclare  que  le 
gouvernement  tente  à  la  légère  une  expérience  des  plus  dangereuses 
el  des  plus  audacieuses.  C'est  un  moyen  que  l'on  donne  aux  Boers 
d'organiser  la  lutte  contre  l'Angleterre,  llien  n'empêchera  le  nou- 
rean  Parlement  de  se  préparer  à  la  guerre,  el,  pour  parer  à  celte 
redoutable  éventualité  que  le  gouvernement  n'a  pas  su  prévoir, 
aucune  mesure  n'est  prise. 

Le  projet  a  été  ensuile  adopté  par  31G  voix  contre  S3. 

A  la  Chambre  des  Lords,  la  discussion  n'a  vxan  offert  de  parli- 
culiéremenl  saillant.  Lord  Milner  a  émis  le  regrel  que  le  gouverne- 
ment ail  (TU  devoir  accorder  au  Transvaal  une  autonomie  si  dange- 
reusement complète  et  exprimé  la  crainte  que  cette  expérience  ne 
tourne  prochainement  au  prolit  des  ennemis  de  l'.Vnglelerre.  Lord 
Lausdowne  a  formulé  la  même  opinion  en  ces  termes  :  "  Les  chefs 
boers  n'ont  pas  caché  leur  désir  de  replacer  en  tête  la  prépon- 
dérance hollandaise,  le  gouvernement  leur  ouvre  le  chemin;  il 
aurait  di"i,  auparavant,  publier  le  rapport  de  la  commission  spéciale 
envoyée  sur  les  lieux  pour  déterminer  les  effels  possibles  d'une 
constitution  au  point  de  vue  des  intérêts  britanniques.  » 
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III.  —  AMERIQUE. 

Le  Congrès  pan-américain  de  Rio-de- Janeiro.  —  Le  troisième 
Congrès  pan-américain  s'est  ouvert  le  2-4  juillet  à  Rio-de-Janeiro. 
Les  délégués  de  toutes  les  Républiques  d'Amérique  étaient  présents, 
sauf  ceu.x  du  Venezuela,  de  Haïti  et  de  Saint-Domingue.  Le  baron 
de  Rio-Branco,  ministre  des  Atîaires  étrangères  du  Brésil,  a  présidé 
la  séance  d'ouverture  et  a  souhaité  la  bienvenue  aux  délégués.  Le 
Congrès  a  ensuite  élu  son  bureau,  dont  M.  Joacliim  Nabuco,  ambas- 
sadeur du  Brésil  à  Washington,  a  été  nommé  président.  Puis  les  délé- 
gués ont  abordé,  en  séance  secrète,  la  discussion  des  divers  articles 
du  programme  du  Congrès. 

Nous  nous  proposons  d'étudier  avec  le  soin  qu'elle  mérite  cette 
importante  manifestation. 

La  désignation  de  M.  Elihu  Root,  sous-secrétaire  d'Elat  aux 
Afl'aires  étrangères,  comme  premier  délégué  des  Etals-Unis,  et  le 
voyage  diplomatique  entrepris  par  lui  dans  toute  l'Amérique  du  Sud, 
montrent  quel  intérêt  considérable  le  gouvernement  de  Washington 
attache  à  cette  nouvelle  manifestation  du  pan-américanisme. 
M.  Elihu  Root  l'a  dit  formellement  au  cours  de  sa  mission,  les  Etats- 
Unis  ont  l'ambition  et  la  volonté  d'arracher  à  l'Europe  tout  le  com- 
merce des  deux  Amériques  de  façon  à  le  rendre  exclusivement 
américain.  Les  Etats-Unis  n'épargneront  rien  pour  réussir  dans  leurs 
efforts,  et  il  y  a  là,  pour  l'Europe,  une  terrible  menace  d'ordre  éco- 
nomique. 

Amérique  Centrale.  —  La  guerre  entre  h  Sen-Salvador,  le  Guatemala 
et  le  Honduras.  —  Pour  des  raisons  qui  ne  sont  pas  très  faciles  à  com- 
prendre et  dans  lesquelles  il  semble  bien  que  les  questions  d'ambition 
personnelle  aient  joué  le  plus  grand  rôle,  les  trois  petites  républi- 
ques du  San-Salvador,  du  Guatemala  et  du  Honduras  se  sont  déclaré 
la  guerre.  Les  hostilités  ont  d'ailleurs  été  de  courte  durée,  grâce  à 
l'intervention  du  président  Roosevelt,  et  du  Général-Président 
Porfirio-Diaz,  et  un  traité  de  paix  a  été  finalement  signé  entre  les 
trois  Etats  belligérants. 

Nous  croyons  devoir  signaler  l'article  V  de  ce  traité,  qui  dit  : 

Toutes  les  difficultés  relatives  au  truite  et  toute  autre  plainte  con- 
crète des  trois  pays  signataires  seront  soumises  à  l'arbitrage  des  prési- 
dents des  Etats-Unis  et  du  Mexique. 
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I.  —  IX'KUPE. 

France.  —  Le  commerce  avec  Chypre.  —  L'aQiL'li<,)raliou  considérable 
du  marché  chypriole,  qui  s'est  relevé  de  la  manière  la  plus  brillante 
de  la  crise  désastreuse  de  lî)0"2,  n'a  pas  eu  d'influence  appréciable 
sur  la  reprise  des  alî'aires  de  notre  pays  au  point  de  vue  des  inipor- 
lalions. 

LeciiitTre  de  oio.tiii.'j francs  est  plus  élevé  (jue  celui  cb-s  années  nor- 
males, qui  seules  peuvent  être  prises  comme  termes  do  comparaison 
(177.875  francs  en  18ÎU),  510. 475  francs  en  1!)0U).  Si,  en  lîmi,  nous 
avions  importé  pour  une  valeur  de  707.185  francs,  cbifTrc  qui  a 
presque  triplé  en  l'.tOi  et  lîKl.'J,  les  denrées  alimentaires  lij^uraient 
dans  ce  supplément  pour  plus  de  :iO(K(lOO  francs  la  première  année, 
et  pour  plus  d'un  million  les  deux  années  suivantes,  sans  parler  des 
envois  de  farines  françaises  sous  pavillon  étranger. 

r,e  qui  doit  appeler  latlention  est  l'augmenlaliou  considérable  qui 
marque  les  transactions  avec  les  autres  pays  importateurs,  tandis 
que  noire  chillre  ne  présente  qu'un  accroissement  de  10  "u .  Les 
importations  anglaises  atteignent,  en  r.)0i,  .'i.GOO.OÛO  francs,  alors 
qu'elles  ne  s'élevaient  en  1900  et  lUOl  qu'à  2.045.375  et  à  ti. 351. 875 
francs,  ayant  augmenté  ainsi  de  48  et  55  %.  L'Autriche,  l'Italie, 
l'Allemagne  et  la  Belgique  ont  vu  s'accroître  dans  une  proportion 
moins  noiable,  mais  très  sensible,  le  chillVe  de  leur  commerce  d'im- 
portation, principalement  pour  les  produits  industriels,  tandis  que 
nous  nous  bornons  ù  maintenir  notre  chifl're  d'affaires  pour  les  prin- 
cipan.ic  articles  de  cette  classe,  cuirs,  bougie,  verrerie  et  faïencerie, 
cartes  à  jouer,  meubles,  armes  et  munitions  de  chasse,  ciment, 
briques  et  tuiles,  et  quelques  catégories  de  denrées  alimentaires. 

Hiianl  à  notre  part  dans  les  exportations  de  l'ile,  qui  consiste  no- 
tamment en  produits  du  sol,  cocons,  laines,  caroubes,  céréales  et 
divers  articles  secondaires,  le  chifîre  ne  varie  que  suivant  l'état  des 
récoltes  et  le  plus  ou  moins  de  prospérité  de  l'agriculture,  de  l'éle- 
vage et  de  la  sériciculture  indigènes. 

II.  —  Al'KlOUE. 

Iles  Canaries.  —  Le  commerce  en  1904.  —  Le  mouvement  commer- 
cial des  iles  Canaries,  qui  avait  déjà  accusé  en  1903  une  progression 
sensible,  s'est  encore  considérablement  amélioré  au  cours  de 
l'exercice  1904. 

La  principale  raison  df  cet  état  de  choses  est  dans  le  développe- 
ment de  la  culture  et  de  l'exportation  de  la  tomate  et  de  la  banane, 
dont  les  résultats  ont  permis  à  ce  pays  de  se  relever  de  la  crise  où 
l'avaii  plongé  momentanément  l'avilissement  de  la  cochenille.  Ensuite 
l'allluence  toujours  croissante  des  étrangers  qui  viennent  hiverner 
dans  l'archipel,  n'est  pas  étrangère  à  cette  prospérité. 
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Le  cliilTre  lolal  dos  imporlalions  s'est  élevé  à  108.83.'). 788  pesetas 
et  celui  des  exporlalions  i-eprésenle  !28.G73.r)87  pesetas. 

La  Grande-Bretagne  est  le  principal  fournisseur  de  l'archipel 
(4".-'i88. 190  pesetas).  Plusieurs  articles  même  semblent  des  mono- 
poles du  commerce  britannique.  Cela  lient  aux  nombreuses  et  fré- 
quentes communications  maritimes  qui  relient  les  Canaries  aux 
grands  ports  anglais. 

LEspagne  péninsulaire  qui  fi;,'-ure  pour  19.353.203  pesetas  dans  le 
total  des  importations,  s»î  maintient,  mais  ne  gagne  pas  de  terrain; 
elle  est  cependant  favorisée  vis-à-vis  des  autres  nations,  car  les 
(luctualions  du  change  ne  l'affccfent  pas. 

Eu  ce  qui  concerne  l'iniportalion  française,  le  chiffre  de  2.774.924 
pesetas  qui  lui  est  attribué  n'en  donne  pas  une  idée  exacte,  car  de 
nombreuses  marchandises  françaises  font  leur  entrée  aux  Canaries 
sons  pavillon  anglais  ou  allemand. 

C'est  aussi  rx\ng!pterre  qui  est  le  principal  client  des  Canaries 
auxquelles  elle  acheté  pour  12.484.442  pesetas  de  marchandises.  La 
France  occupe  le  deuxième  rang  avec  9.967.673  pesetas;  l'Espagne 
vient  après  avec  2.005.101  pesetas. 

m.   —  AMÉRIQUE. 

République  Argentine  —  Situaiion  afiricoU  de  la  province  de  Cordoha 
cil  1905.  —  En  quinze  années  l'agriculture  a  pris  un  tel  essor  dans 
la  Hépubliquc  Argentine,  que  l'élevage,  bien  qu'ayant  progressé 
considérablement,  a  été  dépassé  de  beaucoup. 

De  1894  ù.  1904,  l'exportation  des  produits  d'élevage  a  augmenté 
de  -42  %  ,  alors  que  l'exportation  des  produits  agricoles  a  augmenté 
de  262  o/„ . 

Les  premiers  sont  passés  de  74  à  105  millions  de  piastres  or;  les 
autres,  de  41  à  150  millions  de  piastres  or. 

Grâce  aux  nombreuses  colonies  agricoles  qui  se  sont  établies  sur 
son  territoire,  la  province  de  Cordoba  a  grandement  contribué  au 
développement  économique  de  la  République  Argentine. 

D'une  superficie  de  17. 4G1.000  hectares  doutO. 000.000  susceptibles 
d'être  cultivés,  elle  ne  comptait  en  1895  que  500.000  hectares  en 
culture.  En  1904  l'étendue  des  terres  ensemencées  dans"  les  dix 
départements  colonisés  du  Centre,  Est  et  Sud  de  la  province  couvrait 
1.440.360  hectares. 

La  superticie  enssmencée  cette  année  dans  ces  dix  départements 
serait  de  1.800.000  hectares, ce  qui  représente  le  21  "j  de  la  super- 
ficie totale  ensemencée  en  céréales^  en  Argentine. 

Si  on  y  ajoute  les  700.000  hectares  de  luzernières  et  les  autres  cul- 
tures, les  terrains  livrés  à  l'agriculture  couvrent  une  superficie 
totale  de  2.500.000  hectares. 


i 


NOMINATIONS   OFIICIFXLES 


-niMSTlIRE    DKS  AFF\1UES    FTRAMiERtS 

i.-.  iiuiu-'lro  i>'icnipoi.  »io  riaiRc  au  I5rt'>il,  e-t  iioiiiino  iniiu.-.tre  [lic-mitol. 
■  le-   !  '  .  .    : 

M.  Il  '  !»aul,  secret.  J'atnbass.  de  1"  cl.  à  Hernc,  e»!  nommé  minislrc  pléniput. 
Au  2'  <-:.  ; 

M.  (  \.indi«"r  de  Valdromi\  secn-t.  d'amlmss.  do  2*  cl.,  est  élevé  à  la  l"  cl.  di- 
-•»  '•-';  ■  '  '• 

M     1     l'.nlenay,  secret,   d'ambuss.   do  2*   cl.  à  Belgrade,  est  élevé  à  la   l"  cl.  de 

•      I        isse  de  Sillac,  secret,  d'ambass.de  3*  cl.,  est  élevé  à  la  2'  cl.  de  t-on  omplo 

i^unt  nommes  chevaliers  de  la  Légion  d'iioniifur  -. 
M.M. 

b- r  !!•     1.  professeur  de  philosophie,  détaché  à  l'Uiiiversilé  de  Bni.xellcs  ; 

I)..li  .  i>.  logénieur  en  chef  de  la  Compat^uio  Mnhsoussc,  à  Constantin-^l.!. 

l».  I.  ai  ;.  ,  ancien  reicvnir  des  finances  à  Tunis  ; 

Kti'u  i:és,  direct,  des  clieinins  de  fer  andalous  à  Malaga  ; 

Tron,  président  de  la  Chambre  de  commerce  française  de  Mexico. 

T.  .xi-.i-.  ■'Ml-  .1  été  accordé  à  MM. 

-l-'élix  Momiuet,  lice-coii.sul  de  Suéde  à  Dieppe; 

\,  vice-consul  de  Ivus.<«iek  Dunkerque. 
S.  nt  promus  ou  nommés  dans  l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur  : 

Au   grade    iVofflcier. 
MM.  Collin,  ditCollin  de  Plancy,  minisire  plénipolenliairc; 
Lacau,  ministre  plénipotentiaire  ; 
Aub<rl,  ciiMil  eénéral. 

Au  grade  de  chevalier. 
MM.  : 

!'   ■  -mi_-'-iR-.  secrétaire  général  du  gouvcrnenicm  i  iiiiMea  ; 

de  l'*  classe  à  Philadelphie; 
.  :  de  1"  classe  à  la  Nouvelle-Orléans  ; 

\\  '  le  2«  classe  à  Canton  ; 

k  .  .  \  '!••  Sainl-.\vinour,  i>ublicislc  : 

■I.,:-!.,,    i-K,       :-.■; 
1>       •--  II-  de  la  l)anf|iic  ilo  Paris  et  des  Pajs-lSas. 

.MIMSTFKi:  DE  I..V  (ilERRE 

Troupes  iiiélr«>pulitaiiies. 

Congo.  —  M.  le  cupit.  Mornet  eat  désig.  pour  faire  partie  d'une  mission  d'études 
au  Congo. 

TroapcM  culonialcs 

I.NFA.NTEHIK 

Chine.  —  M.  le  lient.  Chappelle  est  désig.  pour  servir  au  H»''  ri-j. 

Cochinchine.  — yiyi.lc  chef  de  bal.  Gary  ;  le  capil.  Guyot;  les^/eit/.  N'aima  ry, 
-,  Schmilt,  ("lervaux  de  Fondvilliers  et  Simond  :  les  sous-lieul.  Dcnoit- 
'  ival,  Doly,  Géraud,  Grandchanips   et   Massavy  d'Armancourt  sont  dési^'. 

pour  .servir  en  Cochinciiine. 

Tonkio.  —  MM.  les  chefs  de  bat.  l'avii-r,  .Maycr,  Baudouin  et  Chofnet;les 
lie'il.  A-  ;  .  !.  Kerniorvant,  Laurent,  Brocard,  Paquette,  Lainy,  Bachellez,  Samuel. 
!;•:.  .  '.  li.  .  .  vton,  Tiaudincau  et  Foisy  et  le  soua-lieul.  Hulin  sojit  désig.  pour 
servir  an  Toakin  ; 

MM.  le  chef  de  bal.  Uuben  et  les  lieut.  Samalens  et  Franceschi  sont  alTectés  au 
18'  rég. 
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Ijide.  M.  le   sous-lieul.    Py   est   désig.    pour    servir    dans  les  établissements 

frani.-ais  de  l'Inde. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  capit.  Latreillo  est  désig.  pour  servir  au 
2*=  sénégalais  ; 

MM.  les  capit.    Leroy    et  Troussclle    sont  désig.   pour   servir  à     l'étaL-major  de 

l'A.O.F.; 

M.  le  lient.  Faurede  Fondclaire  est  désig.  pour    servir  au  bataill.  de  l'A.  O.  F. 

MM.  le  capit.  Guionie  et  \e  soits-lieut.  Dulom  sont  désig.  pour  servir  au  Haut- 
Sénégal  et  Niger; 

M.  le  capit.  Amiel  est  placé  au  bureau  milit.  du  gouvern.  général. 

Madagascar.  —  MM.  les  sous-lieul.  Faivre  et  Fox  sont  désig.  pour  servir  à 
Madagascar. 

Guyane.  — M.  le  capit.  Kœchly  est  désig.  pour  servir  ù  la  Guyane. 

Martinique.  —  M.  le  colonel  Pineau  est  nommé  conimand.  sup.  des  troupes 
des  Antilles  à  Fort-de-France. 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  le  capit.  Noël  est  désig.  pour  servir  au  batail.  du 
Pacifuiue; 

M.  le  lient.  Ducrocq  est  désig.  pour  servir  à  la  Nouvelle-Calédonie,  comme 
adjoint  au  gouverneur. 

ARTILLERIE 

Cochinchine.  —  M.   le  capil.  Carriat  est  désig.  pour  servir  en  Cocliincliine. 

Tonkin.  —  M.  les  lient.  Luxoro,  Picard-Destelan  et  Maurin  sont  désig.  pour 
servir  à  Ilaïphong. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  lieut.  Figaret  est  désig.  pour  servir  dans  le 
Haut-Sénégal  et  Niger. 

SERVICE    DE    SANTÉ 

Cochinclline.  —  M.  Guiselin,  7)iéd.  aide-maj.  de  2»  cl.,  est  désig.  pour  servir 
en  Cochinchine. 

Tonkin.  —  MM.  Le  Corre,  méd.-maj.  de  2°  cl.;  Pichon,  Cunaud  et  Renault, 
méd.  uides-maj.  de  2«  cl.,  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  Salonne,  méd.  aide-maj.  de  2»  cl.,  est  désig. 
pour  .->ervir   en  A.    O.    F. 

Madagascar.  —  M.  le  méd.-maj.  de  l^e  cl.  Martel  est  désig.  pour  servir  à 
Jladagascar. 

Réunion.  —  M.  le  méd.  aide-maj.  de  !■•<:  cl.  Vincent  est  désig.  pour  être 
attache  nu  laboratoire  bactériologique  de  Saint-Denis. 

Martinique.  —  M.  le  méd.-maj.  de  If»  cl.  Delrieu  est  désig.  pour  servir  à  la 
Martinique. 

SIIMSTÉRE  DE  LA  SIARl^E 

ÉTAT-MAJOR    DE    LA    FLOTTE 

Extrême-Orient.  —  MM.  \es.mécanic.  ppaux  de  2<=  cl.  Martinet  et  Massot 
sont    désig.  pour  embarq.  sur   le  Descaries. 

Levant.  —  M.  Yenseig.  de  vaiss.  Janvier  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Vautour  à  Constantinople. 

Pacifique.  —  MM.  le  Ueut.  de  vaiss.  Convers  et  VenseJQ.de  vaiss.  Duroch  sont 
désig.  pour   embarq.  sur   le  Câlinât. 

Sénégal.  —  MM.  les  enseig.  de  vaiss.  Vassal  et  de  Loynes  d'Estrées  sont 
désig.  pour  embarq.  sur  le  Goéland. 

CORPS    DU    COM.MISSARIAT 

Extrême-Orient.  —  M.  le  commiss.  de  l^»  cl.  Provost  est  désig.  pour  servir  à 
l'arsenal  de    Saigon  ; 

M.  le  commiss.  de  2°  cl.  Beaufils  est  nommé  commiss.  de  la  !''«  flottille  de  tor- 
pilleurs des  mers  de  Chine. 

MINISTÈRE    DES  COLOXIES 

^L  Marchai  est  nommé  lieut. -gouverneur  du  Dahomey. 

M.  Gautrct,  gouverneur  de  S^  cl.  des  colonies,  est  chargé  de  l'administration  du 
territoire  de  Quan£r-tchéou-wan. 


BIBLlOOIiAl'HlE  —  LIVKES    ET   HKVL'ES  VM 

M.  \  en^'aou,  secrôtain'  général  Ji-  !'•  cl.,c-l  noiniuô  se^-rct.  i:<.iicr;il  »io  la 
Kéuniun. 

Sont  nommés  : 

Greflier  du  tribunal  de  premiôre  instance  de  Conakry  (Guinée),  M.  Candellé- 
Bejoltes , 

Greflier  du  tribunal  do  première  inslanoo  do  Lilireville  (Congo),  M.  Deteille; 

J'i-e  df   paix  à  Fondichérv  (Indo  ,  M.  Itnii.  >   STfni.||i|  ,;,,. 


HlliLlOGllAlMin:  —   LIVKES   ET  REVUES 


La  Uevuf  des   Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  publiera  un  compte  rendu 
bibliographit[ue  de  tous  les  ouvrages  dont  il  lui  aura  été  adressé  deux  exemplaires. 


Le  Canada,  Les  deux  vaces  (Problèmes  politiques  contemporains),  par 

M.  Anduk  Siegfried.  —  Un  vol.   in-18  jésus  de   420   pa^os.  Armand 

Colin,  éditeur,  Paris,  190G. 

L'auteur  de  ce  livre,  soucieux  avant  tout  de  réalités  et  d'observations 
précises,  en  est  allé  recueillir  surplace  les  éléments.  Il  s'agit  donc  ici  d'un 
ouvrage  sérieusement  documenté. 

I.a  première  partie  étudie  ce  que  sont  devenues,  dans  ce  pays  mixte,  les 
deux  races,  française  et  anglaise,  que  le  traité  de  Paris,  y  a  laissées  en 
présence.  La  deuxième  partie  passe  en  revue  les  divers  aspects  de  la  vie 
publique  au  Canada.  Dans  la  troisième  partie,  l'auteur  essaye  de  dégager 
les  perspectives  d'avenir  des  dilïérentes  races  canadiennes.  Enfin  la  qua- 
trième partie  étudie  les  relations  e.vtérieures  du  Dominion,  le  problème  de 
l'impérialisme  et  les  rapports  économiques  du  Canada  avec  la  France. 

Cet  ouvrage  intéressant  s'impose  à  l'attention  du  public  français,  qui  ne 
p'ost  jamais  désintéressé  du  sort  de  nos  frères  d'Amérique,  que  tant  de 
liens  rattachent  encore   à  leur  ancienne  patrie. 

Les  Musulmans  français  du  Nord  de  l'Afrique,  jtar  Ismael 
IIamet,  officier  interprète  jirincipal  à  l'Etat-Major  de  l'armée.  Un  vo- 
lume in-18  Jésus  de  316  pages.  Armand  Colin,  éditeur,  Paris,  1900. 

Dans  ce  livre  très  riche  en  notions  et  en  observations  précises, 
M.  Ismat'l  ilametétudie  l'influence  française  sur  les  populations  qui  vivent 
désormais  en  contact  permaniMit  sur  le  sol  algérien.  Ce  problème  de  l'évo- 
lution du  peuple  indigène  musulman  est  du  jdus  haut  intérêt.  Il  s'agit  de 
savoir  si  ce  peuple,  issu  du  mélange  des  Berbèr(;s  autochtones  et  des 
Arabes  envahisseurs,  achèvera  ou  non  de  s'unilier,  au  bénéfice  des  institu- 
tions françaises  uniformément  appli(|uéf's. 

A  la  ipiestion  ainsi  posée,  l'autt'ur,  ajirès  une  étude  attentive  dupasse  et 
du  |iré>ent,  fait  une  réponse  fortement  motivée,  (jue  l'on  peut  résumer 
ainsi  :  l'unification  des  éléments  divers  dont  se  compose  la  société  afri- 
caine de  l'Algérie,  unification  entreprise  autrefois  paries  castes  religieuses 
musulmanes  sur  les  bases  de  la  civilisation  islamique,  a  déjà  commencé 
de  .>'enectuer  et  s'effectuera  de  plus  en  plus  au  profit  de  la  plédominance 
croissante  de  la  race  berbère,  sur  les  bases  de  la  civilisation  française. 
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Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 
France  el  Japon  en  Indo-Chine,  par  le  lieutenant-colond  Pihioz.  Un  vol.  in-lS  de 

280  paj,'es.  il.  Chapelet  et  C'c,  éditeurs.   Paris,   1906. 
Problèmes  politiques  et  sociaux,  par  J.-E.  Diuault.  Un  vol.  in-18  de  400  pages  de 

la  Bibliothèque  d'histoire  contemporaine.  F.  Alcan,  éditeur,  Parisi,  1907. 


LES  REVUES 

I.   —  PKVUKS   PIlANÇAIiSES 

Itnllclin  lucnsuel  du  (Joinité  de  l'Asie  t'ran^-uisc  (juillet  1900}.  lî.  C. 
L'alïaire  de  Nan-tchang.  —  J.  F.  :  Quelques  réflexions  sur  l'emploi  de  l'indem- 
nité chinoise.  —  La  situation  de  l'Inde  anglaise. 

BiilletiH  nifiisnel  de  la  Société  de  j;éo$;r:ipliie  coniiiicrclalu  de    Paris 

(juillet    1906).  Louis  Strauss  :  La  lJelgi(|U(;   à  l'elrantrer.  —  J.    n'A.NTiioNAY  :  La 

arande  voie  brésilienne.  —  D''  Gross  :  L'hoitilal   Sadiki. 
L'Action    coloniale   (juillet    1906).  L'art  ilc  protéger  le  comnicrce   fran(;ais.  — 

Transformation  et  exploiialion  des  lacs  de   la  Bas.se-Etrjple. 
Annales   des    Sciences  politiques    (lii  juillet    1906).  Imbart  de    La    Touit  : 

L'Allemagne  en  Asie  Mineure.  —  L.  P.  IIk.nuy  et  A.  Roussei.i.ieu  :  Le  Simplon  et 

les  intérêts  français. 
Association    cotonnière  coloniale    (mars).    A.  CnEVALicn   :    Voyage  d'études 

dans  l'Ouest  africain   en  1!)0."J. 
Bulletin     mensuel    de    la    Kéanion    «}'<^tsides    algériennes    [juin  1906). 

!■].  Macquart  :  Les  ressources  de  l'agriculture  algérienne.  —   Capitaine  Métois  : 

Les  origines  d'Li-Salah  et  des  oasis  du  Tidikclt. 
Bulletin  trimestriel    de    la   Société    de    géographie    et  d'archéolngie 

d'Oran  {avril-juin  1906).  P.  Albert:  Les  tribus  du  Sahel  atlantique.  —  J.  Kuma- 

CNY  :  Le  rôle  de  la  France  au  Maroc. 
ftulleîin  trimestriel  de  la  Socîéié  de  géo;;i*aphic  «l'Alger  (2"  tr!mesl7-e  1906} 

Henri    Garrot    :   L'islamisme  et   son  action  en  Berbérie.  —    Léon   Gautieb  :  L:i 

question  indigène  en  Algérie. 
Recueil  général  de  JHrispreidcnce,  de  doc-îs'îjie  et  «!e  législation  colo- 
niales, publié  sous  la  direction  de  ^I.  D.  Pknant,  membre  du  Conseil  suiiérieur 

des  Colonies. 
Revne  coloniale  (mai-juin  1906}.  Lucien  SchDne  :    La    politique    do  la  F'rancc 

au    xviii*  siècle  à  l'égard    des  colonies.  —  M    C.  Spire  :  Les  Laotiens. 
Revue  des  Troupes  coloniales  (juillet  1906).  Lieutenant  Ladou^ne  :  Les  ilaure^ 

et  leurs  relations  avec  les  possessions  françaises  de  l'Afrique  occidentale. 

IL  —  REVUES  ÉTRANGÈRES 

Revues  anglaises. 
The    Scottish    geographîcal    lUagaxIne    (auQust    1906).  James  Mai.v   Dixon  : 
Concerning  the  great  Californian  disaster. 

Revues    espagnoles. 
Xnestro  Tienipo  (2'6  de  julio  de  1906).  P.   Sjxxero  :  Cuesliones  filipinas. 

Revues  italiennes. 
L'Esplorazione  conmicrcîale.  O  Bertoya  :  In  Caucasia.  —  O.  B.  La  coloniz- 

zazione  del  Canada. 
LTtalia  nioderna  (13  luglio  1906).  Ang.  Pier.vxtoni,  senatore  :  Il  nuovo  re--no  di 

Norvcgia  et  il  diritlo  internazionale.  —  Scuiffar  :  Le  conimunicazioni   maritlime 

fra  ritalia  e  l'estreino  Oriente. 
La    Ilassegna  naziouale  (16  luglio  1906).  E.  Vercesi  :  L'ultinia  fase  del  pro- 

teslantcsimo  germanico.  —  E.  Dosio.  Emigrazione  ilaliana  nel  Vallesc. 

VAdininistrateur-Géront  :  P.  (Ia.mï'aln. 
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Laiini'»'  l'JOij  sera  cerlaineinonl  rclcniiti  par  l'Iiisloirc  commi» 
une  (les  dates  de  ri'lspa^iic  conloiuporaine  ;  dans  l'ordre  poli- 
tique et  dans  l'ordre  éeonoiiii(jue,  elle  aura  vu  des  laits  consi- 
dérables, dont  le  retentissement  se  prolongera  sans  doute  sur 
toute  la  période  coninieni^ante.  D'une  part,  c'est  la  session  de 
la  conl'érence  d"Ali;ésiras,  c'est  le  mariage  du  roi  ([ui  consacre 
l'entrée  du  jeune  souverain  dans  son  règne  personnel;  tout 
laisse  prévoir  que  ces  débuts  ne  seront  pas  exempts  de  dilTi- 
onltés  p(dili(ines,  et  peut-être  sociales.  l)'autre  part,  c'est  la 
campagne  protectionniste  de  la  Biscaye  et  de  la  Catalogne  qui 
aboutit  ù.  la  revision  du  tarif  (arancelj  et  provoque  de  délicates 
négociations  avec  les  j)uissances  étrangères  ;  c'est  aussi  la  pro- 
pagande toujours  plus  vive  et  comprise  enfin  du  public  espa- 
gnol, en  faveur  ducliange  modéré,  de  la  «  politique  hydraulique  » 
et  df.'  l'amélioration  dfs  communications  intérieures.  L'étude 
de  ci'S  nouveautés  s'impose  [jarticuiirrcmcnt  à  la  France,  qui 
a  luiil  intérêt  à  resserrer  les  liens  (jui  ruiii>>fnl  à  ri'^spagne  : 
le  di'ssein  des  pages  qui  suivent  est  d  appijrler  à  cette  étud(.'  une 
contribution  fondée  sur  l'observation  directe  autant  que  sur 
1  ttude  des  (|o(  limeiil-.. 

I 

La  Confi'rence  marocaine  est  la  première  i-éunion  diploma- 
tique internationale  (|ui  ait  été  convo(|U(''e  imi  Luro|ie  depuis  le 
Congrès  de  Berlin  IS7S  ;  on  ne  saurait,  en  elfeL  attribuer  le 
même  caractère  aux  assemblées  (jui  ont  traité  des  conditions  de 
1  occupationeuro[)éennedans  r.\fri(|in;  ci'iitrale,  non  plus  (ju  aux 
assises  pacifistes  de  la  Haye. 

Au  lendemain  de  la  visite  bruyante  <b' (iuillaume  11  à  Tan- 
ger (30  mars  t'.)l).'»  ,  alors  (jue  lc>  revendications  marocaines  de 
la  France  étaient  bien  connues  et  (|iie  nous  les  appuyions  sur 
un  système  jeune,  mais  déjà  solide,  damiliés  jointes  à  notre 
alliance,  il  était  clair  que  la  conférence  d'Algésiras  parlerait 
surtout   du   Maroc,  mais  exprimerait  aussi  des  faits  diploma- 
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tiques  dépassant  de  beaucoup  les  limites  d'une  controverse  seu- 
lement marocaine;  rentento  ani;1o-liispano-française  y  était  en 
cause,  aussi  bien  que  le  sort  du  Maroc  lui-même.  Guilliiume  II 
professe  peut-être  la  théorie  bismarckienne  que  les  possessions 
lointaines  «  ne  valent  pas  les  os  d'un  grenadier  poméranien  », 
mais  il  est  beaucoup  moins  indillérent  à  l'idée  qu'une  com- 
binaison politique,  à  l'ouest  de  l'Europe  ou  dans  la  Méditer- 
ranée, peut  assurer  aux  puissances  participantes,  sans  l'aveu 
de  rAllemague  et  en  dehors  d'elle,  des  garanties  mutuelles  de 
force  mondiale.  Et  voilà  comme^it,  à  Algésiras,  la  question  ma- 
rocaine ne  fut  en  somme  qu'un  décor  de  premier  plan. 

La  France  n'avait  pas  d'abord  accueilli  sans  réserve  la  propo- 
sition du  sultan  du  Maroc  qui,  inspiré  par  les  Allemands,  sug- 
gérait la  Conférence;  avions-nous  besoin,  en  effet,  de  cette  con- 
vention internationale,  alors  que  nous  étions  déjà  d'accord,  par 
des  traités  spéciaux,  avec  l'Angleterre,  l'Espagne  et  l'Italie, 
c'est-à-dire  les  puissances  méditerranéennes  iiiterressées  ?  Le 
sultan  voyait  dans  la  conférence  un  moyen  de  gagner  du  temps, 
objet  suprême  de  la  diplomatie  musulmane  ;  l'Allemagne 
espéraitsans  doute  réveiller  à  la  Conférence  des  inimitiés  assou- 
pies entre  la  France,  dont  elle  ferait  ressortir  l'ambition  insa- 
tiable, et  d'autres  Etats  ;  on  peut  cependant  trouver  singulier 
que,  connaissant  nos  conventions  avec  l'Angleterre  et  l'Espagne, 
elle  ait  supposé  que  nos  partenaires  ne  feraient  pas  honneur  à 
leur  signature.  Mais  nous  n'avons  pas  à  discuter  ici  les  procé- 
dés de  la  chancellerie  allemande  ;  observons  seulement  que,  la 
France  ayant  finalement  accepté  la  Conférence,  le  siège  de  celle- 
ci  fut  assigné  à  une  ville  espagnole,  Algésiras,  choisie  malgré 
son  confort  médiocre  à  cause  de  sa  proximité  du  Maroc  ;  au 
voisinage  de  Gibraltar,  les  résidents  temporaires  d'Algésiras 
durent  ainsi  la  bonne  fortune  de  voir  défiler,  certain  jour,  une 
magnifique  (lotte  de  guerre  anglaise,  rentrant  des  manœuvres: 
ce  fut  un  imposant  spectacle. 

C'était  donc  à  l'Espagne  que  revenait  l'honneur  de  recevoir 
les  plénipotentiaires  de  toutes  les  nations  ;  la  fierté  de  nos  voi- 
sins en  fut  justement  fiattée  ;  il  y  avait  là  comme  une  recon- 
naissance du  droit  historique  de  l'Espagne  à  un  traitement  spé- 
cial vis-à-vis  du  Maroc.  Déjà,  en  1880,  quelques  ambassadeurs 
s'étaient  entretenus  à  Madrid  de  la  protection  des  Européens 
dans  l'empire  des  Chérifs.  H  n'y  eut  alors  aucune  convention 
engageant,  si  peu  que  ce  soit,  une  condition  internationale 
du  Maroc,  et  le  sujet  de  la  protection  fut  seul  traité,  sans  que  l'on 
ait  môme  songé  à  causer  d'autre  chose  ;  mais,  au  point  de  vue 
espagnol,   cette   conférence  pouvait  être  invoquée  comme  un 
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précrtli'ut  t't  nous  comprenons  rt'nijjrt'ssemont  des  autorités 
transpvrén»''t'niu'S  i\  rérlanier  pour  I  l'>pai;Mi'  une  i"t''iiniuu  (jui 
devait  ;\  nouveau  délibérer  sur  le  Maroe.  En  l'rame,  eelle  dési- 
gnation a  paru  toute  naturelle  :  peut-être  eùl-un  préféré  une 
ville  mieux  pourvue  de  eommodiléscjuAlgésiras,  Cadix,  Séville, 
.Madrid  ou  Saint-Sébastien  i)ar  exemple,  mais  ce  n'est  là  qu'un 
détail  et  nous  j)ouvons  al'lirmer  (|ue  nos  dijdomates  furent 
particulièrement  beureux  d'une  décision  qui  leur  permettait 
d'entrer  en  rapports  plus  personnels  et  plus  amicaux,  en  Kspa- 
gne  même,  avec  des  collègues  espagnols. 

Leduc  d'Almodovar,  mini^tredes  AlTaires  étrangères  d'Es- 
pagne, était  le  président  île  droit  de  la  Conférence  ;  on  ne  sau- 
rait trop  dire  avec  quelle  bonne  grâce  élégante,  avec  quelle 
distinction  de  baute  allure,  en  quel  beureux  équilibre  entre 
une  froideur  cérémonieuse  et  une  courtoisie  tracassiére,  il  a 
rempli  ces  fonctions  qui  ne  furent  pas  toujours  d'apparat  ;  dans 
la  séance  décisive  du  3  mars,  alors  qu'il  fallut  provo(juer  le  seul 
vote  (ju'ait  émis  la  Conférence  et  qui  devait  laisser  les  Alle- 
mands à  peu  près  seuls  de  leur  avis,  le  président  montra 
autant  de  ft-rmt'té  (jue  de  tact,  et  ces  (pialitês,  unanimement 
appréciées,  ont  assurément  contribué  à  lenlenle  linale.  A  côté 
du  duc  d'Almodovar,  M.  Perez  Caballero  a  fait,  lui  aussi, 
honneur  à  ri!!<[)agne;  dans  toutes  les  occasions  importantes,  il 
a  pris  la  parole  avec  une  vigueur  et  une  précision  remarijuées  ; 
lorsque  b'  duc  d  Almodovar  mourut  prématurément  en  juin 
\\H)(\,  c'est  sans  surjirise  que  l'on  vil  son  ancien  collaborateur 
d'Algésiras  appelé  pour  lui  succéder  aux  Alïaires  étrangères. 
Ouant  au  secrétariat  espagnol  de  la  Conférence,  qui  a  porté,  avec 
le  secrétariat  français,  tout  le  poids  de  l'organisation  matérielle, 
—  ce  n'était  [>as  une  mince  besogne,  —  il  réunissait  un 
groupe  d'bommes  laborieux  et  vraiment  distingués,  de  sorte 
qui  l'Kspagne,  pt^idant  toute  cette  longue  Jsession,  a  été  excel- 
lemment servie  par  tous  ses  représentants  ;  on  sait  com- 
ment, en  matière  dij»lomalique,  ces  succès  personnels  ne 
sont  rien  moins  (luindillerents. 

La  presse  et  l'opinion  espagnoles  se  sont  modelées  sur  l'atti- 
tude de  leurs  plénipotentiaires  et  ce  fut,  pour  elles,  une  véri- 
table conversion;  cette  évolution,  accomplie  au  cours  de  la 
Conférence,  en  est  une  des  résultantes  les  [dus  curieuses.  Au 
début,  les  journaux  les  plus  lus  de  Madrid  nous  étonnaient  par 
leur  invraisemblable  inconscience  des  clioses  marocaines;  ils 
semblaient  associés,  mais  sans  l'avoir  jamais  critiquée,  à  la 
thèse  allemande  de  l'internationalisation;  ils  ne  mesuraient  pas 
la  valeur,  pour  l'action  de  l'Espagne  dans  le  Maroc  lui-même, 
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(l'un  accoril  cordial  et  confiant  avec  la  France;  on  pouvait  même 
discLTuer,  chez  quelques  publicistes,  lintenlion  de  pousser  le 
gouvernement  à  considérer  la  réunion  de  la  Conférence  comme 
un  fait  nouveau,  qui  le  libérait  des  engagements  pris  vis-à-vis 
de  la  France.  D'ailleurs,  dès  qu'il  s'agissait  de  préciser  les 
fameux  «  droits  historiques  »  qui  auraient  été  lésés  par  ces 
arrangements,  les  arguments  se  réduisaient  à  de  simples 
phrases...  Petit  à  petit,  tandis  que  se  poursuivait  la  Conférence, 
les  journaux  en  sont  venus  h  une  appréciation  plus  objective 
des  réalités  marocaines  ;  leurs  correspondants  ont  appris  à 
connaître  les  questions  posées,  à  l'école  des  diplomates  qui  les 
avaient  spécialement  étudiées;  en  même  temps,  à  Madrid 
môme,  la  presse  prenait  l'habitude  de  ne  plus  s'informer  à  une 
seule  source  et  de  discuter  les  opinions  concurrentes  ;  elle  a 
fini  par  se  rallier  au  programme  de  politique  étrangère  du  gou- 
vernement ;  on  peut  dire  qu'elle  y  venait  de  loin. 

La  Conférence  a,  pour  un  temps,  paré  la  politique  extérieure 
de  cet  attrait  de  l'actualité,  qui  lui  manque  ordinairement;  elle 
l'a  livrée  aux  interviews,  aux  illustrations,  à  mille  artifices  de 
publicité  qui  ne    sont  pas  toujours  des    plus  loyaux,  mais  qui 
valent  pourtant  mieux  que  le  silence,  ou  la  ridicule  médiocrité 
d'une  rubrique  sacrifiée.  Depuis  la  Conférence,  les  Espagnols 
instruits  voient  le  Maroc  autrement  qu'avant,  tel  qu'il  est  et 
non  tel  que  le  déguisent  des   télégrammes  romanesques  lan- 
cés de  Tanger  ou  de  Mélilla  ;  la  présence  des  délégués  du  sul- 
tan à  Algésiras,  leurs  atermoiements  et   leurs  réticences  dans 
les    débats,    leur    ignorance    des   langues  européennes,     les 
particularités  de  leur  vie  privée  ou  de  leurs  costumes,  une  visite 
prudente  à  Tanger  ou  à  Ceuta,  tout  cela  laisse  entrevoir   un 
autre  Maroc  que  celui  des  bureaux  de  rédaction.  Il  a  bien  fallu 
convenir  aussi  qu'à  Algésiras  les  Français  seuls  montraient  une 
compétence  sérieuse,  lorsqu'on  discutait  sur  l'état  financier  ou 
social  du  Maroc,  et  dès  lors  l'idée  d'une  coopération  avec  eux,  au 
lieu  d'être  repoussée  comme  une  insulte  à  la  dignité  nationale, 
était  retenue,  et  finalement  approuvée  parce  qu'il  n'en  est  pas, 
tout  bien  pesé,  de  plus  pratique.  A  Tanger  même,  en  1905,  les 
Allemands  ne  pouvant  avoir  de  journal  à  eux,  soutenaient  une 
petite   feuille  espagnole,  naturellement  hostile   à  l'expansion 
française;  aujourd'hui,  c'est  un  journal  français,  vaillamment 
dirigé  par  des  jeunes  gens,  qui  rallie  toute  la  clientèle  tangé- 
roise,  même  dans  les  milieux  étrangers,  même  parmi  les  Espa- 
gnols. 

Il  est  incontestable,  en  effet,  que  l'Espagne  a  gagné  beaucoup 
à  la  Conférence,  où  elle  a  si  fermement  tenu  ses  engagements 
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envers  la  l'rance  ;  elle  a  dû, il  est  viai,  préciser  ses  rêves  maro- 
cains, et  1«'  lot  «jiii  lui  éelioil  jtaraitra  moins  riche  aux  pessi- 
mistes irréiluctiMt's  (jue  celui  qu'ils  avaient  vu  en  songe.  Mais 
coninwnt,  sinon  j>ar  les  niéthoiles  cliplomaticjues  (ju'elle  a  sui- 
vies, rKspagne eût-elle  pu  recevoir  un  mandat,  mcme  restreint, 
au  Maroc?  L'acte  d'Aljjt'siras  enrej,nstre  son  droit,  jamais  for- 
mulé auparavant,  df  n'-irlrr  dirt'clcmcnt  avec  le  Manlizi-n  toutes 
questions  adniinistr;ilivt'>  dans  les  districts  liuuiruplies  de  ses 
possessions;  il  lui  iMulic  rorp:anisation  «le  li  police  dans  deux 
ports  marocainscxclusi  veulent  ;  dans  deux  auti'es,  dont  Tany-er, 
de  concert  avec  la  l'^raïue  ;  il  j)ro(lanie  le  jiouvoir  libératoire 
de  \n  prsc/t/  dan>  reiiipire  rliériijtMi. conl'ormémentaux  usages, 
et  sans  aucune  des  restrictions  qu'y  voulait  apporter  la  mau- 
vaise humeur  allemande  :  il  range  l'Espagne  parmi  les  puis- 
sances qui  nomment  les  censeurs  de  la  Banque  d'iitat  du 
Maroc...  D'un  mot,  on  peut  dire  (ju'il  ouvre  devant  l'^spagiie 
une  carrière  marocaine;  cette  carrière  n'est  pas  illimitée,  c'est 
vrai,  mais  le  fait  même  qu'elle  est  définie  devra  stimuler  les 
activités  appelées  à  s'y  tiéployer.  C'est  tout  hénélice,  sauf  sur 
rutoj)ie. 

Mais  la  (conférence  a  préparé  d'autres  résultats  plus  généraux. 
Nous  disions  en  commencjant  quelle  a  débordé  largement 
le  terrain  marocain;  en  y  prenant  part  et  la  présidant,  l'Espa- 
gne a  pu  constater  la  solidité  des  liens  renoués  entre  l'Angleterre 
et  la  France  ;  son  gouvernement  incline  décidément  à  colla- 
borer à  ce  système  diplomati(jue.  Pemlant  les  quelques  jours 
qu'il  a  passés  au  ministère  de>  .\llaires  étrangères,  .M.  Perez 
Cnballero  avait  exprimé  à  un  journaliste  son  désir  de  développer 
ces  relations,  car  c'était  là,  suivant  lui,  la  conclusion  à  tirer  de 
la  Conférence  d'Algésiras.  Hien  ne  nous  paraît  plus  judicieux  : 
aujourd'hui  que  la  perte  de  ses  colonies  a  ramené  son  atten- 
tion vers  ri^iro[)e,  l'Espagne  doit  se  considérer  essenti<dlemcnt 
comme  une  puissance  mé-diterranéennc  ;  c'est  à  ce  titre  qu'elle 
est,  voisine  immédiate,  intéressée  à  la  pacification  du  Maroc  ; 
c'est  à  ce  titre  aussi  (|uelle  doit  S(juliailer  un  accord  avec  l'Ita- 
lie, singulièrement  facilité  i»ar  l'intermédiaire  de  l'Angleterre 
et  de  la  l'rance  ;  au  contraire,  il  ne  lui  jiaraît  pas  nécessaire 
de  favoriser  l'entrée  en  scène  dans  la  .Mé-dilerranée  d'une  puis- 
sance nouvelle,  in(juiète  etamhitieiise,  r.\lleniai:ne.  Le  gnmpe- 
ment  is>n  d'Algésiras  est  tout  n.idirel  ;  Il  n'e^l  dirigé  contre 
personne,  mais  peut-être  les  Allemands  regrettent-ils  d'avoir 
provo(jué  une  réunion  où  se  sont  renforcées  les  amitiés  qu'ils 
espéraient  rompre. 
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Il  fut  un  temps,  en  effet,  où  rAllemai»ne  était  très  populaire 
en  Espagne,  surtout  dans  le  monde  de  la  cour  et  de  l'armée. 
L'organisation  militaire  des  Allemands  était  le  modèle  ;  on 
empruntait  à  l'Allemagne  ses  méthodes  d'instruction,  ses  four- 
nitures de  guerre  et  jusqu'à  certains  détails  caractéristiques  de 
ses  uniformes.  Dans  l'entourage  de  la  reine-mère,  les  préfé- 
rences allemandes  ne  se  dissimulaient  pas,  et  la  presse,  à  peu 
près  unanimement,  entretenait  le  public  dans  ces  idées;  nous 
étions  toujours  les  vaincus  de  1870,  et  les  commerçants  alle- 
mands, avec  une  patience  méritoire,  exploitaient  contre  nous 
ces  souvenirs.  Depuis  quelque  temps,  les  attitudes  ont  sensi- 
blement changé  :  l'Espagne,  chevaleresque  et  vibrante,  a  été 
profondément  touchée  de  l'accueil  vraiment  national  que  la 
Erance  a  fait  à  son  roi;  aussi  a-t-elle  ensuite  acclamé  M.  Loubet 
d'un  cœur  enthousiaste  autant  que  sincère;  enfin,  nous  savions 
la  comprendre  !  Puis  est  venue  la  Conférence,  qui  a  rétabli 
bien  des  perspectives  et  corrigé,  à  l'épreuve  des  faits,  plus  d'une 
opinion  routinière.  On  pourrait  ajouter  ce  que  j'appellerais  des 
coefficients  personnels,  dans  le  monde  diplomatique  :  les  Espa- 
gnols n'aiment  pas  les  manières  autoritaires,  il  leur  déplaît 
qu'un  ambassadeur  ait  l'air  de  se  trouver  exilé  à  Madrid.  Enfin, 
ils  ont  étudié  et  comparé,  en  matière  d'outillage  militaire  par 
exemple,  et  je  crois  bien  savoir  que  la  France  n'aura  pas  à 
s'en  plaindre. 

M.  Moret,hier  encore  président  du  Conseil,  est  un  admirateur 
de  la  constitution  anglaise;  il  a  toujours  laissé  voir  ses  sympa- 
thies, d'ailleurs  raisonnées,  pour  l'Angleterre;  l'amitié  anglaise 
a  contribué  à  rapprocher  l'Espagne  de  la  France,  et  facilité 
aussi  l'entente,  aujourd'hui  acquise,  entre  l'Espagne  et  le  Por- 
tugal. Ces  deux  pays,  étroitement  soudés  par  la  nature,  ont 
vécu  en  etîet  pendant,  tout  le  xix*'  siècle,  étrangers  et  volontiers 
boudeurs  l'un  contre  l'autre  ;  on  sait  que  les  inlluences  bri- 
tanniques predorainont  à  Lisbonne,  et  les  dirigeants  espagnols 
ont  mieux  aimé,  pendant  longtemps,  regarder  d'un  autre  côté. 
Aujourd'hui  la  glace  est  rompue;  les  souverains  ont  échangé 
des  visites  qui  ne  furent  pas  de  pure  courtoisie;  les  ministres 
des  deux  pays,  les  parlementaires,  les  commerçants  achèveront 
l'œuvre.  En  même  temps  que  du  Portugal,  l'Espagne  se  rap- 
proche des  Républiques  sud-américaines,  ses  anciennes  colo- 
nies; elle  prépare  en  ce  moment  l'établissement  d'une  ligne 
de  paquebots  rapides  sur  Buenos-Ayres,  avec  service  de  trains 
de  luxe  entre  le  port  d'attache  et  le  continent  européen  ;  les 
navires  de  guerre  espagnols  et  argentins  font  assaut  de  poli- 
tesses partout  oii  ils  se  rencontrent,   et  l'Argentine  a  biffé  de 
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son  «haut  national  un  coiiitlct  dt-Na^rrahl»' à  >a  nu'tropol»»  tle 
jadis.  Il  n"e<t  pas  inutllf  de  rassoinlder  tous  ces  syniptônios, 
qui  l'onconii'iit  à  nn»ntr«'r  ruv^ncnienl  possil)le  d  un»'  union 
iln'M*o-ain»''ri(  ai uf. 

La  politique  intt'rnationalc  n»»  saurait  non  plus  considt'ror 
avoi-  indillrrence  le  récent  mariage  d'Alphonse  Xlll.  il  avait 
été  que>tion,  pour  le  roi  d'Kspaj::ne,  d'autres  alliances;  mais  le 
jeune  souverain  a  voulu  se  marier  lihrement,  et  ce  n'est  pas 
la  politique  qui  a  dicté  son  choix;  il  avait  distinji:ué  dans  ses 
voyaj,'es  la  princesse  qui  est  aujourd'hui  reine  d'I*lspagne,  et  rien 
n'a  pu  le  détourner  de  suivre  1  inclination  de  son  cu'ur;  dans 
ces  iiançailles  toutes  joyeuses,  le  peu|)Ie  espaj^nol  a  salué  la 
jeunesse  de  son  souverain,  qui  osait  être  lui-même  en  des 
circonstances  où  tant  de  rois  jouent  un  rôle  qu'ils  n'ont  pas 
écrit;  la  princesse  Eïia,  pour  lui  conserver  ici  le  prénom  fami- 
lier sous  lequel  on  la  connut  d'abord,  fut  immédiatement 
populaire;  des  l\vrénées  au  fond  de  l'Andalousie,  dans  les 
plus  |>auvres  lo^is,  son  portrait,  découpé  dans  des  journaux 
illustrés,  était  au  |)rintemi)s  dernier  suspendu  parmi  les  images 
de  piété  et  les  photographies  domestiques.  Fendant  les  fêtes 
du  mariag»';  une  in(|uiétude  demeurait  pourtant,  commune  aux 
Espagnoles  de  toutes  lescla-ses  :  la  reine  esl-ell<^  jolie,  les  docu- 
ments oni»-ie!>  nt'  lonl-ils  pa-  llatléc?  Kt  ce  fut  une  allégresse 
unanime  (juand  toutes  eurent  vu  (ju'elles  pouvaient  sahandon- 
ner  à  leins  sympathies  sans  l'éserves,  parce  qu'en  ellet  et  en 
personne,  la  reine  est  l'iinj  giiapa.  Et  combien  ne  l'a  pas 
grandie  encore,  dans  raiïedion  de  ses  nouveaux  sujets,  le  dan- 
ger partagé,  aux  cotés  de  son  roval  é[)Oux,  devant  la  bombe  de 
Morales? 

lirave  et  intelligent,  plein  d'à-propos,  fortement  instruit  et 
doué  d'une  volonté  qui  ne  plie  j.imais,  Alphonse  Xlll,  à  peine 
Agé  de  vingt  ans,  est  une  personnalité  de  haut  relief.  Il  a  le 
secret  de  sé'du ire  ceux  (jui  l'approchent,  par  des  gestes  et  (his 
mots  spontanés,  que  le  protocole  n'apprend  pas;  ses  allures 
indépendantes,  qui  ont  naguère  alarmé  la  prudence  un  peu 
timide  de  ses  précepteurs,  lui  ont  conquis  au  contraire  une 
immense  popularité  parmi  son  j)euple.  .V  Barcelone,  il  a  dé- 
sarmé les  (latalans  les  plus  farouches  »-n  allant  se  promener 
seul  dans  un  quartier  ouvrier  ;  il  invitait  spécialement  à  so  n 
mariage  les  ofliciers  fran<^ais  qui  commandaient  les  cuiras- 
siers le  soir  de  l'attentat  de  la  rue  de  Hohan  ;  il  a  rapporté 
de  ses  voyages  à  l'étranger  des  impressions  personnelles  très 
intenses  sur  les   souverains  et  les  chefs  d'Etat,  une  amitié  sin- 
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eère  pour  M.  Loubet,  dont  l'afTabilité  souriante  l'avait  touché, 
une  déférenco  raisonnée  pour  le  jugement  robuste  et  sain 
d'Edouard  VII.  Bien  que  son  éducation  d'enfant  ait  été  plutôt 
austère  et  renfermée,  il  a  beaucoup  vu  et  beaucoup  appris,  de- 
puis sa  majorité  légale  solennellement  proclamée  en  1902;  il 
est  littéralement  exact  de  dire  que,  par  ses  premières  démar- 
ches royales,  il  a  grandement  servi  les  intérêts  de  sa  dynastie, 
l.'avènement  d'une  princesse  anglaise  a,  naturellement, 
resserré  encore  l'amitié  anglo-espagnole,  et  M.  Moret  ne  s'est 
pas  défendu  de  célébrer  cette  alliance  avec  beaucoup  de  plai- 
sir ;  il  y  voyait  le  gage  d'une  politique  étrangère  solide  et  du- 
rable, et  nous  espérons  bien  qu'il  ne  s'y  est  pas  trompé.  A  la 
cour,  ce  mariage  a  probablement  ébranlé  certaines  influences, , 
et  l'on  a  prétendu,  mais  sans  qu'il  soit  aisé  de  vérifier  ce  racon- 
tar, qu'un  retard  de  la  conversion  de  la  princesse  au  catholi- 
cisme avait  failli  provoquer  une  rupture.  Le  roi  Edouard  Vil 
a  fait  preuve  en  cette  circonstance,  oi^i  il  dut  agir  comme  chef 
suprême  de  l'anglicanisme,  d'une  ingénieuse  complaisance  qui 
a  déjoué  cette  ultime  petite  conspiration.  Les  Espagnols  aiment 
leurroi,  c'est  évident;  ils  ont  adopté  avec  entrain  la  reine  élevée 
par  lui  au  trône;  les  Anglais  devront  seulement  prendre  garde 
de  ne  jamais  alarmer  les  susceptibilités  espagnoles  qui  sont 
très  vives  et  que  tous  leurs  reporters  ne  savent  pas  ménager 
avec  l'art  d'Edouard  VIÏ;  ainsi  les  Espagnols  furent  indignés 
quand  ils  apprirent  que,  d'après  un  journal  anglais,  des  offi- 
ciers anglais  de  passage  à  Madrid  seraient  arrivés  les  pre- 
miers aux  portières  du  carrosse  royal,  après  l'explosion  de 
la  bombe;  ce  détail  était  inventé; eût-il  été  vrai,  qu'il  était  fort 
maladroit  d'y  insister. 

Sont-ce  des  idées  nouvelles  qui  vont  entrer  à  la  cour,  à  la 
suite  de  la  reine  qui  s'appelle  aujourd'hui  Victoria?  Le  roi, 
qu'animent  les  intentions  les  plus  généreuses,  désire  des  inno- 
vations dont  le  pays  a  besoin  et  que  rendent  évidemment 
difficiles  les  pratiques  d'une  administration  négligente  et  rou- 
tinière. Les  hommes  d'initiative  ne  manquent  pas,  en  Espagne, 
mais  presque  toujours  leur  action  est  paralysée  parla  coalition 
des  intérêts  privés  menacés  et  par  la  force  d'inertie  des  bureaux. 
Plus  peut-être  que  la  France,  l'Espagne  souffre  des  abus  de  la 
politique,  parce  que  toute  l'énergie  de  ses  hommes  les  plus 
éininents  s'use  dans  ces  conflits  stériles  du  premier  plan,  tandis 
qu'il  n'y  a  pas,  au  dessous  et  comme  en  sous-sol,  l'armature 
robuste  d'une  administration  qui  subsiste  vaille  que  vaille,  tou- 
j.ours  à  peu  près  constante.  En  France,  quoi  qu'il  se  passe  dans 
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les  Chambres,  nous  «  expédions  les  aiïaires  courantes  »  ;  sensible- 
ment aujourd'hui  comme  sous  Louis-JMiilippe  ou  Xapob'on  1*"", 
nous  avons  dos  Iradilioiis  aduiini>lr;ilivt's,  (jui  ne  soûl  t-videm- 
ment  pascellesd'un  travail  rapide  l't  nuancé,  maisqui  assurent 
en  tout  temps  le  jeu  normal  d'uut'  certaine  activité  nationale. 
Hien  de  tel  en  Kspa^'no,  où  l'adminislration  vil  au  jour  le  jour, 
dans  l'étroite  dépendance  de  la  polili(jue;  de  là,  dans  presque 
tous  les  services  publics,  des  incertitudes,  des  tlottements,  des 
pertes  de  temps,  toutes  i)ratiques  auxquelles  tels  An^io-Saxons, 
après  une  longue  expérience  de  rh]spagne,  n'ont  jamais  pu 
s'accoutumer. 

Combien  ne  serait-il  jtas  nécessaire  cependant  de  soustraire 
l'administration  aux  vicissitudes  politiques,  alors  que  les  divi- 
sions de  |)artis,  ou  pour  mieux  dire,  de  coteries  dans  les  partis, 
rendent  impossible  chez  nos  voisins,  depuis  de  longues  années, 
la  marche  régulière  du  régime  parlementaire  ?  lùitre  conser- 
vateurs et  libéraux,  est-il  aisé  de  discerner  aujourd'hui  des  diver- 
gences qui  ne  soient  pas  seulement  de  personnes?  Les  libéraux 
sont  en  ce  moment  au  pouvoir  ;  ils  ont  obtenu  du  roi  uni;  disso- 
lution en  lîKJ'i,  mais  n'ont  pu  dégager  dans  les  Chambres  une 
majorité  stable;  successivement  tous  leurs  chefs  de  groupes 
ont  défilé  à  la  présidence  du  Conseil,  et  d'incessants  remanie- 
ments ont  à  tel  iioiiit  nioililié  tous  ces  ministères  que  des  |)iii)li- 
cisles  espagncds  allirmenl  —  et  c'est  à  j)eine  une  boutade  — 
qu'ils  ne  pourraient  pas  citer  do  mémoire  tous  les  titulaires  d'un 
même  porlel'euille  au  cours  d'une  seule  année!  Ces  substitu- 
tions perpétuelles  sont  d'autant  plus  déconcertantes  qu'elles 
sont  ordinairement  annono('osen  l'absence  des  Cortès,  ou  déter- 
minées pai-  des  eonsidérations  extra-parlementaires.  Xuus  esti- 
mons qu'il  a  fallu  à  l'Espagne  des  ministres  des  Affaires  étran- 
gères vraiment  supérieurs  pour  assurer,  parmi  l'incohérence  de 
leur  politique  domesticjue,  une  continuité  j'igoureuso  à  leur 
politicjue  extérieure. 

Libéraux  ou  conservateurs,les  partis  dynastiques  ne  jniiventse 
dissimuler  aujourd'hui  la  nécessité  d'aborder  certains  [)njblènies, 
s  ils  ne  veulent  être  débordés  par  les  éléments  non  constitution- 
nels. Pour  ne  plus  revenir  sur  la  réforme  administrative  qui 
■«  impose,  mai'^  (jui  sera  une  réforme  dos  moeurs  plutôt  que  des 
loi>,  les  questions  du  catalanisme,  du  régime  des  congrégations, 
de  l'administration  et  de  la  discipline  militaires  sont  de  celles 
qii  il  n'est  plus  po>sible  d'éluder.  Nous  nous  faisons  en  France 
d'étranges  illusions  sur  le  catalanisme  :  nous  nous  figurons 
volontiers  une  province  peuplée  de  demi-insurgés,  qui  souffrent 
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(le  l\irl)ilr;uro  conlralisaleur  de  Madrid,  et  sont  prrls  à  s'ériger 
en  une  Répnhiiqne  alliée  de  la  nôtre;  des  orateurs  français 
sont  allés  naguère  à  Barcelone  porter  la  bonne  parole  de  léman- 
cipalion  sociale  et  sont  partis  satisfaits,  parc(^  (pi'oii  les  avait 
applaudis  :  ils  n'avaient  pas  compris  comment  leurs  audi leurs 
se  moquaient  d'eux,  [-es  Catalans  sont  un  peu  comme  nos  Mar- 
seillais, ils  crient  fort,  mais  ils  seraient  désolés  autant  qu'é- 
tonnés qu'on  les  prît  au  mot;  quand  ils  parlent  de  se  séparer 
de  l'Espagne,  cela  veut  dire  simplement  qu'ils  ont  besoin  d'ob- 
tenir de  Madrid  quelques  concessions,  en  matière  de  douanes 
par  exemple;  quelques  dizaines  d'anarchistes  ne  doivent  pas 
être  confondus  avec  la  population  catalane,  parmi  laquelle  b; 
goût  de  la  propriété  individuelle  est  profondément  enraciné. 

Les  plaintes  des  Catalans  sont  fondées  sur  des  raisons 
d'ordre  économique,  plutôt  que  politique,  et  nous  y  insisterons 
dans  la  deuxième  partie  de  ce  travail;  isolée  de  l'Espagne, 
séparée  par  une  barrière  de  douanes  des  provinces  qui  sont 
aujourd'hui  ses  clientes  nécessaires,  la  Catalogne  mourrait 
littéralement  de  faim.  Son  sort  ne  serait  pas  meilleur  si,  — 
ridicule  hypothèse,  —  elle  s'unissait  à  la  France,  oii  la  concur- 
rence de  nos  régions  industrielles  la  réduirait  vite  à  merci.  En 
fait,  les  Catalans  n'auront  rien  ;\  demander  au  pouvoir  central 
si  des  communications  intérieures  mieux  assurées  facilitent 
dans  la  péninsule  la  circulation  et,  par  suite,  la  vente  de  leurs 
produits;  puis  le  gouvernement  pourrait  s'inspirer,  en  matière 
administrative,  du  même  esprit  de  décentralisation  qui  a  conduit 
la  Compagnie  Madrid- Saragosse-Alicante  à  constituer  en  un 
service  spécial  son  réseau  ferré  catalan.  Sans  doute  les  manu- 
facturiers de  Catalogne  trouveraient-ils  la  plaisanterie  mau- 
vaise, car  ce  qu'ils  désirent  par-dessus  tout,  c'est  un  tarif 
douanier  protecteur  qui  les  laisse  maîtres  du  marché  intérieur 
de  l'Espagne,  mais  ils  ne  sont  pas  les  seuls  citoyens  de  la  pénin- 
sule, ils  ne  constituent  même  qu'une  minorité,  laborieuse  et 
très  exigeante;  on  pourrait  le  leur  faire  sentir  de  Madrid,  avec 
un  peu  plus  de  fermeté  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'ici.  Et  les 
honnêtes  gens  de  la  Catalogne,  qui  savent  très  bien  calculer, 
n'auraient  garde  de  s'engager  en  des  protestations  violentes,  où 
ils  risqueraient  de  se  confondre  avec  des  libertaires  dont  ils 
sont  très  diiïéi-ents. 

Les  congrégations  religieuses  en  Espagne  sont  encore  très 
puissantes  et  possèdent  d'immenses  domaines;  certes,  on  ne 
saurait  leur  rei)rocher,  en  Europe,  les  abus  de  cupidité  par 
lesquels  elles  ont  précipité,  aux  l*hili[)pines,  l'éviction  de  la 
souveraineté  espagnole.  11  faut  bien  avouer  cependant  qu'en  ce 
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pavs  luiH'ii'^rtMnont  catlioliciuc  ellos  sont  li'Dp  iiomlirousos  ot 
trop  intlut'Mt»'S  ;  !«•  clt'r{;é  scculicr  rlaiil  uiiliiiaireiiicnl  peu 
inslniil.  cVst  dans  les  ranges  dos  (•onp:réji:anistcs  que  se  recrutent 
les  candidats  1rs  nii«'ux  prrpan's  aux  finitions  rrcl«''siasli(jues 
supérieures,  (les  (■(tn,i:r(''«;alions,  dont  I  duvre  aj^iieide  est  sou- 
vent bitMifaisantf,  sont  oriranitiurs  t'I  diiiaMcs.  de  sorte  que  les 
prnirraninics  di»  Iniii^ue  lialeini'  ne  leur  sont  pas  interdits,  ni 
les  iM-nédices,  lt'':,Mliines  en  somme,  <!<•  leur  nit'liiodt';  niais  elles 
ne  sont  pas  aiméfs  du  paysan  qui,  lui.  \il  cliirlitiiiciif  au  jour 
le  jour.  On  a  remarfjut'  (|u  fu  .Vndaloiisir,  lors  des  tr()ul)les 
agrain'S,  les  première-  l'cntHres  lapidées  t'-tairnl  celles  des  cou- 
vents. Le  gouvernement  espagnol  se  préoccupe  de  cetl«*  situa- 
tion; il  a  souiré  à  un  Concordat  spécial,  préparé  jadis  par 
Sagasta,  et  contre  hMjuel  le  Saint-Sié^c  a  toujours  montré  de 
l'opposition.  On  vil  aujourd'hui  sous  le  régime  provisoire, 
d'un  co/n'cnii)  i\in  date  de  juin  lOOi  et  qui  est  favorable  aux 
congrégations.  On  devra  pourtant,  tôt  ou  tard,  en  venir  à 
un  accord  plus  décisif;  en  même  temps  qu'on  restreindra  les 
privilèges  devenus  anormaux  des  congrégations,  on  s'attachera 
sans  doute  à  mieux  l'dever  le  clergé  séculier.  A  l'heure  où  nous 
écriv(jns,  le  gouvernement  lihéral  s'occupe  de  ces  réformes  et 
ne  parait  pas  disposé  à  céder  aux  protestations  du  Vatican. 

Les  conflits  politiques  relatifs  ù.  l'armée  étaient  aigus  au 
moment  de  la  confé-rence  d'AI^'-ésiras  ;  ils  sont  ajournés  plutôt 
que  résolus  aujourd'hui.  (Jn  se  rappelle  que  des  ofliciers, 
indignés  de  quelques  articles  d'un  journal  de  Barcelone,  avaient 
envahi  et  sa<'cagé  les  bureaux  de  la  rédaction,  et  que  leurs 
collègues  de  toute  lllspajine  >'élaienl  joints  à  eux  pour 
demander  une  léi;i>latioii  spéciale  contre  les  insulteurs  de 
l'armée  et  de  la  jialrie.  11  n'eût  pas  été  sans  danger  de  céder 
à  une  pareille  sommation;  d';iutre  part,  les  protestations  dt'S 
ofliciers,  sinon  leurs  violences,  étaient  en  principe  excusables. 
Le  ^gouvernement,  ou  plutôt  les  gouvernements  ipii  se  sont 
succétlé  depuis  six  mois,  ont  réussi  à  gagner  du  temps  s;ins 
rien  ajouter  de  précis  à  la  législation  existante.  11  y  aura  lieu, 
assurément,  d'exercer  une  surveillance  des  plus  strictes  sur 
certains  groupes,  ouvriers  ou  intellectuels,  (jui  ont  leur 
centre  à  Barcelone  et  que  fré(juentait,  notamment,  l'assassin 
Morales;  mais  la  police,  si  elle  est  assez  vigilante,  n'a  pas 
besoin  pour  cette  lâche  de  lois  spéciales,  et  peut  réprimer  les 
injures  à  l'armée,  dès  qu'elles  attentent  à  l'ordre  j)uhlic.  Le 
mécontentement  des  officiers  procède  de  causes  plus  profondes: 
on  se  rend  compte,  dans  les  milieux  militaires,  que  TLspagne 
entre  dans  une  période  où,  personne  ne  menaçant  son  territoire, 
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le  rôle  de  l'armée  ne  sera  plus  considérable  :  d'où  la  tendance 
de  ([iiolqiies  officiers  politiciens  à  la  faire  intervenir  dans  les 
disputes  iulérieures.  11  \  a  présentement  eu  Es|)agne  beaucoup 
trop  d'officiers,  proportionnellement  au  nombre  des  soldats  ; 
mais  on  comprend  la  difficulté  d'adapter  l'armée  à  un  rôle 
nouveau  et  modeste  dans  un  pays  comme  l'Espagne,  dont 
l'histoire  est  toute  guerrière. 

Quel  est  l'homme  d'Etat  qui,  soutenu  par  le  souverain  popu- 
laire qu'est  Alphonse  XIII,  gouvernera  d'assez  haut  et  assez 
longtemps  pour  réaliser  ces  nouveautés  indispensables? 
M.  Moret  s'est  retiré,  n'ayant  pu  obtenir  du  roi  une  nouvelle  dis- 
solution des  Cortés;  l'usage  n'est  pas  que  le  même  parti  procède 
à  plus  d'une  dissolution,  et  déjà  les  libéraux  ont  eu  ce  béné- 
fice pour  les  élections  de  septembre  1903,  auxquelles  présida 
M.  Monlero  Rios.  Le  cabinet  Lopez  Dominguez,  qui  a  rem- 
placé le  cabinet  Moret  à  la  suite  du  refus  du  roi,  est  probable- 
ment un  ministère  d'attente  qui  durera  jusqu'à  la  rentrée, 
jusqu'au  vote  du  budget,  et  fera  place  alors  à  ^1.  Maura,  chef 
des  conservateurs.  M.  Maura  est,  dit-on,  très  écouté  au  Palais  ; 
c'est  lui  qui  aurait  obtenu  du  roi  la  décision  qui  a  déterminé 
la  retraite  de  M.  Moret,  en  faisant  entendre  qu'en  cas  de  disso- 
lution nouvelle  par  les  libéraux,  les  conservateurs  organise- 
raient une  vaste  grève  électorale,  et  ne  laisseraient  ainsi  arriver 
au  Parlement  que  des  représentants  sans  autorité.  Nous  n'avons 
pas,  en  France,  à  prendre  parti  dans  ces  querelles  domestiques, 
où  les  principes,  répétons-le,  sont  beaucoup  moins  engagés  que 
les  personnes.  Ouolleque  soit  l'étiquette  du  prochain  ministère, 
il  devra  s'inspirer  d'idées  de  progrès  et  tenir  compte  d'une  opi- 
nion qui  s'affranchit  de  plus  en  plus  ;  déjà,  dans  les  grandes 
villes,  les  «  truquages  »  électoraux  sont  devenus  impossibles. 
L'Espagne,  au  lendemain  de  la  Conférence  d'Algé.siras,  a 
reconquis  un  rang  distingué  parmi  les  grandes  puissances;  elle 
voudra  s'y  tenir,  en  corrigeant  des  habitudes  surannées,  et 
foader  ainsi  solidement  la  popularité  de  sa  monarchie  sur 
des  institutions  franchement  modernes. 

{A  suivre).  Henri  Loiun. 
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\a'  moi-v  (IniiitM-,  1  (  ll'licc  national  du  (iommorco  oxti'riour 
me  transiiu'tlait  uni'  (IcuKinilo  do  ri'iist'i^Mn'monls  sur  la  Sicile. 
In  iiuiuslricl  franr.iis  croyait  j)ouvoir  y  trouver  en  (piaiititt''  du 
fustel,  parce  (jue  <  cette  plante  croit  en  alioiidance  dans  les 
lieux  arides  et  incultes  ». 

C'est  un  des  innoniltraldes  rait>  (jui  prouvent  coml)ii'n  la 
Sicile  est  inconnue  ou,  ce  i|ui  est  j)is,  méconnue.  Des  terrains 
incultes  en  Sicile!  Alors  que  des  pentes  couvertes  de  pierres 
t'dxnilées  sont  cultivc'cs  avec  ardeur  dans  l'espoir  d'y  récolter 
une  t'ois  et  demie,  deux  t'ois  au  plus  le  Idé  qu'on  y  sème!  L'in- 
dustriel fran(,'ais  avait  probablement  entendu  taxer  le  latit'ondo 
de  tous  les  péchés  d'Israël,  et  il  croyait  à  lexistence  de  ces  pro- 
priétés immenses  qu'on  laisse  sans  culture.  Il  ne  s'était  certai- 
nement pas  demandé  pourcpioi  les  ^^rands  propriétaires  sici- 
liens renonceraient  à  allermer  une  jiartie  île  leurs  biens.  Ce 
n  est  évidemment  pas  pour  s'oll'rir  le  luxe  de  belles  chasses, 
dans  un  pays  où  le  j^ibier  n'existe  pas.  La  légi-ende  s'est  établie. 
On  [)erd  son  temps  à  la  combattre.  .le  voudrais,  tout  au  moins, 
citer  un  fait  qui  montre  bien  (|u'il  faut  se  ij^arderde  croire  trop 
vite  au  lalifonib»  improductif  i)ar  vanité  :  Non  loin  de  la  côte 
Est.  se  trouve  un  lac  qui,  aux  hautes  eaux,  a  un  millier  d'hec- 
tares de  superlicic.  Le  dessi'cber  coûterait  un  million  environ 
eton  obtiendrait  un  domaine  d'une  fertilité  prodigieuse.  Comme 
il  appartient  à  un  très  ^^rand  seijj:neur,  j'avais  toujours  cru  que 
son  proprii'taire  ne  le  conservait  tid  (|ii»d  que  pour  se  donner 
le  luxe  assez  rare  de  possé'der  un  l;ic.  (Ir,  j'assistais  un  jour  à 
l'adjudication  du  ilroitde  pèche  el(jn  en  donna  près  de  (juarante- 
cinq  nulle  francs  [)aran.  Le  dessèchement  n  eût  «  payé  »  que  si 
chaque  hectare  avait  pu  se  louer  I  iO  francs,  puisqu'il  fallait 
compter  l'intérêt  du  million,  la  pèche  perdue,  les  impôts,  les 
frais,  et  c'est  un  prix  de  fermaj^e  tout  à  fait  exceptionnel  en 
jrrande  culture. 

-M.  .Nitti  est,  incontestablement,  un  des  continentaux  <|ui  ont 
le  mieux  pénétré  les  choses  de  Sicile.  Pourtant,  c'est  lui  qui 
<fcrivait  cette  phra^f  re[)roduite  ici  mèmepar  M.  Maurice  Murt'l  : 
«  ...  ritalif  du  Sud  tend  à  s'édoi^i^ner  de  l'Lurope  centrale  et 
lient  de  plus  en  plus  de  l'Afrique  septentrionale  ».  Evidemment 
le  savant  najxditain  n'enten(lait  [)as  dire  que  la  Caîabre  (>t  la 
Sicile  aient  une  mentalité  collective,  un  (jutillairc  èconomiiiue, 
bref  des  conditions  sociales    analogues  à  ce  qu'on   trouve  en 
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Algério  ol  en  Tunisie.  Tout  convaincu  que  je  sois  des  progrès 
de  l'Italie  du  Sud,  je  n'irai  pas  jusque-là.  11  voulait  dire  que 
populations  du  Midi,  leur  esprit,  leur  conscience  sociale,  se 
modelaienl  de  plus  en  plus  sur  les  peuples  africains,  musul- 
mans. 

Comment  a-t-il  pu  en  venir  à  cette  conclusion?  Il  a  visité 
l'île  plusieurs  fois.  Comment  a-t-il  méconnu  le  sens  dans  lequel 
elle  évolue?  Probablement,  il  a  d'abord  étudié  une  des  quatre 
capitales,  plus  tard  une  région  de  Tintérieur,  et  au  lieu  d'attri- 
buer la  dilTérence  qui  les  sépare  à  une  diversité  de  développe- 
ment, il  a  conclu  qu'elles'était  produite  entre  ses  deux  voyages. 

Xon,  la  Sicile  et  le  Midi  ne  s'africanisent  pas.   Ils  se   moder- 
nisent, au  contraire  et,  puisque  je  suis  en  train  d'employer  des 
mots  barbares,  ils  s'européanisent.  Naturellement,  par  à-coups, 
avec  des  reculs,  non  pas  tout  d'une  pièce.  De  là  des  disparates, 
des  fissures,  une  foule  d'inconvénients  qu'on  retrouverait  d'ail- 
leurs dans    tous  les  pays  si  on  les  examinait  au  moment  où  ils 
changent  leur  civilisation.  Et   le  Midi,  depuis  trente-cinq  ans 
—  les  dix  premières   années  de  l'unité  n'ont  été    occupées  que 
par  le  désarroi  —  change  non  seulement  de  civilisation,  mais 
de  constitution  sociale.  La   bourgeoisie  n'existait  pas  comme 
classe.  Le  mot  «  borghese  »  est  la  traduction  littérale  du    mot 
((  bourgeois  »,  mais  a  une  signification  toute  dill'érente,  répond 
à  notre  expression  «  tout  petit  bourgeois    ».  Aujourd'hui,  non 
seulement  dans  les  grandes  villes,  mais  dans  les  districts  pure- 
ment agricoles,  la  bourgeoisie  riche,  depuis  deux  générations, 
tend  à  devenir   la  classe  dirigeante,  autant  en   politique  qu'au 
point  de  vue  social.    Les  lois  successorales  n'ont  pas  beaucoup 
varié  depuis  1839,  mais  la  coutume  se  modifie  assez  rapidement. 
L'aîné  ne  reçoit  plus  toujours  la  moitié  disponible  augmentée 
par  le  mode  d'évaluation  des  biens,   la  tradition  manuelle  des 
deniers  sonnants.  La  famille  comme  unité  sociale  en  est  affaiblie 
dans  une  large  mesure.  Le  service  militaire  a  sur  l'esprit  des 
masses  son  effet  habituel  :  il  modifie  leuis  sentiments.  Si  peu 
développé  que  soit  le  réseau  de  chemins  de  fer,  il  a  brisé  cette 
sorte  de  frontière  qui  séparait  l'un  de  l'autre  les  arrondisse- 
ments, et  même  les  cantons.  Les  villes  ne  sont  plus  des  micro- 
cosmes   vivant  uniquement    d'elles-mêmes.    Les    impôts  ont 
beaucoup    plus  diminué  les  gros  revenus  qu'ils  n'ont  frappé 
les  petits,  et  ils  ont  aidé  grandement  à  abattre  les  influences 
locales  appuyées    principalement   sur  de   grandes  ressources. 
La  prospérité  et   la  crise  de  la  vigne,    les  vicissitudes  de  l'in- 
dustrie soufrière  ont  modifié  la  répartition  des  fortunes. 
Bien  d'autres  choses  ont  changé.   Il  est  inutile  de  dire  que 
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des  choses  bien  plus  nombreuses  sont  restées  pareilles.  De  ce 
contraste  est  né  un  déséquilibre.  Par  nature,  il  ne  peut  Ttre 
que  transitoire.  La  Sicile,  comme  tout  le  Midi,  évolue.  Pour 
dire  tout  de  suite  ce  qui  concerne  le  côté  économique  de  cette 
évolution,  on  peut  affirmer  qu'à  l'instant  actuel,  en  1006,  le 
commerce  y  est  en  progrès,  que  l'industrie  tend  à  se  dévelop- 
per dans  les  mesures  oi^i  c'est  possible,  que  l'agriculture  au 
contraire,  ne  parvient  pas  à  compenser,  en  accroissant 
son  elTort,  Faugmen talion  de  ses  charges  et  l'avilissement  des 
prix  de  ses  produits. 

L'industrie  et  le  commerce  ne  peuvent  guère  offrir  de  parti- 
cularités. Pour  tant  qu'on  la  veuille  africaine,  la  Sicile  a  dépassé 
l'ère  des  caravanes,  si  tant  est  qu'elle  l'ait  connue,  franchi 
l'âge  de  l'industrie  domestique.  Les  étoffes  n'y  sont  plus  tissées 
dans  les  palais  seigneuriaux,  comme  du  temps  de  l'empereur 
Frédéric,  qui  avait  trouvé  ce  moyen  ingénieux  de  conserver  le 
harem  de  ses  prédécesseurs  musulmans  sans  scandaliser  ses 
sujets.  Tout  au  plus,  dans  les  petites  villes,  trouve-t-on  ces 
marchands  qui  vendent  de  tout  et  ressemblent  fort,  on  doit 
l'avouer,  au  mercanti  des  pays  arabes.  Sauf  cette  exception, 
on  ne  peut  évidemment  fabriquer  et  trafiquer  en  Sicile  que 
comme  on  le  fait  ailleurs;  au  contraire,  l'agriculture  y  est  con- 
duite de  façon  toute  particulière,  par  ces  fameux  contrats  de 
travail  dont  on  fait  tant  de  bruit  sur  le  continent. 

On  les  y  représente  comme  assujettissant  le  travailleur  à  une 
véritable  usure  et  à  une  sorte  de  servage.  C'est  peut-être  Fin- 
verse  exact  de  la  vérité.  Le  salariat  agricole  est  l'exception  en 
Sicile.  Non  seulement  on  y  emploie  très  peu  les  ouvriers  à  la 
journée,  mais  on  n'y  connaît  guère  les  services  payés  à 
l'année,  comme  ceux  de  nos  mai  très- valets.  L'exploitant,  qu'il 
soit  propriétaire  ou  fermier,  divise  le  domaine  en  lots  variant 
de  un  à  trois  ou  quatre  hectares  et  les  concède  à  un  fermier 
partiel  moyennant  le  partage  de  la  récolte.  C'est  le  contrat-type. 
Il  se  prête  à  cent  modalités.  L'exploitant  avance  toujours  la 
semence  mais  quelquefois  seulement  des  «  secours  »,  le  néces- 
saire pour  que  le  «  colon  »  puisse  vivre.  Ces  secours  donnent 
lieu,  ou  non,  à  un  prélèvement  d'intérêt.  Le  partage  se  fait 
dans  des  proportions  dilïérentes,  selon  que  la  terre  est  fertile 
ou  pauvre,  qu'elle  a  été  fumée  depuis  plus  ou  moins  long- 
temps. Tous  les  contrats  agraires  ont  pour  trait  commun 
d'établir  la  participation  du  cultivateur  au  résultat  de  la  culture, 
d'en  faire  un  entrepreneur  indépendant  et  non  pas  un  ouvrier 
soumis  aux  ordres  d'un  patron.  Ils  ne  sont  donc  pas  si  mauvais 
en  principe.  S'ils  coexistent  avec  une  déférence    exagérée  des 
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ouvritTs  a^'ric(jl<'s  {)(>ur  \v  |)r(»j)iit''Uiirt',  cctlt'  dt'férence  est 
librement  consentie.  I.eur  pain  n'en  déjM'nil  pas. 

Je  n'irai  pasjusrjuà  pn'tentlre  que  ce  système  favorise  les 
progrès  agricoles.  Lorsijue  le  travail  n'est  payé  que  s'il  procure 
lies  hénéliees,  le  pro[)riétaire  doit  avoir  (juel(|ue  courage  p(jur 
le  suppléer  pardes  machines  (|ui  coûtent  plusencore  si  la  récolte 
est  nulle.  r.Lqjendant,  il  n'empêche  |)asces  progrès.  11  les  ralen- 
tit, ce  (jui  n'est  pas  loujouis  un  mal  absolu,  dans  un  pays 
pauvre  en  capitaux,  où  les  moyens  font  défaut  d«'  recommen- 
cer une  e.vpérience  avortée.  L'agriculture  progresse  :  c'est  un 
fait.  Les  terres  donnent  plus  (ju'il  y  a  vingt  ans,  en  comptant 
les  vignobles  ruinés  par  le  plnlloxira  et  les  politi(jues  doua- 
nières. 

(Jue  l'accroissement  de  leur  produit  égale  l'augmentation  îles 
impôts,  certainement  non.  Mais,  encore  ici,  on  ne  voit  pas  exac- 
tement le  nceuddu  problème.  Le  taux  des  impôts  est  très  élevé. 
Il  ne  serait  pas  intolérable  en  lui-même.  Je  ne  vois  pas  qu'il 
dépasse  fré(|uemment  2.*)  '\i  du  revenu  moyen  actuel.  Seule- 
ment on  ne  fournit  rien  «mi  échange  à  celui  cjui  le  payt.'.  L'outil- 
lage économique  est  déplorable  et,  dans  ce  sens,  M.  Nilti  avait 
niison  de  comparer  la  Sicile  à  TAlgérie  d'avant  l;i  conquête. 
Dans  ce  pays  où  les  cultivateurs  habitent  tous  la  ville  et  d(jivent 
faire  toutes  les  semaines  la  route  qui  conduit  au  domaine,  la 
viabilité  n'existe  jiour  ainsi  dire  pas.  Dans  ces  villes,  ou  ces 
gnei  villages,  dont  les  exigences  triplent  souvent,  doublent  au 
moins,  l'impôt  d'état,  toutes  les  ressources  sont  gaspillées  au 
profit  (Ip^  classes  aisées,  en  dépenses  de  vanité  :  un  orphéon, 
un  hôtel  «le  ville  somptueux,  surtout  des  emplois  donnés  à 
des  électeurs  iniluents.  La  propreté,  l'éclairage,  la  sécurité  ne 
grèvent  pas  pour  un  centime  un  budget  pourtant  en  [)erpé- 
tuel  délicit.  Ln  exemple  précisera  :  à  liaguse-lnférieun.',  de 
nombreux  moulins  sont  situés  sur  un  coteau  que  le  lit  d'un 
torp'jit  sépare  de  la  ville.  Le  grain  et  la  farine  doivent  être 
ch.ir;^i>  à  dos  de  mulet,  et  les  pauvres  bêtes  doivent  descendre 
par  un  escalier  aux  marches  usées,  jusqu'à;;  cours  d'eau  et, 
après  avoir  traversé  à  gué,  remonter  par  un  sentier  de  chèvres, 
(.est  être  modéré  qu'évaluer  à  20  (juintaiix  le  blé  ainsi-  trans- 
porté dans  un  jour,  c'est-à-dire  à  li. ()()()  (juint.iux  [»nr  an  ;  jamais 
la  commune  n"a  eu  ni  l'idée  ni  l'argent  nécessaire  p(Uir  ja  sup- 
pression de  cette  énormité.  Lt  l'on  s'étonne  après  cela,  que  le 
Sicilien  ne  soit  p<»inl  pareil  àun  habilantde  rEuro[>i' centrale! 
Mais  comment  aurait-il  un  jieu  la  notion  de  la  civili>ation  con- 
temporaine quand  on  ne  luien  envoie  même  pas  un  échantillon. 
Les  communes  ont  une   autonomie    plus    large  (ju'en  l'rancc, 
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mais,  cependant,  «  l'autorité  tutrice  »  y  a  de  larges  préro- 
gatives. En  n'en  usant  pas,  elle  manque  à  sa  première  mission, 
â  son  premier  devoir.  C'est  de  son  insouciance  qu'est  né  le  pro- 
blème économique  du  Midi.  En  y  persévérant,  elle  le  transfor- 
mera demain  en  problème  politique,  bientôt  en  péril  national. 
Que  l'Italie  prélève  en  Sicile  les  mêmes  impôts  qu'ailleurs,  mais 
qu'elle  employé  ses  forces  à  rendre  les  Siciliens  semblables 
aux  Italiens  d'ailleurs. 

Le  premier  besoin  d'un  peuple,  c'est  à  peine  si  l'on  ose  redire 
cette  banalité,  c'est  la  confiance  dans  ses  juges.  Depuis 
quarante-cinq  ans,  sans  interruption,  l'Italie  envoie  dans  les 
îles  le  déchet  de  sa  magistrature.  Les  anecdotes  qui  le  prouvent 
sont  innombrables,  et  on  ne  sait  comment  choisir  les  plus 
caractéristiques.  L'honorable  (^olajanni  en  a  raconté  quelques- 
unes  que  son  autorité,  seule,  empêche  d'être  invraisemblables, 
mais  il  n'a  pas  épuisé  la  matière.  A  Modica,  un  procès  se 
plaidait  qui  portait  sur  plusieurs  millions.  L'alTaire  était  en 
délibéré.  Un  politicien  local  écrit  à  un  des  plaideurs  pour  lui 
offrir  la  victoire  s'il  veut  bien  protéger  le  président  contre  une 
commission  d'enquête  qui  le  tourmentait.  La  lettre  tombe  entre 
les  lïiains  de  l'autre  plaideur.  Il  la  fait  d'abord  photographier, 
puis  la  porte  à  M.  Di  Uudini,  alors  président  du  Conseil.  Le 
haut  personnage  ne  s'en  émeut  pas  le  moins  du  monde,  désarme 
le  réclamant  en  lui  montrant  que,  si  on  suspend  le  président, 
son  successeur,  par  esprit  de  corps,  prononcera  le  jugement 
préparé.  Celui-ci  est  rendu,  naturellement,  en  faveur  de  la 
partie  dont  on  réclamait  l'appui.  La  province  de  Syracuse  tout 
entière  connaît  le  fait,  le  commente.  Le  président  est  envoyé 
dans  le  Nord,  puis  nommé  conseiller  de  cour  d'appel.  Quant  à 
rinlermédiaire,  le  politicien,  il  est  fait  six  mois  après  cheva- 
lier, deux  ans  plus  tard  officier.  Il  est  aujourd'hui  un  des 
hommes  induents  de  la  province. 

Je  n'oublierai  jamais  l'attitude  de  Zanardelli,  un  jour  où  je 
lui  rapportais  certaines  décisions  de  la  justice  catanaise  ;  à 
mesure  que  je  lui  parlais,  il  manifestait  une  inquiétude  gran- 
dissante. Pour  dire  peu,  il  me  laissa  partir  très  vite  et,  retenant 
l'ami  commun  qui  assistait  au  colloque,  lui  murmura  :  «  Mais 
(t  il  est  fou  de  venir  me  conter,  à  moi,  de  telles  impossibilités.  » 
L'ami  se  rebella.  Le  garde  des  Sceaux  me  rappela  vite  et  je  dus 
lui  prouver  mes  dires.  Je  ne  l'aurais  pas  décontenancé  davan- 
tage en  lui  prouvant,  pièces  en  mains,  que  Napoléon  n'a 
jamais  existé.  L'énormité  que  je  lui  racontais  en  valait  la  peine. 
Un  homme  marié,  père  de  deux  enfants,  enlève  une  femme  en 
puissance  de  mari,  avec  quatre  enfants.  Dans  un   pays  où  le 
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tlivorco  n'existe  na<,  ils  troiiv»Mit  moyen  de  s'unir  en  nmriace 
lé^'itiine.  pendant  ijin'  !•'  mari  et  la  fcmnif  abandonnas  sont 
plein>  df  vie,  i\  trrand  renfort  d'arr.'ls  de  justice.  Pour 
repn'iidre  sa  lilx'rti',  la  mr-n*  des  ijuatre  enfants  recourt  à  un 
moyen  à  peu  pivs  inouï.  Klle  aflirni»*  (|m'  le  mari  dont  elle  veut 
se  détacher  a  été  l'amant  de  sa  mèr»'  àidlc,  le  prmivc  en  ame- 
nant les  témoins  de  visu  i-t  de  aiiililn,  trouve  une  clause  ([iii 
voit  là  dedans  un  cas  de  nullité.  Zanardelli  avait  été  souvent 
ministre  de  (IrAce  et  Justice,  mais  je  crois  (ju'il  examina  à  la 
loupe  les  doeunieiits  i|ui  allestaieiit  la  vérité  de  celte  histoire. 
Elle  contrihiia  à  lui  faire  rejiondre  à  un  député  du  Nord  (jui  lui 
demandait  le  déplacement  d Un  inai^istrat  notoirement  vénal  : 
«  Je  ne  puis  pas.  Dans  le  Xord,  (»n  n'eu  voudrait  nulle  part. 
«  Uans  le  Midi,  il  vendrait  non  seiilciiienl  l.i  jiislici..  m.iis  le 
«  palais  lui-iiiéiiie.   » 

Les  héros  de  ces  aventures,  cmmix  (|iii  eu  jddlilciil  el  cfiix  (|ui 
en  soutirent,  occupent  de  grandes  situations  sociales.  IV-r-onne 
n'ij^nore  ces  choses.  On  devine  Inir  foice  d'exemple.  Xul  ne 
croit  que  son  bon  droit  triomphera  de  lui-même.  Cdiacun 
cherche  à  «  tenir  »  son  ju^e,  ou  par  l'arj^enl,  ou  surtout  par  les 
inlluences  politiques.  De  là,  pour  les  grands,  la  nécessité 
d'avoir  de  nombreux  amis  dépendant^,  (|iii  forment  comme 
une  troupe  électorale  dont  ils  traliquent;  celle,  pour  les  petits, 
de  s'aflilier  à  un  ^^roupe  et,  le  plus  généralement,  de  se  subor- 
donner à  un  chef.  De  là,  la  conservation  des  habitudes  féodales 
de  jadis,  mais  avec  d'indispensables  modilica lions,  peut-être 
avec  quelque  progrès. 

De  ci'lte  féodalité,  la  .Malia  est  une  forme  morbide,  mais  qui 
en  dérive  ilirectement.  Klle  date  de  loin,  mais  n'aurait  |)as 
survécu  dix  ans  à  l  Tnité,  si  elle  n'avait  été  entretenue,  créée  à 
nouveau  par  la  nécessité  de  mettre  le  nombre  au  service  du 
droit  vrai  (ui  prétendu.  Oue  d'erreurs  on  a  écrites  sur  cette 
Malia!  On  annonçait  l  autre  jour  (|u'un  propriétaire  avait  été 
assailli  et  dévalisé  par  elle.  Par  des  brigands,  et  c'est  tout  dif- 
férent. La  Malia,  comme  le  préteur  romain,  ne  s'occupe  pas  de 
pareilles  mesquineries,  iillh'  n'est  pas  une  association  de  mal- 
faiteurs, si  on  j)rend  ce  mot  au  sens  moral,  bien  que  ses  mem- 
bres soient  rarement  dignes  de  la  canonisation. 

Avec  des  écli|>ses,  SOU  histoire  est  longue,  mais  n'a  probable- 
ment jamais  enregistré  d'épisodes  aussi  grandioses  que  les 
deux  derniers.  L'allaire  l'ali/./olo  et  l'alTaire  Xasi,  et  c'est  peut- 
être  celle-ci  qui  paraîtra  plus  tard  l'apothéose,  l'u'uvre  maî- 
tresse de  la  .Malia.  C'est  en  elle  qu'on  trouve,  en  meilleure 
lumière,  les  caractéristiques  de  l'institution.    .M.    .Xunzio  Xasi 
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était,  on   le  sail,  député  de  Trapani;  à  la  Chambre,  comme 
dans  les  divers  ministères  qui  lui  furent  confiés,  il  n'avait  rien 
fait  de  très  remarquable.  11  se  mit  surtout  en  évidence  en  pre- 
nant dans  la  succession  Crispi  le  rôle  de  «  gallophobe  ».  Cela  ne 
pouvait   certes    pas    nuire    à    sa    popularité   en   Sicile,    mais 
n'explique   pas  le  paroxysme  qu'elle  a  atteint.   Il  avait  aban- 
donné   depuis  peu    le   portefeuille  de  l'Instruction  publique, 
lorsque  le  parlement,  atteint  d'un  de  ces  accès  éphémères  de 
moralité  publique  ([ui  ne  laissent  pas  de  traces,  découvrit  à  sa 
charge  de  nombreuses  indélicatesses.  Elles  étaient  délictueuses, 
certainement,  mais  relevaient  du  ridicule    plutôt  que  du  juge 
pénal  :  des  comptes  d'auberge  majorés,  des  récepteurs  télépho- 
niques soustraits,  une  suspension  en  fonte  bron/ée  mise  à  la 
charge  de  l'Etat;  en  outre,  des  secours  accordés  à  des  électeurs 
qu'on  baptisait  instituteurs  pour  la  circonstance.  Dans  d'autres 
temps,   on   aurait  expulsé  Nasi,  on  se  serait  arrangé  pour  le 
faire  disparaître  du  parlement.  Dans  un  autre  pays,  on  l'aurait 
nommé  gouverneur  d'une  colonie  malsaine,  ou  ministre  pléni- 
potentiaire près  d'une    républi(jue    sud-américaine.    Le    vent, 
était,  en  Italie,  à  la  moralité  puritaine.  On  entama  les  pour- 
suites et  l'on  lit  plus  :  Tous  les  journaux  du  continent  racontè- 
rent, par  le  menu,  les  indélicatesses  de  Nasi.  Certains  les  trans- 
formaient   en     vols     de    grande    envergure.     Par    exemple, 
l'ex-minislre  avait  fait  bâtir  une  sorte  de  réservoir  assez  rudi- 
mentaire,   oi^i  les  pécheurs  mettaient    les    poissons    dont   ils 
n'avaient  pu  se  défaire  aussitôt.  On  l'accusa  d'avoir  accaparé 
les  pêcheries  de  Trapani,  d'y  avoir  gagné  quelques  millions.  A 
cette  explosion  du    Nord,  en    répoudit  une  autre.    L'opinion 
méridionale  s'insurgea.  Non  pas  tout  à  fait  spontanément.  Pour 
continuer  la  métaphore,  ce  fut  le  parti  que  Nasi  dirige  à  Tra- 
pani qui  alluma  la  mèche.  Contre  toute  espérance,  il  voulait 
essayer  le  sauvetage  du  chef  qui  était  sa  seule  force,  dont  la 
chute  entraînait  sa  ruine.   Puis,  vinrent  les  obligés  de  Nasi, 
non    pas  seulement  ces  sages-femmes,  ces  enfants,  aux(juels 
il  avait  accordé  des  gratilications  pour  services  rendus  à  l'in- 
struction publique,  mais  les  Trapanais    qu'il  avait  favorises 
'sans  subterfuge,  puis  tous  les  Trapanais  sans  exception,  qui 
avaient  longtemps  été  fiers  que  Tra[)ani  fournît  un   ministre. 
Mise  en  éveil  parleurs  agitations,  en  quelque  sorte  saisie  de  la 
question  par  leurs  clameurs,  l'opinion  générale  du  Midi  leur 
donna  raison.  Dans  la  rigueur  déployée  contre  Nasi,  elle  vit  une 
nouvelle  «  prépotence  »  du  Nord.   La  disproportion   entre  les 
fautes  qu'on  lui  imputait  et  le  châtiment  inlligé  à  son  nom, 
qjui  était   déjà  cloué    au   pilori,  attestait  le  parti  pris.  Ce  fut 
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surtout  I  attriltution  tlf  l'alTaire  à  la  juridiction  ordinaire  (jui 
rendit  utianinit'  ririitalion  nn-riilionale.  C.tjinnie  les  Siciliens  fl 
les  Italifiis  du  Sml  ne  sont  pas.  en  ceiitTal,  proditrues  d'ellorts 
improduetils,  il  faut  <('|it'iid;int  reclit'iclitT  |Mniri|Uiii  rctle  irrita- 
tion s»'  maintint  >i  longtemps.  A  cùté  des  causes  icént-rales,  il 
y  en  a  de  particulières.  A  Trapani,  c'est  devenu  une  questiou 
de  patriotisme  local.  Hr,  il  n'existe  nulle  paît  un  cliauN  inisnie 
national  dont  l'ardeur  soit  comparable  à  celle  du  patriotisme 
local  en  Sicile.  Le  hourj;  le  i)lu>  inlime  e.vcite  en  ses  habitants 
un  tel  amour,  (juiine  raillerie  à  son  sujet  leur  est  une  nouvelle 
oITense.  Pour  emj)runter  une  seule  fois  le  jar^^on  politiijue  ita- 
lien, Nasi  était  «  l'evposanl  »  de  Trapani.  Trapani  était  dt-slmnoré 
siNasi  l'était.  .Mais,  en  dehors  même  de  cette  ville,  de  cette  cir- 
conscription, tous  les  chefs  de  groupes,  de  parti,  les  seigneurs 
de  cette  féodalit<''  nouveau  style  et,  il  ne  faut  pas  se  le  dissi- 
muler, les  régents  de  la  Malia  avaient  l'intérêt  le  plus  évident 
à  empêcher  qu'on  abandontiàt  Xasi.  iras  tiùi,  hodic  /iii/ti!  ijue 
nauraient-ils  pas  à  craindre,  si  la  fidélité  des  troupes  ne  sur- 
vivait j>as  au  danger  du  chef. 

Voilà  la  genèse  de  celle  incroyable  allaire  Nasi  et  aussi  ce 
qui  lui  donne  une  importance.  Quant  au.\  incidents  bruyants 
qui  l'ont  marquée,  ils  n'ont  d'autre  valeur  que  celle  de 
symj)tômes,  et  encore  !  Lorsque  après  la  décision  de  la  Cassation 
unique,  Trapani  a  arboré  nos  trois  couleurs  et  crié  :  «  Vive  la 
Hépubli(|ue  française!  »  on  a  rapprocht'  la  manifestation  du 
célèbre  toast  Nasi.  On  s'est  demandé  si  des  sympathies  pour  la 
France,  la  grande  protectrice  des  opprimés,  n'étaient  pas  subi- 
tement nées.  On  a  tnq»  né^li^é  de  lemarquer  (ju'à  d'autres 
fenêtres,  la  bannière  él(jilt''e  était  déployée  avec  l'inscription  ; 
•  \  ive  la  llepublique  américaine!  »  que  certains  émeutiers 
criaient  :  «  \'ive  la  I{épnbli(|ue  sicilienne  !  »  Tous  ces  cris, 
toutes  ces  insiriptions  peuvent  se  ti»taliser.  C'est  la  |{épubli(]ue 
pure  et  ?>iiuj)le  qu'on  acclamait,  pcjur  punir  le  roi  dltali.-  île 
n'avoir  pas  défendu  le  roi  deTi-apani. 

Ce  n'est  [)as  in>ij4iiiliant.  .Ius(ju'ici,  toutes  les  colères  méri- 
dionales s'étaient  adressées  à  l'administration  dirigéç  par  les 
hommes  du  Nord,  avaient  laissé  de  coté  le  gouvernement 
commun.  Le  méconlentenuMit  modifie  sa  forme  à  mesure  (ju  iJ 
grandit. 

Lt  il  grandit,  on  ne  saurait  troj)  le  ré|)éter,  non  pas  pour  des 
raisons  économiques.  Certes,  on  trouve  les  impôts  très  lourds, 
mais  où  est  le  pays  qui  les  trouve  légers?  Un  en  supporte  le 
poids,  il  y  a  (juelque  tristesse  à  constater  que  l'augmenlalion 
de  la  production  dans  le  Midi   sert  uniquement  à  payer  les 
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iinpùls  siipplomentaires  dont  on  Vu  charge,  que  les  budgets 
particuliers,  en  dépit  du  développement  des  recettes,  n'y  sont 
en  strict  équilibre  que  parce  que  les  individus  ont  conservé 
leur  vie  étroite,  parcimonieuse,  sans  superflu  ni  horizons. 
On  doit  les  plaindre.  Ils  ne  sephiignent  pas,  ne  se  comparent 
pas.  Mais  ce  qui  les  irrite,  c'est  la  parfaite  indifférence  que 
ur  démontre  l'Italie  unie.  »  On  ne  fait  rien  pour  nous  », 
disent-ils. 

F*ourquoi  ne  font-ils  rien  pour  eux-mêmes?  Avant  tout, 
parce  que  le  capital  leur  fait  défaut.  On  a  pratiqué,  dans  l'éco- 
nomie méridionale  une  large  saignée,  forsqu'en  1 866-07,  on  a 
veiuhi  au  profit  de  ir^lat  .'iOO  millions  et  plus  de  biens  ecclésias- 
tiques. Longtemps  elle  est  restée  exsangue.  Depuis  lors,  des 
fortunes  se  sont  reconstituées, —  la  plupart  en  se  déplaçant,  car 
les  charges  excessives  rendent  l'épargne  difficile,  et  l'industrie 
absente  ne  pourrait  appeler  du  numéraire  étranger,  —  mais  les 
fortunes  refaites  ne  sont  pas  encore  de  taille  à  secouer  la  torpeur 
méridionale.  Ce  n'est  là  que  la  moindre  raison  de  l'inaction  pré- 
vue. On  ne  sait  pas  entreprendre.  Pendant  des  siècles,  leMidi  a 
vécu  uniquement  par  l'agriculture  routinière.  Isolé  du  reste  du 
monde,  poliliqiit'inent,  économi(jnenient,  son  existence  entière 
s'était  résignée  à  cette  source  unique  de  revenus.  Les  dépenses 
publiques  étaient  minimes,  les  charges  publiques  l'étaient 
aussi.  Le  pays  était  comme  un  propriétaire  qui  vit  sur  son  bien 
et  de  son  bien,  avec  une  assez  large  aisance,  à  la  condition  de 
ne  jamais  oublier  qu'il  ne  possède  rien  par  ailleurs.  Si,  sans 
ajouter  rien  à  ses  ressources,  on  l'oblige  à  vivre  sur  le  même 
pied  que  l'industriel  voisin,  à  raffiner  son  existence,  à  se  donner 
des  luxes,  il  ira  à  la  ruine,  à  moins  de  se  priver  du  nécessaire. 
Il  est  aisé  de  dire  :  u  Pour({uoi  ne  se  fait-il  pas  industriel?  » 
Mais  il  ne  sait  pas.  Il  faut  au  moins  le  lui  enseigner. 

Or,  l'Etat  italien  ne  s'occupe  de  l'industrie  que  pour  la  taxer 
par  avance.  Les  municipes,  enivrés  par  les  modes  nouvelles  de 
municipalisation,  traquent  les  entreprises  privées.  A  Païenne, 
une  des  rares  entreprises  considérables  de  Sicile,  les  moulins 
Pecora'ino  succombent  devant  les  moulins  municipaux.  A  Ga- 
tane,  les  boulangers  municipaux  ne  tolèrent  pas  l'existence  de 
boulangeries  coopératives.  A  Comiso,  à  Pozzallo,  à  Raguse,  le 
fisc  fait  avorter  des  industries  avant  qu'elles  ne  soient  en  exer- 
cice. La  taxe  de  ce  richesse  mobilière  »  empêche  les  spéculations 
les  plus  recoramandables,  à  défaut  desquelles  le  prix  ^^s^^ 
céréales  subit  des  oscillations  dangereuses  pour  la  paix  publi-^B 
que,  ruineuses  pour  les  fortunes  privées.  Comment  Tesprit 
d'entreprise  se  développerait-il  puisqu'on  l'empêche  de  naître? 
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0'e>l  aulrt'  clio"'  t|u  il  lainliait.  Il  iaiidrait  I»'  |>riiv«>(iiiri\  je 
coiult'iisiT,  l«'  prolt'uor  jiis(|ii  à  rf  »|ii"il  ait  jirdSitt'Tt'  tiaiis  ce 
terrain  neiil  d  fii  dépit  ilfs  lalali's  (|iii  If  meiiarcnt.  <lt'  taisant, 
on  M*  lifurltMiiil  pciit-rtrc  à  l'axionif  :  «  Laissez  taire,  laisse/ 
passer.  Je  crois  hicii  (|h  il  n  a  fit'  cdict»' — s'il  la  été  ilans  cette 
forme  —  (jn'à  l'usai;»'  des  peuples  adultes,  lui  tout  cas,  on  ne 
peut  tantôt  Ir  n'|uidier,  tantôt  le  ci>nliriner.  Si  ou  avait  laissé 
le  Midi  t''(|uililin'i-  ses  hud^els  [)ar  la  restriction  de  ses  dcpenses 
publiques,  on  n'aurait  certes  pas  If  devoii-  de  l'aider  à  accioître 
ses  sources  de  recettes.  On  a  l'ail  de  l'ilaliaui'-uh'  cniilit'  lui. 
On  doit  en  faire  pour  lui. 

11  n'a  pas  été  le  dernier  à  >alufr  dr  ses  aechuualions  le 
triomphe  (ju'a  remporté  l'Italie  linancière  d;ins  la' conversion 
du  i  "o .  ^es  ajtplaudissements  ont  été  chaleureux  non  seule- 
ment parce  que  honne  partie  de  ce  triomphe  est  due  i\  son 
ministre  sicilien,  M.  Majorana.  mais  parce  que  ce  }j;;rand  succès 
llatte  le  légitime  orj;ueil  de  toute  l'Italie,  dépendant,  il  serait 
périlleux  de  ne  pas  faire  marcher  d'accord  la  prospérité  finan- 
cière et  la  j)rospérité  éconoiui(|ue.  In  propriétaire  endetté 
peut  diminuer  sa  dette,  «lonner  à  sa  signature  un  crédit  illi- 
mité et,  pendant  ce  temps,  ne  pas  faire  les  dépenses  les  plus 
nécessaires  à  la  conservation  de  sa  propriété.  In  jour  vient  où 
ces  dépenses  s'imposent  et  où  il  doit  contracter  à  nouveau  des 
dettes  qu'il  avait  éteintes,  ou  s'appauvrir  en  abandonnant  ce 
domaine  (jue  (juehjues  frais  auraient  maintenu  [)roduclil'.  La 
politique  des  excé'dents  budgétaires  a  porté  ses  Iruils.  L'Italie 
est  au  premier  rang  des  Etats  par  ses  finances  comme  elle  va 
l'être  par  son  industrie  en  progrès  constants  A  répo(|ue  où  llé- 
chissent  les  crt'dils  les  plus  renommés,  le  sien  s'allirnie  t^t 
s'accroit.  Le  résultat  est  acqui-.  Il  n  e>l  plus  nécessaire  de 
recourir  au  prestige  des  chi lires,  ijn"'  <'*'^  excédents  .soient 
désormais  employé's  à  des  eni[)l(jis  re[)roductifs,  ii  des  place- 
ments dont  le  taux  dépassera  de  beaucouf)  celui  des  fonds 
publics  :  La  ir.i>e  en  valeur  de  lllfllie  niéri(Ii(jnule  exige  cet 
emploi  et  ce  jdacement. 

Ouaiid  la  nation  y  aura  consacré  une  part  de  ses  richesses, 
elle  voudra  la  sauvegarder.  Klle  enverra  en  Sicile  l'élite  de  ses 
magistrats.  Llle  n'aura  pas  de  difliculté  ;\  les  recruter  quand 
elle  leur  montrera  que  ce  nest  pas  seulement  le  droit  qu'ils 
vont  faire  régner,  mais  la  civilisation  moderne  qu'ils  vont 
iniplauter,  faire  respecter  j>ar  un  jteuple  qui  s'est  sacrifié  à  elle 
en  n'en  voyant  que  les  côtés  funestes  et  inhumains. 

Co.Miîi:s  i»i:  LivsruADi; 
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AFRIQUE  OCCIDENTALE  ALLEMANDE  ET  PORTUGAISE 

Le  versant  occidental  de  rAfriquc  australe,  c'est-à-dire  le 
Sud-Ouest  africain  allemand  et  les  colonies  portugaises  de 
Loanda,  Benguella  et  Mossamédès,  contraste  avec  les  contrées 
riches  et  bien  exploitées  que  nous  venons  de  quitter. 

Là  aussi  sans  doute  le  pays,  à  partir  de  l'Atlantique,  s'élève 
rapidement  vers  l'intérieur.  Après  une  étroite  bande  littorale, 
composée  de  terrains  alluviaux,  on  se  trouve  en  présence  du 
rebord  du  plateau  intérieur.  Ce  rebord,  formé  de  rangées  de 
montagnes  de  grès,  dépasse  1.000  mètres  au  Nord  dans  les 
monts  Kanganza,  atteint  2.300  au  mont  llonga  et  se  main- 
tient assez  uniformément  à  une  altitude  de  1.200  à  2.000  mètres 
dans  le  Mossamédès,  le  Damara  et  le  Namaqua.  De  là  résulte 
une  certaine  difficulté  dans  la  pénétration  :  en  arrière  d'An- 
gra-Pequeîia,  le  seul  col  qui  mène  à  Béthanie  est  à  4.600  mè- 
tre-s.  11  y  faut  ajouter  l'etTet  du  climat.  L'intérieur  du  conti- 
nent, placé  sous  les  tropiques,  est  un  constant  foyer  d'appel 
d'air.  Mais  les  vents,  qui  du  Sud-Ouest  soufflent  de  l'Océan,  se 
réchauffent  en  arrivant  sur  le  continent  ;  ils  ne  déposent  pas 
leur  humidité.  Aussi  la  quantité  d'eau  tombée  est  minime  ;  les 
moyennes  attestent  qu'à  Angra-Fequeûa  il  pleut  une  fois  par 
an,  cinq  à  six  fois  à  Walfish-Bay,  une  fois  tous  les  deux  ans  à 
Mossamédès.  De  plus,  un  courant  froid,  venu  du  Sud,  le  cou- 
rant de  Benguela,  longe  la  côte,  comme  le  courant  de  Hum- 
boldt  longe  la  côte  du  Chili.  Ce  courant  a  un  double  efl'et  sur 
le  climat  ;  il  abaisse  la  température  (malgré  la  situation  tro- 
picale et  le  voisinage  de  l'équateur,  les  températures  ne 
dépassent  pas  en  général  celles  du  (^ap)  ;  en  second  lieu  le 
refroidissement  de  l'air,  à  défaut  de  pluies,  provoque  des 
brouillards.  La  côte  est  presque  toujours  baignée  de  brumes. 

Dépourvue  à  la  fois  de  la  chaleur  et  des  précipitations  de  la 
zone  équatoriale,  cette  côte  est  souvent  pauvre.  L'aspect  déser- 
tique, que  les  conditions  atmosphériques  créent  dans  la  région, 
se  manifeste  dans  le  paysage  sur  le  littoral  même  dans  le 
Namaqua  et  le  Damara.  Les  arbustes  épineux,  les  plantes 
grasses,  les  cactées  dominent. La  steppe  xérophile  du  Kalahari 
semble  se  prolonger  jusqu'aux  rivages  de  l'Atlantique.  L'aspect 
n'est  modifié  que  vers  le  Nord,  dans  l'Angola  portugais.  Encore, 
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lir'rriri"»'  Saint-lViiil-ilt'-Loantla,    un»'  strppe  aride  >'(''ti'ii(l-rll('  à 
piuxiinitt'  de  l'(  »(t'aii. 

La  cote,  ni  outre,  s  alliiii:,^e  |>r(îS(|iio  sans  iiillexioiis,  sans 
écliancnires  de  l'estuaire  du  (loniro  au  r.ap.  I)eux  des  nieil- 
leure>  indentations,  (ju'oii  y  renKiri|ue,  \\'allisli-|{av  et  An;;ia- 
Pequeûa,  M)nl  dépourvues  d'eau  polalde. 

Enlin,  si  cette  j)artie  de  l'Afrique  australe  est  assez  peu  peu- 
plée et  pauvre  par  là  même  en  niain-d'ceuvre  (à  l'exception 
peut-être  île  i.oanda  ,  certaines  lril»u>,  |r>  llerreros,  y  sont 
insoumises,  volontiers  rebelles  à  la  puissance  européenne  (jui 
entend  les  u:ouverner.  Les  diflicultés,  auxquelles  se  heurtent 
aujourd  hui  les  Allemands,  sont  assez  graves  pour  entraver  la 
mise  en  valeur  de  leur  colonie. 

La  côte  présente  ainsi,  surtout  dans  le  Sud-Oue.sl  allemand, 
un  ensemble  de  conditions  assez  peu  favorables  à  son  ex|»loita- 
tion.  Ce  n'est  pas  dire  cependanl  que  la  réirion  occidentale  de 
rAlri(|ue  australe  soit  de  valeur  nulle.  A  côté  de  vastes  surfaces 
de  savane  ou  de  désert,  il  y  a  sur  les  plateaux,  des  territoires 
où  l'éleva^M^  semble  possible,  comme  sur  le  Karrou  ;  l'hinter- 
land  portu{4:ais  produit  des  cultures  tropicales  sorj^lio,  millet, 
bananier,  café,  canne  à  sucre  ;  le  minerai,  particulièrement 
celui  de  cuivre,  se  rencontre  en   j)Iusieurs  jxjints    (Jtavi,  etc.). 

Aussi  I  Allenuigne  et  le  Portugal  ont  son^é  à  construire  des 
voies  ferrées  dans  leurs  domaines.  Mais  l'ensemble  des  condi- 
tions défavorables  rpie  nous  venons  de  dire  explique  à  la  fois 
que  les  chemins  de  1er  soient  peu  déveloiipés,  c^u  ils  aient  été 
ou  qu'ils  soient  très  lents  à  construire. 

("est  en  ISÎ)2  (jue  les  .\llemands  résolurent  de  doter  leur 
récente  ac(iuiNilion  dune  voie  ferrée.  La  concession  en  fut 
d'abord  accordée  à  une  société  anglaise,  la  Sout/i  West 
Africa  C.  Devant  l'unanime  réprobation  que  ce  marché  pro- 
voqua, le  ^'ouvernemenl  prit  le  premier  prétexte  (jui  se  pré- 
senta pour  se  déf^ager  et  conlia  l'u-uvre  à  des  Allemands.  Ce 
furent  des  ofliciers  et  des  lrouj)es  du  service  des  <hemins  de 
fer  de  l'Kmpire  qui  procédèrent  au  levé  du  tracé  et  èi  lexécu- 
tiun  des  travaux.  La  voie  part  du  mauvais  j)ort  de  Swakop- 
mund,  et  escaladant  le  rebord  montagneux  du  plateau  inté- 
rieur, atteint,  après  .'{82  kilomètres  de  parcours,  la  caj»itale 
^^  indhoek.  Il  a  fallu  près  de  cinq  ans  et  plus  de  20  millions 
pour  construire  ce  chemin  de  fer,  dont  l'écartement  n'est 
cependant  que  de  0"MjO.  Aux  obstacles  naturels  s'étaient 
ajoutées  en  ISî)T-!S08  îles  maladies,  (jui  décimèrent  les  tra- 
vailleurs, déjà  malaisément  recrutés,  cl  une  é[)izootie,  qui  em- 
porta  le   rare    bétail   utilisable.   (>es    diflicultés   vaincues    ont 
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inspiré  une  lierté  superbe  à  lu  colonie  et  aux  coloniaux  de 
la  métropole  :  Tinauguralion  de  la  voie,  en  juillet  1902,  fut 
tenue  pour  une  victoire  brillante. 

Aujourd'hui  la  nécessité  d'amortir  le  capital  engagé  dans 
l'entreprise,  le  peu  de  régions  riches  que  dessert  la  ligne,  le 
manque  de  colons',  le  mauvais  état  du  mouillage  de  Swakop- 
mund,  le  prolil  accidenté  du  tracé,  qui  nécessite  parfois  le 
convoyage  des  trains  par  deux  locomotives,  et  l'obligation  de 
détacher  des  wagons  dans  les  pentes  trop  raides,  sont  des  con- 
ditions qui  empêchent  la  ligne  d'être  rémunératrice.  Malgré  les 
avantages  certains  qu'elle  rend  à  la  colonisation  et  à  l'influence 
allemandes  dans  le  pays,  malgré  l'économie  considérable  de 
temps  et  d'argent  qu'elle  offre  aux  transports,  le  commerce 
demeure  rudimentaire;  l'opinion  publique  regrette  parfois 
tant  d'argent  et  d'efforts,  qui  semblent  vains,  elle  se  prend  à 
douter  de  l'avenir  d'une  colonie  si  onéreuse  et  si  misérable,  de 
cet  «  enfant  de  douleur  »,  ce  sinerzcnskind'-. 

Pourtant  le  gouvernement  impérial  forme  pour  ce  domaine 
des  projets  assez  vastes  et  destinés  à  donner  à  son  raihvay  une 
meilleure  valeur  économique.  Des  sommes  considérables  vont 
être  dépensées  pour  améliorer  le  mouillage  de  Swakopmund. 
On  parle  d'un  prolongement  possible  de  la  ligne  jusqu'au 
Bechouanaland  (Mafeking).  On  travaille  â  relier  la  région  mi- 
nière d'Otavi  à  Swakopmund  '  :  ce  nouveau  chemin  de  fer,  qui 
sera  à  l'écartement  de  0'"60,  aura  570  kilomètres  et  l'on  calcule 
qu'il  pourra  être  inauguré  en  1907 '\  Enfin  un  premier  crédit, 
montant  à  o  millions  de  marcs,  a  été  volé,  à  la  fin  de  l'année 
dernière,  pour  la  construction  d'une  seconde  ligne,  de  Luderilz- 
bucht  (Angra-Pequena)  à  Kubub.  Une  nouvelle  somme  de 
2.872.000  marcs  doit  y  être  consacrée  cette  année.  Les  travaux 
seront  exécutés  par  les  noirs,  dirigés  par  une  section  de  la 
compagnie  militaire  des  chemins  de  fer  de  l'Empire. 

Un  projet,  qui  faillit  être  réalisé,  devait  donner  pour  dé- 
bouché maritime  à  la  région  d'Otavi  un  port  portugais  du 
Mossamédès,  la  baie  des  Tigres  ou  plutôt  Port-Alexandre,  qui, 
au  dire  des  spécialistes,  aurait  la  rade  la  plus  aisément  et  la 
plus  promplement  transformable  de  toute  la  côte  sud-occiden- 
tale africaine.  La  même  compagnie  anglaise,  qui  d'abord  s'était 

'  II.  Hauseu,  Colonies  allemandes  impériales  et  spontanées.  Paris,  1900,  in-S"». 

2  Cf.  Vossische  Zeitunçi,  .septciiibro  190o. 

3  Beutsches  Kolonialblatt,  1«""  mars  1904.  —  Koloniale  Zeilung,  passim,  1905  et 
1906. 

*  La  question  a  même  été  agitée  déjà  de  savoir  si  ce  cliemin  de  fer  à  voie  très 
étroite  suffira  au  transit  d'une  région  minière.  (Cf.  De  Re.nty,  Les  chemins  dd  fer 
coloniaux  en  Afrique,  I,  p.  48.) 
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reniliie  atljudicatairo  d»*  la  li^rnc  Swakojniuiiul-W  iiulliuik,  lu 
South  W't'st  Af'ric<i  ('",  avait  Dllcrt  do  se  rliar^MT  des  travaux; 
ellr  iloniaiulait  nn'iiu'  1  aut(jrisatii»ii  di- pousser  la  section  iVirt- 
Alexaiidre  ( Havi  à  travers  rhiiitcrlaiid  tics  |»u^sr^>i(»iis  alle- 
maiides  jn^ijuau  neelioiiaiia  et  au  Trausvaal.  Purt-Alexaiidre 
se   serait   Iruiiv»'  à  2.0U0  Uiloiiièlres  de  Pretoria,  e'est-à  din-  à 
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un»'  distance  supt-rioure  senlrnu'nl  de  M."!!)  kiloniètrrs  à  c<dle 
qui  s«'>parc  (l.ipe-Town  ih'  l'reidria.  Mai>  l'orl-.\l<'\aiidrc,  jdus 
rapprocli»'  de  liùiropede  2.000  kilomètres,  aurait  pu  dt'tunrnfir 
à  son  profit  une  partie  du  cuninn'rcf  du  TransvaaI.  In  accord 
an^lo-allt'ujand  lut  conclu  (iSÎJU  .  Puis  subitement  le  projet 
a  été  abandonné  :  peut-être  certaines  diflicultés  matérielles  ont- 
elles  sur<.M,  pins  sûrement  l'opinion  coloniale  allemande  s'est 
einue  d'un  projet  tout  an;^lais,  destiné  moins  à  desservir  le 
Dainara  que  la  Kliodésia  et  le  TransvaaI,  et  oblifreant  le  Iralic 
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d'Otavi  à  emprunter  une  voie  portugaise.  Il  a  été  décidé,  en 
1902,  de  relier  Otavi  ;\  Swakopmund. 

La  colonie  portugaise  de  l'Angola  ne  possède  encore,  elle 
aussi,  qu'une  ligne.  Elle  unit  le  port  insuffisant  de  Saint-Paul- 
de-Loanda  à  Amhaca,  centre  de  culture  pour  le  cale,  le  tabac 
et  l'arachide  (340  kilomètres).  La  construction  de  cette  voie 
remonte  à  l'année  1887,  au  temps  où  le  rêve  portugais  sem- 
blait encore  réalisable  d'unir  par  l'intérieur  du  continent  les 
possessions  de  lAngola  à  celles  du  Mozambique.  L'idée  des 
promoteurs  du  chemin  de  fer  a  dû  être  de  relier  par  lui  les 
deux  côtes  portugaises.  Mais  cette  grande  pensée  eut  le  tort  de 
ne  pas  recevoir  un  commencement  d'exécution  :  l'Angleterre, 
soucieuse  de  se  ménager  un  passage  du  Cap  au  Caire,  jeta  son 
dévolu  et  planta  son  drapeau  sur  le  cours  moyen  du  Zambèze 
sans  que  le  Portugal  ait  pu  l'en  empêcher.  Cet  échec  porté  au 
grand  projet,  les  obstacles  naturels  que  la  construction  de  la 
voie  eut  à  surmonter,  le  prix  de  revient  très  élevé  de  chaque 
kilomètre  de  rail  '  14'). 000  francs, pour  un  chemin  d'écartement 
de  l^OS),  les  dépenses  d'exploitation  du  tronçon  commencé, 
ralentirent  les  travaux  :  Ambaca  ne  fut  atteint  qu'en  1894. 

Depuis  ce  temps  divers  projets  ont  été  proposés  et  même 
partiellement  exécutés  en  vue  d'agrandir  la  région  drainée  par 
cette  voie  et  d'accroître  ainsi  sa  valeur  économique.  Les  prix 
réduits  des  transports  sont  de  nature  à  attirer  vers  ce  chemin 
de  fer  tout  le  commerce  des  pays  traversés  ;  le  gouvernement 
propriétaire  de  la  ligne  s'applique  à  abaisser  le  plus  pos- 
sible les  tarifs;  on  a  calculé  que  leur  modicité  faisait  de  la 
voie  pour  le  voyageur  ou  le  chargeur  un  des  chemins  de  fer 
les  plus  économiques  de  toute  l'Afrique'. 

Le  lieutenant  Païva-Conceïro  pensa  d'abord  à  prolonger  le 
rayon  d'action  du  chemin  de  fer  par  l'utilisation  de  locomo- 
tives routières.  Des  machines  remorquent  sur  routes  les  mar- 
chandises jusqu'à  la  voie  ferrée.  Aujourd'hui  on  incline  plutôt 
à  augmenter  la  longueur  du  réseau.  Depuis  1899  on  a  entre- 
pris de  pousser  la  ligne  de  loO  à  200  kilomètres  dans  l'inté- 
rieur, jusqu'à  Malangé  et  Kassangé,  centres  de  districts  oii  le 
café  pousse  aisément.  Là,  comme  au  Congo,  comme  dans 
rOusambara,  chaque  mètre  de  voie  construite  est  utilisé  pour 
ravitailler  les  chantiers  et  le  personnel  ouvrier.  Le  chemin  de 
fer  est  à  lui-môme  le  meilleur  artisan  de  son  prolongement. 

'  Le  chemin  de  l'er  du  Congo  Ijelge,  qui  est  le  plus  voisin,  a  des  tarifs  [)ius  élevés 

de  trois  à    c|uatre  fois  environ  (Cf.   Jean  Darcv,  La  conquêle  de  l'Afrique).  On  a 

critiqué  l'abaissement  des  tarifs  portugais,  disant  qu'il  grevait  le  budget  de  l'Etat  et 

que  des  prix  un  peu  plus  chers  n'auraient  pu  entraver  le  commerce  (Cf.  de  Rentv, 

p.  cit.,  I,  p.  115). 
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Il  devieiulra  dv  la  >orlo  capal»!»'  tl»'  drainer  un  jour  los  niar- 
chaudis«'s  des  riches  doinaiui'^  ilu  Kouan^o  et  du  Kassaï,  dont 
les  produits  jirennent  actuelleuieut  la  voie  du  Congo  belg^e. 
Les  travaux  de  construetiou  toutefois  in'  M'iiiMeul  pa-^  «*tre 
menés  avec   la  célérité  désirable. 

Le  tracé  d'une  ligne  est  à  l'éluilf  tiitie  Mossaniédèset  lltiilla. 
clief-licu  d'une  région  lerlile  en  taniic  à  sucre.  Il  est  cnlin 
fortt'inent  parlé  depuis  (juelcjut's  anm-es  d'une  voie  f|ui,  par- 
tant d'un  des  {)oinls  de  la  côte,  pi-m'ln-iail  |us(jiraii\  posses- 
sions anglaises  Ar  l'intérieur.  Nous  avons  vu  (|u"un  de  ces 
pr(»jets  consistait  à  unir  les  villes  de  l'orl-.Mexandre,  Otavi  et 
Mafeking.  l'n  autre,  plus  vaste  rt  ([ni  parait  cependant  j)lus 
susieptible  d'étr»»  réalisé,  vient  de  voir  le  jour.  Depuis  [)lu- 
sieiirs  années  Uenguella  était  reliée  i)ar  un  tout  jietit  troneon  de 
20  kilomètres  à  Catunibella;  ce  chemin  de  fer  était  primitive- 
ment destiné  à  desservir  le  plateau  de  Bihé,  où  les  cultures 
peuvent  être  aisément  abondantes  et  variées  ;  des  plantes  tem- 
pérées, grâce  à  l'altitude,  peuvent  y  prospérer.  Mais  le  défaut 
de  trafic  et  de  recettes,  une  erreur  grave  de  plan,  qui  consista 
à  employer  dans  la  construction  des  matériaux  trop  légers, 
déeurent  si  amèrement  les  promoteurs  de  l'œuvre,  qu'en  1901 
la  ligne  était  inexploitée,  la  compagnie  acculée  à  la  faillite, 
(^esl  alors  qu'une  société  anglaise,  représentée  par  M.  Robert 
Williams,  a  proposé  et  obtenu  l'autorisation  de  reprendre  la 
besogne  et  de  construire  un  raiiway,  qui,  partant  de  Lobito,  à 
une  trentaine  de  kilomètres  au  Nord  de  Benguella,  passerait 
pur  cetlc  ville  et  de  là  se  dirigerait,  dans  l'intérieur,  vers  la 
Hhodésia,  où  il  se  souderait  à  la  ligne  du  Mozambique.  Ln 
grand  transcontinental  unirait  ainsi  Lobito  à  Beïra.  La  Société 
\\  illiams,  contre  promesse  (jue  la  haute  direction  du  chemin 
de  fer  serait  toujours  soumise  au  contrôle  [lortugais,  a  obtenu 
déjà  d'imp(jrlantes  concessions  de  terres,  mines  et  forêts;  les 
travaux  d'infrastructure  entre  Lobito  et  Coconda  ont  été  com- 
mencés m  ID();{;  on  estime  que  les  I.'jOO  à  1  .(jOi)  kilomètres  de 
rails  à  poser  demanderont  huit  années  de  travail.  Il  n'est  pas 
douteux,  si  ce  projet  gigantesque  est  mené  à  bonne  lin,  que  la 
côt»'  portugaise  ne  voie  aflluer  vers  elle  le  comnierc(;  d'une 
grande  partie  de  l'hinterland,  qu'elle  commandera.  La  fertile 
et  N;ilubre  région  de  Bihé,  peu  exploitée  jusqu'à  présc'ut,  sera 
promplemenl  mise  en  valeur  et  coloni^é'e.  Le  l'ortugal,  dont  la 
richesse  coloniale  est  aujourd  hui  si  peu  en  rapport  avec  ses 
ellorts  et  ses  droits  historicfues,  se  verra  mis  en  possession 
d'un  des  domaines  les  plus  heureusement  dotés  de  tout  le 
continent  africain. 
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BASSIN  DU  CONGO 

Le  bassin  du  Congo  était  à  peine  connu  que  la  nécessité  s'im- 
posa de  construire  un  chemin  de  fer,  qui  en  permît  l'accès.  Sous 
le  ciel  équatorial,  généreux  en  pluies,  le  fleuve  et  ses  ai'IUients 
constituent  le  réseau  navigable  le  plus  complet  de  l'Afrique  et 
un  des  plus  imposants  du  monde.  Quatre  millions  de  kilomètres 
carrés  sont  draines  par  eux,  plus  de  15.000  kilomètres  de 
rivières  sont  praticables  à  la  navigation,  un  estuaire  large  de 
17  kilomètres,  profond  de  300  mètres,  offre  aux  vaisseaux  des 
facilités  inconnues  aux  bouches  du  Nil,  du  Niger  et  du  Zam- 
bèze.  Mais  à  2.')0  kilomètres  de  la  côte  une  suite  de  rapides  in- 
franchissables sépare  l'estuaire  à  la  fois  du  cours  moyen  et  des 
affluents;  l'immense  bief  naturel  du  Congo  qui  sur  1.600  kilo- 
mètres s'étend  du  Stariley-Pool  aux  Stanloy-Falls  est  coupé  de 
la  haute  mer,  rendu  pour  ainsi  dire  inutilisable.  Sans  une  voie 
ferrée,  la  colonisation,  la  mise  en  valeur  étaient  radicalement 
impossibles,  «  tout  le  bassin  du  Congo,  selon  le  mot  de  Stanley, 
ne  valait  pas  deux  shillings  '  ». 

Les  traités  de  1885  donnaient  à  deux  puissances,  la  France 
et  l'Etat  Indépendant  du  Congo,  les  débouchés  maritimes  de 
cette  immense  région.  En  France  et  en  Belgique  on  songea  en 
même  temps  à  unir  la  côte  au  Stanley-Pool,  point  initial  delà 
navigation  fluviale.  La  voie  française  aurait  joint  Loango  et 
Brazzaville  :  longue  de  400  kilomètres  environ,  elle  aurait  pu 
suivre  en  partie,  pour  gravir  les  pentes  du  plateau  intérieur,  la 
vallée  du  Kouilou-Niari  ;  son  terminus  sur  l'Atlantique,  Loango, 
aurait  pu  être  assez  aisément  pourvu  d'un  bon  port.  La  voie 
belge,  si  on  la  voulait  construire  entièrement  sur  le  territoire 
de  l'Etat  Indépendant,  devait  partir  de  Matadi,  bourgade  cons- 
truite à  flanc  de  rocher  sur  l'estuaire,  et  gagne  le  Pool  à  travers 
une  région  difficile,  rocheuse,  ravinée,  aride. 

Mais  vers  1 885  les  entreprises  coloniales  n'étaient  pas  en  faveur 
en  France.  C'était  l'époque  delà  signature  du  traité  lamentable 
Miot-Patrimonio  à  Madagascar,  du  rachat  par  l'Angleterre  des 
Compagnies  françaises  du  Niger,  de  la  panique  de  Lang-Son. 
L'opinion  de  quelques  hommes  avertis,  mais  trop  prompts 
peut-être  au  découragement,  ne  put  prévaloir  sur  la  masse, 
rebelle  à  la  politique  coloniale  :  le  Congo  français  n'eut  pas  de 
chemin  de  fer.  En  Belgique  l'admirable    activité  du    colonel 

1  Au  Congo  belge,  comme  au  Congo  français,  l'augmentation  du  prix  de  revient 
des  marchandises,  dans  la  région  où  le  portage  est  le  seul  mode  possible  de 
transport,    atteint  2  fr.  2o  à  2  fr,  50  par  tonne  kilométrique. 
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Thys  et  l;i  perspicacité  du  roi  Léopold  s'appliqii^'rent  à  doter 
l'Etat  Indépendant  d'une  voie  ferrée'.  Leurs  elTorts  assem- 
blèrent des  capitaux  dans  un  pays  qui  ne  croyait  pas  l'entre- 
prise possible,  formèrent  une  société  d'études,  commencèrent 
les  travaux  (1890  et  vainquirent  à  la  fois  l'obstination  des 
bomnies  et  de  la  nature. 

Formidables  furent  les  obstacles  à  surmonter  :  au  sorlir  de 
Matadi  d'immenses  bancs  de  quartz  blanc  d'une  dureté  insoup- 
çonnée fermaient  tout  passage,  plus  loin  des  entassements  de 
roches  semblaient  à  la  fois  impossibles  à  gravir  ou  à  contour- 
ner. Le  chemin  de  fer  ne  pouvait  se  construire  que  par  chemi- 
nement, l'absence  de   tout  moyen  de  communication  obligeait 
Tapprovisionncment  des  chantiers  à  se  faire  par  le  rail,  la  cons- 
truction des  amorces  de  la  ligne  était  la  condition  essentielle  de 
son  établissement.   Par  suite  de  la  réverbération  du  soleil  sur 
les  sols  pierreux,  arides,  encaissés,  de  couleur  claire,  la  chaleur 
y  atteint  parfois  dans  la  journée  9o"  pour  descendre  à  8  ou  10° 
seulement  durant  la  nuit.  La  vie  des  ouvriers  était  intolérable: 
en  trois  ans  (1890-9.'3)  sur  7.000  hommes  de  couleur  employés 
aux  travaux,  près  de  4.000  moururent.  Les  vides  étaient  diffi- 
ciles à  remplii".  La  population  de   la  région    traversée  est  peu 
dense,  et  d'ailleurs  malhabile  aux  travaux  pénibles.  Des  Chi- 
nois, desBarbades  furent  employés  sans  succès.  Les  Sénégalais 
résistèrent  mieux.  On  dut  élever  les  salaires  pour  empêcher  les 
désertions.  (Cependant  les  premières  traverses  en  bois,qu'oji  avait 
posées,  étaient  détruites  par  les  fourmis  blanches;  on  dut  faire 
venir  des  traverses  de  fer.  A  cause  du  ruissellement  rapide,  les 
eaux  dévalent  en  abondance  dans  les  thalwegs  et  exigent  pour 
leur  passage  sous  la  ligne  de  nombreux  et  importants  débouchés; 
il  fallut  multiplier  les   travaux  d'art.   L'argent  faillit  manquer 
plusieurs  fois.  Après  neuf  années  de  travail  assidu,  le  16  mars 
1898,  le  rail  atteignait  le  Pool  i\  Léopoldville.   La  voie,  longue 
de  388  kilomètres,  large  de  0"'75,  a  coûté  plus  de  75  millions 
de  francs  (quelques  kilomètres  ont  coûté  240.000  francs    l'un). 
C'est  sans  doute    des  chemins    de   fer   africains   celui   qui    a 
absorbé  le  plus  de  capitaux. 

Malgré  le  faible  écartemenl  de  la  voie,  la  prospérité  com- 
merciale a,  il  est  vrai,  été  grande  tout  de  suile.  L'ivoire  et  les 
caoutchoucs  de  l'intérieur,  même  de  la  région  française,  assu- 
rèrent très  vite  au  chemin  de  fer  un  fret  abondant.  Des  tarifs, 
qu'on  évita  detrop  abaisser,  j'cndirent  le  trafic  rémunt'rateur. 
L'utilisation  de  la  voie   pour  le  transport    des  fonctionnaires, 

'  Les  chemins  de  fer  aux  colonies  cl  dans  les  paijs  neufs,  t.  II  (.i«  .série  des 
Publications    de  la    Bibliothèque    Coloniale  Inlernalionale),  Bruxelles,  1900,  in-S". 
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agents,  Iroupos,  vivres,  niuliTicI,  non  seulomont  dans  l'Etat 
hult'ppnilaiit,  mais  dans  l'Iiinterlaml  du  (lon^o  rran<;ais,  dans 
rUiibanumi  et  jiis(|u'aii  Tchad,  lut  encore  une  cause  de  béné- 
lices.  Le  chemin  île  ter  belge  est  devenu  \a  voie  d'accùs  non 
seulement  du  bassin  du  Congo,  mais  d'une  partie  du  Soudan. 
Les  recettes  ont  de  bonne  lieure  été  très  élevées.  Elles  pré- 
sentent les  chiiïres  bruts  suivants  : 

Pour  l'exercice  I808-1S90  de 10.  lOo.oOo  francs 

—  Is9'.t-i900 I3.I80.U00  — 

—  lyeo-lyoi 12.940.000  — 

—  1901-11102 ll.lf.O.ooO  — 

—  1902-1903. 9.050.000  — 

—  1903-1904 11.288.000  — 

—  I904-I90o 11.329.000  — 

—  19U5-1906 10.701.000  —   ' 

La  diminution  constatée  dans  les  exercices  1901  à  1903 
est  due  à  1  application  de  tarifs  plus  doux  et  aussi  sans  doute  à 
la  raréfaction  du  caoutchouc  et  surtout  de  livoire,  surexploités 
au  début.  11  semble  actuellement  que  les  recettes  tendent  à 
remonter  au  ciiill'rc  élevé  des  premières  années-.  Les  projets 
des  Belges  dans  la  région  des  Grands  Lacs  assureront  au  che- 
min do  fer  le  commerce  de  pays  nouveaux,  mais  la  Compagnie 
aura  besoin,  a  déjà  besoin  d'augmenter  son  matériel,  son  per- 
sonnel ;  peut-être  lui  faudra-t-il  un  jour  porter  sa  voie  à  un 
écartement  plus  fort  pour  supporter  un  trafic  plus  considé- 
rable. Il  est  constant  pourtant  que  le  chemin  de  fer  rendra  avec 
usure  et  pendant  longtemps  les  capitaux  qu'il  a  demandés. 

Sur  l'estuaire  du  Congo  se  grelïe  une  autre  ligne,  également 
construite  et  exploitée  par  les  Belges  :  c'est  le  petit  tronçon 
<|ui  de  Boma  gagne  la  région  de  Mayombé.  Cette  petite  ligne, 
achevée  en  1900,  a  actuellement  80  kilomètres.  C'est  essen- 
tiellement un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  ;  le  pays  qu'il 
draine  est  riche  en  produits,  mais  sera  toujours  limité.  Il  est 
néanmoins  question  de  prolonger  le  tronçon  jusqu  à  la  fron- 
tière du  Congo  français,  ahn  de  capter  une  part  du  com- 
merce de  notre  colonie,  si  pauvre  en  voies  de  communication. 

Les  projets  ne  man([uent  pas  par  ailleurs  aux  Belges.  Avoir 
donné  au  bassin  du  Congo  un  accès  vers  la  mer,  vers  l'Europe, 

'  L"cxercice  s'étend  du  !"■  juillet  au  30  juin.  Nous  adressons  nos  meilleurs  remer- 
nements  à  M.  L.  Strauss,  président  du  Conseil  supérieur  de  l'Industrie  et  du  Com- 
uierce  du  ruyaumede  IJelgique,  pour  l'oblif-'eance  avec  laquelle  il  nous  a  conimuni- 
[ué  plusieurs  des  renseii/nements  que  nous  publions  ici. 

'  De  nouveaux  dégrèvements  dans  les  tarifs  devaient  être  opérés  à  partir  du 
!•'  juillet  1907.  Une  convention  récente  a  reculé  au  l*^''  juillet  1910  la  date  d'entrée 
en  vigueur  des  nouveaux  tarifs. 
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c'était  beaucoup  déjà,  et  c'était  ressontiel.  Mais  le  chemin  do 
Icr  de  Maladi  n'ouvre  à  rexploitation  que  les  régions  drainées 
par  les  parties  navigables  du  Congo  et  de  ses  allluents.  L'im- 
mense bief  de  plus  de  l.bOO  kilomètres,  qui  de  Pool  s'étend  aux 
Stanley  Falls  est  ouvert  au  commerce  ;  une  flotte  de  cent  va- 
peurs y  navigue  aujourd'hui.  Mais  les  rapides  des  Stanley  Falls 
coupent  de  nouveau  toute  communication  avec  le  cours  supé- 
rieur ' .  De  Ponthierville  à  Nsengoué,  sur  une  longueur  de  350  ki- 
lomètres s'étend  un  second  bief,  rendu  par  eux  à  peu  près  inac- 
cessible. De  même,  en  amont  de  Nsengoué,  les  chutes  llindé  ' 
arrêtent  de  nouveau  les  relations  avec  les  biefs  navigables  du 
haut  fleuve,  avec  les  branches  maîtresses  qui,  d'après  les  plus 
récents  témoignages,  permettraient  de  gagner  par  bateau  jus- 
qu'au Kasongo  et  au  Katanga.  Dans  des  régions,  oii  les  pistes, 
toujours  mal  tracées,  disparaissent  rapidement  dans  le  fouillis 
de  la  végétation,  le  portage  ne  peut  suflire  à  tourner  de  tels 
obstacles  :  une  voie  ferrée  est  nécessaire.  Eiifln,  puisque  le 
bassin  du  Congo  confine  à  celui  du  Nil  et  aux  Grands  Lacs, 
n'est-il  pas  naturel  qu'on  songe  à  les  unir? 

Pour  ces  raisons  fut  constituée  le  4  juin  1902,  avec  l'assenti- 
ment et  l'appui  du  roi  Léopold,  une  Compagnie  des  Chemins 
defei'du  Congo  supérieur  aux  Grands  Lacs  africains.  D'ac- 
cord et  de  compte  à  demi  avec  l'Etat  Indépendant,  qui  par 
ailleurs  lui  concède  des  terres,  la  Compagnie  doit  construire 
les  lignes  suivantes  : 

1°  De  Stanleyville  à  Ponthierville  (120  kilomètres),  pour 
éviter  les  Stanley  Falls.  Sur  cette  section  les  travaux  sont  en 
cours.  On  espère  faire  sauter  les  roches  qui  gênent  la  naviga- 
tion en  amont  de  Ponthierville  et  établir  un  bief  praticable 
jusqu'à  Nyangoué  ; 

2"  De  Nsengoué  à  Bouli  (environ  200  kilomètres),  pour  con- 
tourner les  chutes  Uindé; 

3"  De  Stanleyville  au  lac  Albert  (700  à  800  kilomètres)  ; 

4"  D'un  point  du  Congo,  Nyangoué  ou  Kasongo,  au  Tan- 
ganyika  (130  à  200  kilomètres). 

Les  difhcultésà  vaincre  serontmulliples.  Ilfaudra  amener  les 
ouvriers  et  le  matériel  à  Stanleyville,  à  2.000  kilomètres  de 
la  côte.  11  faudra,  comme  un  tunnel  à  travers  une  montagne, 
percer  des  avenues  dans  le  fouillis  inextricable  de  la  forêt  équa- 
toriale,  puis  lutter  contre  l'action  des  pluies  et  la  croissance 
des  herbes  folles.  Le  travail  humain  n'a  pas  ici  de  pire  ennemi 

'   Il  u'y  a  pas  là  une  seule  chute,  mais  une  série  de  rapides,  qui  sur  160  kilomètres 
interdisent  toute  navigation. 
-  Elles  se  succèdent  de  même  sur  une  longueur  de  100  kilomètres. 
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que  l'exubrrance  des  forcfs  nalurelles.  il  faudra  une  infrastruc- 
ture, des  traverses,  des  rails  plus  coûteux  et  jdus  lourds  que 
sur  la  section  de  Matadi,  car  on  renonce  à  Técartement  de 
(l°'75  ;  on  veut  des  voies  de  i  mètre.  Mais  ces  obstacles  sur- 
montés, (jutdques-unes  des  ré^Mons  du  cœur  de  l'Afrique,  les 
plus  distantes  de  toute  mer,  les  plus  impénétrables,  seront 
ouvertes  au  commerce  et  à  la  civilisation.  Par  le  lac  Albert 
et  la  vallée  du  Nil  un  débouché  nouveau  sera  donné  à  l'Etat 
Indépendant:  par  le  Tanjranyika,  cette  mer  intérieure,  où  peut- 
être  un  jour  lielges.  Allemands  et  Anirlais  se  dis[)uteront  Fem- 
pire  du  commerce,  le  Congo  confinera  au  réseau  ferré  de  la 
Hhodésia  et  pourra  entrer  en  concurrence  avec  la  (Iraïub^-Bre- 
taf,Mie  par  l'exploitation  des  cercles  les  plus  septentrionaux  de 
cette  possession.  Les  caoutchoucs,  les  palmiers  à  huile  et  les  mi- 
nerais du  Katanga,  si  vantés  par  le  capitaine  Lemaire,  seront 
exploités,  hé'jii  les  explorations  du  capitaine  Jacques  permettent 
de  projeter  une  voie  (jui  dériverait  vers  le  cours  navij^able  du 
Cong-o  le  cuivre,  l'or  et  l'étain  du  Katanga,  dont  les  Anglais 
convoitent  le  transit  '.  En  face  de  la  Tanganijika  Conces- 
sions C",  une  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Katanga  vient 
de  se  constituer  à  Hruxelles.  Un  hinlerland  agrandi  sera  ainsi 
donné  àla  porte  d'entrée  du  Congo, au  chemin  de  fer  de  Matadi. 
L'P^lat  lndéj)endant,  <jui  a  servi  déjà  tant  de  bénéfices  à  ceux 
(jui  ont  eu  foi  en  son  avenir  et  engagé  leurs  capitaux  dans  ses 
entreprises,  sera  assuré  d'une  destinée  florissante. 

Le  Congo  Français  sera  promis  à  une  égale  fortune  le  jour 
où  il  aura  des  chemins  de  fer.  Cette  immense  colonie  de 
1.800. 001)  kilomètres  carrés  -peuplée  de  10  à  12  millions  d'in- 
digènes, paraît  un  réservoir  précieux  de  richesses  nalurelles. 
Etendue  du  o"  de  latitude  Sud  au  15°  de  latitude  Nord,  elle 
possède  une  succession  variée  de  zones  de  végétation  et  d'ex- 
ploitation, depuis  la  forêt  équatoriale  du  Mayombé,  les  Uiiliis 
et  les  galeries  boisées  de  l'Oubangui-Chari,  jusqu'aux  steppes 
du  Kanem  et  du  (Juadaï.  On  passe,  sans  quitter  le  sol  tran- 
chais, de  la  région  des  palmiers  à  huile  et  des  arbres  caoutchi- 
fèresanx  champs  de  tamarins  et  de  karités  de  la  Sangha  et  de 
rUuban^iii,  aux  mimosas  épineux  du  Soudan.  Tro()  longtemps 
la  chasse  aux  esclaves,  les  agitations,  les  guerres,  les  dévasta- 
tions causét'^    [K'ii-    le-  iyiMiiv    locaux.    le  défaut  A^'  moyensde 

'  De  l'avis  de-  Belges  mcnies,  les  inL'énieurs  aii,!.'!ai.s  qui  se  sont  installés  au  Katanra, 
«  j  travaillent  comme  s'iU  ne  devaient  plus  jamais  le  quitter,  avec  ime  activité,  un 
«  esprit  de  suite,  une  intelligence  pratiqu»?  et  uu  suocè»  ^^randisîant,  auxquels  tous 
«  les  voyageurs  qui  revienneat  de  ces  régions  lointaines  sont  unaniimes  à  rendre 
«  hommaçe  »  'Mouvement  géograpliique  du  23  avril  190j). 

*  Trois  foi»  environ  la  superlicie  de  Madat'aacar  ou  deilndo-Chine. 
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transport,  les  mélianccs  timorées  des  in(lig^ncs  ont  paralysé, 
interdit  la  mise  en  valeur  du  territoire.  Depuis  la  chute  de 
l'empire  de  Uabah,  la  pacilication  apportée  au  pays  par  M.  Gen- 
til commissaire  général,  et  les  premiers  efforts  des  Compa- 
o-nies  concessionnaires,  on  ne  doute  plus  guère  que  la  solution 
de  la  crise,  dont  le  Congo  a  trop  soullcrt,  doit  être  cherchée 
dans  la  construction  des  voies  de  communication'.  N'est-il 
pas,  au  reste,  d'une  politique  prudente  de  doter  notre  colonie 
d'une  ligne  propre,  de  l'alTranchir  de  Tobligation  et  du  danger 
de  commercer  et  de  se  ravitailler  par  jMatadi?Xous  payons  actuel- 
lement 3  millions  de  francs  environ  de  redevances  annuelles  à 
la  voie  belge. 

Les  cours  d'eau  semblent  à  l'avance  indiquer  le  tracé  de  la 
lio-ne;  il  y  a  un  intérêt  certain  à  suivre  la  vallée  d'un  des  tri- 
butaires de  l'Atlantique,  Kouilou,  Nyanga,  Ogooué,  Gabon, 
qui  assurent  un  accès  relativement  facile  à  travers  la  zone 
forestière  vers  les  hauteurs  qui  bordent  la  côte.  De  là  un  des 
afiluents  de  gauche  du  Congo,  —  et  plusieurs  sont  navigables, 

montre   t\  nouveau  la  voie    à   suivre  vers    la  dépression 

équatoriale,  oi:i  coule  le  grand  lleuve. 

Nous  avons  vu  qu'un  des  premiers  projets  présentés  consis- 
tait à  relier  Loango  à  Brazzaville  par  la  vallée  du  Kouilou- 
Niari.  Ce  fut  le  désir  de  Brazza  -.  Aujourd'hui  la  prospérité  de 
la  ligne  belge,  parallèle  et  voisine,  a  fait  écarter  provisoirement 
cette  idée.  Un  autre  projet  consistait  à  relier  Libreville  au 
conlluent  de  l'Alima.  Depuis  quelques  mois  les  renseignements 
fournis  par  M.  Fourneau,  aujourd'hui  secrétaire  général  du 
commissariat  général  du  Congo,  ont  fait  modifier  ce  plan  :  il 
y  aurait  avantage  à  prendre  pour  terminus  le  conlluent  de  la 
Likouala.  Entre  Ndjolé  et  un  point  à  déterminer  on  suivrait  la 
vallée  del'Ogooué.  Les  difficultés  venant  de  la  traversée  d'un 
pays  assez  élevé  seraient  compensées  par  la  rencontre  du 
thalweg  d'un  fleuve,  la  richesse  des  bois,  la  fertilité  du  sol,  la 
présence  d'une  population  douce  et  laborieuse. 

Une  mission  d'études,  dirigée  par  un  officier  d'élite,  qui  s'est 
déjà  spécialisé  au  Dahomey  dans  les  questions  de  chemins  de 
fer,  le  capitaine  du  génie  Cambier,  vient  de  reconnaître  le 
terrain  et  de  lever  le  tracé  de  la  ligne  entre  Libreville  et 
Makoua,  sur  la  Likouala.    Le   parcours    serait    de    8o0    kilo- 


1  C'est  une  des  conclusions  du  rapport  de  la  commission  d'enquête  sur  le  Congo, 
réunie  en  octobre  190u  par  M.  Clémentel,  ministre  des  Colonies. 

2  II  vovait  dans  l'exécution  de  ce  projet  le  moyen  de  n  ne  pas  capituler  devant  la 
«  puissante  organisation  des  intérêts  belges  »  (C.  Guy.  La  mise  en  valeur  de  notre 
domaine  colonial,  Paris,  1900,  in-S»,  p.  540). 
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mMros  environ.  La  mission  a  jii|;i'  que  le  point  le  plus  pro- 
pice il  l'étahlissenient  Je  la  liHe  île  ligne  serait  la  pointe 
Owenilo,  un  peu  en  amont  de  Libreville  et  sur  la  mrme  rive 
du  Clabon.  De  là  le  rail  cheminerait  d'abord  à  travers  la  zone 
forestière,  sans  rencontrer  d'obstacles  graves,  puis,  vers  le 
kilomètre  100,  à  la  hauteur  du  Como,  sur  de  petits  plateaux 
inégaux,  passant  de  la  cote  85  à  la  cote  loO  et  séparés  par 
des  ravins,  dont  le  fond  descend  parfois  ii  la  cote  45.  Des  travaux 
de  terrassement  et  des  ouvrages  d'art  seraient  ici  indispensables. 
Au  kilomètre  200,  la  voie  atteindrait  Ndjolé  sur  r(;)gooué. 
Ndjolé,  centre  commercial  important  de  la  colonie,  situé  en  un 
point  où  la  navigation  est  possible,  est  un  passage  obligé. 
Aussi  bien,  tout  eiVort  tenté  pour  trouver  un  raccourci  au  Nord 
de  cette  localité  et  éviter  la  région  tourmentée  qui  l'enserre, 
a  paru  infructueux.  Au  prix  de  la  construction  d'apponte- 
ments,  destinés  à  faciliter,  surtout  en  temps  de  basses  eaux,  le 
transbordement  des  marchandises  du  wagon  sur  les  bateaux 
ou  inversement,  Ndjolé  deviendra  un  des  marciiés  principaux 
du  Congo'.  Au  delà  de  ce  point,  la  vallée  de  TOgooné  est  la 
voie  indiquée  vers  Lhinterland.  Le  conlluenl  des  triijutaires 
nécessitera  la  construction  de  ponts;  le  plus  long  atteindra, 
sur  riwindo,  150  à  200  métrés.  Enhn,  après  le  coniluent  de 
riuintii»,  le  rail  se  dirigera  vers  la  vallée  de  la  Likouala.  Le 
thalweg  de  cette  rivière  a  été  préféré  à  celui  de  l'Alima,  parce 
qu'il  est  moins  sinueux  et  plus  septentrional,  plus  éloigné  par 
suite  de  la  ligne  belge.  La  construction  de  ce  grand  ruban 
ferré  s'accomplirait  aisément  sur  un  sol,  dont  la  composition 
géologi(iue  (argile  ferrugineuse,  grès  et  schistes)  est  très  favo- 
rable aux  travaux.  Les  ouvrages  d'art,  prévus  en  grand 
nombre,  ne  présentent  nulle  part  de  difficultés  techniques 
d'exécution.   \j'<    Pahouins  indigènes,  qu'une    intelligente  di- 

'  La  question  s'c»t  lacme  posée  do  savoir  s'il  ne  sufiiiait  jias  de  comiiienrer  a 
Ndjolé  seulement  la  construction  de  la  ligne.  On  économiserait  200  kilomètres  de 
rail  environ;  les  communications  se  feraient  de  Ndjolé  à  la  haute  mer  par  l'Ogooué. 
Ce  projet  rencontre  de  puissantes  objections  :  à  Ndjolé  la  navigation  n'est  possible 
que  pour  les  petits  bateaux  ;  la  navigation  maritime  sarréle  au  cap  Lopez  et  ne 
remonte  pas  l'Ugooué.  Ces  marchandises  devraient  donc,  avant  de  gagner  les  grands 
vaisseaux  du  commerce,  subir,  outre  un  premier  chargement  sur  wagon,  deux  trans- 
bordements (à  Ndjolé  et  au  cap  Lopez).  Ce  serait  créer  une  ligne  de  communication 
mixte  et  par  là  ralentie.  Le  Sénégal,  qui  a  été  doté  d'une  voie  pareille  (-heminde  fer 
de  Dakar  à  Saint-Louis,  voie  fluviale  au  delà)  n'a  pas  trouvé  l'expérience  heureuse.  Il 
s'efforce  aujourdhui, comme  nous  l'avons  vu,  de  trouverdans  l'extension  de  son  réseau 
ferré  un  remède  à  ses  défectueux  moyens  de  transport.  Pourquoi  recommencer  au 
Congo  ce  qui  a  paru  insuffisant  au  Sénégal  'f  Ajoutons  que  le  territoire  de  Libreville 
à  Ndjolé  est  une  des  rares  parties  de  la  colonie,  qui  n'ait  pas  été  cédée  aux  Compa- 
gnies concessionnaires.  Un  chemin  de  fer  vivifierait  là  un  domaine,  appartenant  sans 
conditions  à  la  colonie  et  exploité  par  elle  directement.  Toutes  ces  considérations 
feront  sans  doute  renoncer  à  choisir  Ndjolé  comme  tète  de  ligne. 
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rcction  disciplinerait,  fourniraient  une  bonne  part  de  la  main- 
d'œuvre  ;  la  besogne  savante  seulement  serait  conliée  à  des 
Séné^^alais  ou  à  des  Dahoméens.  Les  dépenses  seraient  assez 
élevées;  les  calculs,  actuellement  faits,  les  évaluent  à  un  maxi- 
mum de  lOo  à  lio  millions,  soit  I2o.000  francs  environ  par 
kilomètre.  Mais  les  richesses  naturelles,  que  Ton  développe- 
rait en  nombre  et  en  espèces,  assureraient  bientôt  à  la  ligne 
un  trafic  important.  Si  Ton  songe  que  dès  aujourd'hui  le  Congo 
français  mal  mis  en  valeur  fournit  3  millions  de  tonnes 
annuelles  de  caoutchouc  sur  une  production  de  17  millions 
donnée  par  l'ensemble  des  possessions  françaises,  et  que  son 
commerce,  en  dépit  de  toutes  les  diflicultès,  a  passé  de  1894  à 
1904  de  10  à  21  millions  de  francs,  il  est  permis  de  penser  que 
le  chemin  de  fer  sera  pour  lui  un  facteur  certain  de  prospérité. 
Au  caoutchouc  et  à  l'ivoire,  produits  dominants,  on  pourra 
probablement  joindre  le  cacao,  le  café,  la  vanille,  peut-être 
l'arachide,  la  canne  à  sucre,  le  bananier,  le  tabac,  les  bois 
d'ébénisterie  et  de  menuiserie,  les  gommes.  Sur  les  rives  belges 
de  rOubangui,  Van  Gèle  a  déjà  rencontré  plusieurs  plantations 
de  ces  espèces.  La  voie  ferrée  fera  l'unité  politique  des  vastes 
régions  soumises  à  la  France  et  oii  l'action  administrative  a 
toujours  été  rendue  précaire  par  le  défaut  de  moyens  de  com- 
munication. Prolongée  par  le  réseau  lluvial  Congo-Sangha, 
elle  fournira  une  route  abrégée  vers  le  Tchad.  Elle  donnera  à 
Libreville  et  à  sa  rade  sûre  et  profonde,  accessible  aux  plus 
grands  navires,  leur  importance  naturelle  ;  elle  détournera 
vers  ce  port  des  marchandises  qui  aujourd'hui  s'embarquent 
à  Matadi;  elle  dérivera  de  Libreville  vers  Bordeaux,  le  Havre  et 
Marseille  un  courant  commercial  qui  va  aujourd'hui  du  Congo 
belge  vers  Anvers.  Il  est  à  souhaiter  que  ce  projet,  minutieu- 
sement et  profondément  étudié,  reçoive  bientôt  sa  réalisation. 
S'il  n'en  était  pas  ainsi,  notre  colonie,  dont  le  sort  est  lié  à  la 
création  d'un  chemin  de  fer,  demeurerait  éloignée  de  l'avenir 
brillant,  auquel  elle  est  promise  '. 

Léon  Jacoh. 


'  M.  Clémentel,  ministre  des  Colonies,  a  fait  connaître  officiellement  au  mois  de 
février  dernier  que  le  commissariat  général  du  Congo  s'occupait  activement  de  doter 
la  colonie  d'un  chemin  de  fer.  Pour  couvrir  les  frais  de  cette  vaste  entreprise,  un 
projet  d'emprunt  est  actuellement  à  l'étude. 
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I.  —  EUROPE. 

France.  —  L'incident d'^  Pjafvt.  —  Dans  notre  livraison  du  2't  juil- 
let, au  cours  de  notre  article  sur  l'apjitation  musulmane  dans  TAfriquc 
du  Nt»rd,  nous  avons  eu  l'occasion  de  signaler  l'incident  de  Djanet,  et 
de  reproduire,  d'après  une  dép^'che  de  Constantinople  au  7'emps^  en 
date  du  l.'l  juillet,  les  assurances  données  alors  par  le  gouvernement 
ottoman,  à  notre  ambassadeur  M .  Constans,  que  la  Turquie  n'avait  pas 
envoyé  de  troupes  à  iJjanet  et  n'avait  pas  l'intention  d'en  envoyer. 
Nous  ajoutions  d'ailleurs  qu'il  était  cependant  certain  qu'une  colonne 
allemande  s'était  mise  en  marche  vers  Djanet,  pour  tacher  d'enlever 
le  drapeau  français  hisséàZellouaz-Djanet  en  janvier  1903.  Depuis, 
les  dépêches  publiées  par  les  journaux  sont  venues  confirmer  notre 
affirmation,  et  il  a  bien  semblé  un  moment  que  le  gouvernement  du 
Sultan,  troublé  sans  doute  par  des  influences  (Hrangéres,  ne  savait  vé- 
ritablement quelle  attitude  adopter.  Voici  d'ailleurs  l'intéressante  de- 
pêche  que  le  Temps  a  reçue,  le  3  aoilt,  de  Constantinople,  et  qui  indique 
bien  les  fiuctuations  de  l'opinion  gouvernementale  ottomane  : 

Con^iaïuinople,  3  août. 

Lorsque  l'amba.ssade  de  France  reçut  ses  premières  informations  tou- 
chant l'intention  du  gouverneur  delà  Tripolilaine  d'cxpéciier  des  troupes  à 
Djanet  et  à  Bilma,  elle  fit  verlialemenL  des  observations  à  la  Porte  qui, 
déclarant  ignorer  le  projet, télégraphia  au  gouverneur.  Celui-ci  répondit  que 
l'expédition  ne  concernait  ni  Djanet  ni  Bilma,  mais  Ghadamès.  L'ambas- 
sade lit  suivre  ses  observations  verbales  d'une  note  rapportant  ses  rensei- 
gnements et  mettant  la  Porte  en  garde  contre  une  tentative  sur  des  loca- 
lités appartenant  au  secteur  français. 

Peu  de  jours  après,  l'ambassadeur  Ht  de  nouvelles  observations,  disant 
savoir  que  l'expédition  était  bien  organisée  à  Mourzouk-Ghat  pour  Djanet 
et  Bilma.  La  Porte,  toujours  ignorante,  télégraphia  au  gouverneur  qui  ré- 
pondit vouloir  expédier  lies  troupes  au  Ghatet  dans  les  environs  en  vertu 
d'un  ancien  iradé,  mais  non  à  Bilma.  L'amljassade  remit  une  deuxième 
note  attirant  sérieusement  l'attention  de  la  F'ortc  sur  les  conséquences 
graves  pour  elle  si  le  gouverneur  donnait  suite  à  son  projet  visant  la 
région  sous  l'influence  française. 

Dans  la  troisième  semaine  de  juillet  l'ambassade  recevant  avis  de 
son  consul  à  Tripoli  de  l'organisation  d'une  expédition  de  trente  hommes 
pour  Djanet  sous  le  commandement  de  l'adjudant-major  Abd-el- 
Kader-Djami,  demanda  de  nouvelles  explications  à  la  Porte  qui,  après 
avoir  télégraphié  à  Tripoli,  répondit  verbalement  que  le  gouverneur  pro- 
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jetait  bien  d'occuper  Djanet  comme  étant  dans  la  banlieue  de  Ghat,  afin 
de  protéger  la  route  des  caravanes.  La  Porte  ajoutait  cette  fois  que  Djanet 
ne  fut  jamais  occupé  par  les  Français. 

Le  lundi  2.3  juillet,  M.  Constans  remit  à  la  Porte  une  troisième  note  plus 
ferme  encore  que  les  précédentes,  déclarant  que  Djanet  était  dans  la  ré- 
gion visée  par  la  convention  anglo-française  de  1899  et  faisait  partie  des 
localités  attribuées  à  l'influence  française,  La  note  ajoutait  qu'en  janvier 
1903  le  capitaine  Touchard  avec  des  méharistes  occupa  pendant  quarante 
heures  Djanet  et  constata  l'absence  d'officiers  et  de  soldats  turcs  et  s'assura 
que  jamais  n'avait  eu  lieu  de  perception  d'impôts.  En  conséquence  le  gou- 
vernement français  prévenait  la  Porte  qu'il  ne  tolérerait  pas  les  projets  du 
vali  de  Tripolitaine  et  que  toute  tentative  de  ce  genre  entraînerait  comme 
suite  l'occupation  des  localités  placées  sous  le  protectorat  français. 

M.  Constans  appuya  cette  note  par  un  commentaire  verbal  dont  le  ton  fut, 
d'après  mes  renseignements,  peu  agréable  au  grand  vizir  et  au  ministre 
des  Affaires  étrangères. 

On  dit  aujourd'hui  que  la  Porte  prépare  sa  réponse  en  soutenant  que 
Djanet  est  possession  ottomane  et  soulevant  toute  la  question  de  l'hinter- 
land  de  la  Tripolitaine. 

La  rumeur  court  que  Djanet  serait  déjà  occupé  par  les  Turcs  à  l'heure 
actuelle.  Il  est  impossible  de  prévoir  la  conduite  future  du  gouvernement 
français,  mais  l'attitude  énergique  de  M.  Constans  depuis  le  début  del'affaire 
fait  prévoir  des  mesures  sérieuses. 

Deux  jours  après  la  publication  de  celle  dépêche,  lè  5  août,  la 
dépêche  officieuse  suivante  a  appris  que  noire  ambassadeur  dennan- 
dait  que  les  négociations  se  poursuivissent  dorénavant  à  Paris. 

Constantinople,  5  août. 

M.  Constans  a  déclaré  à  la  Porte  qu'il  refusait  d'entrer  en  discussion  sur 
la  question  de  l'hinterland  de  la  Tripolitaine,  attendu  que  cette  affaire  ne 
concerne  pas  la  Turquie  et  que  la  France  était  tombée  d'accord  avec 
l'Angleterre  sur  les  points  occupés. 

La  Porte,  renonçant  à  son  projet  d'envoyer  une  note  responsive  à  l'am- 
bassade, a  chargé  Munir  pacha  de  négocier  avec  M.  Bourgeois  et  lui  a 
envoyé  tout  le  dossier  de  l'affaire. 

L'afTaire  en  est  là  acluellement;  nous  n'avons  qu'à  attendre  le 
résultat  des  entretiens  engagés;  nous  sommes,  au  reste,  con- 
vaincus que  ce  résultat  ne  saurait  être  qu'entièrement  satisfai- 
sant, étant  donnée  l'incontestable  légitimité  de  la  thèse  française. 
Voici,  à  titre  de  documents,  quelques  renseignements  fournis  par 
le  Temps  sur  cette  partie  peu  connue  de  notre  domaine  africain  : 

DJANET   ET    HILMA 

Le  lecteur  qui  voudrait  se  renseigner  sur  ces  points  dont  les  noms  le 
frappent  pour  la  première  fois  serait  très  embarrassé.  Si  nous  ne  nous 
trompons,  un  seul  Européen  a  visité  Djanet  jusqu'ici  :  c'est  le  capitaine 
Touchard,  du  bureau  arabe  de  Touggourt,  qui  y  a  passé  trente-six  heures 
au  mois  de  janvier  1903.  Et  il  n'a  point  publié  de  relation.  Il  n'est  donc 
pas  sans  intérêt  de  faire  connaître  qu'il  y  a  trouvé  six  villages  contenant 
environ  1.200  habitants  qui  vivent  du  produit  d'une  forêt  de  18.000  à 
20.000  palmiers.  Cette  population  est  partagée  en  deux  clans  :  l'un  fit  un 
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accueil  cordial  à  notre  ollicipr  et  lui  ollVit  une  ditVa  île  dattes;  l'autre,  tout 
en  protestant  de  son  désir  de  vivre  en  bons  termes  avec  les  Français  et 
surtout  avec  ceux  de  leurs  sujets  alfiériens  qui  uomadisent  dans  leur 
voisinage,  fut  plus  réservé. 

Bilnui  est  mieux  connu.  Mais  les  renseignements  pul)li('S  sont  déjà 
anciens,  car  la  route  sur  laquelle  il  est  situé  n'est  plus  fré(iuentée  des 
caravanes  par  suite  de  l'insécurité.  Ces  renseignements  ont  été  récem- 
ment contirmés  par  un  autre  de  nos  officiers,  le  lieutenant  Jean,  du  poste 
de  Zinder,  qui  a  fait  la  reconnaissance  du  pays.  Bilma  est  la  plus  impor- 
tante d'un  groupe  de  dix  i)etites  oasis  qui  portent  le  nom  commun  de 
Kasouar.  A  elles  toutes  elles  comprennent  environ  2.000  habitants.  Le 
principal  de  leurs  chefs,  car  elles  en  ont  aussi  jdusieurs,  est  en  relation 
régulière  avec  notre  poste  de  Zinder.  Bilma  exportait  autrefois  du  sel 
gemme  au  Soudan  ;  celte  exploitation  a  cessé  depuis  que  les  caravanes 
n'y  passent  plus. 

On  voit  que  par  eux-mêmes  les  objets  des  convoitises  turques  ne  sont 
pas  d'une  importance  extrême.  Ils  en  ont  cependant  une  qui  n'est  pas 
négligeable.  En  vertu  des  arrangements  internationaux,  les  deux  tiers  du 
Sahara  relèvent  de  notre  autorité.  Ce  n'était  pas  une  acquisition  bien 
séduisante.  Mais,  pour  assurer  la  tranquillité  du  Sud  de  l'Algérie  et  du 
Nord  du  Soudan,  nous  avons  été  entraînés  à  y  organiser  la  police. 
D'ailleurs.on  a  découvert  que, grâce  à  l'étonnante  mobilité  des  méharistes, 
elle  peut,  malgré  les  étendues  à  parcourir,  se  faire  sans  dépenses  dispro- 
portionnées. On  a  souvent  comparé  les  oasis  du  désert  aux  îles  de  la  mer; 
il  serait  plus  juste  encore  de  les  comparer  à  des  ports  et  à  des  marchés. 
Tôt  ou  tard,  il  faut  que  les  nomades  y  abordent  pour  y  échanger  les 
quelques  produits  (ju'ils  ont  à  vendre  contre  ceux  dont  ils  ont  besoin.  Qui 
les  tient  est  donc  le  maître  de  la  vie  économique  dans  le  Sahara.  C'est 
pourquoi  l'occupation  du  Touat  a  été  suivie  d'une  si  prompte  soumission 
des  Touaregs  Iloggar.  Djanet  est  un  centre  pour  les  Touaregs  Azdjer  et 
Bilma  pour  les  Touaregs  Kel-Oui  et  les  Tebbous.  Nous  ne  dominerons 
pas  complètement  ces  tribus  tant  que  nous  n'exercerons  pas  une  action 
réelk'  sur  leurs  points  de  ravitaillement. 

C^u'il  s'agisse  d'une  province  ou  d'une  bande  de  sable,  nous  ne  saurions 
permettre  (ju'il  soit  touché  à  nos  droits.  Toute  diminution  de  notre  pres- 
tige en  Afrique  aurait  pour  efl'et  de  compromettre  notre  domination,  qui 
ne  s'exerce  si  aisément  avec  des  moyens  très  restreints,  que  parce  que  les 
populations  ont  un  vif  sentiment  de  notre  supériorité.  Et  nous  avons 
récemment  signalé,  à  propos  des  événements  de  Zinder,  quelle  réper- 
cussion les  affaires  sahariennes  peuvent  avoir  sur  nos  possessions  du 
Soudan.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  pour  l'honneur  que  nous  devons 
veiller  à  ce  que  les  Turcs  se  tiennent  tranquilles  derrière  leurs  frontières 
de  la  Tripolitaine  ;  nous  avons  un  intérêt  pratique  local  très  réel  à  faire 
acte  de  possession  à  Djanet  et  à  Bilma. 


—  Le  commandant  Lenfant  et  T interprèle  indigène  Iba  Boye  devant  la 
Cour  d'appel  df  Bordeaux.  La  nouvelle  mission  du  commandant  Lenfaul. 
—  La  Chambre  des  appels  correclionnels  de  Bordeaux  était  saisie,  le 
«  août,  de  l'allaiie  commandant  Lenfant-Iba  Boye,  dans  les  circons- 
tances suivantes.  Chargé,  comme  on  le  sait,  d'une  mission  pour 
étudier  une  nouvelle  voie  de  ravitaillement  du  Tchad  par  le  Niger  et 
la  Bénouéjle  commandant,  alors   capitaine,  Lenfant  quitta  Dakar  le 
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25  juillet  1903,  accompagné  par  une  dizaine  de  laptols  et  un  inter- 
prèle noir,  Iba  Boye.  Le  capitaine  eut  bientôt  à  se  plaindre  des 
agissements  de  l'interprète  qui,  à  diverses  reprises,  et  en  se  servant 
du  nom  du  chef  de  la  mission,  se  fit  remettre  par  les  indigènes  des 
chevaux,  des  bœufs,  des  captifs  et  des-femmes  dont  il  fit  revendre 
une  partie  par  un  pirate  à  Garroua  sur  le  territoire  allemand.  Lors- 
qu'il apprit  ces  faits,  le  capitaine  Lenfanl  traita  Iba  Boye  en  prison- 
nier et  le  ramena  à  l'attache  de  Binder  à  M'Bourao,  non  sans  avoir 
essuyé  devant  la  mission  les  injures  de  l'interprète  qui,  saisissant 
une  lance,  essaya  de  la  planter  dans  la  poitrine  du  capitaine  en  pro- 
férant des  menaces  de  mort. 

Une  plainte  du  capitaine  Lenfant  conduisit  Iba  Boye  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Saint-Louis  sous  la  double  accusa- 
tion de  trafic  d'esclaves  et  de  tentative  d'assassinat  sur  la  personne 
de  son  chef.  Un  non-lieu  intervint  pour  la  première  accusation  et 
Iba  Boye  fut  acquitté  pour  la  deuxième.  Le  ministère  public,  à  l'ins- 
tigation de  M.  Clémentel  et  de  M.  Rounie,  fit  appel  a  mbiima,  et  l'af- 
faire revint  les  14  et  16  septembre  1905  devant  la  Cour  d'appel  de 
Saint-Louis  qui  se  déclara  incompétente,  prétendant  que  les  faits 
s'étaient  passés  en  territoire  allemand,  malgré  l'affirmation  du  mi- 
nistre des  Colonies  sur  la  nationalité  française  de  Binder. 

Cpt  arrêt  fut  déféré  à  la  Cour  de  cassation  par  le  procureur  général 
près  la  Cour  d'appel  de  l'Afrique  occidentale,  et  le  16  novembre  1905 
la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  cassa  et  annula  cet  arrêt  en  ren- 
voyant Iba  Boye  devant  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  qui,  après 
deux  jours  d'audience,  a  finalement  condamné  Iba  Boye  à  six  mois 
de  prison  et  aux  dépens.  Cet  arrêt  emprunte  un  grand  intérêt  tant  à 
la  question  d'exterritorialité  soulevée  par  suite  de  l'arrêt  de  Saint- 
Louis  qu'aux  faits  mêmes  de  la  cause;  aussi  croyons-nous  devoir 
reproduire  ici  ceux  des  principaux  considérants  qui  sont  relatifs  à  la 
question  de  compétence  : 

La  question  de  compétence. 

Attendu  qu'il  est  allégué  que  Binder,  lieu  où  se  seraient  passés  les  faits 
reprochés  au  prévenu  intimé  Iba  Boye,  se  trouvait  en  territoire  étranger, 
et  que  ces  faits,  prouvés  qu'ils  fussent,  échapperaient  par  suite  à  la  com- 
pétence de  la  juridiction  française; 

Attendu  qu'il  est  efleclivement  de  principe  que  la  loi  pénale  de  chaque 
nation  ne  saurait  recevoir  application  que  dans  les  limites  de  son  territoire, 
mais  que  cette  règle,  soit  de  par  la  jurisprudence,  soit  par  la  loi  même, 
soulïre  certaines  extensions  ou  exceptions; 

Attendu  que  c'est  ainsi  que,  «  ratione  loci  »,  la  portion  de  territoire 
étranger  occupée,  même  momentanément,  par  une  force  militaire  française, 
est  fictivement  considérée,  suivant  une  jurisprudence  non  contestée,  comme 
territoire  français  et  comme  soumise  à  la  juridiction  pénale  française;  qu'il 
en  est  de  même  du  navire  français  naviguant  en  pleine  mer,  ou  même, 
quant  à  sa  discipline  intérieure,  ancré  dans  des  eaux  étrangères; 

Que,  d'autre  part,  «  ratione  personse»,  soit  la  simple  qualité  de  sujet 
français,  dans  les  conditions  de  l'article  5  du  Code  d'instruction  criminelle, 
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6011  la  ^n^^lon  dont  ce  sujet  peut  être  investi  par  le  gouvernement,  atlri- 
bueiii  compétence  aux  tribunaux  frani;ais,  en  cas  d'infraction  pénale  com- 
mise, même  à  l'étranger,  par  ledit  sujet; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  la  position  géographique  de  Uinder  a  été  diver- 
sement calculée;  qu'elle  ne  semble  pas  avoir  été  jusqu'à  ce  jour  nettement 
et  définitivement  déterminée  ;  que  ces  réjjions  encore  peu  explorées  sont 
partagées  suivant  une  ligne  frontière  idéale,  indi(}uée  par  la  convention 
diplomatique  du  ID  mars  iS'.ii  entre  la  colonie  allemande  du  Cameroun  et 
les  possessions  françaises  du  Tchad  et  du  Congo  ;  qu'une  délimitation 
précise  ne  puraîl  pas  avoir  été  encore  opérée; 

Attendu,  dans  ces  circonstances,  que,  quelle  que  soit  la  position  de  Bin- 
der  et  quelle  (jnesoit  la  nationalité  du  lieu,  il  importe  de  rechercher  si  les 
faits  incriminés  ne  rentrent  pas  dans  les  exceptions  à  la  règle  de  territo- 
lorialité  ci-dessus  spécifiées,  et  si  par  voie  de  conséquence  ils  ne  peuvent 
pas  être  valablement  appréciés  dans  tous  les  cas  par  la  juridiction  française; 

Attendu  qu'Iba  Boye,  sujet  français,  était  officiellement  attaché  à  la 
mission  organisée  jiar  le  ministre  des  Colonies  et  })lacée  sous  la  direction 
et  le  commandement  du  caidtaine  Lenfant  ;  que  cette  (jualité  d'Iba  Boye 
résulte  sullisamment  d'un  certificat  joint  au  dossier  signé  du  directeur  des 
affaires  d'Afriijue; 

Attendu  qu'une  expédition  de  cette  nature,  ayant  un  but  à  la  fois  poli- 
tique, géographique,  économique  et  commercial,  ayant  à  sa  tète  un  officier 
de  l'armée  française,  réunit  le  double  caractère  d'une  mission  pacifique  et 
d'une  force  militaire,  soit  qu'elle  se  borne  aux  opérations  de  reconnais- 
sance ou  de  géodésie,  soit  qu'elle  ait  à  se  défendre  éventuellement  contre 
les  attaques  des  indigènes  dans  un  pays  où  n'existe  encore  aucune  organi- 
sation ;  i}u'elle  constitue  dans  tous  les  cas  une  entreprise  d'intérêt  national 
et  comme  une  émanation  de  la  mère-patrie,  dont  elle  peut  même,  dans 
certaines  circonstances,  avoir  à  exercer  la  souveraineté; 

Attendu  que,  par  une  interprétation  logique  du  caractère  de  cette  mis- 
sion, on  est  conduit  à  la  considérer  comme  une  portion  mobile  du  territoire 
français  ; 

Attendu  que,  la  région  de  Binder  n'est  pas  encore  l'objet  d'une  organi- 
sation régulière,  soit  administrative,  soit  judiciaire,  et  que  les  peuplades 
qui  l'habitent  sont  à  peu  près  indépendantes  et  à  demi  barbares  que  refu- 
ser en  de  telles  circonstances  et  en  un  tel  milieu  toute  action  à  la  loi  fran- 
çaise sur  le  groupe  de  personnes  et  surtout  sur  les  sujets  français  compo- 
sant la  mission,  ce  serait  en  réalité  assurer  l'impunité  de  tous  les  actes 
criminels  ou  délictueux  qui  s'y  pourraient  accomplir  et  en  compromettre 
gravement  la  sécurité  et  la  discipline  intérieure,  indispensable  à  son 
succès  ; 

Attendu  que  le  prévenu  n'était  pas  seulement  un  sujet  français  faisant 
partie  intégrante  de  la  mission  ;  qu'il  y  était  chargé  d'une  véritable  fonction 
oQlcielle,  et  qu'en  raison  de  cette  qualité  il  était  tenu  de  répondre  devant 
la  juridiction  de  son  pays  de  tous  les  délits  qu'il  pouvait  commettre,  en 
quelque  lieu  que  ce  soil,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  la 
mission  que  le  gouverneur  lui  avait  confiée,  sans  qu'il  fut  pour  cela  néces- 
saire d'observer  les  conditions  de  l'article  ii  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle; 

Attendu  que  c'est  bien  à  l'occasion  de  l'accomplissement  de  sa  mission 
que  le  prévenu  Iba  Boye  aurait  perpétré  les  faits  de  menaces  et  de  violences 
qui  lui  sont  imputés,  car  ils  ont  été  la  suite  certaine  et  presque  immédiate 
des  re[iroches  a  lui  adressés  par  le  capitaine  Lenfant  pour  des  exactions 
qu'il  aurait  pratiquées  en  usant  de  sa  qualité  d'interprète;  attendu,    dès 
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lors,  qu'Iba  Boye  doit  être  considéré    comme   justiciable  des  tribunaux 
franrais  et  qu'il  y  a  lieu  de  reconnaître  leur  compétence  en  la  cause  ; 

Les  faits  de  la  cause. 

Au  fond,  attendu  que,  la  mission  étant  parvenue  à  Binderdans  les  pre- 
miers jours  d'octobre  1903,  le  capitaine  Lenfant  y  fut  informé  de  faits 
graves  à  la  charge  d'Iba  Boye; 

Qu'il  lui  fut  révélé  que  ce  dernier  aurait  profité  de  sa  situation  pour 
exiger  des  chefs  de  la  contrée,  à  l'aide  d'intimidation,  des  vivres,  des  vête- 
ments et  des  femmes;  qu'il  aurait  ensuite  fait  vendre  ces  femmes  comme 
esclaves  par  l'entremise  d'un  traitant  du  pays; 

Attendu  que,  loin  do  s'incliner  devant  les  observations  de  son  chef,  Iba 
Boye  y  répondit  par  des  menaces  et  une  attitude  insolente,  qui  obligèrent 
le  capitaine  à  le  faire  attacher  au  cou  à  l'aide  d'une  chaîne;  que  cette  atti- 
tude de  révolte  était  d'autant  plus  coupable  qu'on  se  trouvait  alors  en  plein 
pays  hostile; 

Attendu  que,  le  lendemain  M  octobre,  Iba  Boye,  déplus  en  plus  irrité 
par  la  mesure  de  rigueur  dont  il  avait  été  l'objet,  refusa  de  se  mettre  en 
route  si  on  ne  lui  retirait  pas  la  chaîne  ;  (lu'il  menaça  de  mort,  ainsi  qu'il 
l'a  reconnu  lui-même,  quiconque  tenterait  de  s'approcher  de  lui  pour  le 
contraindre  à  suivre  la  colonne; 

Attendu  que,  le  chef  de  la  mission  étant  intervenu  en  personne,  Iba  Boye 
s'écria  en  le  voyant  se  diriger  vers  lui  :  «  Veux-tu  me  déchaîner?  »  Le 
capitaine  ayant  refusé,  il  répéta,  au  comble  de  la  fureur  :  «  Tu  ne  veux 
«  pas  m'ùter  la  chaîne?  »  «  Non!  »  répliqua  le  capitaine.  «  Alors,  —  voci- 
«  fera  Iba  Boye,  —  un  de  nous  deux  est  de  trop  :  je  te  tuerai  !  »  ; 

Que  c'est  en  ces  termes  que  la  déposition  du  témoin  Lenfant  reproduit 
la  scène  ; 

Attendu  que,  s'cmparant  alors  brusquement  d'une  lance  portée  par  un 
indigène,  Iba  Boye  projeta  cette  arme  vers  le  capitaine  Lenfant,  qui  ne  fut 
pas  atteint... 

Suit  ici  une  série  d'attendus  exposant  que  ces  faits  sont  établis  et 
prouvés  par  les  dépositions  des  témoins  malgré  les  dénégations  d'Iba 
Boye.  L'arrêt  se  termine  ainsi  : 

Attendu  qu'il  y  a. lieu  dans  ces  conditions  de  tenir  la  culpabilité  d'Iba 
Boye  comme  suffisamment  établie  sur  les  deux  chefs  de  la  prévention; 

Attendu,  quant  à  l'application  de  la  peine,  que  les  faits  se  sont  passés 
dans  les  circonstances  les  plus  graves,  et  qu'ils  méritent  une  répression 
sévère;  qu'il  est  de  l'intérêt  évident  de  la  sécurité  des  missions  françaises 
et  de  l'avenir  de  nos  possessions  dans  ces  régions  lointaines,  non  encore 
complètement  pacifiées,  qu'un  exemple  nécessaire  impose  à  tous  le  respect 
de  l'autorité  de  nos  chefs,  dont  l'abnégation  et  le  courage  seraient  sans 
cela  frappés  de  stérilité; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  déclare  Iba  Boye  coupable  de  violences  et  de 
menaces  de  mort... 

Iba  Boye  s'est  pourvu   en   cassation   contre    cet  arrêt. 

De  son  cùté,  le  commandant  Lenfant  est  aussitôt  rentré  à  Paris 
pour  achever  ses  derniers  préparatifs,  car  il  doit  partir  le  2o  août 
avec  une  nouvelle  mission,  ainsi  composée  :  commandant  Lenfant, 
chef;  capitaines  Joannard  et  Perriquet;  docteur  Kérandel,  médecin 


M 


I 


RENSEIGNEMENTS    POLITIQLES  -2.37 

des  troupes  coloniales,  et  docteur  llockenrolh,  délégué  par  le 
ministre  (les  Colonies;  Bastel,  ingénieur  en  chef  des  mines,  et  les 
sous-officiers  Delacroix,  le  petit-lils  du  grand  peintre;  Bougon,  lils 
lu  colonel  de  ce  nom;  Ernest  l'sicliari,  le  petit-lils  de  Renan  et  de 
Moninort. 

Le  commandant  Lenfant  doit  se  rendre  directement,  par  Brazza- 
ville, à  Noia,  point  de  jonction  de  la  Mamhéré,  et  de  la  Kadéï  qui 
forment  la  Sangha.  H  y  aura  en  ce  point  une  halte  assez  longue.  Le 
commandant  Lonfanl  est,  en  effet,  chargé  d'explorer  et  d'étudier 
limmense  forêt  de  Nola.  Ce  travail  terminé,  la  mission  remontera 
la  .Mambéré  et  gagnera  Bania.  Elle  aura  jusqu'en  ce  point  suivi  la 
roule  du  commandant  Moll,  qu'elle  quittera  en  continuant  de 
remonter  la  Mambéré  jusqu'à  Carnot.  A  partir  de  ce  point,  le 
commandant  Lenfant  ignore  lui-même  la  route  qu'il  prendra.  Son 
objectif  est  de  gagner  le  pays  Laka,  situé  entre  le  Haut-Logone 
(aflluent  de  la  rive  gauche  du  Chari)  et  la  dépression  du  Toubouri, 
qu'il  a  déjà  traversée  au  cours  de  sa  première  mission.  11  devra 
leiever  les  différents  biefs  navigables  qui  permettront  de  relier,  par 
l'utilisation  maxinia  des  voies  tluviales,  le  bassin  du  Logono  au 
bsssin  de  la  Sangha. 

Nrcrolggie.  —  Mort  de  M.  Roustan^  ambassadeur  de  France.  — 
M.  Houstan,  ancien  consul  général  de  France,  etnîini.stre  résident  à 
Tunis,  ancien  ambassadeur  à  Washington  et  à  Tunis,  est  mort  le 
S  août  à  Paris,  Il  était  âgé  de  72  ans.  M.  Rouslan  représenta  la 
Krance  à  Tunis  do  187-4  à  1S82,  et  ses  rares  qualités  diplomatiques 
furent  pour  beaucoup  dans  le  succès  de  l'établissement  du  protectorat 
fr;ini;ais  en  Tunisie.  11  fut  violemment  attaqué,  par  la  presse  d'oppo- 
siliuii  à  cause  de  son  administration  et  de  son  esprit  d'initiative, 
mais'Uambetta,  président  du  Conseil,  pour  prouver  l'estime  dans 
laquelle  il  tenait  .M.  Boustan,  le  renvoya  en  Tunisie.  Il  fut  bientôt 
après  appelé  à  l'ambassade  de  Washington  1882),  puis  à  celle  de 
Madrid  {18î>0). 

Allemagne.  —  /.'empereur  Quillauvie  II en  croisière.  —  On  sait  qu'au 
cours  dt'  sa  récente  croisière  en  Norvège,  V Ariane.,  steam-yacht  de 
M.  Gaston  Menier,  rencontra  la  croisière  impériale  allemande.  Le 
député  français  reçut  à  bord  de  V Ariane  la  visite  du  souverain  alle- 
mand et  fut  convié  avec  ses  amis  à  diner  sur  le  Haiabourg.  Le  Temps 
a  publié,  à  ce  sujet,  un  très  curieux  récit  d'un  des  passagers  de 
V Ariane,  )\.  Gaston  Bérardi;nous  en  extrayons  les  détails  suivants  : 

A  11  heures,  un  canot  à  huit  rameurs  accostait  l'échelle  de  V Ariane  et 
l'empereur  paraissait  à  la  coupée.  Vêtu  en  yachtman,  casquette  et  souliers 
blancs,  sans  autres  insignesquele  quadruple  galon  d'or  sur  la  manche  de 
son  veston  gros  bleu,  il  s'avance,  souriant,  la  main  largement  tendue. 
Présentations  et  shake-hands,  d'une  vigueur  toute  britannique.  Ddux  per- 
sonnes seulement  l'accompagnent  :  M.  von  .lenisch,  neveu  du  chancelier, 
ministre    d'Allemagne,  représentant   aux  cùtés  du  souverain  ie  ministre 
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des  Alîairos  étrangères,  et  M.  le  professeur  Schiemann,  dont  le  nom  a  été 
souvent  prononcé  au  cours  des  polémiques  de  presse  qui  compliquèrent 
les  travaux  de  la  conférence,  petit  homme  maigre,  très  [lolyglotte,  au 
geste  et  au  parler  lents,  au  type  slave  accusé  (il  est,  je  crois,  d'origine 
russe)  et  dont  nous  verrons  bientôt  à  Paris  le  fin  t'rofil  de  pope,  car  il 
doit,  pour  des  études  en  cours,  venir  consulter  nos  bibliothèques. 

Et  la  conversation  s'engage  sur  un  ton  d'amabilité  volontairement  fami- 
lière et  aisée  ;  c'est  à  peine  si,  de  loin  en  loin,  une  inflexion,  une  tournure 
de  phrase  étrangère  trahit  la  nationalité  de  notre  interlocuteur;  car  Guil- 
laume II  connaît  notre  langue,  j'allais  dire  «  dans  les  coins  »,  si  cette 
expression  trop  boulevardière  n'était  pas  de  celles  que  le  parisianisme 
exotique  de  notre  impérial  visiteur  —  au  rebours  de  tels  étrangers  et  des 
plus  haut 'cotés  qui  se  plaisent  à  affirmer  leur  virtuosité  française  jusqu'aux 
confins  de  l'argot —  dédaigne  d'employer. 

L'évocation  du  souvenir  de  Waldeck-Rousseau  provoque  cette  parole 
douloureuse  :  comme  il  s'enquiert  des  dernières  heures  du  grand  homme 
d'Etat,  dont  il  vient  de  saluer  la  mémoire,  et  parle  du  mal  cruel  qui  l'em- 
porta :  «  Oui,  oui,  je  connais,  dit  mélancoliquement  le  kaiser;  c'est  de 
cela  qu'on  meurt  dans  ma  famille.  »  Et  il  ajoute  :  «  Je  n'oublierai  jamais 
le  regard  de  mon  père  cherchant  à  lire  dans  les  yeux  de  ceux  qui  l'appro- 
chaient les  progrès  du  mal  dont  il  souffrait.  Nous  avons  fondé  un  institut 
à  Francfort  consacré  à  l'étude  de  ce  fléau.  Un  de  nos  professeurs  croit 
bien  avoir  trouvé  un  sérum...  » 

Quittant  ce  triste  sujet,  l'on  causa  politique,  politique  orientale.  Le 
souverain  allemand  suivait  de  longue  date  le  laborieux  elïort  des  Japo- 
nais :  «  J'en  avais  parlé  au  tsar,  comme  aussi  du  merveilleux  service 
d'informations  que  les  Nippons  avaient  étendu  d'un  bout  à  l'autre  du 
monde...  Quand  on  en  rencontre  un,  l'on  ne  sait,  en  vérité,  si  l'on  a 
devant  soi  un  marchand,  un  artisan  ou  un  officier  déguisé.  D.ans  une 
boutique  de  barbier  où  des  attachés  militaires  allaient  se  faire  raser,  j'ai 
appris  que  celui  qui  promenait  le  rasoir  autour  de  leurs  visages  était  un 
colonel  d'état-major  japonais!...  »  Et  s'animant  :  «  On  verra  par  la  suite, 
en  Asie  et  ailleurs,  ce  que  pourra  coûter  ce  premier  triomphe  des  hommes 
jaunes  swr  les  blancs...  Pour  l'instant,  cela  va  le  mieux  du  monde  avec 
l'Angleterre...  Mais  les  Orientaux  ont  plus  d'un  tour  dans  leur  sac.  Ainsi  ils 
viennent,  conformément  aux  traités,  d'ouvrir  une  ville  au  commerce  sur 
le  Yalou;  seulement  ils  ont  eu  soin  d'établir,  entre  les  deux  rives  du 
fleuve,  un  pont  qui  empêche  les  navires  de  le  remonter...  »  Et  il  rit, 
accentuant  son  observation  d'un  petit  claquement  du  pouce  et  de  l'index. 

Je  le  considérais  attentivement,  pendant  que  se  déroulait  l'entretien, 
suivant  les  mouvements  de  cette  physionomie  mobile,  derrière  laquelle  on 
sent  une  pensée  toujours  agissante,  une  volonté  toujours  en  éveil.  De 
taille  moyenne  et  bien  prise,  assez  grisonnant  (  «  Mieux  vaut  des  cheveux 
gris  que  de  n'en  plus  avoir  »,  avait-il  déclaré  un  moment  avec  bonne 
humeur),  l'air  et  l'allure  jeunes,  la  face  plutôt  plate  avec  des  pommettes 
accusées,  le  nez  bien  dessiné  et  les  dents  superbes  dans  une  bouche  un 
peu  germanique,  où  le  rire  a  plus  d'éclat  que  de  grâce  ;  celle-ci  s'ombrage 
de  moustaches  relevées,  mais  non  point  épaisses,  agressives,  hérissées  en 
fers  de  hallebarde,  comme  celles  représentées  en  certains  portraits  et  qui 
sont  devenues  le  trait  convenu  des  caricaturistes  :  de  pacifiques  moustaches 
blondes,  retroussées  avec  bonhomie,  des  moustaches  en  vacances...  L'œil 
est  étonnant,  d'un  gris  bleu,  un  peu  dur,  la  prunelle  toujours  en  mouve- 
ment, un  œil  qui  parle,  qui  écoute,  qui  enregistre,  et  qui  retient.  Toute 
la  personne  d'ailleurs  est  en  action   incessante,  toujours   sous  vapeur, 


KENSElGXEMBixTS    POLITIOL'KS  239 

coopérant  au  discours,  commentant  la  parole;  l'œil  interroge,  la  tête 
approuve,  la  main  ponctue;  seul,  le  bras  gauche,  immobile,  ne  quitte 
guère  la  ceinture  ou  la  j>oche  du  veston...  «  Qui  sait?  conclut-il,  avant  dix 
aus  nous  verrons  peut-être  une  llotie  japonaise  dans  la  Méditerranée;  et 
ce  sera  chose  nouvelle  que  d'entendre  formuler  l'avis  du  souverain  de 
l'empire  du  Soleil  Levant  dans  des  (juestions  occidentales.  » 

S'il  est  vrai,  comme  je  l'entendais  affirmer  il  y  a  peu  de  jours  j)ar  quel- 
qu'un qui  arrive  de  Chine,  ciu'une  escadre  japonaise  doive  l'an  prochain 
visiter  les  ports  d'Angleterre,  la  prophétie  de  Guillaume  II  pourrait 
connaître  des  réalisations  plus  prochaines. 


Autriche-Hongrie.  —  L'Autriche  devant  le  suffrage  imirersel.  — 
.M.  M.  llanlich,  leiiiinent  professeur  à  l'Académie  commerciale  de 
Prague,  nous  adresse  l'inléressanle  correspondance  suivante  sur 
linlroduclion    du    suffrage    universel   en   Autriche-Hongrie. 

u  Reportons-nous  douze  mois  en  arrière  et  examinons  rapide- 
ment quelques  événements  politiques  qui  se  sont  déroulés  depuis  ce 
temps  dans  la  monarchie  austro-hongroise. 

«Dans  les  pays  de  la  couronne  de  saint  Etienne,  le  conflit  des 
partis  de  la  coalition  nationale  avec  la  couronne  se  corsait  chaque 
jour  davantage  et  l'opinion  publique  ne  s'occupait  que  du  projet 
KrislolFv.  tendant  à  l'introduction  en  Hongrie  du  suffrage  universel. 

«  Est-il  besoin  de  dire  que  dés  le  moment  où  l'idée  de  la  réforme 
électorale  sortit  du  Conseil,  le  gouvernement  hongrois  ne  s'en  servit 
que  comme  d'un  moyen  de  tactique,  d'un  simple  expédient  h  l'aide 
duquel  il  espérait  briser  de  façon  plus  expéditive  la  résistance  des 
coalisés  révoltés. 

tt  Que  se  produisit-il  alors?  L'idée  mise  en  avant,  avec  quelque 
légèreté,  à  Budapest,  ne  tarda  pas  à  passer  la  Leitha  et,  trouvant 
un  accueil  enthousiaste  chez  les  démocrates-sociaux  et  chez  quelques 
nationalités  slaves,  lit  rapidement  son  chemin  en  Autriche. 

«  Parmi  les  partisans  les  plus  ardents,  les  plus  convaincus  du 
suffrage  universel  se  trouvèrent  dès  la  première  heure  les  Tchèques, 
qui  croyaient  alors  voir,  dans  la  substitution  à  l'ancien  système 
électoral,  basé  sur  la  division  des  électeurs  en  quatre  curies,  du 
suffrage  universel  égal,  à  la  fois  une  grande  œuvre  de  justice  sociale 
et  le  premier  pas  vers  leur  affranchissement  de  l'hégémonie  alle- 
mande. 

«  On  sait  où  la  monarchie  danubienne  en  est  aujourd'hui  de  ses 
projets  de  régénération  par  le  suffrage  universel. 

«  Tandis  qu'en  Hongrie  le  projet  de  la  réforme  électorale,  élaboré 
parle  cabinet  Fejervary,  a  été  abandonné,  et  que  le  parti  de  la  coali- 
tion, plus  fort  que  jamais,  s'est  vu  confier  par  son  roi  la  direction  des 
affaires  publiques,  l'Autriche  traverse,  à  l'heure  qu'il  est,  une  crise 
des  plus  violentes  que  lui  vaut  la  démocratisation  projetée  du 
système  électoral  et,  par  un  singulier  retour  de  choses,  c'est  précisé- 
ment le  surprenant  triomphe  de  la  coalition  magyare  qui  pousse 
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aujoiinrhui  le  gouvernement  de  Vienne  à  mettre  tout  en  œuvre  pour 
hâter  l'établissement  en  Autriche  du  suQ'rage  universel. 

«  Deux  ministères  se  sont  déjà  usés  à  cette  tâche  :  celui  de  M.  de 
Gautsch  et  celui  du  prince  Conrad  de  Hohenlohe.  Le  président  du 
Conseil  actuel,  M.  de  Beck,  a  été  assez  circonspect  pour  ne  pas  faire 
dépendre  l'existence  de  son  cabinet  de  la  réussite  de  la  mission  qu'il 
avait  reçue. 

«  Néanmoins  la  tournure  que  prirent  les  pourparlers  de  la  Com- 
mission pour  la  réforme  électorale  avant  le  vote  du  compromis  final 
—  le  21  juillet —  lui  semblait  si  grave,  qu'il  était  décidé  un  moment 
à  présenter,  lui  aussi,  la  démission  de  son  cabinet  à  l'Empereur. 

«  Cette  nouvelle  crise  ministérielle  fut  conjurée  à  temps  par  la  modé- 
ration exemplaire  que  s'imposèrent  en  ce  moment  critique  les  députés 
tchèques  qui,  ne  voulant  pas  prendre  la  responsabilité  de  l'échec 
d'une  œuvre  si  importante  que  la  démocratisation  de  l'Autriche,  se 
soumirent  au  vote  de  la  majorité  de  la  Commission,  sans  recourir 
aux  moyens  extrêmes  que  leur  offrait  l'obstruction.  Ajoutons  qu'ils 
se  rendaient  pleinement  compte  de  la  portée  de  la  résolution  qu'ils 
avaient  prise,  et  ne  se  dissimulaient  pas  qu'en  agissant  ainsi,  ils 
couraient  risque  de  se  rendre  impopulaires  aux  yeux  de  leurs  élec- 
teurs et  de  toute  la  nation  tchèque. 

((  La  tâche  de  la  Commission  n'était  nullement  aisée.  Elle  consistait 
à  mettre  d'accord  les  représentants  de  divers  pays  et  royaumes  dont 
la  monarchie  autrichienne  se  compose,  au  sujet  du  nombre  des  man- 
dats que  chacun  de  ces  pays  doit  posséder  dans  la  future  Chambre. 
Ce  ne  fut  qu'après  de  longs  pourparlers  entre  le  gouvernement  et  les 
chefs  des  partis  politiques,  nationaux  et  sociaux,  et  après  plusieurs 
débats  très  orageux  à  propos  de  la  répartition  des  mandats  entre  les 
Polonais  et  les  Ruthènes,  les  Slovènes  et  les  Italiens,  les  Slovènes  et 
les  Allemands,  et  surtout  entre  les  Tchèques  et  les  Allemands  habi- 
tant les  pays  de  la  couronne  de  Bohême,  que  l'accord  tant  désiré  fut 
enfin  obtenu. 

«  D'après  cet  arrangement, qui  n'est  pas  encore  tout  à  fait  définitif, 
la  distribution  des  mandats  par  nationalités  serait  celle-ci  :  Les  Alle- 
mands de  tous  les  pays  de  la  monarchie  autrichienne,  233;  les  Tchè- 
ques de  Bohême,  de  Moravie  et  de  Silésie,  108;  les  Polonais,  80;  les 
Ruthènes,  3i;  les  Slovènes,  24;  les  Serbo- Croates,  13;  les  Italiens, 9; 
les  Roumains,  3.  Total  :  olG  députés. 

«  Au  bloc  allemand  qui  ne  comprend  pas  moins  de  233  députés,  on 
ajoute  les  voix  des  députés  italiens  et  des  députés  roumains, 
ensemble  257  voix.  Notons  cependant  que,  depuis  les  événements 
d'Innsbrïick,  les  rapports  ilalo-allemands  ont  subi  un  sensible  relâ- 
chement. 

«  Les  Slaves  opposeraient  à  ce  chiffre  de  257  députés  l'appoint  de 
leurs  259  voix,  ce  qui  établirait  une  différence  entre  les  deux  blocs 
de  deux  voix,  en  faveur  des  Slaves. 

«  La  Chambre  actuelle  compte  425  députés,  dont  205  allemands, 
19G  slaves  et  24  italo-roumains. 


h 
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«  Les  nationalités  allemande  et  italienne  sont,  d'apn-s  le  compro- 
mis adoplo  par  la  majorit.'  de  la  Commission,  considcrablement  favo- 
risées aux  dépens  des  nationalités  slaves  vu  que  les  premières,  qui 
représentent  dans  la  population  totale  un  contingent  d'environ 
II)  millions,  doivent  compter  un  député  par  3.';  à  -iO.OOO  hahi- 
tants;  les  Slaves,  au  contraire,  dont  le  total  dépasse  Ki  millions, 
n'auraient  un  député  que  par  50  à  Go.OOU  haliilauls. 

«  Bien  que  celte  répartition  ne  soit,  comme  on  le  voit,  rien  moins 
qu'équitable,  puisqu'elle  donne  aux  nationalités  slaves  M  mandats 
de  moins  qu'elles  n'en  devraient  avoir,  elle  présente  néanmoins  un 
avantage  indéniable  sur  l'ancien  système,  parce  qu'elle  réduit  le 
nombre  de  mandats  allemands  de  48, li  %  à  4."),17  ,  .  La  pari  qui 
leur  conviendrait  par  rapport  au  chiffre  de  la  population  qu'ils  repré- 
sentent, serait  de  3G  %  . 

«  Il  est  certain  que  les  élections  faites  sur  la  base  du  suffrage 
universel  ne  manqueront  pas  de  produire  un  nouveau  groupement 
des  partis  au  Keichsralh,  et  que  les  questions  de  nationalité  qui  ne 
cessaient  d'occuper  presque  exclusivement  les  débals  en  ces  der- 
niers dix  ans,  feront,  désormais  aussi,  une  bonne  place  aux  ques- 
tions d'ordre  économique  et  social. 

a  On  peut  espérer  en  outre  que  les  nationalités  amenées  ainsi  à 
s'occuper  sérieusement  de  la  défense  des  intérêts  communs  que  leur 
crée  la  communauté  de  la  patrie,  et  convaincus  désormais  de  l'inu- 
lililé  de  la  continuation  de  leurs  luttes  acharnées,  qui  ne  font  que 
les  énerver,  loul  en  affaiblissant  refHcacité  des  mesures  défensives 
que  les  gouvernements  autrichiens  se  voient  de  temps  à  autre  obligés 
de  prendre  contre  les  agressions  des  chauvins  magyars,  apprendront 
à  se  mieux  supporter  et  à  vivre  les  unes  à  côté  des  autres  en  bonne 
intelligence. 

t  Les  Slaves  sont  tout  prêts  à  réduire  au  strict  minimum  leurs 
revendications  nationales.  Ils  ne  demandent,  en  somme,  que  la 
garantie  du  libre  développement  de  leur  nationalité. 

'■  Que  les  Allemands  cessent  de  se  cantonner  dans  leur  vain  hvper- 
nalioualismo,  et  l'Autriche  verra  s'ouvrir  devant  elle  une  ère  nou- 
velle plus  heureuse  que  la  précédente.  » 

IlE.Mti  Ha.ntii:ii. 
l'raguc.  le  30  juillet. 

Angleterre.  —  L'Education  Bill.  —  Malgré  les  efforts  de  l'opjjosi- 
lion,  la  nouvelle  loi  anglaise  sur  l'éducation  a  été  votée  en  dernière 
lecture  à  la  Chambre  des  Communes  par  36'J  voix  contre  197.  Mais  on 
pense  que,  à  la  session  d'automne,  la  Chambre  des  Lords  introduira 
dans  la  loi  quelques  amendements  qui  devront  éîre  alors  soumis 
de  nouveau  à  la  Chambre  des  Communes. 

Bulgarie.  —  L'ayUation  anlihellcmque.  —  L'n  mouvement  anli- 
hclleni(iue  très  important  semble  s'organiser  systématiquement  en 
Bulgarie  et  se  propage  rapidement  par  tout  le  pays. 

QuEsr.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  iiii.  jC 
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Le  gouvernement,  malgré  les  plus  grands  efforts,  est  absolument 
impuissant,  en  dehors  de  Sofia,  à  maîtriser  cette  agitation,  surtout 
là  où  il  n'y  a  pas  de  garnison. 

Le  19  août,  un  congrès  panbulgare  doit  se  réunir  à  Philippopoli. 
On  veut,  à  celte  occasion  excercer  sur  le  gouvernement  une  pression 
qui  le  force  à  des  représailles  officielles  contre  les  Grecs.  Des  affiches 
ont  été  placardées,  sous  le  titre  «  Ordre  du  peuple  «,  interdisant  de 
parler  grec  dans  les  rues. 

A  Varna,  une  sorte  d'émeute  populaire  a  forcé  le  maire  ô  congédier 
tous  les  fonctionnaires  municipaux  de  nationalité  grecque.  Une 
feuille  très  répandue,  la  Ve/cherna  Fochta,  distribue  et  fait  signer  par 
milliers  des  pétitions  imprimées,  adressées  au  Sobranié,  demandant 
l'exclusion  de  tous  les  Grecs  du  service  de  l'État.  Le  gouvernement 
bulgare,  s'il  veut  échapper  à  un  mouvement  populaire  qui  commence 
à  menacer  sa  sécurité,  sera  obligé  de  prendre  des  mesures  très 
sérieuses. 


Norvège.  —  Les  éhcUons  norvégiennes.  —  Le  3  août  ont  commencé 
en  Norvège  les  élections  législatives  pour  le  Parlement  qui  se  réunira 
le  il  octobre.  Les  élections  dureront  trois  semaines.  Depuis  prasieurs 
mois  déjà  les  partis  les  plus  importants,  la  droite  conservatrice  et  la 
gauche  libérale,  ont  publié  leurs  programmes,  mais  dans  des  termes 
si  vagues  qu'ils  semblent  sur  bien  des  points  semblables.  La  gauche 
cependant  se  prononce  pour  le  suffrage  des  femmes,  pour  une  légis- 
lation sociale  plus  accentuée,  et  surtout  pour  le  dialecte  national,  le 
maa}.,  opposé  à  la  langue  littéraire,  le  danois.  Cette  question  du  maal 
est  de  celles  qui  peuvent  avoir  le  plus  d'influence  sur  les  élections,  à 
défaut  d'autre  plate-forme  sensationnelle.  M.  Lœvland,  ministre  des 
Affaires  étrangères,  est  le  plus  ferme  et  le  plus  ardent  avocat  du 
maal.  Il  est,  dans  le  ministère  de  coalition,  formé  pour  la  solution 
de  la  crise  unioniste,  et  depuis  resté  aux  affaires,  le  représentant 
des  partis  de  gauche.  Si  ceux-ci  triomphaient  aux  élections,  ce 
qui  n'est  cependant  pas  probable,  il  deviendrait  le  chef  du  gouver- 
nement en  remplacement  de  M.  Michelsen.  Les  élections  se  pré- 
sentent comme  devant  être  assez  confuses.  Les  Norvégiens  n'ont, 
en  effet,  pas  beaucoup  de  discipline  électorale,  et  dans  de  nom- 
breuses circonscriptions  plusieurs  candidats  de  même  nuance  se 
présentent  simultanément. 


Russie.  —  La  situation  politique.  —  La  grève  générale,  tentée  au 
lendemain  de  la  dissolution  de  la  Douma,  a  échoué,  et  M.  Stolypine 
a  pu  constituer  son  ministère  après  de  longues  et  difficiles  négocia- 
tions :  tels  sont  les  deux  faits  importants  de  cette  quinzaine.  L'échec 
de  la  grève  et  de  l'agitation  révolutionnaire  a  été  certainement  pour 
beaucoup  dans  le  succès  fmal  des  efforts  de  M.  Stolypine  pour 
former  son  cabinet.  M.  Stolypine,  en  effet,  avait  commencé  à  se 
heurter  à  de  graves  difficultés,    dont  la   note   officielle   suivante, 
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publiée  le  0  aoill,   peut  donner  une  idée,  en  même  temps  qu'elle 
précise  les  volonlés  de  gouvernement  du  président  du  Conseil. 

Après  la  dissolution  de  la  Douma  et  le  manifeste  impérial  qui  annonce 
la  volonté  de  l'empereur  de  réaliser  des  réformes,  le  gouvernement  a  jugé 
naturel  d'adresser  la  proposition  d'accepter  des  postes  vacants  dans  le 
ministère  aux  hommes  politiques  qui  avaient  mis  sur  leur  programme  la 
réalisation  des  réformes  par  voie  légale. 

Le  gouvernement  croyait  être  assuré  de  former  un  cabinet  avec  le 
programme  politique  qu'il  s'était  imposé  ;  mais  cette  combinaison  se  heurta 
à  des  obstacles  qui  ne  dépendaient  pas  de  la  volonté  du  gouvernement  et 
de  celle  de  ces  hommes  politiques.  Ces  derniers  voulaient  composer 
un  ijroupe  qui  devait  entrer  dans  le  cabinet,  mais  ils  n'ont  pas  réussi. 

M.  Lvof  et  M.  Goutchkof  ont  été  reçus  par  l'empereur  qui  leur  a  donné 
une  longue  audience  :  mais  ils  ont  annoncé  qu'au  point  de  vue  des  réfor- 
mes ils  seraient  plus  utiles  dans  la  sphère  de  leur  activité  habituelle, 
qui  e.xige  de  mobiliser  toutes  les  forces  sociales  modérées.  Quant  aux 
intentions  du  gouvernement,  elles  restent  immuables.  Le  gouvernement 
veut  le  rétablissement  de  l'ordre  d'une  façon  formelle  et  énergique. 

Possédant  la  force  et  les  moyens  suffisants  afin  d'atteindre  ce  but,  le 
gouvernement  s'y  prépare  avec  la  même  fermeté  et  avec  la  même  énergie, 
et  il  réalisera  immédiatement  dans  les  limites  du  droit  des  réformes 
prudentes  qui  doivent  conduire  la  vie  de  la  Russie  dans  des  voies 
légales. 

Enfin,  le  9  août,  un  communiqué  officieux  a  assuré  que  le  minis- 
tère était  constitué  avec  le  prince  Boris  Wassilitchikof  comme 
ministre  de  l'Agriculture,  M.  Filosofof  comme  ministre  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie,  et  M.  P.  Isvolsky,  frère  du  ministre  des 
AlTaires  étrangères  et  ministre  adjoint  de  l'Instruction  publique, 
comme  procureur  du  Saint-Synode. 

Le  prince  Wassilitchikof  est  un  très  riche  propriétaire  foncier; 
comme  maréchal  de  la  noblesse  du  gouvernement  de  Xovgorod.il 
était,  dans  le  zemstvo,  le  leader  des  conservateurs.  Le  nouveau  mi- 
nistre appartenant  à  la  grande  aristocratie  occupe  une  certaine  place 
dans  le  parti  de  l'extrême  droite  qui  reprend  une  grande  inlluence 
auprès  de  l'empereur.  Sa  nomination  a  une  portée  considérable  au 
point  de  vue  agraire. 

A  l'intérieur  on  est  malheureusement  forcé  de  signaler  encore  des 
faits  nombreux  d'agitation  dans  les  dilFérentes  provinces  de  l'Empire 
et  la  continuation  des  attentats  contre  les  fonctionnaires  de  l'ordre 
administratif  et  de  la  police. 

Serbie.  —  Le  conflit  austro-serhe.  —  Le  président  du  Conseil  serbe, 
M.  Pachitch,  a  remporté,  le  1"  août, un  succès  parlementaire  impor- 
tant. .Vprès  un  débat  de  trois  jours,  dont  une  séance  secrète  et  deux 
séances  publiques,  la  Skoupchtina  a  voté  à  l'unanirnilé,  moins  six 
voix  seulement,  un  ordre  du  jour  approuvant  l'attitude  du  gouver- 
nement dans  le  conflit  douanier  avec  l'Aulriche-lIongrie.  Au  cours 
des  débats,  les  ministres  ont  démontré  comment  la  Serbie  a  été 
entraînée  par  la  force  des  choses  dans  ce  conflit.  Il  ne  lui  restait 
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plus  d'autre  issue.  Elle  ne  pouvait  songer  à  adopter  les  canons  de 
campagne  Skod,  à  cause  du  jugement  de  sa  commission  d'artil- 
lerie. D'autre  part,  un  traité  de  commerce  sans  la  garantie  que 
l'entrée  des  bestiaux  ne  sera  pas  à  la  merci  des  caprices  des 
vétérinaires  eût  été  sans  aucune  valeur  pour  la  Serbie. 

M.  Pachitch  croit  pourtant  qu'il  sera  possible  de  trouver  une  base 
pour  de  nouvelles  négociations,  si  l'Autriche  abandonne  sa  préten- 
tion à  une  commande  de  canons,  et  il  a  prié  la  Skoupchtina  de  laisser 
au  gouvernement  la  responsabilité  de  la  solution  de  cette  importante 
question.  Bref,  les  discours  ministériels  ont  à  la  fois  révélé  le  désir 
de  montrer  de  la  bonne  volonté  pour  conclure  un  traité  avec  l'Autri- 
che et  la  résignation  aux  sacrifices  à  faire  au  cas  où  il  faudrait  se 
passer  de  ce  traité,  tout  en  exprimant  la  confiance  que  celui-ci  serait 
possible. 


II.  —  ASIE. 

Indo-Chine,  —  Les  mesures  contre  la  disette.  —  M.  Beau,  gouverneur 
général  de  l'Indo-Chine,  aadressé  aux  divers  administrateurs  une 
circulaire  les  invitant  à  rechercher  les  moyens  les  plus  efficaces  pour 
remédiera  la  disette  qui  se  produit  trop  souvent  en  Indo-Chine, 
tantôt  dans  une  province,  tantôt  dans  une  autre.  M.  Beau  indique 
comme  mesures  préventives  à  étudier  :  le  rétablissement  des  gre- 
niers de  réserve  ;  un  plan  de  travaux  régionaux,  d'importance  secon- 
daire, dont  l'exécution  serait  réservée  pour  les  périodes  de  famine  ; 
la  fixation  de  la  quotité  et  des  conditions  des  prêts  en  argent  à  faire 
à  l'époque  de  la  famine;  la  fondation  de  sociétés  mutuelles  de  pré- 
voyance et  la  conclusion  de  marchés  facultatifs  pour  la  fourniture, 
à  tout  moment,  du  riz  et  des  denrées  vivrières  indispensables  en  cas 
de  disette.  Le  gouverneur  laisse  du  reste  aux  administrateurs  le 
soin  de  dire  ce  qu'ils  pensent  de  tout  cela  ou  ce  qu'ils  auraient  à 
proposer  en  plus. 

—  Les  sociétés  secrètes  en  Cochinchine.  —  On  s'inquiète  beaucoup,  en 
Cochinchine,  du  développement  de  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler 
«  les  sociétés  secrètes  ».  Ces  sociétés  n'ont  guère  de  secret  que  le 
nom  de  leurs  adhérents.  Ce  sont  purement  et  simplement  des  asso- 
ciations de  brigandage,  n'ayant  guère  d'ailleurs  de  but  politique, 
mais  utilisant  parfois  un  certain  fanatisme  religieux.  M.  de  Lalande- 
Calan,  gouverneur  par  intérim  de  Cochinchine  en  l'absence  de 
M.  Uodier,  avait  l'année  dernière  été  chargé,  comme  directeur  des 
bureaux,  d'une  enquête  sur  ces  sociétés  secrètes.  Dans  ces  derniers 
temps,  le  tribunal  de  Bien-Hoa  a  dû  s'en  occuper  et  a  prononcé 
neuf  condamnations  pour  affiliation  à  ces  sociétés. 

A  considérer  la  question  praticjuement,  le  succès  de  celles-ci  vient 
de  l'augmentation  du  nombre  des  vagabonds,  conséquence  de  la 
crise  économique  actuelle.  Fait  sans  précédent,  la  Cochinchine  vient 


RENSEIGNEMENTS    POLITIQUES  245 

d'être  ('prouvée  par  deux  années  consécutives  de  mauvaises  récol- 
tes. La  situation  sera  pénible  pendant  six  mois  encore,  jusqu'à  la 
prochaine  récolte  de  riz;  cette  situation  s'aggraverait  singulière- 
ment si  la  récolte  était  à  nouveau  mauvaise. 

Kn  ce  qui  concerne  la  répression  du  vagabondage,  nous  sommes 
désarmés.  C'est  un  des  inconvénients  de  la  promulgation  de  notre 
Code  civil.  .\ux  termes  du  Code  pénal,  il  n'y  a  pas  vagabondage  s'il 
n'y  a  pas  défaut  de  domicile.  Or,  pour  des  raisons  locales,  il  n'y  a  pas 
d'.\nnamiles  sans  domicile. 

En  ce  qui  concerne  le  délit  d'affiliation  aux  sociétés  secrètes,  le 
parquet  de  l'Indo-Chine  s'était,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  cru 
désarmé  ;  on  a  cependant  fini  par  découvrir  un  texte  qui  permet  les 
poursuites.  Malheureusement  la  preuve  est  difficile,  d'autant  plus 
difficile  que  nous  n'avons  pas  organisé  une  police  des  campagnes. 
Depuis  trois  années,  la  police  fluviale  rend  de  signalés  services  sur 
les  fleuves  et  sur  les  arroyos,  mais  la  police  terrestre  est  inexistante 
depuis  que  nous  avons  enlevé  aux  notables  des  villages  le  droit  de  la 
faire.  On  ne  voit  d'ailleurs  pas  comment,  sans  dépenses  excessives, 
cette  police  des  campagnes  pourrait  être  organisée. Dans  les  diverses 
branches  de  l'administration  et  des  services  publics,  on  ne  peut 
demander  à  une  colonie  que  des  dépenses  en  rapport  avec  ses  res- 
sources générales. 

Il  n'y  aurait  qu'une  solution,  qui  consisterait  à  rendre  aux  auto- 
rités communales,  aux  notables  par  conséquent,  sous  notre  contrôle, 
la  répression  du  vagabondage  et  du  délit  d'affiliation  aux  sociétés 
secrètes.  Ils  appliqueraient  le  Code  annamite  et  non  le  Code  civil 
français,  à  l'exception  naturellement  des  peines  corporelles. 

Perse.  —  Une  assemblée  tialionale persane.  —  Le  ministre  de  Perse  à 
Paris  a  communiqué  le  11  août,  à  la  presse  le  télégramme  suivant 
qu'il  venait  de  recevoir  de  son  gouvernement. 

Dans  sa  sollicitude  pour  son  peuple  et  soucieux  du  bonheur  et  de  la 
sécurité  de  tous  les  habitants  de  Perse  et  afin  de  consolider  la  base  gouver- 
nementale de  son  pays,  Sa  Majesté  le  schaha  pris  la  décision  d'introduire 
des  améliorations  radicales  dans  toutes  les  administrations  de  l'Etat  et  en 
vue  de  réaliser  ce  but.  Sa  Majesté  vient  d'ordonner  la  constitution  d'une 
assemblée  nationale  dont  les  membres  seront  désignés  par  voie  d'élection 
parmi  les  princes,  les  membres  du  clergé  et  des  classes  supérieures,  les 
négociants  et  autres  corporations.  Cette  assemblée  nationale  se  tiendra 
à  Téhéran  ot  aura  à  discuter  sur  toutes  les  atTaires  importantes  de  l'Etat; 
chaque  membre  exprimera  en  toute  sécurité  et  librement  son  avis  en  ce 
qui  concerne  les  améliorations  et  les  besoins  du  pays.  Les  décisions  seront 
portées  par  le  grand  vizir  à  la  connaissance  de  Sa  Majesté  afin  de  recevoir 
par  la  sanction  impériale,  force  de  loi  et  d'entrer  en  vigueur.  Le  règlement 
de  l'assemblée  nationale  va  être  rédigé  par  ses  membres  et  soumis  à  la 
signature  de  Sa  Majesté.  Ces  dispositions  seront  suivies  immédiatement 
par  l'ouverture  officielle  de  l'assemblée  et  la  mise  en  vigueur  des  lois  fon- 
damentales et  de  celles  adoptées  par  les  représentants  du  peuple. 

En  signe  de  reconnaissance  pour  notre  magnanime,  libéral  et  bien-aimé 
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souverain  dans  toute  la  Perse  s'organisent  des  fête?,  les  villes  sont  illu- 
minées. 

Sadrazame. 

Cet  important  manifeste,  qui  est  de  nature  à  faire  époque  dans 
l'histoire  de  la  Perse,  élail  prévu  en  quelque  sorte.  Dans  une  inter- 
view qu'lsaac  Khan,  ministre  de  Perse  à  Vienne,  avait  accordée  quel- 
ques jours  avant  à  un  rédacteur  de  la  Neuc  Frcie  Presse^  il  avait  dit 
que  le  schah  préparait  celte  grande  réforme  constitutionnelle  et  avait, 
à  cet  effet,  mandé  près  de  lui  les  ministres  de  Perse  à  Saint-Péters- 
bourg et  à  Berlin,  pour  les  consulter  sur  les  moyens  d'organiser  le 
système  représentatif  en  Perse.  Le  désir  du  souverain  d'agir  à  l'égard 
de  son  peuple  dans  le  sens  le  plus  libéral  s'était  tout  récemment 
affirmé  par  le  renvoi  du  grand  vizir  et  l'élévation  à  ce  poste  de  Muchir 
ed  Daouleh,  ministre  des  Affaires  étrangères,  dont  les  tendances  pro- 
gressistes étaient  connues. 


III.   —  AFRIQUE. 

Algérie.  —  A  la  frontière  algéro-marocaine.  —  Le  gouvernement 
général  d'Algérie  a  décidé  le  5  août,  sur  le  conseil  de  l'autorité  mili- 
taire, d'interdire  tout  trafic  commercial  entre  l'Algérie  et  le  Maroc. 
On  sait  que  ces  échanges  ont  lieu  principalement  entre  le  marché 
algérien  de  Marnia  et  la  place  marocaine  d'Oudjda.  Les  commer- 
çants de  Marnia,  au  nombre  de  cinquante,  ont  protesté  par  voie  de 
pétition  au  gouverneur  général.  Le  pacha  d'Oudjda,  par  voie  de 
représailles,  a  en  effet  donné  l'ordre  aux  commerrants  marocains  de 
ne  pas  payer  leurs  créanciers  de  Marnia.  Or,  ceux-ci  disent  avoir  pour 
un  million  au  moins  de  créances  sur  le  Maroc. 

La  mesure  prise  sur  la  proposition  de  l'autorité  militaire  était 
néanmoins  rendue  nécessaire  par  l'habitude  fâcheuse  qu'avait  prise 
le  représenlanl  du  makhzen  à  Oudjda  de  ne  donner  suite  à  aucune 
des  réclamations  que  lui  soumettait  l'autorité  française.  Depuis 
quatre  ans,  une  seule  de  ces  réclamations  a  été  écoutée,  et  encore 
a-t-il  fallu  prendre  une  attitude  très  énergique.  Mais  la  suspension 
des  relations  commerciales  cessera  aussitôt  que  satisfaction  nous 
aura  été  donnée,  et  l'on  estime  que  cela  ne  saurait  tarder. 

L'expédition  de  Taodmi.  —  Le  Temps  a  reçu  de  Adrar  (oasis  saha- 
riennes) la  lettre  suivante  en  date  du  12  juillet: 

Les  méharistes  du  colonel  Laperrine  viennent  de  rentrer  de  leur  expé- 
dition à  Taodeni.  Ils  se  sont  rencontrés  avec  d'autres  méharistes  venus  de 
Tombouctou  à  Ilassi-el-Guettara.  C'est  la  seconde  rencontre  de  ce  genre 
qui  a  lieu.  La  première  s'était  produite  à  Timiaouine  en  1904.  Des  rivalités 
existant  alors  au  sujet  des  limites  à  assigner  aux  parcours  des  troupes 
algériennes  et  soudanaises,  elle  avait  été  assez  froide.  La  question  ayant 
été  réglée,  celle  de  cette  année  a  été  des  plus  cordiales.  Un  second  itiné- 
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rairi'.  rojoignatit  ceux  de  Caillé  et  de  Leuu,  aura  été  ainsi  tiaco  à  travers 
1»»  Saluui  .'t  ajoutera  beaucoup  à  notre  connaissance  du  pays. 

I.'<  ■:  iiristes  des  oasis  sahariennes  n'avaient  encore  pas  fait  une  cam- 
p.uu.'  uu^ji  dure.  A  l'aller,  le  trajet  entre  Achourat  et  Taodeni  a  été  très 
pénible  à  cause  du  manque  de  pâturage  surune  longueur  de  200  kilomètres. 
Les  béte»  sont  arrivées  exténuées.  Heureusement  la  petite  colonne  a  pu 
en  acheter  dix-neuf  à  Taodeni  même.  Au  retour  s'est  ajouté  à  ce  manque 
de  pâturage  la  mauvaise  qualité  des  eaux.  Les  puits  de  Taodeni  sont  salés. 
Le  premier  qu'on  rencontre  ensuite,  El  Biar,  l'est  aussi.  Ces  eaux  ne  désal- 
tèrent pas  et  les  hommes  ont  cruellement  souflV'rt  delà  soif.  Au  puits  sui- 
vant, celui  de  Tuihaya,  c'a  été  bien  pis.  Leseau.x  ressemblaient  exactement 
à  de  l'eau  de  savon  ;  comme  il  n'y  en.  avait  pas  d'autre,  il  a  bien  fallu  en 
boire.  Elles  se  sont  trouvées  un  vrai  poison.  Tous  les  hommes  sans  exception 
ont  enllé  d'une  fai;on  monstrueuse.  Et  il  leur  a  fallu  plusieurs  jours  pour 
dégontler  et  revenir  à  leurs  proportions  ordinaires.  Deux  d'entre  eux  sont 
restés  gravement  malades.  Le  colonel  Laperrine  pense  que  ces  phénomènes 
tiennent  à  l'action  que  ces  eaux  exerceraient  sur  le  cœur.  Les  savants 
pourront  établir  ce  qu'il  en  est,  car  on  en  a  rapporté  trois  bouteilles  qui 
vont  être  envoyées  à  l'analyse  à  Alger. 

Les  mines  de  sel  du  Taodeni  d'où  s'exporte  une  grande  partie  du  sel  qui 
se  consomme  dans  le  Soudan  ont  beaucoup  intéressé  nos  olBciers.  Les 
bancs  de  sel  sont  à  4  mètres  sous  terre.  Les  nègres  déblayent  cette  terre 
par  grands  carrés  et  extraient  ensuite  le  sel  situé  dessous. 

M.  Gautier,  le  savant  professeur  d'Alger,  qui  s'est  consacré  à  l'étude 
du  Sahara,  frappé  du  fait  que  tous  les  oueds  du  Sahara  central  et  que 
primitivement  le  .Niger  lui-même  paraissaient  se  diriger  vers  Taodeni, 
avait  t-mis  l'hypothèse  qu'il  avait  dû  exister  en  cet  endroit  autrefois  une 
petite  mer  intérieure,  une  sorte  d'autre  Tchad  où  se  réunissaient  les  eaux 
de  cette  partie  de  l'Afrique.  Les  constatations  faites  par  nos  officiers  ne 
sont  pas  favorables  à  cette  hypothèse.  S'il  existe  dans  le  Sahara  une 
grande  dépression,  ce  qui  reste  possible  et  même  probable,  ce  n'est  pas  à 
Taodeni  qu'il  faut  la  chercher.  Le  fond'où  se  trouvent  les  salines  est  de 
dimensions  restreintes  et  nettement  délimitées. 

Maroc  —  L'nnnrcliie  au  Maroc. —  Le  Temps  a  reçu  de  son  corres- 
pondant de  Tanger  la  dépêche  suivante  : 

L'état  d'anarchie  dans  la  région  de  Tanger  prend  de  graves  proportions, 
et  ses  inconvénients  commencent  à  se  manifester  dans  toutes  les  branches 
de  la  vie  économique  du  pays. 

On  sait  que  le  makhzen  a  retiré  dernièrement  à  Erraisouli  la  faculté 
d'intervenir  comme  caid  dans  les  formalités  de  vente  ou  d'achat  de 
terrains  situés  dans  la  banlieue  de  Tanger. 

Or,  Enaissouli  considère  cette  banlieue  comme  faisant  partie  de  sa 
juridiction.  Irrité  par  cette  mesure  du  makhzen,  qui  lui  supprime  le  ])lus 
gros  de  ses  revenus,  Erraissouli  a  fait  prévenir  les  notaires  et  arpenteurs 
indigènes,  dont  la  présence  est  nécessaire  pour  sanctionner  la  mutation 
de  propriété  d'un  terrain,  qu'ils  seraient  arrêtés  et  sévèrement  châtiés 
s'ils  exerçaient  leurs  fonctions  au  delà  de  l'enceinte  de  la  ville. 

Terrorisés  par  cette  menace,  ces  fonctionnaires  refusent  d'exercer  leur 
mini.stère  lorsqu'ils  en  sont  requis  par  les  intéressés.  En  fait,  le  droit 
d  acheter  ou  de  vendre  des  terrains  est  par  conséquent  momentanément 
supprimé,  au  grand  préjudice  d'intérêts  considérables. 

Le  point  le  plus  grave  de  cette  situation,  c'est  l'attitude  des  agents  d'Er- 
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raissouli  vis-à-vis  de  Mohammed  el  Torrès,  représentant  du  sultan  à  Tan- 
ger. Celui-ci,  sur  la  réclamation  d'une  légation  étrangère  dont  un  ressor- 
tissant réclamait  pour  les  formalités  d'achat  d'un  terrain  le  concours  des 
notaires  et  arpenteurs,  a  fait  intimer  l'ordre  aux  agents  d'Erraissouli  de 
cesser  leurs  menaces  contre  ces  fonctionnaires. 

Les  agents  d'Erraissouli  lui  ont  répondu  avec  une  déférence  ironique 
qu'ils  étaient  désolés  de  déplaire  à  Mohammed  el  Torrès,  mais  qu'ils 
n'avaient  d'ordres  à  recevoir  que  d'Erraissouli  et  qu'ils  étaient  par  con- 
séquent décidés  à  enlever,  pour  les  emmener  à  Zinat,  résidence  de  leur 
chef,  les  notaires  ou  autres  qui  s'aviseraient  de  procéder  aux  formalités  de 
vente  de  terrains  hors  des  portes  de  la  ville. 

On  se  demande  si  l'état  d'esprit  que  révèle  cet  audacieux  défi  à  l'auto- 
rité du  makhzen  permet  d'attendre  sans  danger  pour  la  sécurité  publi- 
que les  délais  prévus  pour  l'organisation  et  le  fonctionnement  de  la 
police  internationale. 


Afrique  occidentale.  —  Le  nouveau  régime  de  propriété  foncière 
dans  l'Afrique  occidentale.  —  Le  ministre  des  Colonies  vient  de  sou- 
mellre  à  la  signature  du  président  de  la  République  un  très  impor- 
tant décret  en  100  articles,  qui  organise  définitivement  le  régime  de 
la  propriété  foncière  dans  les  colonies  et  territoires  relevant  du 
gouvernement  général  de  l'Afrique  occidentale  française.  Cet  acte 
est  inspiré  des  principes  sur  lesquels  repose  le  système  foncier  des 
colonies  australiennes,  connu  sous  le  nom  de  système  de  VAct  Torrens, 
et  dont  l'application  à  plusieurs  de  nos  possessions,  la  Tunisie, 
Madagascar  et  le  Congo,  a  déjà  donné  d'excellents  résultats. 

On  sait  que  ce  système  est  essentiellement  caractérisé  par  l'imma- 
triculation des  propriétés  sur  des  livres  fonciers,  où  sont  consignas 
le  plan  et  la  description  exacte  de  l'immeuble,  et  où  toutes  les  char- 
ges, obligations  et  transmissions  qui  peuvent  ensuite  l'affecter  sont 
inscrilcs  dans  l'ordre  de  leur  date.  Tout  immatriculé  possède  ainsi 
une  sorte  d'étal-civil,  et  il  est  tenu  enregistrement  de  tous  les  droits 
que  peut  faire  valoir  sur  lui  soit  le  propriétaire,  soit  des  tiers.  La 
copie  authentique  de  l'acte  d'immatriculation,  maintenue  à  toute 
occasion  en  conformité  avec  le  registre,  sert  au  détenteur  de  titre  de 
propriété. 

Une  procédure  spéciale  est  prévue,  au  moment  de  l'immatricula- 
tion, en  vue  de  la  purge  des  obligations  pouvant  peser  sur  l'immeu- 
ble, et  afin  de  garantir  les  intérêts  des  tiers. 

Ce  régime  avait  été  déjà  partiellement  appliqué  dans  plusieurs 
des  colonies  relevant  du  gouvernement  général  de  l'Afrique  occi- 
dentale française.  Le  nouveau  décret  l'étend  à  tous  les  territoires  de 
cette  région  ;  de  plus,  il  réalise  d'utiles  simplifications  de  procédure  ; 
enfin,  innovation  particulièrement  importante,  il  ouvre  aux  indi- 
gènes la  faculté  de  faire  immatriculer  leurs  terres. 

Dans  des  pays  neufs  comme  nos  vastes  possessions  de  l'Afrique 
occidentale,  un  tel  système  présente  les  plus  grands  avantages.  La 
reconnaissance  et  la  consolidation  des  propriétés  sont  largement 
facilitées;  les  droits  immobiliers  sont  protégés   par  des  garanties 
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qui  ne  peuvent  être  contestées;  les  transactions  et  le  crédit,  grâce 
à  la  simplicité  et  ii  la  précision  des  litres  de  propriété,  deviennent 
plus  aisés. 

Eulin,  c'est  une  mesure  d'une  haute  portée  morale  et  civilisatrice 
que  de  donner  aux  indigènes  les  moyens  de  faire  reconnaître  comme 
droits  de  propriété,  aux  termes  de  la  loi  française,  leurs  droits  de 
détenteurs  précaires.  Ils  n'ont  plus  à  craindre  les  abus,  les  spolia- 
lions,  toujours  à  redouter  dans  des  sociétés  encore  rudiinentaires. 
L'homme,  plus  directement  attaché  à  la  terre,  voit  se  matérialiser 
en  quelque  sorte  sous  ses  yeux  les  résultats  de  son  ellort.  Il  a  cons- 
cience de  travailler  à  la  constitution  d'un  patrimoine,  c'est-à-dire 
d'une  valeur  qui  peut  lui  survivre  et  passer  à  ses  descendants.  Le 
sentiment  de  la  propriété  individuelle  relève  sa  dignité  et  stimule 
son  énergie. 

Le  décret  pris  par  M.  Leygues  constitue  la  garantie  la  plus  sûre 
d'ordre  et  de  paix.  Rien  ne  peut  nous  attacher  plus  fortement  les 
indigènes  et  lesassocier  à  notre  œuvre  colonisatrice  que  les  mesures 
que  nous  prenons  pour  leur  assurer  la  juste  rémunération  de  leur 
travail  et  la  jouissance  paisible  de  leurs  biens. 


Ethiopie.  —  L'acrord  ahyssin.  —  D'Addis-.\baba  sont  arrivés  des 
télégrammes  rassurants  touchant  l'adhésion  de  Ménélik  à  la  conven- 
tion stipulée  à  Londres  entre  l'Italie,  la  France  et  l'.Xngleterre,  au 
sujet  de  l'Ethiopie.  Dans  lecourant  docemois,  cetteconventionretour- 
nerait  en  Europe,  munie  du  sceau  du  négus.  Le  texte  de  l'accord 
sera  communiqué  par  les  trois  gouvernements  contractants  à  leurs 
Parlements  respectifs,  et  on  assure,  en  outre,  que  l'Italie  proûtera 
de  l'occasion  pour  publier  un  nouveau  Livre  Vert  sur  l'Ethiopie,  qui 
contiendra  d'importants  documents  à  prtjpos  du  développement  de 
l'influence  de  l'Italie  dans  cette  région  depuis  une  dizaine  d'années. 


I 
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I.  —  EUROPE. 

Gibraltar.  — Le  commerce  des  charbonnages  en  1905.  —  Le  décrois- 
sement  constant  que  le  commerce  du  charbon  dans  le  port  de  Gibraltar 
subit  depuis  l'année  1890,  s'est  fortement  aggravé  en  1905.  Pendant 
le  dernier  exercice,  les  navires  relàcheurs  n'ont  en  effet  embarqué 
que  90.000  tonnes  de  houille. 

Le  tableau  ci-dessous  donne  un  aperçu  de  la  marche  du  trafic  des 
chai'bonnages  dans  les  quinze  dernières  années  : 

1888 506.000 

1889 5G2.000 

1890;.. 450.000 

1900 30.3.000 

1901 219.000 

190-2 107.000 

1903 124.000 

1904 153.000 

1905 90.000 

La- légère  reprise  constatée  en  1904  était  due  à  des  circonstances 
particulières  et  passagères. 

La  concurrence  que  le  port  d'Alger  fait  au  port  de  Gibraltar  depuis 
une  vingtaine  d'années,  comme  havre  de  ravitaillement,  a  été  en 
1905,  comme  au  cours  des  années  précédentes,  la  principale  cause 
du  décroissement  du  trafic  charbonnier  dans  cett(;  possession  bri- 
tannique. 

Au  cours  de  l'année  1903,  huit  bâtiments  de  guerre  français  sont 
venus  charbonner  à  Gibraltar;  ils  ont  embarqué  dans  ce  port 
2.000  tonnes  de  houille. 

Les  pri.K  établis  par  le  syndicat  des  marchands  de  charbon  à  Gi- 
braltar ont  été  les  suivants  en  1905  : 

La  tonne  de  houille,  livrée  au  trou  de  soute  du  navire,  le  long  du 
ponton,  par  marché  isolé  27  francs  et  par  marché  à  l'année  20  fr.  25. 

Livraisons  sur  chalands,  supplément  de  4  fr.  33  par  tonne. 

Au  1"  janvier  1900,  les  pri.x  ont  été  fixés  à  23  francs  et  23  fr.  75, 
au  ponton. 

Au  l*"""  mars  1900,  les  prix  de  l'année  1905  ont  été  rétablis,  soit 
27  fr.  50  et  20  fr.  25,  au  ponton. 

Malte.  —  Jfouvemmt  commercial  et  maritime  en  1903.  —  Le  revenu 
brut  des  douanes  de  Malte,  pendant  l'année  1905,  a  élé  de 
0.938.033  fr.  40^  accusant  une  diminution  de  187.839  fr.  73  sur  le 
montant  perçu  dans  le  cours  de  l'exercice  précédent. 

Le  revenu  a  été  de  0.032.917  fr,  00,  soit  une  moins-value  de 
200.350  fr.  85  par  rapport  à  l'année  1904.  Ce  chiffre  est  encore  infé- 
rieur de  128.444  fr.  53  aux  prévisions  qui  avaient  été  faites. 


RENSEIGNEMENTS    ÉCONOMIQL'ES  251 

Les  principales  diminutions  ont  porté  sur  les  farines,  la  bière,  le 
sucre  et  les  droits  de  dépôt  de  charbon  sur  les  quais  publics. 

Les  augmentations  ont  atteint  surtout  le  blé,  le  pétrole,  le  vin,  le 
labae  et  les  droits  de  tonnage. 

Les  tableaux  ci-dessous  donnent  un  aper(;u  du  mouvement  de  la 

navigali-m  : 

Droits  de  tonnage. 

\'apeurs augmentation:     francs         lO.îiOO     » 

Voiliers —  —  4.189  3.n 

Total  lie  l'augmentation  francs         14.689  :VS 

L'accroissement  du  nombre  des  vapeurs  a  été  de  134  et  celui  des 
voiliers  57. 

TONNAGE 

Vapeurs augmentation  300. 407  tonnes 

Voiliers —  13.400      — 

Total  île  l'augmentation...  373.813  tonnes 

Sur  les  navires  anglais  on  constate  une  augmentation  de  334.517 
tonnes  et  sur  les  navires  étrangers  également  une  augmentation  de 
39.29r.  tonnes. 

Le  tableau  ci-dessous  permettra  de  se  rendre  compte  du  mouve- 
ment de  la  navigation  dans  ce  port  pendant  les  années  1904  et  1005. 

ENTHÉES 
\'.i|)eurs  Voiliers  Total 

.Années  Nombre      Tonnage       Nombre     Tonnage      Nombre       Tonnage 

I90i 2.414     3.520.884       1.211       67.390       3.02^.       3.004.274 

19ijri 2.n.^.ri     3. 000.. ".24       1.258       79.978       3.813       3.9SC..50i 

lyo.". 

AuL'iiH-ntaiioti-  1(1  .;:  '."iLi  i:        12. :.^^  l^^  392.228 

SORTIES 

Vapeurs  Voiliers  Total    

.\iiiii-.v  Nombre      Tonnage       Nombre     Tonnage      Nombre      Tonnage 

1901 2.414     3.r)2:i.9;;r,       1.193       C:i.()39       3.007       3.590.994 

1903 2  551     3.8'.i9.0éS       1.27s       si.'m.s       i^sj'.'       3.980.576 

rj05 
Augmentation.         137         373.093  85       10.429  222  389.522 

II.  —   A.S1E. 

Indo  Chine.  —  Le  commerce  en  1905.  —  L Office  colonial  vient  d'éta- 
blir couime  suit  les  chiffres  du  mouvement  du  commerce  général 
de  rindo-Chine  en  1905.  Le  commerce  total  (importation  et  expor- 
lalion  réunies  de  marchandises  de  toutes  sortes)  s'est  élevé  aune 
somme  totale  de  423.317.93-2  francs  ;'c'esl  une  augmentation  de 
81.948.581  francs  sur  l'année  précédente  et  de  100.073.020  francs  sur 
la  moyenne  de  la  période  quinquennale  antérieure  à  1904. 
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A  l'importation  les  valeurs  ont  atteint  le  chiffre  de254.o60.2"9  fr.  ; 
elles  ont  été  ainsi  supérieures  de  09. 56-4.015  francs  à  celles  de 
l'année  précédente  et  de  89.887.595  francs  à  la  moyenne  quinquen- 
nale. 

Les  exportations  ont  atteint  le  chiffre  de  169.757.6;53  francs  en 
augmentation  de  12.383.960  francs  sur  l'année  précédente  et  de 
16.785.425  francs  sur  la  moyenne  quinquennale. 

La  part  de  la  France  dans  ce  mouvement  commercial  a  été  de 
138.697.020  francs  dont  107.86i.651  francs  à  l'importation  et 
30.832,369  francs  à  l'exportation,  présentant  30,3  %  du  commerce 
total,  42,3  %  des  marchandises  importées  et  18,2  %  des  marchan- 
dises exportées. 

Le  commerce  avec  les  autres  colonies  représente  6,010.378  francs 
dont  4.089.211  francs  pour  l'importation  et  1,921.367  francs  pour 
l'importation,  soit  1  %  du  commerce  total,  1,7  %  de  l'importation 
et  0,3  %  de  l'exportation. 

Les  échanges  avec  les  pays  étrangers  se  sont  élevés  à 
278.610.334  francs  dont  142.000.417  francs  à  l'importation  et 
136.003.917  francs  à  l'exportation,  soit  68,7  ",  du  commerce  total, 
56  %    de  l'importation  et  91,4    „   de  l'exportation. 

II.  —  AFRIQUE, 

Ile  de  la  Réunion.  —  Le  commerce  en  1904.  —  Voici,  d'après  V Office 
coloniûl^  les  résultats  du  commerce  de  la  Réunion  pour  l'année  1904, 
comparés  à  ceux  de  l'exercice  1903  : 

IMPORTATIONS 

Différence  en 
1903  1904  1904 

De  France 12.038.848       10.264.720    —    1.774.128 

Des   colonies  f.raiiraiscs 1.. 339. 181         3.738.260     —     2.399,079 

De  l'étranger '. 8.130.559         3.302.890     —     2.827.669 

Totaux 21.508.588       19.305,870     —     2.202.718 

EXPORTATIONS 

Différence  en 
1903  1904  1904 

En  France 18,372.714       12,799.651     —     5.573,063 

Dans  les  colonies  fraïK.aises.  348.201  224.558    —        123.643 

A  l'étranger 470.985  558.474    -f-  87.489 

Totaux 19.191.900       13.582,683     —     5.009.217 

TOTAUX   GÉNKR.AUX 

Différence  en 
1903  1904  1904 

France 30.411.562      23.064.371     —     7.347.17! 

Colonies 1.687.382         3.962.818     -!-     2.275.436 

Etranger 8  601.544        5,861.364    —     2.740.180 

Totaux 40.700.488       32.888.553     —     7.811.935 
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MI.MSTÈRE  DFS   AFFAIHES  ÉTUA.X^KRES 

M     i,  :    1  mot  iiDiaiiie  iniiustrc  ['li'iiipiit.  de  l'raiice  au  (iualomala  ; 
M     (liai  do  Plancy  est  nomme   ininistro   plcnipot.  de  l'rance  au  Siam  ; 
M.  li.iis.  promu  consul  crénéral,  est  désig.  piour  Tclienlou  ; 
M.  lUIiii,  promu  consul  général,  estdésig.  pour  Séoul  ; 
M    \"icilhomme  est  appelé  au  vice-consulat  de  Rcclit  ; 
M.  Ilaiichecorne,  interjirèle,  es^tappclé  au  poste  de Tchung-King  ; 
M     I>oire,  interprète,  est  appelc  au  vice-consulat  de  Swatow  ; 
M.    Lecomte.  interprète,  est  appelé  au  vice-consulat  d'Amoy  ; 
M.  Vérondart,  interprète,  est  appelé  au  vice-consulat  de  Nankin  ; 
M.  Lcfèvre,  interprète,  est  appelé  au  vice-consulat  de  Niou-Tcliouang  ; 
M.  llofl,  vice-consul,  est  appelé  au  vice-consulat  de  Saffi  ; 
M.  Uoca  d'Huyteza,  vice-consul,  est  appelé  au  vice-consulat  de  Mazagan  ; 
M.  Boudet,  vice-consul,  est  chargé  du  consulat  do  Battambang  ; 
M.  Al'cI,  consul  de  !'■•  cl.,  est  nommé  consul  à  Malaga  ; 

M.  Marinacce  Cavallace,  consul   de  2=  cl.,  est  chargé  du  vice-consulat  de  Tar- 
ragone  ; 
M.  Filippi,  consul  de  2*  cl.,  est  attaché  à  la  légation   de  France  à  Tanger  ; 
M.  Munin,  consul  de  2*  cl.,  est  chargé  du  vice-consulat  de  Bologne; 
M.  Choublier,  consul  de  2*  cl.,  est  appelé  au  consulat  de  Philippopoli  ; 
M    Krajenski,  vice-consul  de  l"  cl.,  est  appelé  au  vice-consulat    d'Uskub  ; 
M.  Philip  est  chargé  du  consulat  de  France  à  Monaco  ; 
M.  Guiard,  attaché  d'ambassade,  est  promu  secret,  d'ambassade  de  3*  cl. 
L'eiequaiur  a  été  accordé  à  MM.  : 

A.-J.-t^.  des  Barres,  vice-consul  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Hyères  ; 
Le  chevalier  lîi/zardo-Rizzeto,  consul  d'Italie   au  Havre  ; 
F. -Jean  Allum,  vice- consul  de  Danemark  à  Boulogne-sur-Mer  ; 
Léon  Lateu.v,  vice-consul  de  Suède  à  Calais  ; 
Gcorgo-Fraiiçi'is  BctimI.-.  vice-consul  de  Suéde  à  Dunkerque. 

Sll.MSTÈUE   DE   LA  CL'ERBE 

TrunpcM   métropolitaines. 

INFANTERIE 

Missions  —  M  le  capil.  d  Ollone  est  mis  hors  cadres  pour  remplir  une 
miftsion  en  Indo-Chine. 

GÉXIE 

Cochinchine. —  M.  Paternelle,  offic.  d'admin.  de  2*  cl.,  est  désig.  pour  le 
aerrice  il.-  constructions  milit.  à  Saigon. 

Afrique  Occidentale  —  M.  le  sous-Ueul.  Vasson  est  désig.  pour  servir  à  la 
Côte  d  Ivuire. 

TroapeH  coloniales 

l.NK.VNTEHIE 

Chine.  —  M.  les  Ueut.  Coulon  et  Carpeaux  sont  désig.  pour  servir  au 
16»  règ. 

Indo-Chine.  —  M.  le  colonel  Ilocquart  est  nommé  chef  d'état-major  des  trou- 
pes de  lln.i.j-Chin--; 

M.  le  lieul.  Coppey  est  désig.  pour  faire  partie  de  la  commiss.  de  délimitation 
entre  llndo-Chine  et  le  Siam. 

Cochinchine.  —  ^L  sous-Ueul.  Cognon  est  affecté  au  11*  rég.  ; 

MM.  le  capil.  Noire  et  le  Ueut.  Van-Ryckeghem  sont  désig.  pour  le  12*  rég.; 

M.  le  Ueut.  Fournier  est  placé  au  1*''  annamites  ; 

MM.  le  clief  de  bat.  Kauffer  et  les  Ueut.  Barreau  et  Derendinger'sonl  affectés 
»u  2'  annamites. 

Tonkin.  —  M.  le  ca/>i^Guérin  est  désig.  pour  servir  au  Tonkin  ; 

MM.  le   Ueut.  Abric  et  le  sous-lieut.  Verly  sqnt  affectés  au  9*  rég.  ; 

MM.  le  chef  de  bal.  Desmarcts  et  le  capil.  Verhaeghe  sont  placés  au  10«  rég.  ; 
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M.  le    capit.  Séguin  est  désig.  pour  le  18*  rég.  ; 

M.  le  chef  de  bat.  Brémaad  est  affecté  au  bataill.  de  tirailleurs  de  frontières  ; 

MM.  les  lleul.  Chaumont  et  Moret  et  les  sous-lieul.  Larsonneur  et  Cotard  sont 
affectés  i"  tonkinois  ; 

MM.   les  capil.  Bastien,  Le  Dô  et  Madaule  sont  désig.  pour  le   2'  tonkinois; 

MM.  le  lient.  Marin  et  le  sou-f-lieut.  Vincent  sont  placés   au  3«  tonkinois; 

MM.  le  capit.  Postaire,  le  lient.  Dodat  et  les  sous-lieul.  Monier  sont  affectés 
au  l^  tonkinois 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  lient.  Schmitt  est  désig.  pour  servir  au  bataill. 
de  l'A.  O.  F.; 

M.  le  lient.  Delassalie  est  affecté  au  l»""  sénégalais  ; 

M.  le  lient.  Vallier  est  désig.  pour  le  2*  sénégalais  ; 

M.  le  c/ief  (le  bat.  Chasles  est  placé  au  4*  sénégalais  ; 

M.  le  lient.  Perreaux  est  placé  hors  cadres  au  Sénégal  et  Niger. 

Madagascar.  —  MM.  le  Ueut.  Roy  et  le  sous-lieut.  de  Béon  sont  affectés  au 
!«''  malgaches. 

Martinique.  —  M.  le  capil.  Roy  est  désig.  pour  servir  au  bataill.  des 
Antilles. 

ARTILLERIE 

Officiers  (l'administration. 
Afrique  Occidentale.  —  MM.  les  slaç/iaires  de  ['■^  cl.,  Guérin  et    Rebeyrotte 
sont  désig.     pour  servir  aux  travaux  publics  de  la  Cote  d'Ivoire. 

MlxMSTLRE  DE  L\  HARIXE 

ÉTAT-MAJOR     DE     LA     FLOTTE 

Extrême-Orient.  —  M.  le  capil.  de  vaiss.  Rochas  est  nommé  au  command. 
du-Bruix  ; 

M.  le  capil.  de  frég.  Florins  est  nommé   au  command.  de  la  Javeline  ; 

M.  le  capit.  de  frég.  Mauger  est  nommé  au  command.  du  Chaiizy  ; 

M    \e  capit.  de  frég.  Amet  est  nommé  au  command.  du  Guichen  ; 

M.  le  capit.  de   vaiss.    Tracou  est  nommé  au  command.  du  d'Entrecasteaux  ; 

M.  le  capit.  de  frég.  Fournier  est  nommé  au  command.   de  V Alger  ; 

Sont  désig.  pour  embarq.  sur  le  même  bâtiment  : 

MM.  le  lient,  de  vaiss.  Fortin  ;  les  enseig.  de  vai:is.  Guibert,  Perlemoine, 
Bonelli,  Dupuy,  de  Maussion  de  Condé  et  les  mécan.  princ.  de  2*  cl.  Bouisson, 
Pontoiseau  et  Aynie. 

M.  le  lient,  de  vaiss.  Gallaud  est  nommé  au  command.  d'un  torpilleur  des  mers 
de  Chine. 

M.  Venseig.  de  vaiss.  Desmazures  est  désig.  pour  embarq.  comme  second  sur  le 
Protée  ; 

M.  le  mécanic.  princ.  de  l'e  cl.  Bour  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  croiseur 
A  Iger  ; 

Les  aspirants  de  l""*  cl.  sont  désig.  pour   embarq.  : 

MM.  Leloup,  Boueil,  Thomas,  Denis  de  Rivoyre,  Robert  et  Barbier,  sur  le  croi- 
seur Alger; 

MM.  Bonis,  Faivre,  Fouace,  Muiron,  d'Halewyn,  Ghanteau,  Guédras  et  Barbier, 
sur  le  Bruix  ; 

MM.  Le  Terrier,  Souquet,  Lepelletier,  Gaudin  de  Villaine,  Mauconduit,  RoJiin 
et  Latly,  sur  le  C/ianzy  ; 

Atlantique.  —  MM.  les  aspira7its  de  l''^  cl.  Brisset,  Babaud,  Spire,  Couil- 
laud,  Gilardoni  et  Pineau  sont  désig.  pour  embarq.  dans  la  division  navale  de 
l'Allantique. 

Océan  Indien.  —  M.  capit.  de  vaiss.  Lormier  est  nommé  au  command.  du 
Desca)les; 

M.  Vaspiranl  de  l"""  cl.  Urvoy  de  Portzamparc  est  désig.  pour  embarq.  sur  la 
Surprise  ; 

MM.  les  aspirants  de  1"  cl.  Wachowski,  Paillé,  Darrouzet  et  de  Gamhourg, 
sont  désig.  pour  embarq.  sur  le  Desca?'<es  ; 

Pacifique.  —  M.  Vaspiranl  de  1"  cl.,  Lorfèvre  est  désig.  pour  embarq.  sur 
la  Zélée  ; 
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MM.  les  aipiranls  de  {">  cl.,  Thierry  d'Ari,'L-alicu,  Le  Dautec,  Uioult,  Cliaumié, 
SicarJ  et  Ziéijler  sont  désig.  pour   eiubarq.  sur  le  Catinat. 

Sénégal  —  M.  le  capit.  de  ff^Q.  Paillel  est  nommé  au  command.  du  Maiiijot  et 
de  la  nuirne  an  Sentirai. 

CORPS    nu    COUMISSARIAT 

Extrême-Orient.  —  M.  le  commiss.  de  2*  cl.  Roussel  est  désig.  jiour 
embanj.  sur  le  croist-ur  .Myer. 

SERVICE    DE    SA.NTÉ 

Extrême-Orient   — M.  lo  méd.  de    r*   cl.,  Lucciardi  est  désig.  pour  embarq. 

sur  le  croiseur -l/yt'/-. 

sii.MSTi:ui:  des  colo.mes 

M.  Tawlier  (William  .  secrétaire  général  de  2*  classe  des  colonies,  est  nommé 
secrétaire  général  du  gouvernement  de  la  Guadeloupe. 

Sont  nommés  : 

Greflier  de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  de  Fort-Possel  (Congo), 
M.  Tornezy. 

Greflier  de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  de  Ouesso  (Congo), 
M.  Dulm. 

LÉGION    d'honneur 

Sont  promus  ou  nommés  : 

Au  grade  d'officier. 
M.M.  Salles,  inspecteur  de  i'"  classe  des  colonies. 
Wahl,  ingénieur  en  chef  de  2*  cl.  de  la  marine, 
bonlioure  (L.-A.),  gouverneur  de  l'«  cl.  des  colonies. 

Au  grade  de  chevalier, 
MM    Ducet  (Marie-Joseph),  suus-chef  de  bureau  à  l'administration  centrale. 
Cor    II. -F. -C),  secret,  général  de  1"  cl.  des  colonies. 
Rognon  (C.-.\.),  secret,  général  de  {^*c\.  des  colonies. 
Bouche  (F.),  avocat  général  près  la  courde  l'Indo-Chine. 
.Moulié  (J.-E.),  administr.  de  l''*  cl,  des  services  civils  de  l'Indo-Chine. 
Ilinault  (II.-C.-J.-L.-A.),  administrât,  en  chef  de  2*  cl.  des  colonies. 
Lanienois  (H.),  ingénieur  en  chef  de  2«  cl.  des  travaux  publics. 
I:Iscande  (J.-B.),  directeur  des  postes  et  des  télégraphes  on  Indo-Chine. 
Lemce  (.\.-M.-V.),  inspect.  de  3*  cl.  des  colonies. 
Théodore  (.\.-D.),  commiss.  de  i"  cl.  des  troupes  coloniales. 
.\rnould  (L.-L.-A.),  médecin-major  de  2"  cl.  des   troupes  coloniales. 
Le  Scour  (Y.),  médecin  depuis  1888  en  Nouvelle-Calédonie. 
Heim  (L.-F.),  professeur  u  l'école  nationale  supérieure  d'agriculture  coloniale. 
Perquel  (L.),  membre  «lu  conseil  supérieur  des  colonies. 


BIIîLIOGKAPiriE  —  LIVRES   ET  REVUES 


La  Revue  des   Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  publiera  un  compte  rendu 
bibliographique  de  tous  les  ouvrages  dont  il  lui  aura  été  adressé  deux  exemplaires. 


La  Question  marocaine,  d'après  les  documents  du  Livre 
Jaune,  par  A. -H.  Muulin.  Un  vol.  in-8'-  de  ITî-  i>ayL-s.  A.  Rousseau, 
éditeur,  l'aris,  1900, 

Ce  livre  est  un  exposé  sommaire  des  documents  rassemblés  dans  le 
Livre  Jaune.  Il  ne  s'agit  donc  pas  d'une  étude  jiersonnelle,  mais  l'auteur  a 
pensé  avec  raison  qu'il  y  avait  intérêt  à  résumer  une  partie  de  ces  docu- 
ments de  façon  à  mettre  le  public  à  même  de  connaître  la  substance  du 
Livre  Jaune. 
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La  Conférence  d'Algésiras,  par  ***.  Un  vol.  in-S"  de  224  pages  avec 
huit  croquis  hors  texte.  Berger-Levrault  et  Créditeurs.  Paris-Nancy, 
l'JOe. 

Cet  ouvrage,  donlTauteur  a  cru  devoir  garder  l'anonymat,  a  paru  il  y  a 
quelques  semaines  déjà,  au  moment  où  s'ouvraient  les  travaux  de  la  Con- 
férence; il  est  donc  venu  à  un  moment  particulièrement  propice.  Mais  il 
est  encore  d'actualité  en  raison  du  vif  intérêt  que  présente  son  caractère 
documentaire  et  en  quelque  sorte  historique.  Un  rapide  exposé  du  plan 
adopté  par  l'auteur  démontre  d'ailleurs  que  son  volumerest  et  restera  ins- 
tructif à  consulter.  Le  travail  est  divisé  en  trois  parties  :  la  première  est 
consacrée  aux  traités  passés  avec  le  Maroc  et  aux  accords  récents;  la 
deuxième  retrace  les  compétitions  dos  puissances  et  le  rôle  de  la  France  ; 
la  troisième  expose  les  difficultés  survenues  à  la  frontière  algéro-maro- 
caine,  les  expéditions  au  Touat,  à  Figuig  ainsi  que  les  affaires  de  Taghit 
et  d'El  Moungar.  Cette  simple  énumération  suffit  à  prouver  que  l'ouvrage 
n'estpas  d'une  actualité  éphémère,  mais  bien  d'un  intérêt  permanent. 
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QUESTIONS 
DlPLàMATlOLES  ET  COLONIALES 

L'ESPAGNE    IVAUJOURD'HUI 


II' 

L'Espag:nc  est  entrée,  depuis  la  perle  de  ses  colonies,  dans 
une  période  nouvelle  ;  elle  a  commencé,  enfin,  à  s'étudier 
elle-même,  à  corriger  les  conditions  naturellement  médiocres 
de  son  marché  intérieur,  à  s'inquiéter  d'œuvres  pratiques 
auxquelles  la  politique  fait  trop  de  tort  encore,  mais  qui  s'im- 
posent plus  impérieusement  chaque  jour  à  la  sollicitude  des 
pouvoirs  publics.  Bien  qu'unifiée  depuis  plus  de  quatre  siècles, 
l'Espagne  a  gardé,  surtout  en  matière  économique,  bien  des 
traits  du  régionalisme  qui  procède  immédiatement  de  sa  géo- 
graphie :  pendant  longtemps,  et  l'on  pourrait  dire  jusqu'au 
début  du  xx"  siècle,  seules  quelques  provinces  cotières  entre- 
tinrent des  relations  commerciales  avec  le  dehors;  la  Catalogne 
était  la  façade  maritime  de  ce  rude  et  fier  Aragon  dont  les  sol- 
dats s'installaient  dans  les  Deux-Siciles,  venus  sur  des  bateaux 
catalans;  Valence,  iMurcie,  Alicante,  participaient  à  la  civi- 
lisation particulière  de  la  Méditerranée  occidentale.  Paysans  et 
pécheurs,  les  habitants  des  provinces  basques,  des  xVsturies,  de 
la  Galice,  ne  soupçonnaient  même  pas  les  richesses  minières 
de  leur  sous-sol.  Ouant  à  la  Castille,  après  avoir  achevé  sa  croi- 
sade contre  les  Maures,  elle  continuait  son  expansion  guerrière 
en  expédiant  au  Nouveau  Monde  des  soldats  et  des  moines, 
mais  pas  de  commerçants. 

Charles  III,  le  plus  grand  souverain  espagnol  des  temps 
modernes,  eut  le  premier  l'intuition  des  nouveautés  néces- 
saires; il  tenta  de  rendre  solidaires  des  provinces  qui  avaient 
mis  jusqu'alors  une  sorte  de  coquetterie  à  s'ignorer  les  unes  les 
autres;  il  reprit  les  travaux  du  canal  d'Aragon,  abandonnés 
depuis  Charles-Quint,  décréta  la  libre  circulation  des  grains 
dans  tout  le  royaume,  ouvrit  des  routes  et  des  écoles,  inaugura 

'  Voy.  Quesl.  dipl.  e'  col.,  16  août  19Ût,. 

QcssT.  DiPL.  KT  Col  —  t.  ixii.  —  n"  220.  —  i«'  iEPTEMUitE  1906.  17 


258  QUESTIONS    DIPLOMATIQUIiS    ET    COLONIALES 

le  premier  service  postal  entre  la  Corogne,  la  Havane  et  Buenos- 
Ayres.  Mais  après  lui  l'Espagne,  entraînée  dans  des  complica- 
tions politiques,  n'a  pu  continuer  les  traditions  de  ce  règne 
réparateur;  elle  a  dû  subir  la  liquidation,  cruelle  à  son  amour- 
propre,  d'un  long  passé  d'inertie  et  de  fautes,  et  c'est  de  nos 
jours  seulement  que,  débarrassée  du  poids  mort  de  ses  colonies, 
elle  peut  se  promettre  d'inaugurer  une  ère  meilleure.  Depuis 
le  traité  de  Paris  (1898),  des  changements  économiques  s'ac- 
complissent en  Espagne  ;  môme  des  industriels  se  sont  avancés 
avec  une  fougue  trop  peu  calculée  dans  les  voies  nouvelles  et  de 
là  une  sorte  de  crise  de  croissance,  dont  nous  sommes  témoins 
en  ce  moment;  mais,  à  moins  que  le  gouvernement  ne  tombe 
dans  l'erreur  d'un  protectionnisme  exclusif,  il  est  permis  de 
croire  que  cet  arrêt'sera  passager. 

L'Espagne  apprend  aujourd'hui  sa  géographie;  c'est  un 
immense  progrès  :  elle  a  compris  comment  le  régime  de  ses 
transports  doit  être  adapté  aux  divisions  de  son  relief  intérieur, 
série  de  plateaux  que  séparent  de  hautes  bordures  monta- 
gneuses; elle  s'aperçoit  que  le  chemin  de  fer  à  voie  très  large 
(1  m.'  67),  qu'elle  a  naguère  adopté,  n'est  pas  un  instrument 
pratique  pour  ses  réseaux  secondaires,  auxquels  convient  un 
type  plus  souple  et  moins  cher.  Elle  a  reconnu  aussi  l'erreur 
profonde  des  pasteurs  et  cultivateurs  de  Gastille,  qui  ont  détruit 
partout  les  arbres  pour  faire  des  pâturages  et  sauver  les  grains 
du  bec  des  oiseaux;  de  là  ces  recherches  sur  l'hydraulique 
agricole,  auxquelles  un  ministre  des  Travaux  publics,  M.  Gasset, 
a  attaché  son  nom;  les  cultures,  en  Espagne,  souffrent  d'une 
mauvaise  distribution  des  eaux,  beaucoup  plutôt  que  de  la 
rareté  des  pluies  ;  la  circulation  des  denrées  est  entravée  par 
l'absence  de  routes  vicinales  et  de  chemins  de  fer  régionaux. 
La  structure  du  pays  est  telle,  que  l'on  ne  peut  lancer  à  travers 
la  péninsule  des  trains  aussi  rapides  que  ceux  des  plaines  de 
l'Europe  du  Nord,  mais,  ceci  entendu,  il  est  clair  que  l'outillage 
économique  de  l'Espagne  est  encore  très  rudimentaire,  qu'il 
apparaît  fait  de  pièces  et  de  morceaux,  sans  plan  d'ensemble,  un 
peu  comme  dans  notre  Algérie  toute  proche,  où  les  mêmes 
questions  se  posent  aussi,  presque  dans  les  mêmes  termes. 

Sur  l'ordre  du  ministre  des  Travaux  publics,  une  vaste 
enquête  a  été  instituée  dans  toute  la  péninsule  à  l'effet  de 
préparer  un  programme  général  d'hydraulique  agricole;  les 
résultats  en  ont  été  publiés  dans  un  volume  plein  de  renseigne- 
ments *,  mais  que  l'on  aurait  voulu  complété  par  un  chapitre 

^lEl  Hegadio  en  Espana,  Madrid,  1901,  ia-8». 
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lie  conclusions,  où  tous  les  travaux  parlit'ls  oussciil  été 
coiulonst'S  et  encadrés.  Pour  ipii  parcourt  l'Kspaf^^ne  aujour- 
iriiui,  rimprossion  est  toujours  triste,  parfois  iJoii^Miante  de 
con-tater  conil>ieu  la  circulation  de  ses  eaux  est  médiocre,  et 
j)our  ainsi  dire  sauvage  :  en  été,  les  rivières  sont  à  peine 
visibles,  minces  filets  d'eau,  ciiapelets  de  marcs  presque 
stagnantes  au-dessus  desquelles  les  ponts,  haut  perchés,  sem- 
blent des  folies  d'architectes;  la  campagne  riveraine  est  grise, 
altérée;  la  verdure  se  restreint  à  la  bande  des  berges  et  aux  îles. 
Aux  crues  de  printemps,  d'énormes  torrents  bourbeux  coulent  à 
pleins  bords,  se  déchirant  aux  éperons  protecteurs  des  ponts; 
on  les  voit  souvent  entraîner  des  arbres,  des  objets  mobiliers, 
parfois  des  bestiaux.  Ils  ollrenl  ainsi  le  spectacle  d'une  nature 
capricieuse,  brutale  et  souveraine;  ils  passent,  hostiles  toujours 
à  ce  qui  les  entoure,  tantôt  par  leur  emportement  et  tantôt  par 
leur  indigence... 

liégler  ces  fantaisies,  compenser  ces  extrêmes,  tel  est  lubjet 
de  la  politique  hydraulique.  Les  Maures,  jadis,  étaient  des 
maîtres  en  l'art  des  irrigations;  mais  ils  ne  déboisaient  pas  et 
s'ajipliquaienl  à  ménager  les  sources  des  eaux;  leurs  travaux,  à 
peine  remaniés,  subsistent  encore  dans  les  provinces  de  Murcie 
et  de  Valence,  ainsi  que  dans  la  vega  de  Grenade.  Mais  partout 
ailleurs,  les  soldats  valeureux  qui  les  avaient  cliassés  ne  les  ont 
pas  remplacés  comme  agriculteurs  ;  l'Andalousie  est  certaine- 
ment moins  riche  aujourd'hui  qu'au  temps  des  Khalifes  de 
Cordoue;  en  l'année  présente,  elle  esta  bout  de  souffle  après 
deux  printemps  sans  pluie,  et  l'extraordinaire  sobriété  de  ses 
habitants  ne  suffit  pas  à  la  préserver  de  la  famine.  Le  Guadal- 
quivir  se  déroule,  plus  constant  cependant  que  les  Ileuves  du 
centre  de  l'Lspa^ne,  à  travers  des  steppes  désolées;  de  loin  en 
loin,  un  rustique  manège  de  bois  monte  quelques  seaux  d'eau 
f>our  arroser  un  loj)in  de  terre.  Le  sol  andalou  est  riche,  pour- 
tant, des  qu'il  est  irrigué  ;  Xérès  qui  eut  la  bonne  fortune  d'clre 
servie  par  des  iulluences  parlementaires  puissantes,  a  mainte- 
tenant  un  paitlano  (réservoir^  qui  emmagasine  les  pluies,  et 
des  usiniers  y  ont,  avec  grand  succès,  établi  des  barrages.  En 
Aragon,  les  travaux  du  Canal  Impérial  seront  prochainement 
complétés,  et  d'autres  canaux  ou  réservoirs  ont  été  construits, 
dans  des  conditions  qui  font  honneur  aux  ingénieurs.  Partout, 
en  Espagne,  on  demande  des  pantanos,  les  autorités  locales, 
des  syndicats  de  propriétaires  s'associent  aux  pouvoirs  publics; 
l'administration  centrale  de  ce  service,  à  Madrid,  se  distingue 
par  sa  bonne  tenue  et  la  méthode  de  son  elïort.  Il  y  a  donc  là 
une  nouveauté  intéressante,  et  nous  espérons  que  nos  voisins  y 
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persévéreront;  mais  la  tache  est  longue  et  ardue,  car  les  tra- 
vaux achevés  ne  seront  Jurahles  que  si  l'on  pousse  parallè- 
lement le  progros  du  reboisement,  et  pas  seulement  dans  les 
régions  de  sources;  des  forestiers  éminents  ont  acclimaté  en 
Catalogne  la  «  fête  de  Farbre  »  ;  nous  craignons  bien  que,  dans 
toute  l'Espagne  centrale,  leurs  collègues  ne  soient  encore  fort 
loin  du  même  succès. 

*, 

La  politique  hydraulique  sauvera  la  terre,  cette  terre  d'Es- 
pagne qui  meurt  de  soif.  Seules,  les  provinces  riveraines  du 
golfe  de  Gascogne  contrastent  par  leurs  pentes  toujours 
vertes,  leurs  eaux  toujours  vives  avec  les  solitudes  dénudées 
de  l'intérieur  et  les  côtes  grises,  laborieusement  irriguées,  de 
laMéditerranée.  Il  est  donc  de  l'intérêt  de  tous  d'établir  une  inter- 
circulation facile  entre  ces  provinces  si  différentes  et  capables  de 
se  soutenir  les  unes  les  autres  ;  en  même  temps,  ces  communi- 
cations aisées  attireront  sur  l'Espagne  le  flot  des  touristes,  qui 
seront  surpris  de  découvrir  des  beautés  naturelles  tout  à  fait 
rares:,  à  mesure  qu'il  sera  moins  aventureux  de  s'écarter  des 
chemins  classiques.  Or  l'Espagne  est  loin  de  posséder  un 
réseau  dense  de  chemins  de  fer  :  avec  14.000  kilomètres, 
en  chiffres  ronds,  de  lignes  presque  toujours  à  une  seule  voie, 
elle  ne  compte  que  2  km.  74  par  myriamètre  carré  (France 
8,57,  Angleterre  11,38,  Belgique  lo,o3).  Partout,  les  vitesses 
sont  médiocres,  ce  qu'excusent  en  quelque  mesure  les  diffi- 
cultés du  relief.  Cependant  il  faut  signaler  des  améliorations 
récentes  et  très  appréciables,  dont  plusieurs  peu  connues  encore 
du  public  français;  les  grandes  Compagnies,  le  Norte,  le 
Madrid-Saragosse,  sont  administrées  avec  habileté;  le  progrès 
de  leur  exploitation  est  des  plus  notables. 

L'Espagne  possède,  depuis  quatre  ans,  les  hillets  kilomé- 
triques vainement  demandés  en  France;  tout  voyageur  peut 
faire  à  l'avance  provision  de  kilomètres,  pour  lui  et  les  membres 
de  sa  famille,  et  la  réduction  est  d'autant  plus  forte  sur  les 
prix  ordinaires  que  le  nombre  des  kilomètres  est  supérieur  ;  les 
délais  de  validité  sont  larges,  les  parcours  absolument  facul- 
tatifs pour  toutes  les  Compagnies  syndicjuées,  les  formalités  de 
délivrance  et  de  contrôle  réduites  au  minimum  :  c'est  un  sys- 
tème extrêmement  pratique.  On  ne  l'a  pas  complètement  défini 
sans  quelques  écoles  :  de  petites  Compagnies,  affiliées  d'abord, 
s'étaient  entendues  avec  des  intermédiaires  pour  se  faire 
adresser  les  demandes  de  carnets  kilométriques  et  spéculer,  par 
des  procédés  qu'il  serait  trop  long  d'expliquer  ici,  sur  l'impôt 
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(lu  Tr»''sor  pcroii  par  billet  ;  la  frainlo  ayant  c'io  (It'coiivcrto, 
nu  remaniement  a  eu  lieu  au  printemps  de  I90G;  quelques- 
unes  des  Sociétés  visées  par  ce  remaniement  boudent  et  se 
tiennent  hors  île  la  combinaison  nouvelle;  il  est  probable  que 
leur  mauvai-^e  humeur  ne  persistera  pas.  L'ne  autre  réforme, 
beaucou[)  [)lus  importante  pour  les  transporteurs,  est  l'unifica- 
tion aujourd'hui  décidée  des  tarifs  du  \ord  et  du  Sara^^osse  ;  au 
lieu  de  se  faire  une  concurrence  ruineuse,  ces  deux  Compagnies 
associent  b'urs  intérêts  solidaires;  toutes  opérations  de  trans- 
port donnent  lioii  à  un  prélèvement  d'un  tiers  au  profit  de  la 
Compagnie  expéditrice;  le  reste  est  versé  dans  une  caisse 
commune  et  réjiarti  en  lin  d'exercice  selon  des  coefficients 
déterminés.  Il  faut  espérer  que  ce  bon  exemple  sera  suivi  et 
(jue  Ion  généralisera  en  Espagne  la  pratique  des  connaisse- 
ments directs  et  des  tarifs  faciles  à  calculer  par  les  chargeurs. 

Signalons  encore  des  trains  nouveaux,  accélérés  et  formés  de 
vagons  confortables  snr  les  lignes  de  Cerbère  à  Madrid  par 
Barcelone,  d'Irun  à  Madrid,  de  Madrid  à  Séville  et  Alicante. 
L'histoire  du  rapide  de  Séville  mérite  une  mention  spéciale  : 
M.  (jasset,  ministre  des  Travaux  publics,  avait  présidé  l'an 
dernier  à  l'essai  d'un  train  couvrant  en  dix  heures  les  ")10  kilo- 
mètres du  parcours  Madrid-Séville;  maisc'était  là  une  vitesse... 
de  ministre,  et  la  Compagnie  n'osa  pas,  malgré  le  bon  état  de 
la  voie,  proposer  un  express  qui  mît  moins  de  douze  heures; 
c'était  encore  un  gain  sensible  sur  les  horaires  antérieurs.  On 
croirait  difficilement,  et  c'est  pourtant  la  stricte  vérité,  que  ce 
programme  fut  arrêté  dans  les  bureaux  du  ministère,  comme 
trop  téméraire!  L'innovation  allait  donc  être  condamnée, 
lorsqu'un  employé  en  veine  d'indépendance  s'avisa  de  faire 
parvenir  cette  nouvelle  jusqu'au  Palais;  le  roi,  que  l'on  sait 
amoureux  des  grandes  vitesses,  entra  dans  une  véritable  colère; 
il  manda  sur-le-champ  ingénieurs  et  chefs  de  bureau...  l'express 
fut  inauguréau  printemps  de  1 900;  l'essai  a  pleinement  réussi  et 
Ton  continueral'an  prochain.  Exprimons  en  passant  le  vœu  que 
les  «  Indicateurs  »  d'Espagne  se  tiennent  au  courant  de  ces 
nouveautés;  en  mars  dernier,  il  était  impossible,  en  gare  de 
Cordoue,  d'obtenir  la  liste  exacte  des  jours  oii  circule  certain 
rapide  entre  Madrid  et  Ilendaye  :  les  «  Indicateurs  »  n'étaient 
pas  d'accord,  et  les  employés  ne  savaient  pas! 

Ainsi,  les  transports  dans  l'intérieur  de  l'Espagne,  au  moins 
sur  les  lignes  principales,  sont  de  mieux  en  mieux  assurés. 
Mais  est-il  permis  de  prévoir,  à  travers  la  péninsule,  un  transit 
international  vers  l'Algérie,  le  Maroc,  rAfri([ue  occidentale  et 
rAméri(jue  du  Sud?  Ici,  nous  avouons  notre  scepticisme;  tout 
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an  plus  croyons-nous  que  des  améliorations  de  détail  sont  pos- 
sibles, pour  les  voyageurs  seulement,  car  les  trains  lourds  évi- 
teront toujours  les  profils  accidentés  de  lEspagne,  et  les 
paquebots  de  fret  pousseront  aussi  avant  que  possible,  à  plein 
chargement,  vers  les  régions  industrielles  du  continent.  Les 
passagers  qui  craignent  le  mal  de  mer  ont  longlemps  souhaité 
un  train  express,  gagnant  par  Barcelone  Carlhagène,  d'où  ils 
auraient  atteint  Oran  en  moins  d'une  nuit  ;  jamais  ce  service 
n'a  été  complètement  organisé,  trop  de  Compagnies,  espa- 
gnoles et  françaises,  étant  en  cause  pour  s'entendre.  On  parlait 
dernièrement  d'une  autre  combinaison,  raccord  à  Madrid  du 
Sud-Express  avec  un  rapide  sur  Alicante  et,  d'Alicante  à  Alger, 
passage  en  treize  heures  sous  pavillon  français;  nous  ignorons 
si  cet  horaire  a  été  inauguré.  Un  autre  projet  est  celui  d'un 
express  tri-hebdomadaire,  de  Londres  par  Paris  et  Madrid  sur 
Algésiras,  au  bord  de  la  baie  de  Gibraltar,  correspondant  avec 
les  grandes  lignes  de  paquebots  qui  touchent  devant  cette  place 
anglaise.  Enfin,  il  faut  accorder  une  attention  particulière  aux 
études  de  trains  rapides  qui  seraient  dirigés  sur  la  frontière 
française,  à  l'arrivée  de  transatlantiques  express  allant  d'Es- 
pagne ou  de  Portugal  dans  l'Argentine  en  treize  jours. 

Mais  ce  ne  sont  là,  nous  le  répétons,  que  des  services  de 
voyageurs,  des  services  de  luxe,  et  nous  estimons  que  le  transit 
international  par  l'Espagne  ne  comporte  pas  autre  chose.  Aussi 
maintenons-nous  les  conclusions  d'articles  précédents  sur  les 
transpyrénéens;  nous  persistons  à  penser  que  ce  seront  des 
lignes  d'intérêt  local,  fort  utiles  dans  ces  limites,  mais  jamais 
des  tronçons  de  grandes  voies  internationales.  Les  conventions 
de  1885  ont  été  dernièrement  reprises  et  précisées  :  nous 
devons  maintenant  avoir  trois  transpyrénéens  avant  vingt  ans  ! 
En  fait,  la  Compagnie  du  Nord  de  l'Espagne  est  seulement 
engagée  à  conduire  sa  ligne  de  Jaca  jusqu'à  l'entrée  du  tunnel 
international  du  Somport,  au  moment  oii  celui-ci  sera  achevé  : 
elle  a  du  temps  devant  elle.  Joindre  Bedous  à  Jaca  et  le  val 
d'Aran  ou  Saint-Girons  à  la  vallée  de  l'Ebre  par  de  modestes 
tramways  sur  route  serait  autrement  pratique  que  d'entasser 
des  rapports  sur  les  transpyrénéens  et  de  cuber  les  déblais 
d'immenses  tunnels.  De  même, nous  considérons  comme  d'intérêt 
local,  et  plus  restreint  encore,  le  projet  d'établir  une  double  voie, 
aux  largeurs  française  et  espagnole,  entre  Bayonne  ou  Biarritz 
et  Saint-Sébastien  :  puisque  la  voie  espagnole  est  plus  large 
que  la  voie  française,  peu  importe  en  somme  au  commerce  entre 
les  deux  pays  que  le  transbordement  soit  placé  sur  la  frontière 
même  ou  à  quelques  kilomètres;  cette  double  voie  ne  servi- 
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rait,  (liins  la  prutiiiue,  (jno  la  ti^'s   riciio    diiMilrle   cosmopolite 
(le  Hi.irritz  et  «le  Saint-Sébastien. 

(In  voit  ponrcpioi  IK^itaune  aurait  tort,  à  notre  avis,  de  s'en- 
^M^'er  dans  la  eonslruction  de  transpyrénéens  fort  inutiles; 
c'est  sur  elle-même  et  pour  son  commerce  intérieur  qu'elle 
doit  travailler  davantai;e  ;  roules  vicinales,  chemins  de  fer 
secondaires,  ce  ne  sont  pas  là  des  projets  qui  prêtent  à  des 
réunions  diplomatiques,  mais  ce  sont  les  plus  réellement  con- 
formes à  l'intérêt  du  l)ays. 


Sous  le  dernier  ministère  Villaverde,  une  impulsion  1res 
vive  avait  été  donnée  à  la  construction  des  routes  vicinales, 
puis  la  fâcheuse  politique  intervint,  et  les  nouveaux  ministres 
furent  accaparés  par  d'autres  soucis  jusqu'au  jour  où  l'on 
dut  employer  ii  la  voirie  vicinale  des  paysans  alTamés  de 
l'Andalousie;  mais  ces  derniers  travaux,  artifice  de  bienfai- 
sance, n'avaient  pas  été  soigneusement  préparés;  ils  furent 
dirigés  à  tort  et  à  travers  et  ne  représentent  à  peu  près  rien 
d'utile.  Plus  récemment,  lors  de  son  nouveau  passage  au  mi- 
nistère, M.  Gasset  avait  préparé,  d'accord  avec  les  Diputa- 
ciones  'conseils  généraux)  le  plan  de  40.000  kilomètres  de  che- 
mins vicinaux  :  il  est  de  fait  aujourd'hui  qu'en  plusieurs  pro- 
vinces de  l'Espagne,  il  en  coûte  plus  pour  transporter  les  den- 
rées agricoles  au  marché  le  plus  proche  que  pour  les  produire; 
aussi  le  paysan  cultive-t-il  peu  et  mal.  Quant  aux  chemins  de 
fer  secondaires,  il  faudrait  renoncer  à  l'idée  qu'ils  peuvent 
faire  concurrence  aux  lignes  principales,  et  tout  au  contraire 
les  considérer  comme  les  aflluents  de  celles-ci.  Mais  il  serait 
nécessaire  d'en  abaisser  au  minimum  le  prix  de  revient.  Or,  la 
commission  de  la  revision  douanière  n'a-l-elle  pas  décidé  de 
surimposer  le  matériel  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite, 
tantlis  (ju'elle  se  montrait  plus  clémente  pour  le  matériel  des- 
tiné aux  grandes  Compagnies,  probablement  mieux  défendues? 

* 
■%  * 

Ainsi  nous  observons,  à  l'aurore  de  la  renaissance  écono- 
mi(jue  de  l'Espagne,  bien  des  tâtonnements  et  des  maladresses. 
Mais  aucune  erreur  ne  serait  plus  funeste  que  la  guerre  de 
tarifs  à  laquelle  conduira  tout  droit,  si  l'on  n'y  met  ordre,  la 
politique  ultra-protectionniste  dans  laquelle  s'engage  le  gou- 
^ ornement  espagnol.  Sous  un  régime  qui  avait  conservé  la  plu- 
part des  restrictions  du  vieux  «  pacte  colonial  »,  les  colonies 
espagnoles  d'Amérique  et  d'Extrême-Orient  constituaient  en- 
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coro,  il  la  lin  du  xix"  siècle,  des  marchés  privilégiés  pour 
Tai^i'icuUure  et  rindustrie  espagnoles  :  Santander  envoyait 
à  Cuba,  en  échange  de  son  sucre  et  de  son  rhum,  les  farines  de 
Caslille;  Barcelone  surtout  exportait  les  tissus  des  usines  cata- 
lanes. La  perte  de  ces  marchés  fut  une  surprise,  en  même 
temps  qu'une  perle;  lesagricultenrs  s'en  consolèrent  plus  aisé- 
ment, soit  en  réduisant  leurs  emblavures,  soit  en  vendant  leurs 
grains  aux  provinces  du  Nord,  qui  devenaient  industrielles,  et 
aux  Anglais  pour  les  armées  du  Transvaal  ;  mais  les  usiniers 
catalans  ne  virent  d'autre  moyen  de  parer  à  la  crise  que  de 
monopoliser  à  leur  profit,  par  une  protection  forcenée,  le  mar- 
ché intérieur;  Félévalion  du  change,  qui  leur  assura  provisoi- 
rement des  commandes  à  l'étranger,  adoucit  la  transition  et 
leur  permit  d'écouler  des  stocks;  mais  il  fallait  prévoir  le  jour 
où  le  change  se  rapprocherait  du  pair. 

De  là  une  campagne  protectionniste,  ou  plutôt  une  organi- 
sation syndicale  des  producteurs,  qui  associa  les  filateurs  de 
Catalogne  aux  métallurgistes  de  Biscaye,  l'ancienne  industrie 
espagnole  à  la  jeune,  gagnée  par  son  exemple.  Le  Fomenta  ciel 
Trabajo  Nacional,  dont  le  siège  central  est  à  Barcelone,  est  le 
très"  actif  porte-parole  de   ces  intérêts  coalisés;  il  dispose  de 
moyens  d'action  considérables  et  n'a  rien  négligé  pour  prévenir  la 
conclusion, redoutée  par  lui, de  traités  de  commerce  par  l'Espagne; 
on  pourrait  sans  doute  retrouver  des  traces  de  certaine  circulaire 
conlidentielle,  adressée  aux  adhérents  du  Foinento,  et  leur  de- 
mandant une  contribution    supplémentaire  pour    soutenir   la 
propagande  à  Madrid...  La  protection  de  l'industrie  nationale, 
qui  est  légitime  lorsqu'elle  demeure  modérée,  ne  saurait  sans 
danger  pour  cette  industrie  même  aller  jusqu'à  la  suppression, 
de  toute  concurrence;  ce  n'est  pas  calomnier  les  producteurs 
catalans  que  de  dire  qu'ils  font  passer  sur  le  marché  intérieur 
leurs  produits  les  moins  soignés,  tandis  que  les  draperies  ve- 
nues en  France,  par  exemple,  à  la  faveur  du  change,  étaient 
d'une  tout  autre    qualité;  au  delà  d'un  certain  taux,  qui  est 
certainement  atteint  chez  nos  voisins,  la  protection  décourage 
le  consommateur  et  appauvrit  l'industrie  protégée  elle-même. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  principes,  malgré  l'opposition  de 
plusieurs  Chambres  de  commerce  parmi  lesquelles  se  sont  si- 
gnalées celles  de  Saragosse  et  d'Oviédo,  les  amis  du  Fomenta 
inspirèrent  tout  le  travail  de  la  Commission  des  «  Valoraciones», 
nommée  pour  préparer  la  revision  du  tarif  douanier  '  (arancel). 
Le  tarif  espagnol  ancien    ne    comportait   qu'une  colonne   et 


1  Ikal  Oi'den  du  24  mars  l'Jùi. 
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4H>  rii!>ri<|urs  sciili'iiiont  ;  pour  rtro  ariin''s  dans  les  nt''^(jcia- 
timi-i  pridliaiiios,  disaient  los  proteotionnistes,  il  nous  tant  deux 
eolunnt'S,  niaxiniuni  et  niininumi,  et  un  plus  i^Tand  nombre  de 
eluipitres  distincts,  (les  arguments  nrlaicnt  pas,  en  soi,  ilénu^'S 
de  valeur;  ritMi  n'empêche  de  reeliereher  une  classilication 
douanière  moillt'ur»\  df  combiner  «les  taxes  din\''reiili(dles  ap- 
plicaldes  aux  amis  etaux  ennemis  économi(jues.  Mais  dans  quel 
esprit  allait-on  poursuivre  cette  étude?  Les  tendances  des  fa- 
bricants espauncds  contre  les  importations  (draii^c^res  s'étaient 
allirmées  depuis  plusieurs  années,  ainsi  ([ue  leur  iniluence  sur 
les  ilécisions  du  gouvernement,  voire  des  municipalités  :  de 
•j^rossiers  lainaires  pour  tajjis  étaient  qualiliés  et  taxés  dnips  par 
la  douane;  dans  certaines  villes  une  surtaxe  spéciale  d'octroi 
frappait  nos  vins  de  Champagne... 

La  J mita  de  Vdloracioiies  travailla  tlonc  sous  des  directions 
protectionnistes  très  jalouses  ;  elle  majora  d'abord  les  évalua- 
tions, puis  força  le  taux  du  droit  api)licable  d'après  l'ancien 
arancel.  La  Caceta  publia  bientôt,  sous  la  date  du  2'}  mars  lOOG, 
l'arancel  nouveau;  ce  tarif  comportait  0ÎJ7  rubriques  et  deux 
colonnes  de  droits,  toujours  payables  en  or;  il  serait  applicable 
dès  le  r' juillet  lîMjl),  toutefois  un  délai  était  ouvert  jusqu'au 
30  avril  à  ceux  qui  voudraient  présenter  des  observations.  Pour 
donner  une  idée  des  oj^^g^ravations  inscrites  à  la  colonne  des 
droits  minimums,  nous  noterons,  par  exemple,  que  les  anciennes 
taxes  surles  tissus  de  pure  laine  sont  doublées,  que  les  papiers 
photo;^raplii(jues  passent  de  iO  à  200  pesetas  les  100  kilo- 
grammes, les  pianos  à  queue  de  32*i  à  i)00  pesetas  l'unité,  les 
vélocipèdes  de  0,70  à  )i  pesetas  par  kilogramme,  etc.  '...  Ce 
n'est  plus  de  la  protection,  c'est  de  la  prohibition.  Catalans  et 
Hiscayens  ont  donné  libre  carrière  à  leurs  prétentions  les 
plus  excessives  :  si  Ton  ajoute  à  la  mention  de  ces  droits  déme- 
surés (jue  l'importateur,  payant  en  or,  acquitte  en  plus  la 
prime  de  change,  on  peut  mesurer  à  quels  excès  eu  -^"ul  venus 
les  protectionnistes  espagnols. 

Si  court  que  fût  le  délai  imparti  aux  proteslalioiis,  des  récla- 
mations s  édevèrent  de  toutes  parts,  non  seulement  à  l'étranger, 
mais  en  Lspagne  même  :  à  Madrid,  la  Union  Mcrcanlil  qui 
réunit  des  commenanls,  des  agriculteurs,  des  baïKjuiers,  re- 
présenta au  gouvernement  que  ce  nouvel  arancel  allait  jeter 
une  perturbation  profonde  dans  toutes  les  relations  extérieures 
de  1  Lspagne  et  provocjuerun  renchérissement  gén<'ral  du  [>rix 
de  la  vie.  Le  journal  V iDiparcial ^  (|ui  jouit   en  Lspagne  d'une 

'  \ov.  le  rapport  <Jj  M.  J.  .-rtctlja  a  lUnion  p(  ur  l'amélioralioa  des  relations 
commerciales  franco-espagnoles,  l'f  juillet  l'J06. 
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autoritt'  considérable,  n'a  pas  hésité  à  engager  une  campagne 
contre  l'œuvre  de  la  Jimta.  Il  nous  est  revenu  que  M.  Moret 
avait  été  frappé  de  toutes  ces  critiques  convergentes;  des  per- 
sonnes de  son  entourage  avaient  laissé  entendre  que  la  seconde 
colonne  du  tarif  elle-même  n'était  pas  intangible,  ou  tout  au 
moins  que  le  gouvernement  ajournerait  l'application  des  droits 
nouveaux  et  discuterait  avec  les  puissances  sur  les  termes  du 
tarif  ancien.  Ce  sont  là  des  rumeurs  qui  courent,  mais  qu'il  est 
impossible  de  contrôler;  M.  Moret  aujourd'hui  a  quitté  le 
pouvoir,  et  le  fait  est  que  les  droits  nouveaux  sont  entrés  en 
vigueur  exactement  à  la  date  prévue,  le  l*""  juillet;  les  protec- 
tionnistes compteraient  sur  ce  fait  accompli  pour  contraindre 
à  la  résignation  les  gouvernements  étrangers. 

Quelle  a  été  l'attitude  de  ceux-ci?  Entre  la  publication  à  la 
Gacela  et  le  1"  juillet,  on  avait  d'abord  observé  un  accord 
rigoureux  entre  les  ambassadeurs  à  Madrid  ;  tous  étaient  d'ac- 
cord pour  repousser  même  la  deuxième  colonne  du  tarif,  et 
demander  une  prorogation  des  droits  anciens.  Les  puissances 
les  plus  immédialemenl  intéressées  étaient  l'Allemagne  et  la 
Suisse,  toutes  deux  signataires  de  conventions  commerciales 
avec  l'Espagne  qui  expiraient  le  30  juin.  Quant  à  la  P'rance, 
elle  était  liée  seulement  par  un  modus  vivendi  qui  contient  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  et  doit  être  dénoncé  par 
nous  à  trois  mois  de  date  ;  si  donc  l'Espagne  consentait  des 
concessions  à  l'Allemagne  ou  à  la  Suisse,  nous  en  aurions 
immédiatement  profité...  Au  dernier  moment,  les  Allemands 
ont  cédé,  acceptant  la  deuxième  colonne  de  l'arancel  ;  cette 
capitulation  a  été  ordonnée  de  Berlin,  et  l'on  assure  que  les 
moins  surpris  n'en  furent  pas,  à  Madrid,  les  diplomates  alle- 
mands eux-mêmes.  Pourquoi  ce  «  cavalier  seul  »?  L'intention 
était  sans  doute  de  llatter  l'Espagne,  comme  lorsque  l'on  propo- 
sait, à  Algésiras,  que  le  capital  de  la  Banque  marocaine  fût  en 
pesetas,  et  l'on  espérait  se  mieux  ménager  ainsi  sa  clientèle. 

Les  commis  voyageurs  allemands,  depuis  plusieurs  années, 
ont  envahi  l'Espagne  ;  il  n'est  pas  de  ville  un  peu  importante 
où  des  maisons  allemandes  ne  soient  établies,  vendant  des  arti- 
cles de  ménage,  du  pétrole,  des  conserves,  intermédiaires  par- 
fois de  fabricants  espagnols.  On  a  souvent  décrit  la  patience 
inaltérable  du  voyageur  allemand,  sa  sobriété  personnelle,  sa 
complaisance  jamais  lassée  pour  les  goûts  et  les  routines  de  ses 
acheteurs.  Ce  que  l'on  sait  moins  peut-être,  c'est  que  chacun  de 
ces  pionniers  recueille  des  renseignements,  les  communique  à 
ses  consuls,  à  son  ambassade,  et  que  Berlin  possède  aujour- 
d'hui sur  les  ressources  et  les  besoins  de  l'Espagne  un  formi- 
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dable  tiossicr.  IV'ut-i'tro  le  {rouvornomont  rspèiv-l-il  t|ii('  les 
Allemands,  à  la  laveur  de  ces  informations  détaillées,  liallroiit 
leurs  conrurreuls  nmins  discipliin's  ou  moins  insliiiils,  égale- 
nn'ut  «It'sscrvis  par  le  laril"  nouveau.  Lui-même  d  ailleurs  inter- 
viful  dans  les  uros  marrln-s,  en  niélajlurj^ie  par  exemple  :  si 
les  usines  allemandes  peuvent  livrer  aux  l^lspat^nols  di's  locomo- 
tives ;\  moins  de  I  franc  le  kilogramme,  c'est  (luc  les  réseaux 
allemaiuls  d'iltat  leur  achètent  les  leurs  à  2  fr.  îjO.et  s'arranp^ent 
pour  tenir  toujours  la  production  en  haleine;  un  tarif  élevé  sera 
moin>  préjndiciahie  à  ties  importations  ainsi  [irinit-es  (aux  frais 
des  contrihuaLles  allemands,  mais  ceci  est  une  autre  question), 
qu'à  celles  qui  tenteront  de  se  d«'velopper  sous  nn  réiiime  de 
f'dir  pldi/. 

La  condescendance  qua  montrée  l'Allemag'ne  lui  vaudra- 
t-elle,de  la  part  des  EspaiL^nols,  des  concessions  plus  décisives? 
C'est  possihle.  hien  que  nullement  certain;  toujours  est-il  que 
la  Suisse  et  la  France  ont  adopté  une  autre  altitude,  tandis 
que  les  Etals-lnis,  très  habilement,  se  bornaient  à  réclamer  et 
viennent  d'obtenir  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  :  ils 
bénéficieront  ainsi  de  tout  le  travail  d'aulrui.  En  rompant  avec 
la  Suisse,  l'Espagne  ferme  à  ses  vins  un  marché  qui  avait  beau- 
coup grandi  depuis  la  suppression  des  entrepôts  fran(:ais  de 
coupoires  (liSÎ)Si,  et  que  rilalie  s'apprête  à  envahir.  Sans 
insister  ici  sur  les  relations  hispano-suisses,  nous  nous  arrête- 
rons davantage  sur  les  transactions  franco-espagnoles. 

* 

De  1882  à  1892,  nous  avons  eu  avec  l'Espagne  un  traité  de 
commerce  ;  les  vins  notamment  n'acquittaient  alors  à  l'entrée 
en  France  qu'un  droit  de  statistique  de  2  francs  par  hectolitre 
(jusqu'il  l.j  degrés).  En  1S1J2,  lorsque  s'ouvrit  en  France  la 
crise  protectionniste,  ce  traité  ne  fut  pas  renouvelé;  un  modiis 
vnendi  lui  succéda,  aux  termes  duquel  les  deux  nations  s'ac- 
cordent le  hénélice  de  leurs  tarifs  minimums;  les  vins  espagnols 
furent  frappés  désormais  d'une  taxe  de  0  fr.  70  par  hectolitre  et 
par  degré  d'alcool  jusqu'à  12  degrés;  les  vins  plus  riches  en 
alcool  subissent  de  très  lourdes  surcharges,  aggravées- à  plu- 
sieurs reprises,  et  force  nous  est  de  reconnaître  ici  que  la 
France  a  traité  avec  la  dernière  rigueur  les  vins  espagnols. 
Ce.  i  dit,  constatons  que,  en  1891,  l'Espagne  recevait  de  nous 
•52li  millions  de  marchandises  et  nous  en  vendait  il2,  tandis 
que  ces  chiiïres  sont  tombés  en  190»  de  plus  de  oO  >%  '. 

'  Sur  ces  statistiiiues,  vovez  les  documents  iiublios  par  l'I'nirin  frani.-o-cspagnole 
(18,  rue  de  Paradis.  ParisJ,  el  un  article  de  M.  A.  Marvaud  dans  les  Annales  des 
Sciences  politiques,  du  15  mai  1906. 
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I.a  q-uerrc  économique  entre  les  deux  pays  est  égalemeYit 
dommageable  à  Tun  et  à  l'autre;  mais  la  paix  n'est  possible 
que  si,  des  deux  cafés,  les  champions  enragés  de  protection 
cèdent  quelque  peu  de  leur  intransigeance. 

Or,  en  ces  matières,  nous  avons  précisément  à  nous  repro- 
cher tout  ce  que  nous  nous  plaignons  que  les  Espagnols  aient 
fait  contre  nous;  nos  évaluations  en  douane  sont  très  souvent 
majorées,  pour  les  vins,  pour  les  huiles  essentielles,  pour  bien 
d'autres  produits;  nous  n'avions  pas  hésité  à  modifier,  par  des 
décisions  unilatérales,  des  droits  fixés  diplomatiquement  par 
le  modiis  vivendi  et  ce,  sur  des  articles  fondamentaux  de  l'ex- 
portation de  nos  voisins,  les  vins  et  les  sardines;  nous  appli- 
quons aux  vins,  pour  les  degrés  au-dessus  de  12,  les  taxes  de 
consomma liort ^Çi  l'alcool,  c'est-à-dire  un  tarif  de  notre  régime 
intérieur,  qu'un  vote  des  Chambres  peut  aggraver  d'un  jour  à 
l'autre.  Il  faut,  de  part  et  d'autre,  des  garanties  mutuelles  que 
ces  pratiques  seront  abolies;  une  entente  comporterait  de  plus, 
de  la  France,  des  concessions  en  faveur  de  certains  vins  espa- 
gnols, de  l'Espagne  des  modérations  de  droits  sur  nombre  de 
nos  produits  fabriqués. 

Les  dispositions  du  gouvernement  espagnol  sont,  croyons- 
nous,  favorables  à  l'entente  avec  la  France  :  l'hostilité  en  alTaires 
s'accorderait  mal  avec  les  sympathies  politiques  et  finirait  par 
les  compromettre.  En  mai  dernier,  l'Union  franco-espagnole 
de  Paris  prit  l'initiative  d'envoyer  une  mission  à  Madrid  ;  ces 
délégués  établirent  nettement  que  le  tarif  de  1900  a  contre  lui, 
en  Espagne  même,  des  adversaires  qui  ne  demandent  qu'à  se 
compter,  et  dont  la  coalition  pourrait  bien  déconcerter  la  mino- 
rité compacte  des  protectionnistes.  L'L'nion  avait  précédem- 
ment étudié  et,  selon  nous,  démontré  «  l'intérêt  qu'aurait  le 
commerce  des  vins  en  France  à  la  conclusion  d'un  traité  avec 
l'Espagne,  fondé  sur  une  réforme  libérale  du  régime  douanier 
des  vins  '  ».  On  n'a  pas  assez  remarqué  que,  dans  les  plus 
belles  années  du  commerce  franco-espagnol,  autour  de  1S90, 
notre  vignoble  était  déjà  reconstitué  et  que  personne  cepen- 
dant ne  se  plaignait  de  mévente  ;  la  perte  est  venue  de  ce  que 
nous  n'avons  pas  su  défendre  ou  renouveler  nos  marchés 
d'exportation;  nos  viticulteurs  comprendront-ils  enfin  que, 
l'Espagne  pouvant  leur  fournir  un  appoint  précieux  de  vins  de 
coupage,  ils  ont  intérêt  à  faciliter  Tentrée  en  France  de  ces 
vins  médecins,    nécessaires  à  l'exportation  de  leurs  crus? 


(1)  Cette  remarquable  étude  (fascicule  \l\l  de  l'UnionJ  est  due  à  M.  Gabriel  Terme, 
secrétaire  général . 


l'espagxe  d'aujourd'hui  -IGO 

»^()ll>^  >ouliaitons  très  vivomont  que  l'Rspairno  rencontre  clie/ 
nous  ilt's  ilisposilions  conoiliantes  cl  <|ir('llr-im'iiR»  y  corres- 
poiule  ;  ain>i  le  trait»'  (jue  tout  le  momie  «It'sire,  al'lirme-l-on, 
verrait  enlin  le  jour.  In  tel  rôj^ime  sera  beaucoup  plus  proli- 
taltlf  II  nos  voisins  que  la  solitude  ceoncjmiquc  à  {.ujut'ljc  les 
comlamnerait  leur  intransigeance.  Nous  pensons  quà  jt.nl  les 
traités  il  n'existe  pour  nos  voisins  aucun  moyen  de  rctahlirun 
taux  stable  et  modéré  duelump?;  la  prime  sur  l'or,  (|ui  mon- 
tait h'2'\  %  au  début  de  l'année  I'JOIj,  aélé  arlilicicllcmenl  rame- 
née, en  mai,  jusqu  i  (1  %  par  des  interventions  arbitraires  du 
ministre  des  Finances  sur  le  marché  des  francs,  mais  cette  amé- 
lioration fut  très  éphémère,  et  le  chanjxe  est  remonté  depuis 
aux  environs  de  12  %.  La  dépréciation  de  la  peseta  argent 
afîjrrave  les  conditions  de  rexistence  en  Espagne  même,  puis- 
qu'elle joue  comme  prime  d'exportation  et  ne  laisse  à  la  dispo- 
sition des  consommateurs  nationaux  que  des  articles  raréiiés 
ou  de  «|ualité  inférieure.  On  ne  peut  espérer  la  corriuer  ulile- 
ment  que  par  un  progrès  lent  et  j)rudent;  le  paiement  en  or 
de>  droits  de  douane  est  un  expédient  accessoire  recomman- 
dable,  inauj^uré  naguère  par  M.  Urzaiz,  mais  le  vrai  moyen  de 
faire  entrer  de  l'or  en  Espagne  est  de  développer  les  transac- 
tions, donc  de  ne  s'enfermer  point  derrière  une  protection 
abusive  :  la  question  du  change  est  d'ordre  économique  autant 
que  financier.  L'industrie  espagnole  n'est  pas  assez  armée 
encore  pour  se  passer  des  fournitures  de  l'étranger,  et  le  mar- 
ché intérieur  ne  lui  suflit  pas,  même  si  elle  ne  renouvelle  et 
ne  com[dète  jtas  son  outillage;  elle-même  a  besoin  de  traités 
de  couimerce,  si  elle  ne  veut  pas  sacrifier  l'avenir. 

Comment  compterait-elle  développer  ses  ventes  dans  la  pénin- 
sule, parmi  des  consommateurs  qui  ne  s'enrichissent  pas?  De 
plus  en  plus,  les  paysans  prennent  l'habitude  d'aller  cliercher 
nu  dehors  un  travail  rémunérateur  :  le  seul  p(irt  Ao  Vigo  a  vu 
partir  [tour  l'Amérique,  en  190i,  près  de  1  i.UuO  émigrants, 
dont  i.oOO  femmes;  les  statistiques  de  la  Uépubli(|ue  Argentine 
accusent  l'arrivée  deîKj.Ti.")  l]>j)agnols  pour  la  période  de  1901  à 
V.'Oi  contre  3G.i:JÛ  de  iS'JU  à  lS9o  '.  Tous  nos  chantiers  de  tra- 
vaux publics,  toutes  nos  mines,  dans  la  France  méridionale, 
occupent  surtout  des  mano'uvres espagnols.  D'Andalousio,  pen- 
dant la  sécheresse  des  deux  dernières  années,  lAlgérie  et  les 
ports  du  Maroc  ont  reçu  un  contingent  inaccoutumé  de  pauvres 
gens  offrant  leurs  bras  pour  rien,  ou    presque.  La  crise  anda- 


(1,  Vriy.  dans  les  mémoires  du  Musée  Social,  A.  Pavlowski,  VEvolulk 
ùque  de  l'Argentine  (janvier  1906). 
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louse  est  temporaire,  due  à  un  caprice  de  la  nature,  mais  que 
dire  de  la  vie  de  plus  en  plus  médiocre  des  ouvriers  de  Madrid, 
qui  mangent  inoins  de  viande  et  boivent  moins  de  vin  aujour- 
d'hui qu'il  y  a  cinq  ou  six  ans?  Ce  sont  là  des  symptômes  con- 
St''CLitifs  ù  la  hausse  générale  du  prix  de  l'existence,  particuliè- 
rement dangereuse  en  un  pays  trop  mal  frayé  pour  améliorer  sa 
production.  Et  nous  en  revenons,  par  un  autre  biais,  à  recon- 
naître encore  l'urgence,  pour  nos  voisins,  de  travaux  d'hydrau- 
lique et  de  voirie. 

Le  renaissance  économique  de  l'Espagne,  dont  nous  avons 
salué  l'aurore  avec  tant  de  plaisir,  est  donc  présentement  para- 
lysée par  une  mauvaise  politique  douanière  et  par  une  insuf- 
fisante persévérance  en  matière  de  travaux  publics.  Captif  de 
coteries  parlementaires,  le  gouvernement  n'a  pas  la  force 
d'imposer  des  programmes  qui  survivraient  aux  ministères; 
de  là  l'autorité  prépondérante  des  groupements  d'intérêts  qui 
représentent  les  usiniers  biscayens  et  catalans  :  ceux-là  savent 
vouloir  et  agir.  Mais  nous  ne  croyons  pas  qu'Usaient  une  vue 
assez  large  des  conditions  d'ensemble  du  progrès  de  l'Espagne  ; 
Farancel  dont  ils  sont  les  auteurs  responsables  constitue,  à 
notre  avis,  une  erreur,  quelle  que  soit  la  justesse  des  argu- 
ments directs  qui  peuvent  être  tirés,  en  ce  qui  nous  concerne, 
des  excès  du  protectionnisme  français.  Au  moment  où  nous 
achevons  cet  article,  les  propositions  françaises  en  réponse  à 
l'arancel  de  1906  viennent  d'être  remises  au  gouvernement 
espagnol  ;  nous  désirons  que  l'on  y  trouve  des  indications  vers 
l'entente.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  comme  Français  que 
nous  désirons  de  l'Espagne  une  moindre  raideur  vis-à-vis 
du  commerce  étranger,  c'est  comme  ami  très  sincère  de  ce 
beau  pays,  de  cette  race  sympathique  que  de  nombreux  voya- 
ges nous  ont  appris  à  connaître,  et  qui  mérite  mieux  que  de 
végéter,  anémique,  dans  un  maladroit  isolement. 

IIk.nri  Lorln. 
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Li-  lut  une  dénionslratioii  bien  sii^uilicalive  ilc  1  importance 
qu'il  attribuait  iiu  j)robl(''mo  polonais,  lorsqu'on  mai  t't  en  juin 
iyU2,  le  gouvernement  allemand,  sans  se  laisser  arnHer  par  la 
situation  linani  ière  ilo  l'Empire  qui  pesait  de  plus  en  plus  sur 
les  budL;ets  particuliers  des  Etats  confédérés,  n'iiésita  pas  à 
présenter  un  prof^ramme  de  germanisation  des  provinces  polo- 
naises, dont  lexécution  n'exiireait  pas  moins  de  200  millions 
de  marks.  I']t  cependant  le  budget  de  l'Empire  présentait  alors 
un  délicit  de  prés  de  48  millions  et  demi  de  marks'. 


I.  KNVAIIISSEMKNT    POLONAIS 

La  protestation  des  Polonais,  dépouillés  de  leur  nationalité, 
ne  s'est  pas  alïaiblie  depuis  un  siècle.  C'est  cette  inlassable 
énergie  «jui  faisait  dire,  le  o  juin  1902,  à  l'empereur  Guil- 
laume Il  :  «  L'insolence  polonaise  veut  s'attaquer  à  l'esprit 
«  germanique,  et  je  suis  forcé  de  faire  appel  à  mon  peuple 
«  pour  qu'il  veille  à  la  conservation  de  ses  richesses  natio- 
«  nales.    ■> 

Certains  pessimistes  vont  jusqu'à  affirmer  que  la  question 
polonaise  est  une  question  vitale  pour  l'Empire;  on  ne  saurait 
nier  en  tout  cas  que  la  situation  actuelle  des  provinces  orien- 
tales soit  un  gros  souci  [lour  l'Allemagne. 

La  race  polonaise  fait  preuve  en  ell'el  d'une  vitalité  extraordi- 
naire, cette  vitalité  s'aflirmo  tout  d'abord  par  l'étonnant  accrois- 
sement de  la  population  slave  de  Prusse.  Le  chancelier, 
^L  de  Biilow,  a  caractérisé  ce  fait  d'un  mot  qui,  pour  être 
injurieux,  n'en  est  pas  moins  expressif.il  a  indi(|ué  que  l'Alb»- 
magne  devait  partir  en  guerre  contre  les  Polonais  comme  à 
une  battue  «  au  lapin  »  ;  il  a,  par  là,  exprimé  la  crainte  que 
la  fameuse  théorie  du  Drcing  iiacJi  wcsten^  de  l- irrésistible 
poussée  vers  COuest,  inventée  par  les  historiens  de  l'Alle- 
magne et  dont  on  s'est  si  complaisamment  servi  après  la  guerre 
franco-allemande,  ne  se  retourne  contre  l'Allemagne  elle-même, 
et  que  la  race  germanique  se  voie  refoulée  par  le  flot  slave. 


'  La  situation  tinancière  ne  s'est  pas  améliorée  depuis.  On  estime  à  50  millions  de 
marks  le  déficit  de  l'année    en    cours.    (Cf.    Munchner    neueslen  Nachiichten   du 


l»'août  1906.) 
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Une  statistique  officielle  du  27  juin  1901'  montre  claire- 
ment cn'ec  quelle  rapidité  la  populnlion  polonaise  s'est  accrue, 
malgré  les  mesures  de  rigueur  et  malgré  rémigration.  Cette 
statistique  portait  sur  la  langue  dont  se  servent,  dans  leurs 
familles^  les  élèves  des  écoles  publiques  de  Prusse.  Si  Ton 
tient  compte  de  ce  fait  que  les  Allemands  apprennent  de  moins 
en  moins  le  polonais,  et  que  tous  les  enfants  désignés  comme 
parlant  à  la  fois  allemand  et  polonais  sont  par  conséquent 
d'origine  polonaise,  on  jugera  de  l'extraordinaire  réserve 
d'hommes  dont  dispose  le  particularisme,  dans  les  provinces 
occidentales  de  Prusse.  Les  enfants  qui  parlaient  : 


LIAIENT    EN 

1891 

1896 

1901 

494.585 

353.367 

534.752 

7G.Gi2 

87.243 

101.307 

Seulement  le  polonais 

Ceux  qui  parlaient  à  la  fois  le  polonais 
et  l'allemand 

Le  nombre  des  enfants  parlant  ou  le  polonais  seulement,  ou 
le  polonais  et  l'allemand,  est  donc  passé  de  571.227,  en  1891, 
à  630.059  en  1901,  soit,  en  chiffres  ronds,  un  accroissement  de 
65.000  enfants  de  race  polonaise  en  dix  ans. 

D'autre  part,  on  a  recensé,  à  la  date  du  1"  décembre  1900  -, 
3.305.749  Polonais  en  Prusse,  contre  2.922.474,  au  1"  dé- 
cembre 1890.  C'est,  en  dix  ans,  une  augmentation  de 
383.275  Polonais.  Depuis  1858,  le  chiffre  de  cette  population 
s'est  accru  de  1.240.000  personnes. 

D'ailleurs,  depuis  vingt  ans,  il  se  dessine,  dans  la  Prusse 
orientale,  un  mouvement  de  concentration  de  tous  les  éléments 
slaves  qui  inquiète  vivement  rAllemagne.  On  commence  à  se 
défier  des  Kassubes,  qui  comptaient  jadis  pour  de  loyaux  sujets. 
On  avait  espéré  que  les  Masures,  en  raison  de  leur  protestan- 
tisme, resteraient  en  dehors  du  mouvement  national  polonais. 
Les  élections  de  1898  avaient  déjà  prouvé  le  contraire.  L'offi- 
cieuse Correspondance  de  Berlin  a  publié,  dans  le  courant  de 
novembre  1901,  un  article  très  documenté  sur  «  Le  chitTre  de 

1  Les  résultats  du  recensement  de  1905  n'ont  pas  encore  été  publiés  pour  la 
Prusse.  Tous  les  ouvra[)es  allemands^  même  ceux  de  1906,  traitant  de  la  question 
polonaise  arrêtent  leurs  stalisiiques  à  l'année  1899.  Celle  que  nous  publions  rela- 
tivement aux  années  1900,  1901,  1902,  1903,  1904,  1905  nous  ont  été  fournies,  en 
partie,  par  M.  le  D""  Muller,  directeur  de  la  Bibliothèque  du  Reichstag.  Nous  lui  en 
exprimons  ici  toute  notre  gratitude  et  toute  notre  reconnaissance. 

-  Nous  le  répétons;  les  résultats  du  recensement  de  1905  n'étant  pas  encore  parus 
pour  la  Prusse,  nous  avons  été  forcés  d'arrêter  à  1901  nos  statistiques  ayant  trait 
au  chiffre  de  la  population  en  Pologne,  au.x  professions  exercées  par  les  sujets  de 
langue  allemande  et  polonaise,  aux  coopératives,  etc. 
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lu  jiojml.ilinii  polonaise  en  l'nisso  m.  Nous  y  rolt'V(jns  les  deux 
faits  suivants  (jui  sont  très  e;uacléristi(|ues.  Peiulaiil  les  élec- 
tions léjîislalives  de  IS9S  un  randidat  judonais,  calli(>lii|iie  et 
nationaliste,  faillit  <'lre  élu  dans  la  cir((»ns(ri|)lion  exeliisivc- 
nient  peuplt'e  de  Masures  |>rolestants  irUiielsburu-Senshurjj,. 
n'était  M.  I.'wandowski  de  (înesen.  11  imiI  la  majorité  à 
Orttdslturu  et  ne  fut  Laltii  (|ue  par  les  voix  de  Sensliurj;.  La 
même  chose  se  passa  dans  la  circonscription  catlioliciue 
il'Allenstein-Ilossel  où,  seules,  les  voix  des  électeurs  de  Rossel 
empêchèrent  la  victoire  du  candidat  nationaliste  polonais. 

dette  intime  union  de  toutes  les  hranclus  slaves  prouve  sans 
aucun  doute  que  la  race  polonaise  devient,  de  jour  en  jour,  plus 
éprise  de  son  idéal  politique.  Les  auteurs  allemands  le  savent 
et  le  disent,  lis  voient  firandir  et  s'organiser  toute  une  commu- 
nauté dont  les  éléments  divers  s'éveillent  à  la  conscience  de  leur 
parenté  ethnique. 

Un  des  phénomènes  les  plus  intéressants  que  l'on  puisse  en 
elTet  constater  dans  les  provinces  prussiennes  de  l'Est,  c'est  la 
formation  et  le  développement  dune  forte  classe  moyenne, 
dont  l'inlluence  bienfaisante  rayonne  aussi  bien  vers  l'aristo- 
cratie (jue  vers  le  peuple.  Les  rapports  documentés  du  liouver- 
neur  des  provinces  de  Posen  et  de  l^russe  orientale  ont  donné  à 
ce  sujet  des  détails  circonstanciés  que  M.  de  Biilow  a  répétés 
à  la  tribune.  Nous  n'en  connaissons  pas  de  plus  tyi)iques 

il  y  a  seulement  dix  ans,  sur  125  pharmacies  qui  existaient 
dans  les  provinces  de  l'Est,  98  étaient  possédées  par  des  Alle- 
mands, 27  seulement  se  trouvaient  en  mains  polonaises; 
aujourd  hui  au  contraire,  sur  IIH  pharmacies  actuellement 
existantes,  49  appartiennent  à  des  Slaves. 

Jadis  toutes  les  branches  de  commerce  étaient  ex[tloil(''»'s  par 
des  -Mlemands.  Il  n'y  avait  que  la  cordonnerie  qui  fût  vérita- 
blement et  presque  exclusivement  polonaise.  La  population 
slavt'  prussienne  a  voulu  se  libérer  de  cette  dépendance  ;  elle  a 
mainttMiant  ses  maisons  de  commerce,  ses  entrepôts  nationaux. 
A  cùté  même  de  ces  établissements  privés,  des  institutions  col- 
lectives se  sont  fondées.  La  statistique  suivante  donne  l'extraor- 
dinaire accroissement  des  coopératives  jiolonaises  : 

Coopératives 
polonaises  Avec  réserves  de  Avec  dépots  de 

18::î 43  74. 3UC.  marks       3.739.302   marks 

1901 126  2.8t)0.o70       —         o3.:i59.Gî>8       — 

Ces  chilTres  se  passent  de  commentaires. 

11  en  est  de  même  pour  les  entreprises  de  bâtiments  qui,  il 
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y  a  dix  ans,  étaient  dirigées  prescjue  toutes  par  des  Allemands. 
Or,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  d'après  un  rapport  de  la 
fin  de  4900,  les  entreprises  de  construction  comptaient,  i\  celte 
époque,  dans  la  seule  ville  de  Poscn  : 

Pa  Irons  Ouvriers  Apprentis 

Allemands....  13.i  b08  131 

Polonais 137  1.212  309 

C'est-à-dire  que,  dans  une  branche  de  l'industrie  exploitée,  il 
Y  a  peu  de  temps  encore,  presque  exclusivement  par  des  Alle- 
mands, la  proportion  des  Polonais  aux  Allemands  est  actuel- 
lement de  : 

Pour  les  patrons        Pour  les  ouvriers  Pour  les  aj>prcntis 

103   %  236   %  2.35   % 

On  ne  saurait  contester  que,  pour  l'élément  germanique, 
ces  constatations  ne  soient  très  significatives.  Ce  phénomène 
est  général,  car  l'aristocratie  polonaise  elle-même  s'est  assagie  ! 
Elle  a  compris  —  enfin  —  que  ses  légendaires  désordres, 
que  ses  traditionnelles  habitudes  de  jeu  étaient  des  crimes  de 
lèse-patrie  polonaise,  que  vendre  ses  vieux  domaines  seigneu- 
riaux, que  les  laisser  tomber  aux  mains  de  la  Commission 
allemande  de  colonisation,  toujours  à  l'affût  de  faillites  prin- 
cières,  c'était  trahir  la  race  tout  entière.  L'aristocratie  s'est 
mise  courageusement  à  diriger  elle-même  l'exploitation  de 
ses  vastes  domaines. 

D'après  Christian  Petzet,  en  1889,  sur  75  grands  propriétaires 
polonais  possédant  chacun  plus  de  2.000  hectares,  7  seulement, 
ayant  41,488  hectares,  n'habitaient  pas  sur  leurs  terres.  Les 
68  autres,  représentant  262.454  hectares,  vivaient  sur  leurs 
propriétés. 

Dans  la  même  province  de  Posen,  au  contraire,  sur  74  hobe- 
reaux allemands  ayant  chacun  plus  de  2.000  hectares,  27,  qui 
possédaient  à  eux  seuls  plus  de  la  moitié  des  grandes  propriétés 
allemandes  de  l'Est,  n'habitaient  pas  sur  leurs  terres  et  lais- 
saient 161.631  hectares  aux  mains  de  régisseurs!  Quarante- 
sept  seulement,  possédant  158.996  hectares,  s'occupaient  eux- 
mêmes  de  les  mettre  en  valeur. 

Le  peuple  polonais  a  suivi  également  une  évolution  ascen- 
dante, analogue  à  celle  de  l'aristocratie.  Il  reste  évidemment 
beaucoup  à  faire  encore  parmi  les  masses  populaires,  mais, 
d'une  manière  générale,  elles  ont  largement  profité  de  l'ensei- 
gnement des  écoles  allemandes.  Nous  verrons  tout  à  l'heure 
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(jue  rinstruction  {)rii!iano  est  encore  insurfis.iininonl  organisée 
dans  les  provinces  orit-ntales.  Les  écoles  sont  trop  pen  nora- 
bn'iises.  KUes  sont  snnliargées.  L'instruction  donnée  par  les 
instituteurs  prussiens  a  cependant  porté  ses  liiiils.  rt  les  pa- 
triole-  allcniands  en  sont  eiïrayés.  ils  conip.iitMit  la  Irancjuil- 
lité  r«dativ»'  dans  laijuelle  vit  la  Pologne  aulricliiciinc  avec 
la  situation  troublée  de  la  Pologne  prussienne.  Ils  avonent 
malgré  eux  (]n'ils  sont  les  auteurs  responsables  de  cet  (dat  de 
choses  et  dans  la  crainte  qu'au  contact  il'une  civilisation  supé- 
rieure largement  diiVusée  par  l'enseignement,  la  Pologne  ne 
prenne  cha(|ue  jour  plus  nettement  conscience  de  son  passé 
disjKiru  et  de  ses  aspirations,  toute  une  partie  de  l'Alleniagne 
n'hésite  pas  à  regretter  qu'on  n'ait  pas  laissé  les  provinces 
slaves  de  l'Lmpire  dans  les  ténèbres  d'une  ignorance  salutaire 
pour  la  cause  germanique. 

Cette  honteuse  palinodie  est  tristement  lofiique.  (Juand  une 
nation  conquérante  se  borne  à  développer  l'instruction  chez 
les  vaincus  sans  y  joindre  les  bienfaits  d'un  gouvernement 
équitable,  elle  forge  contre  elle  une  arme  dangereuse. 

Toutes  les  récriminations  ne  sauraient  d  ailleurs  rien  changer 
aux  faits.  La  race  polonaise  s'est  accrue  prodigieusement; 
d'autre  part,  elle  se  libère  progressivement  de  ses  vices  natio- 
naux, —  elle  est  devenue  plus  laborieuse.  Klle  tend  à  rivaliser 
de  plus  en  plus  avec  la  race  germanique,  aussi  bien  par  son 
intelligence  (jue  par  le  nombre. 

Ktant  chaque  jour  plus  consciente  dellc-mème,  en  même 
temps  (jue  plus  nombreuse,  elle  cherche  à  reprendre  posses- 
sion de  son  ancien  doniaiue  liistori(jue. 

Tous  les  ans,  l'ilot  slave,  (jui  séleiid  autour  de  Posen  et  s'al- 
longe sur  la  rive  gauche  de  la  Vistule  jus(|u  au  golfe  de  Dantzig, 
s'agrandit  vers  l'Allemagne  et  rél(''menl  germain  recule.  (Cons- 
tamment renforcés  par  une  immigration  des  Polonais  russes, 
les  Slaves  de  Prusse  sont  comme  poussés  en  avant,  vers  l'Ouest 
par  leurs  réserves. 

Les  ehilfres  qu'a  cités  ^L  de  BiUow  le  prouvent  surabondam- 
ment. l)ans  l'espace  de  quatre  ans  qui  va  de  ISîjT  à  1900  inclus, 
malgré  les  efforts  de  cette  commission  allemande  de  colonisa- 
tion dont  nous  allons  nous  occuper,  les  Allemands  ont  pcrdu^ 
mali^ré  les  sommes  énormes  dépensées  en  acliats  de  terre, 
30.627  hectares  de  terre  qui  sont  revenus  à  des  propriétaires 
polonais.  Les  journaux  de  toutes  nuances  se  sont  déclarés 
«  épouvantés  »  parce  résultat.  Il  faut  évidemment  tenir  compte, 
pour  juger  de  cette  épithète,  de  le.xagération  provoquée  par  la 
surprise.  Mais  on  s'explique  que   le    gouvernement  impérial 
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suive  avec  la  plus  vigilante  attention  le  développement  des 
faits. 

Signalons  à  ce  propos  que  de  nombreuses  colonies  d'ouvriers 
polonais  sont  allées  s'établir  vers  le  Rhin,  en  Westphalie. 

Ce  fait  a  été  étudié  avec  précision  par  deux  articles  très  do- 
cumentés de  la  Gazette  de  Francfort  du  24  et  du  26  août  1902  *. 
L'extraordinaire  accroissement  de  la  population  polonaise  dans 
la  Westphalie  rhénane  est  clairement  indiqué  par  des  docu- 
ments statistiques  de  toutes  natures.  Au  recensement  du  3  dé- 
cembre 1861,  on  ne  comptait  dans  cette  province  que  16  Slaves; 
en  1890,  on  en  trouva  déjà  30.290.  La  région  industrielle  de  la 
Ruhr  attirait  ces  déshérités  qui  souffraient  toutes  les  détresses 
dans  les  plaines  de  la  Vistule  et  de  la  Warte. 

En  1893,1a  direction  des  mines  du  bassin  de  la  Ruhr  procéda 
avec  détail  au  recensement  de  ses  ouvriers.  Elle  trouva  que 
17.919  étaient  polonais  et  qu'ils  formaient  avec  leurs  familles 
un  noyau  de  54.000  personnes. 

En  1897,  une  enquête  analogue  révéla  la  présence  de 
34,361  mineurs  polonais.  C'était  déjà  18,62  %  du  nombre 
total  des  ouvriers. 

La  dernière  statistique  nous  a  dit  que  les  houillères  comp- 
taient maintenant  69.379  mineurs  polonais,  formant  33,9  % 
du  personnel  des  galeries.  On  admet  généralement  que  les 
ouvriers  slaves,  employés  dans  les  mines,  sont  actuellement 
au  nombre  de  73.000.  On  peut  évaluer,  à  25.000,  au  moins,  le 
nombre  des  ouvriers  polonais  employés  dans  les  branches 
industrielles  autres  que  celle  du  charbon.  Gomme  les  75.000  mi- 
neurs représentent  environ  300.000  personnes  de  race  polo- 
naise groupées  avec  eux  dans  le  bassin  de  la  Ruhr,  les  statisti- 
ciens estiment  à  350.000  le  nombre  des  Slaves  actuellement 
fixés  dans  la  Westphalie  rhénane. 

Cette  immigration  a  porté  presque  exclusivement  sur  la  ré- 
gion nord  du  bassin  houiller.  La  partie  méridionale  où  les 
couches  exploitables  sont  moins  riches,  a  été  soignusement  évi- 
tée. La  population  polonaise  n'y  forme  certainement  pas  1/6'' de 
la  population  ouvrière. 

Dans  la  région  du  Nord,  au  contraire,  des  districts  entiers  sont 
complètement  polonisés.  Ce  sont  ceux  de  Relsenkirchen,  Herne, 
Recklinghausen,  Wattenscheid.  En  1900,  sur  100  mineurs, 
58  étaient  Slaves  à  Gelsenkirchen  et  50  à  Kecklinghausen.  Des 
parties  des  districts  d'Essen,  d'Oberhausen,  de  Dortmund  ont 
été  totalement  envahies. 

1  Ces  articles  avaient  pour  base   le  recensement  de  1900.  Il    faudra   attendre  que 
les  résultais  de  celui  de  1903  soient  parus  pour  compléter  les  chiffres  donnés. 
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D'après  ces  dernières  statistiques,  certains  chantiers  occupent 
presque  exclusivemenl  dos  ouvriers  polonais.  Le  tableau  sui- 
vant nous  donne  le  détail  de  ce  curieux  pourcentage  : 

Pourcentage 
Nom  du  cliantiei-  d'ouvrier.s  polonais 

Kônig  Ludwig 61,9 

Evels 80 

Graf  Bismarck 71 

Dannouhaum 71,9 

Victor 51,2 

Friedrich  der  Grosso 02, "j 

V.  d.  lleidt 57, 'i 

Julia 52,5 

Pluto 74,7 

Unser  Frit/ 54,6 

Consolidation 55,3 

^Vilhelnline  ^^'ittoria 52,2 

Rhein-Elbe K- ,  o 

A 1  .'    ;j1,.5 

Aima \       ' 

ZoUverein 52,2 

Prosper 03  a  69 

Ludwig 03,8 

Cette  concentration  de  réléraent  slave  a  une  importance 
considérable.  Elle  facilite,  en  plein  territoire  allemand,  l'épa- 
nouissement d'une  vie  nationale  polonaise  que  rien  ne  peut 
atteindre. 

L'institution  des  cités  ouvrières  est  très  favorable  à  cette  con- 
centration, La  création  de  ces  cités  avait  été  rendue  nécessaire 
par  le  prodigieux  accroissement  de  la  population  de  la  West- 
phalie  rhénane,  En  vingt-neuf  ans,  de  1871  à  1900,  elle  avait 
augmenté  de  330  %. 

Les  différentes  sociétés  minières  furent  ainsi  amenées  à  cons- 
truire de  véritables  villes  nouvelles.  Les  Polonais  en  ont  envahi 
plusieurs  oîi  ils  vivent  isolés,  à  l'abri  de  tout  contact  germa- 
nique. Ils  y  ont  organisé  de  véritables  colonies.  Ils  y  ont  leurs 
cercles,  leurs  commerçants.  Ils  n'y  parlent  que  leur  langue. 
Quand,  par  hasard,  ils  s'oublient,  leurs  femmes  les  rappellent 
énergiquement  à  leur  devoir  :  en  1902,  l'une  d'elles  souffleta 
en  plein  prétoire,  son  mari  qui  avait  osé  déposer  en  illemand  ! 

En  résumé,  on  a  donc  la  conscience  très  nette  en  Alle- 
magne, que  toutes  les  tentatives  qui  furent  tentées  pendant 
plus  d'un  siècle  pour  dénationaliser  cette  forte  race  polonaise, 
partout  oii  elle  se  trouve,  sont  restées  stériles.  Une  crainte  est 
venue,  il  y  a  vingt  ans,  s'ajouter  à  ce  regret.  On  s'est  aperçu  que 
ce  peuple  que  l'on  ne  pouvait  faire  prussien,  absorbait  lente- 
ment son  vainqueur.  On  fut  d'accord  pour  reconnaître  qu'il 
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était   nécessaire  d'organiser   rapidement    la  résistance.   Mais 
tout  d'abord  on  ne  sut  comment  l'organiser. 

*  * 


LA    DEFENSE    ALLEMANDE   '.    LES    DEUX    OPINIONS 

Les  avis  sont  en  effet  fort  partagés  sur  cette  question  des 
mesures  qu'il  convient  d'adopter  pour  résister  à  l'envahisse- 
ment polonais.  C'est  à  ce  manque  d'unité  dans  le  choix  des 
méthodes  et  des  moyens  que  l'empereur  faisait  allusion  lors- 
qu'il disait  à  Posen  le  4  septembre  1902: 

Il  faut  naturellement  que  mes  fonctionnaires  obéissent  d'une  façon 
absolue  à  mes  instructions  et  à  mes  ordres  et  appliquent-  sans  hésitation 
la  politique  que  j'ai  reconnue  la  meilleure  pour  le  bien  de  la  province  de 
Posnanie. 

Quelques-uns  souhaiteraient  qu'on  usât  de  modération  et  de 
douceur  envers  les  Slaves  du  royaume.  Un  article  àts  Annales 
Prussiennes  de  juin  1902  a  résumé,  en  quelques  pages,  ce 
désir  de  clémence.  L'auteur  anonyme  qui  fut  un  fonctionnaire 
prussien  en  Pologne,  nous  a  communiqué  le  résultat  de  ses 
observations  de  soixante  ans.  On  ne  peut  méconnaître  l'impor- 
tance de  ce  témoignage. 

Le  père  de  ce  fonctionnaire  était  un  huguenot  rigide,  dévoué 
corps  et  âme  à  son  roi.  Vers  1840,  Polonais  et  Allemands  se 
fréquentaient  aimablement.  «  Ma  mère,  dit  Fauteur  de  l'article 
«  cité,  habillait  même  ses  deux  garçons  à  la  polonaise.  »  Les 
enfants  étaient  ravis.  «  Par  contre,  les  dames  nobles  polonaises, 
«  par  enthousiasme  pour  Louise  de  Prusse,  portèrent  long- 
«  temps  une  longue  voilette  blanche  nouée  autour  du  cou, 
«  comme  la  reine  l'avait  fait  elle-même.  »  Le  costume 
«  national  »  des  deux  races  n'était  qu'un  agréable  moyen  de  se 
vêtir  avec  originalité  :  les  deux  fils  de  l'austère  protestant 
prussien  fréquentèrent  les  cours  du  lycée  polonais,  où  leurs 
relations  avec  leurs  camarades  polonais,  presque  tous  nobles, 
furent  excellentes. 

Inversement,  on  voyait  souvent  des  familles  slaves  prendre 
pour  précepteurs  de  leurs  enfants  des  Allemands  protestants. 
Les  mariages  mixtes  étaient  fréquents.  Les  rapports  des  fonc- 
tionnaires avec  la  population  polonaise  étaient  excellents. 
L'harmonie  semblait  parfaite. 

Beaucoup  qui  voudraient  reprendre  ces  traditions  et  briser 
avec  la  politique  bismarckienne,  déclarent  que  les  vainqueurs 
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ont  des  devoirs  envers  les  vaincus  et  que  le  seul  moyen  de  déna- 
tionaliser une  race  est  de  s'en  faire  aimer.  Ils  demandent  qu'on 
lasse  sentir  aux  sujets  polonais  les  bienfaits  du  régime  prus- 
sien ;  ils  veulent  qu'on  accorde  à  leurs  compatriotes  slaves 
tous  les  droits  qui  ne  sont  pas  directement  incompatibles  avec 
la  sécurité  et  Thomogénéité  du  Royaume.  Il  faut  permettre  aux 
Polonais  de  parler  leur  langue  nationale,  en  toute  occasion, 
même  devant  les  tribunaux  ;  il  faut  laisser  reconnaître  le  droit 
d'association,  de  réunion;  il  faut  leur  enseigner  le  polonais 
aussi  bien  que  l'allemand  ;  il  faut  surtout  leur  dispenser  lar- 
gement et  avec  douceur  une  instruction  variée.  Il  faut  couvrir 
la  Posnanie  d'écoles  dirigées  par  des  maîtres  loyaux  mais  non 
sectaires  ;  il  faut  faire  disparaître  ces  classes  primaires  de 
cent  vingt  à  cent  cinquante  élèves  avec  un  seul  institu- 
teur qui,  dans  ces  conditions,  ne  peut  rien  apprendre  aux 
enfants  qui  lui  sont  confiés.  Il  faut  développer  dans  ces  pro- 
vinces tous  les  avantages  de  la  civilisation  occidentale.  Le 
centre  semble  évoluer  dans  ce  sens.  M.  Schaedler  a  parlé  dans 
cet  esprit  au  Reiclistag  (décembre  1903).  «  Le  parti  catho- 
«  lique,  a-t-il  dit,  repousse  absolument  le  projet  de  loi  du 
((  chancelier  tendant  à  accorder  des  subventions  aux  fonction- 
«  naires  prussiens  des  provinces  polonaises;  cela  favoriserait 
«  la  corruption  et  la  délation.  Le  parti  catholique  désapprouve 
«  la  politique  brutale  de  germanisation  des  provinces  polo- 
«  naises.  »  Beaucoup  d'universitaires  pensent  également  que  la 
meilleure  manière  de  germaniser  la  Pologne  est  de  la  prendre 
par  son  cœur  et  son  intelligence.  C'est  ainsi  que  s'exprimait 
en  juillet  190G  M.  Kiïhnemann  dans  sa  lettre  à  M.  de  Riilow 
pour  lui  demander  la  transformation  de  l'Ecole  supérieure  de 
Posen  en  Université.  La  réponse  du  chancelier  semblerait 
presque  indiquer  qu'on  évolue  dans  ce  sens,  môme  au  minis- 
tère. 

On  doit  cependant  constater  que  les  partisans  des  mé- 
thodes de  persuasion  sont  malheureusement  encore  peu 
nombreux  et  qu'ils  se  perdent  dans  la  masse  des  violents  qui 
veulent  briser  toute  résistance  et  refusent  toute  concession.  Ces 
ultras  du  patriotisme  germanique  rappellent  que  les  Polonais 
se  sont  soulevés  il  n'y  a  guère  plus  de  quarante  ans;  qu'en 
1870  beaucoup  espéraient  la  victoire  des  armées  françaises  qui 
eût  rendu  possible,  croyaient-ils,  la  reconstitution  de  leur 
indépendance  nationale;  ils  affirment  que  la  politique  de 
M.  de  Bismarck  n'a  été  que  la  réponse  nécessaire  aux  provo- 
cations polonaises.  L'œuvre  commencée  par  la  loi  du  26  avril 
1880  doit  être  continuée. 
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Ces  esprits  excessifs  n'hésitent  pas  dans  le  choix  des  moyens; 
ils  proclament,  sans  honte,  que  devant  l'hostilité  persistante 
des  populations  polonaises  on  ne  saurait  employer  qu'une 
seule  méthode  :  la  force.  Ils  se  réclament  de  la  tradition  pour 
excuser  leur  parti  pris.  Ils  demandent  que  l'exemple  de  Frédéric 
le  Grand  soit  suivi  :  les  résultats  de  cette  politique  furent  en 
effet  satisfaisants  pour  les  vainqueurs.  D'après  M.  Schmoller 
dans  son  excellent  livre  sur  La  Colonisation  prussienne  aux 
XVIP  et  XVIIP  siècles^  l'immigration  provoquée  par  Frédéric 
a  porté  sur  300.000  colons  proprement  dits;  pourtant  le 
problème  était  alors  très  ardu  ;  le  royaume  était  pauvre,  les 
communications  difficiles.  Les  immigrants  qui  venaient  de 
Suisse,  par  exemple,  allaient  d'abord  par  voie  de  terre  jusqu'à. 
Bùle.  On  les  y  embarquait  pour  la  Hollande  oii  des  vaisseaux 
les  attendaient.  On  les  amenait  par  mer  jusqu'à  Hambourg. 
Des  colonnes  étaient  alors  formées;  elles  partaient  successi- 
vement pour  Liibeck  où  des  bateaux  les  emportaient  par  Stet- 
tin.  C'est  de  là  qu'on  les  dirigeait  ensuite  sur  les  différents 
points  qu'on  voulait  coloniser. 

Pour  décider,  malgré  ces  difficultés,  d'humbles  paysans  à 
émigrer  en  Prusse,  il  fallait  que  le  roi  eût  des  agents  énergiques, 
et  qu'il  sût  briser  toutes  les  résistances  ;  elles  furent  grandes 
en  effet.  Les  fonctionnaires  lui  opposaient  parfois  une  inertie 
que  Frédéric  savait  anéantir  par  des  billets  dans  le  genre  de 
celui-ci  qui  fut  adressé  à  un  Kammer-prasident. 

Monsieur,  si  vous  ne  montrez  pas  plus  de  zèle  à  mon  service,  je  vous 
casserai  tout  simplement  sans  m'arrêter  à  quelque  considération  que  ce 
soit  (cité  par  Stadelmann,  p.  26). 

Nous  ne  nous  proposons  pas  présentement  de  comparer,  dans 
leurs  résultats,  les  procédés  et  les  méthodes  de  colonisation  de 
Frédéric  le  Grand  avec  les  procédés  et  les  méthodes  de  germani- 
sation de  l'empereur  actuel.  Ce  que  nous  ne  parvenons  pas  à 
nous  expliquer  c'est  qu'on  ose,  au  nom  des  traditions  frédéri- 
ciennes,  réclamer  des  mesures  non  plus  énergiques  mais  illé- 
gales et  odieuses.  Quelques  faits  glanés  parmi  ceux  que  nous 
avons  recueillis  illustreront  l'état  d'âme  de  ces  ultras,  plus 
zélés  que  Guillaume  II  lui-même. 

Dans  son  livre  un  peu  confus,  mais  cependant  excellent,  sur 
la  Commission  de  colonisation  prussienne,  M.  le  D""  Stumpfe 
n'hésite  pas  à  citer  ce  passage  caractéristique  d'un  article  : 

La  lutte  nationale  est  très  facile  avec  un  peuple  qui,  comme  en  Galicie  , 
compte  74  %  d'illettrés.  Elle  est  beaucoup  plus  dure  dans  celui  où  les  illet- 
trés ne  sont  que  dans  la  proportion  de  1  1/4  %. 
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Si  la  Russie  avait  fait  pour  le  bien-être  de  ses  Polonais  ce  que  nous 
avons  fait  pour  les  nôtres,  Lodz,  Sosnowice,  etc.,  ne  seraient  pas  aujour- 
d'hui des  villes  allemandes  mais  des  villes  polonaises.  Si  nous  n'avions 
pas  éduqué  nos  Polonais  si  parfaitement  à  l'allemande,  les  villes  dans  la 
province  de  Posen  et  de  la  Prusse  Orientale  seraient  beaucoup  plus 
allemandes  (p.  16), 

L(>  regret  d'avoir  répandu  l'instruction  en  Pologne  est  assez 
clairement  indiqué,  et  cela  nous  montre  que  l'hostilité  de  cer- 
tains esprits  à  la  diffusion  de  l'instruction  dans  les  provinces 
polonaises  et,  d'une  façon  générale,  à  tout  progrès  de  civilisa- 
tion, dont  nous  avons  rapporté  plus  haut  des  exemples  signi- 
ficatifs, n'est  pas  un  fait  isolé  et  sans  portée.  M,  Stumpfe 
n'hésite  pas  à  préciser,  en  l'aggravant,  l'opinion  de  l'auteur  qu'il 
cite.  Deux  pages  plus  loin  nous  lisons  cette  phrase  soulignée  : 

Le  maître  d'école  prussien  ne  vaincra  pas  la  Pologne.  Il  l'a  au  contraire 
mise  en  état,  et  continue  de  la  mettre  en  état  de  combatre  avec  succès 
l'esprit  germanique  ilhid.,  p.  18). 

La  conclusion  de  cette  constatation  a  été  tirée  par  les  ultras. 
Il  faut  dispenser,  en  Pologne,  la  civilisation  avec  la  plus  stricte 
parcimonie.  M.  Stumpfe  ose  écrire,  en  effet,  les  lignes  sui- 
vantes pour  démontrer  qu'on  a  eu  tort  d'acheter  des  terres  en 
pleines  «  réserves  »  polonaises. 

En  ne  procédant  pas  ainsi,  on  aurait  évité  de  fortifier  et  de  relever 
indirectement  la  Pologne  par  la  colonisation  prussienne.  Car  là  où  achète 
la  commission  de  colonisation,  on  améliore  les  voies  de  communication, 
on  construit  des  routes,  on  établit  des  stations,  etc.  Par-dessus  tout,  les 
colonies  modèles  servent  véritablement  de  modèles  aux  Polonais  et  ont 
servi  à  éclairer,  dans  un  large  rayon,  les  agriculteurs  et  les  éleveurs  polo- 
nais (/6id.,p.  228), 

De  tels  résultats  sont  en  effet  infiniment  regrettahles  ! 

Il  faut  laisser  les  rebelles  slaves  croupir  dans  une  igno- 
rance absolue,  et  forcer  leur  résistance,  comme  on  force  une 
place  ennemie. 

Le  programme  de  ces  farouches  patriotes  aboutit  en  somme 
à  la  suppression  du  peuple  polonais.  Malheureusement,  comme 
on  ne  peut  plus  exterminer  toute  une  race  et  qu'on  n'a  pas 
encore  découvert  le  moyen  de  réduire  au  silence  l'opinion 
publique  européenne,  ils  désirent  simplement  deux  choses  : 
germaniser  aussi  promptement  que  possible  les  réserves  polo- 
naises par  des  acquisitions  de  terre  et  briser  l'instrument 
adéquat  de  la  pensée  polonaise  qui  est  la  langue  polonaise. 

Voici  du  reste  quel  programme  de  réalisation  ils  osent 
tracer. 
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La  suppression  complète  de  la  langue  polonaise  dans  les 
écoles  primaires  des  régions  bilingues; 

La  suppression  du  polonais  dans  les  classes  supérieures  où 
il  est  enseigné  facultativement  et  à  titre  littéraire  pour  l'en- 
seignement des  élèves  de  langue  allemande  ; 

La  suppression  des  gratifications  accordées  aux  fonction- 
naires prussiens  qui  apprenaient  le  polonais  pour  contrôler  et 
surveiller  la  population  slave  ; 

La  suppression  de  la  langue  polonaise  dans  les  réunions 
publiques  ; 

La  suppression  des  bureaux  de  traduction  d'adresses  de 
lettres  en  polonais.  Obligation  d'écrire  les  adresses  en  alle- 
mand dans  le  régime  postal  intérieur.  Les  paquets  et  les  lettres 
dont  les  adresses  seront  écrites  en  polonais  ne  seront  plus 
distribués,  mais  jetés  au  rebut. 

Un  décret  obligera  les  feuilles  polonaises  à  publier  en  regard 
de  ce    texte  une  traduction  allemande   de  tout  le  contenu. 

Les  chauvins  prussiens  qui  réclament  de  si  étranges  mesures, 
sont  malheureusement  assez  nombreux  pour  que  leur  influence 
se  fasse  sentir,  même  dans  les  mesures  officielles  que  croit 
devoir-  prendre  le  gouvernement.  C'est  ainsi  qu'on  a  publié  le 
décret  qui  amena  l'affaire  de  Wreschen;  c'est  ainsi,  comme  le 
constate  avec  tristesse  le  collaborateur  des  Annales  Prussiennes, 
que  les  fonctionnaires  allemands  et  les  Allemands,  en  géné- 
ral, qui  habitent  en  Pologne  ne  savent  plus,  le  polonais.  Les 
commerçants  allemands  y  ont  perdu  toute  une  clientèle  et  ont 
rendu  bénévolement  leurs  relations  d'affaires  plus  difficiles. 
Ils  ne  peuvent  plus  traiter  avec  les  paysans  polonais  qui, 
pour  la  plupart,  ne  savent  encore  que  le  polonais.  Le  négociant 
polonais,  au  contraire,  parlant  parfaitement  les  deux  langues, 
traite  avec  qui  et  oii  il  lui  plaît.  Les  fonctionnaires,  eux,  ont 
perdu  tout  contact  avec  leurs  administrés. 

Ce  sont  ces  ultras  qui  ont  créé  jadis  l'affaire  Lôhning.  Il 
est  maintenant  certain  que  le  mariage  de  ce  haut  fonction- 
naire avec  la  fille  d'un  commis  aux  écritures,  ancien  adjudant, 
n'a  été  que  le  prétexte  à  une  mise  à  la  retraite  désirée  par 
tous  les  «  patriotes  »  de  la  Province.  En  réalité  ceux-ci  trou- 
vaient M.  Lôhning  trop  indépendant.  Bien  qu'il  se  fût  déclaré, 
en  maintes  circonstances,  pour  la  germanisation  delà  Pologne, 
il  avait  osé  dire  dans  des  conversations p/uvées  que  les  moyens 
employés  pour  arriver  à  ce  but  ne  lui  semblaient  pas  très 
bien  choisis. 

Ce  sont  ces  ultras  qui  provoquant,  à  chaque  instant,  les 
vexations   qui    exaspèrent  la    population   slave   du  royaume. 
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Nous  n'en  voulons  donner  qu'un  exemple  :  En  Allemagne, 
existe  Texamen  du  volontariat.  Cet  examen,  beaucoup  moins 
difficile  que  le  baccalauréat,  donne  droit  à  ne  servir  qu'une 
année  sous  les  drapeaux.  XSabitiiriiini  (baccalauréat)  confère 
naturellement  les  mêmes  avantages.  Or,  dans  l'affaire  du  lycée 
de  Thorn  que  personne  n'a  oubliée,  étaient  impliqués  trois 
élèves  de  Première  ;  c'étaient  Léon  Borowski,  Franz  Wezierski, 
Félix  Lidowski. 

Ils  avaient  passé  leurs  examens  avant  le  procès.  On  les  con- 
damna à  différentes  peines  de  prison,  et  on  ne  leur  délivra  pas 
leur  diplôme  de  bachelier,  bien  qu'ils  eussent  été  reçus  aux 
épreuves  écrites  et  orales.  Défense  leur  était  faite  d'entrer  dans 
un  autre  lycée.  Ils  allèrent  donc  à  Lemberg,  où  ils  repassèrent 
encore  une  fois  les  examens  du  baccalauréat.  Quand  ils  revin- 
rent dans  leurs  familles,  les  gendarmes  prussiens  les  arrê- 
tèrent, les  conduisirent  en  prison  pour  y  purger  leurs  différentes 
peines.  Ils  furent  ensuite  directement  livrés  aux  autorités  mi- 
litaires. On  leur  apprit  en  effet  que  le  droit  de  ne  servir  qu'un 
an  comme  dispensés  leur  était  refusé.  Ceci  se  passait  à  la  lin 
de  juillet  1902. 

Ce  sont  encore  ces  ultras  qui  poussent  les  instituteurs  alle- 
mands à  enseigner  l'allemand  aux  jeunes  Polonais  avec  une 
brutalité  révoltante.  Cette  brutalité  avait  pris  de  telles  propor- 
tions, que  le  gouvernement  crut  devoir  publier,  en  août  1902, 
à  Konigsberg,  une  circulaire  qui  est  un  véritable  aveu.  Nous 
donnons  intégralement  les  principaux  passages  de  ce  docu- 
ment officiel  tels  que  les  journaux  allemands  les  ont  repro- 
duits : 

Le  ministère  de  l'Enseignement  a,  dans  un  cas  spécial,  autorisé  que  les 
instituteurs  fussent  défendus  contre  de  fausses  accusations  relatives  au 
droit  de  correction  qu'ils  auraient  transgressé;  il  a  permis  d'intenter  des 
poursuites  judiciaires  contre  les  accusateurs;  mais  il  a  également  fait  re- 
marquer que  les  instituteurs  devaient  s'abstenir  formellement  de  corriger  leurs 
élèves  pour  connaissance  insuffisante  de  la  langue  allemande,  surtout  lorsque 
cette  langue  n'est  pas  la  langue  maternelle  de  ces  élèves.  De  même  ce  n'est  pas 
une  raison,  parce  que  les  enfants  refusent  de  se  laisser  frapper,  pour  en  con- 
clure immédiatement  qu'ils  se  mutinent  et  pour  les  punir  de  ce  fait. 

Les  inspecteurs  étaient  invités  à  veillera  ce  que  des  excès 
ne  fussent  plus  commis. 

Cette  circulaire,  est,  un  aveu  que  l'histoire  retiendra. 

Ce  sont  encore  ces  mêmes  prétendus  patriotes  qui  ont  fait 
voter,  il  y  a  deux  ans,  au  Landtag  prussien  cette  loi  monstrueuse 
qui  interdit  aux  Polonais  de  bâtir  de  nouvelles  maisons  d'habi- 
tation sur  leurs  propres  terres. 

Ce  sont  eux  encore  qui  tiennent  la  main  à  ce  que  cette  loi  si 
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dure  soit  appliquée  avec  la  dernière  rigueur,  ainsi  que  le  prouve 
l'incident  de  Pschow  du  10  août  dernier  :  Un  vieux  Polonais 
avait  acheté  quelques  ares  de  terre  et  voulait  y  bâtir  une  mai- 
sonnette. Les  autorités  prussiennes  lui  ayant  rappelé  qu'aux 
termes  de  la  loi  il  n'en  avait  pas  le  droit,  le  vieillard  éleva  une 
simple  grange  oij  il  mit  un  poêle.  La  gendarmerie  envoya 
aussitôt  un  agent  accompagné  d'un  maçon,  pour  démolir  ce 
poêle  qui  transformait  la  grange  en  habitation.  Le  Polonais,  fou 
de  colère,  tua  le  gendarme  d'un  coup  de  fusil  et  se  suicida. 

Et  pourtant  ces  ultras  eux-mêmes  sont  obligés  d'avouer  la 
banqueroute  de  la  politique  prussienne  en  Pologne.  C'est  ainsi 
que  les  Dernières  nouvelles  de  Munich  écrivaient,  le  19  juillet 
1906,  les  lignes  suivantes  qui  résument  si  bien  nos  constata- 
tions et  nos  recherches  personnelles  : 

«  Dans  l'état  actuel  des  choses,  nous  ne  faisons  pas  de  nos 
«  sujets  polonais  des  Allemands  en  répandant  sur  eux  les 
«  bienfaits  de  la  civilisation  allemande.  Tout  ce  qu'ils  sont 
«  maintenant  au  point  de  vue  intellectuel,  économique  et  poli- 
«  tique,  ils  le  doivent  dans  nos  provinces  de  l'Est  à  la  civili- 
«  sation  allemande  qui  a  transformé  des  nobles  endettés  en 
«  riches  propriétaires  fonciers  et  une  foule  d'ilotes  en  petits 
«  paysans  et  en  ouvriers.  C'est  elle  aussi  qui  a  créé  en  Po- 
«  lognc  une  classe  moyenne  de  marchands,  d'artisans,  de 
«  médecins  et  d'hommes  de  loi.  Ajoutez  à  cela  que  des  sources 
«  inépuisables  d'une  fécondité  merveilleuse  a  jailli  un  torrent 
«  polonais  qui,  franchissant  ses  limites  primitives,  traverse  les 
«  pays  de  race  allemande  et  s'y  arrête.  Partout  oii  se  trouve 
«  le  Polonais,  que  ce  soit  dans  les  provinces  de  l'Est,  ou  bien 
ce  dans  les  nouveaux  territoires  qu'il  occupe,  dans  les  pays 
«  rhénans,  en  Westphalie,  dans  le  Hanovre,  en  Saxe,  dans  le 
«  Schleswig-Holstein,  il  s'unit  étroitement  aux  gens  de  sa  race 
«  et  se  sépare  systématiquement  de  tout  ce  qui  est  allemand. 
«  Il  passe  même  souvent  à  l'attaque  en  mettant  à  l'index  les 
«  magasins,  les  brasseries  et  les  ouvriers  allemands.  Les 
«  choses  se  passent  donc  en  réalité  tout  autrement  ciu^on  ne 
«  V avait  pensé  :  la  force  conquérante  de  la  civilisation  allé- 
es mande  dans  cette  cjuestion  polonaise  a  été  ou  bien  nulle 
«  ou  bien  a  fortifié  les  Polonais.  » 

On  avoue  donc  sans  ambages  la  banqueroute  de  la  politique 
prussienne  en  Pologne  ;  nous  verrons  dans  un  prochain  article 
sur  la  Commission  de  colonisation  combien  cette  politique  a 
déjà  coûté  de  centaines  de  millions. 

René  Moreux. 


POIMS  D'APPUI  DE   LA  FLOTTE 


DAKAR,      lUZERTE    ET    LES    PORTS    DE    COMMERCE    FRANÇAIS 

Dans  les  notes  qui  vont  suivre,  nous  nous  proposons  de  dire 
en  quelques  lignes  l'état  dans  lequel  se  trouvent  les  dilTérents 
ports  français  capables,  en  temps  de  guerre,  de  rendre  service 
à  nos  bâtiments  de  combat. 

Dans  tout  ce  qui  va  suivre,  il  n'y  a  rien  qui  ne  puisse  être 
aisément  contrôlé  à  l'aide  des  documents  faciles  à  se  procurer 
dans  le  commerce  et  que  possèdent  tous  les  bâtiments  qui 
naviguent  :  cartes  des  ports,  annuaire  des  marées  des  côtes  de 
France,  livre  des  docks  et  bassins  :  tous  documents  provenant 
du  service  hydrographique  et  vendus  dans  toutes  les  villes 
littorales  aussi  bien  qu'à  Paris. 


Les  ports  sont  les  serviteurs  des  bâtiments;  ils  doivent  tou- 
jours être  à  leur  disposition;  ils  n'ont  de  raison  d'être  que  par 
eux.  Or  la  France,  contrairement  à  la  logique,  contrairement  à 
ce  qui  se  passe  à  l'étranger,  construit  les  paquebots  pour  les 
ports  et  non  les  ports  pour  les  paquebots.  Mais  encore  y  a-t-il 
corrélation  entre  le  contenant  et  le  contenu.  Quelle  que  soit  la 
raison  du  fait,  nos  transatlantiques  peuvent  au  moins  pénétrer 
dans  nos  grands  ports  de  commerce  ;  on  imagine  môme  diffici- 
lement qu'il  en  puisse  être  autrement.  Cependant,  si  bizarre  que 
cela  paraisse,  c'est  la  situation  dans  laquelle  se  trouvent  nos 
navires  de  combat  récents. 

Nous  ne  voudrions  pas  trop  multiplier  les  chiffres;  cependant 
afin  de  ne  pas  rester  dans  de  trop  vagues  généralités,  nous 
serons  dans  l'obligation  d'en  citer  quelques-uns  pour  mettre 
nettement  en  lumière  les  conditions  défectueuses  dans  les- 
quelles se  trouve  notre  flotte  de  guerre. 

11  va  de  soi  que  les  arsenaux  sont  faits  pour  ravitailler  et 
réparer  le  plus  rapidement  possible  et  en  sécurité  les  bâtiments 
de  combat.  En  temps  de  paix  le  ravitaillement  peut  s'opérer 
à  la  rigueur  en  tous  lieux.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'être  prêt  à 
heure  dite  et  si  des  attaques  sont  à  craindre,  il  n'en  va  plus  de 
même,  et  le  ravitaillement  ne  peut  s'opérer  qu'en  une  rade 
accessible  en  tous  temps  et  à  l'abri,  aussi  bien  des  vues  de 
l'ennemi  que  des  coups  de  vent. 
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Or  les  bâtiments,  comme  tous  les  volumes,  ont  trois  dimen- 
sions :  la  longueur,  la  largeur  et  le  tirant  d'eau.  D'où  il  ressort 
que  les  chemins  d'accès  aux  quais  d'accostage  et  les  cales  sèches 
doivent  remplir  trois  conditions  pour  convenir  aux  bâtiments. 
Les  chemins  d'accès  doivent  avoir  la  largeur  et  la  profondeur 
voulues  ;  quant  aux  bassins  à  flot  et  cales  sèches,  ils  doivent 
être  nécessairement  plus  grands  en  tous  sens  que  les  navires 
pour  lesquels  ils  devraient  être  faits. 

Les  guerres  sont  actuellement  trop  courtes  et  la  durée  de 
construction  d'un  cuirassé  est  trop  longue  pour  que  Ton  songe 
à  construire  un  navire  pendant  les  hostilités.  On  se  contentera 
de  réparer  les  avaries  subies.  Or,  nos  bâtiments  sont  pour  la 
plupart  construits  par  l'industrie,  ce  qui  nous  amène  à  considérer 
les  ports  de  commerce  comme  des  ports  militaires  annexes, 
nos  ports  de  guerre  devant  être  des  points  cV appui  de  la  flotte^ 
des  centres  d'action  par  excellence.  Cependant  on  construit 
dans  les  chantiers  de  l'Etat  ;  nos  ports  militaires  peuvent  donc 
être,  soit  des  points  d'appui,  soit  des  ports  de  construction  et  de 
réparation,  soit  l'un  et  l'autre.  Brest,  Toulon,  Cherbourg, 
Bizerte  et  Dakar  peuvent  être  des  ports  de  construction,  mais 
ils  sont  en  première  ligne  des  points  d'appui.  Lorient,  Dun- 
kerque,  Alger,  Rochefort  ne  peuvent  être  appelés  que  ports  de 
petites  réparations,  puisque  nos  bâtiments  ne  pourront  s'y 
rendre  en  temps  de  guerre  faute  d'y  trouver  un  abri,  ou,  s'ils 
en  trouvaient  un  comme  à  Lorient,  ils  ne  seraient  plus  maîtres 
d'en  sortir  à  leur  volonté  du  fait  de  la  marée  qui,  deux  fois  par 
jour,  ferme  le  chenal  d'accès  à  la  haute  mer. 

Nous  allons  étudier  rapidement  chacun  de  nos  ports  au  point 
de  vue  des  services  qu'ils  pourront  rendre  en  temps  de  guerre 
à  des  bâtiments  qui  doivent  toujours  être  prêts  au  combat  et 
qui  auront  un  besoin  très  urgent  de  passer  en  cale  sèche  pour 
réparer  des  avaries;  qui  auront  à  faire  ie plein  de  leurs  soutes 
à  charbon  et  à  projectiles.  Nos  marins  doivent  aussi  pouvoir 
se  reposer  sans  soucis  des  attaques  de  l'ennemi;  pour  cela,  de 
vastes  rades  fermées  sont  indispensables.  Mais  il  ne  faut  pas 
que  ces  rades  soient  si  hermétiquement  closes  aux  torpilleurs 
et  sous-marins  ennemis  que  nos  bâtiments  n'en  puissent  sortir 
à  leur  volonté.  Le  mouvement  est  une  des  principales  qualités 
militaires,  et  le  bâtiment  dans  l'impossibilité  d'agir  au  moment 
propice  perd  une  grande  partie  de  sa  valeur. 

DAKAR 

La  rade  de  Dakar,  toujours  accessible  aux  bâtiments  à 
quelque  heure  de  marée  que  ce  soit,  est  la  plus  belle  position 
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marilimo  de  toute  la  cote  ouest  d'Afrique.  A  mi-distance  entre 
la  Manche  et  Rio-de-Janeiro,  adossée  à  un  énorme  pays  qui 
produit  et  doit  produire  de  plus  en  plus  des  denrées  de  toute 
espèce  à  exporter,  cette  rade  de\Tait  être  déjà,  mais  le 
deviendra,  la  relâche  obligatoire  de  tous  les  vapeurs  qui  circu- 
lent entre  l'Europe  et  l'Amérique  du  Sud  ou  l'Afrique  du  Sud. 

Les  seules  conditions  à  remplir  pour  que  ce  desideratum 
devienne  une  réalité  sont  :  assurer  au  commerce  un  peu  de 
liberté  et  fournir  du  fret  aux  bâtiments. 

Donner  un  peu  de  liberté  au  commerce,  ne  pas  écraser  de 
droits  trop  lourds  les  objets  de  toute  espèce  qui  paraissent 
sur  les  quais,  faciliter  tous  les  mouvements  de  bâtiments,  c'est 
affaire  du  2:ouvernement.  Les  hommes  qui  détiennent  l'auto- 
rité doivent  s'inspirer  des  exemples  que  nous  offrent  certains 
ports  étrangers  qui,  grâce  à  la  franchise,  sont  parvenus  en  peu 
de  temps  à  un  degré  de  prospérité  remarquable,  assurant  ainsi 
un  gagne  pain  à  un  grand  nombre  de  travailleurs.  Sans  aller 
chercher  les  exemples  étrangers  de  Hambourg  ou  de  Copenhague, 
le  port  d'Alger  nous  montre  comment  on  peut  détourner  à  son 
profit  un  courant  commercial.  Tous  les  vapeurs  qui,  venant  du 
nord  de  l'Europe,  se  dirigeaient  vers  l'Est  méditerranéen,  char- 
bonnaient  anciennement  à  Gibraltar,  Actuellement,  la  plus 
grande  partie  de  ces  vapeurs  charbonnent  à  Alger.  Cet  heureux 
résultat  a  été  acquis  grâce  aux  facilités  données  aux  bâtiments, 
qui,  par  ailleurs,  trouvant  à  Alger  des  ressources  et  du  fret  que 
ne  pouvait  leur  fournir  le  célèbre  rocher  anglais,  ont  préféré 
relùcher  là  plutôt  qu'ici  *. 

Les  navires  qui  relâchent  à  Dakar  ne  sont  pas  assurés  de 
trouver  en  tout  temps  quelques  tonnes  à  charger.  La  grosse 
exportation  actuelle  du  Sénégal  est  l'amande  d'arachides,  néces- 
saire à  la  fabrication  des  huiles  ordinaires  employées  en  si 
grande  quantité  dans  l'industrie.  Cette  exportation  ne  dure  que 
quelques  semaines,  et  son  centre  est  Rufisque,  petite  ville  com- 
merciale située  à  quelques  kilomètres  de  Dakar,  sur  la  voie 
ferrée  de  Dakar  à  Saint-Louis.  C'est  à  Rufisque  que  se  rendent 
directement  les  vapeurs  qui,  pendant  la  saison,  vont  charger 
l'arachide.  Dakar  ne  reçoit  pas  leur  visite,  et  il  n'y  a  pas  lieu 


'  Voici  quelques  chiffres  indiquant  la  marche  comparative  du  trafic  des  charbon- 
nages à  Alger  et  à  Gibraltar  : 

Gibraltar  Alger 

188o 343.000  tonnes.  S. loO  tonnes. 

1898 308.000      —  Sl.i.OCO       — 

1903 'JO.OOO      —  ol'J.lSo        — 

QuEST.  DiPL.  ET  Col.  —  t,  xxii.  19 
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de  détourner  ce  courant  de  trafic  d'un  port  tout   proche   de 
Dakar  et  qui  ne  lui  nuit  en  rien,  au  contraire. 

Si  Dakar  devient  le  port  de  charbonnage  qu'il  doit  être,  les 
vapeurs  allant  charger  des  amandes  peuvent  très  aisément 
débarquer  auparavant  leur  cargaison  de  combustible  et  faire 
sur  lest  les  quelques  kilomètres  qui  séparent  Dakar  de  Ruiîsque, 
Cette  manière  de  voir  semble  être  celle  qui  a  présidé  à  la  dis- 
tribution des  fonds  provenant  de  l'emprunt  de  65  millions 
contracté  en  1903  par  l'Afrique  occidentale  française,  puisque, 
sur  cette  somme,  650.000  francs  ont  été  attribués  à  la  ville  de 
Rufisque  pour  des  travaux  de  voirie,  et  150.000  francs  pour  la 
construction  de  quais. 

Il  est  probable  que  le  coton,  dont  on  s'occupe  activement 
aujourd'hui  et  qui  deviendra  avec  de  la  persévérance  une  des 
plus  riches  productions  des  pays  de  la  vallée  du  Niger,  sera 
chargé  soit  à  Kayes  sur  le  Niger  à  l'époque  des  hautes  eaux  du 
Sénégal,  soit  à  Rufisque,  qui  sont  les  premiers  ports  que  ren- 
contre la  voie  ferrée  en  venant  de  l'intérieur,  soit  à  Saint-Louis 
si  les  balles  ont  descendu  le  fleuve  sur  des  chalands. 

Le  transport  par  voie  ferrée  étant  toujours  plus  coûteux  que 
le  transport  par  eau,  il  est  naturel  que  Dakar  soit  frustré  de  ce 
trafic,  mais,  ce  port  étant  à  proximité  des  deux  autres,  rien 
n'empêche  que  les  vapeurs  n'aillent  de  l'un  à  l'autre  débar- 
quant ici,  chargeant  là.  11  semble  môme  que  l'on  doive 
désirer  qu'il  en  soit  ainsi  pour  éviter  un  encombrement  de  la 
rade  actuellement  créée. 

Il  faut  prévoir  un  développement  rapide  des  productions  de 
nos  colonies  voisines  :  Guinée,  Côte  d'Ivoire,  Dahomey,  qui 
construisent  des  chemins  de  fer  de  pénétration  destinés  à  porter 
à  la  côte  les  produits  de  l'intérieur  :  caoutchouc,  gommes, 
ivoire,  coprah...  Ces  denrées  seront  dirigées  sur  l'Europe,  par 
vapeurs  directs,  ou  par  transbordement  dans  la  rade  centrale. 

Les  travaux  nécessaires  à  la  navigation,  à  la  manipulation 
des  colis  sont  en  bonne  voie;  il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  leur 
arrêt  pour  l'instant.  Les  travaux  déjà  faits  sont  considérables, 
ceux  qui  restent  à  faire  devront  être  poussés  avec  activité 
jusqu'à  achèvement,  car  sans  eux  le  port  resterait  sans  vie. 

Avant  le  commencement  des  travaux  en  cours,  le  port  de 
Dakar  se  composait  d'une  petite  surface  de  mer  peu  abritée 
entre  les  jetées  A  et  R,  le  long  desquelles  pouvaient  accoster 
les  petits  caboteurs.  Les  grands  paquebots  étaient  obligés  de 
rester  au  large,  les  passagers  devaient  être  transbordés  sur  un 
remorqueur,  les  marchandises,  les  colis  chargés  sur  des 
chalands,  toutes  opérations  désagréables  et  coûteuses. 
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Pour  remédier  à  cet  état  déplorable,  on  a  établi  le  projet 
suivant  : 

i"  Construction  d'une  grande  digue  CD  de  2.085  mètres  de 
longueur.  Elle  est  achevée,  mais  manque  de  solidité,  et  sans 
doute  elle  sera  endommagée  tôt  ou  lard  par  une  tempête  un 
peu  violente.  Quoi  qu'il  en  soit,  elle  abrite  une  surface  de 
oO  hectares  en  eau  profonde,  oii  trouveront  place  les  bâti- 
ments de  guerre  et  de  commerce,  qui  chercheront  un  abri, 
ou  voudront  opérer  une  opération  de  chargement  ou  de  déchar- 
gement. 

Cette  digue  a  été  faite  à  claire-voie  sur  une  partie  de  sa 
longueur,  dans  le  but  de  faciliter  le  renouvellement  de  l'eau 
par  le  courant.  On  a  utilisé  pour  sa  construction  les  roches 
basaltiques  du  cap  Manuel,  situé  à  quelques  kilomètres  de  Dakar. 
Mais  ces  roches  sont  si  dures  à  tailler  qu'elles  ne  purent  être 
utilisées  pour  le  revêtement. 

2"  Approfondissement  à  9  mètres  de  la  partie  de  la  rade 
qui  donne  accès  à  la  cale  sèche  de  Farsenal.  Le  premier  bassin 
du  port  de  commerce  sera  porté  de  7"o0  à  8  mètres  sous  le  zéro 
des  cartes.  Les  dragues  sont  au  travail,  et  déversent,  par  mois, 
environ  21.000  mètres  cubes  de  sable  sur  le  terre-plein  de  l'ar- 
senal. 

3°  Construction  d'un  petit  arsenal  maritime  établi  sur  un 
terrain  conquis  sur  la  mer.  Dans  ce  terre-plein  on  ménage  un 
bassin  de  2:0  mètres  sur  12o  destiné  aux  torpilleurs,  et  une 
cale  sèche  qui  aura,  comme  dimensions,  200  mètres  de  long, 
28  mètres  de  large  et  10  mètres  au  radier  sous  le  zéro  des 
cartes. 

Les  torpilleurs  auront  pour  se  réparer  une  cale  de  halage  à 
3  %  d'inclinaison,  sur  laquelle  les  hissera  une  machine  de 
130  chevaux  de  force.  Nos  contre-torpilleurs  de  350  tonneaux 
pourront  au  besoin  y  réparer  des  avaries  de  coque,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  mettre  en  œuvre  la  grande  cale  de 
radoub. 

4"  Construction  d'un  port  de  commerce.  Jusqu'à  présent  le 
commerce  a  dû  se  contenter  d'un  quai  de  100  mètres. abordable 
aux  petits  vapeurs  de  haute  mer,  et  d'un  quai  de  500  mètres 
utilisable  au  seul  batelage.  En  1908,  il  pourra  utiliser  2.200  mè- 
tres de  quai,  dont  600  mètres  abordables  par  les  paquebots  de 
8  mètres  de  tirant  d'eau,  000  autres  mètres  abordables 
aux  vapeurs  de  ô^SO  de  tirant  d'eau  et  enfin  1.000  mètres 
de  quai  qui  auront  encore  2'"50  de  pied  dans  l'eau  et  seront 
réservés  au  batelage.  Toutes  ces  cotes  sont  des  minima;  et 
la  mer  marne  de  1  mètre  à  l'"50.  Les  quais  seront  munis  de 
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voies  ferrées  reliées  à  la  grande  ligne,  des  appareils  de  levage 
nécessaires  à  la  manutention  des  colis,  de  bascules,  de  hangars, 
enfin  de  tous  les  accessoires. 

On  voit  par  ce  court  aperçu  que  Dakar  est  sur  le  point  de 
devenir  un  port  parfaitement  outillé. 

Certaines  personnes  estiment  qu'un  arsenal  militaire  et  un 
port  de  commerce  ne  peuvent  être  voisins  sans  se  nuire.  Nous 
pensons,  au  contraire,  qu'il  serait  désirable  que  tout  port  de 
guerre  fût  doublé  d'un  port  de  commerce,  mais  dans  certaines 
conditions. 

Il  va  de  soi  que,  à  Dunkerque,  la  marine  de  guerre  gêne  la 
marine  de  commerce,  vu  qu'elle  occupe  un  bassin  entier.  De 
môme,  à  Brest,  la  marine  de  guerre  gêne  considérablement  le 
mouvement  des  vapeurs  de  charge. 

Anciennement  à  Brest,  le  commerce  avait,  comme  port, 
l'entrée  même  de  l'arsenal.  C'est  aux  quais  de  la  Penfeld 
qu'accostaient  les  voiliers  marchands. 

Puis  on  a  créé  un  port  à  Porstrein  dans  lequel  le  trafic  pût  se 
développer  à  son  aise.  Mais  la  marine  de  guerre,  se  trouvant 
à  l'étroit  dans  la  Penfeld,  a  débordé  et  s'est  vue  obligée  d'abriter 
les  torpilleurs  dans  le  port  de  commerce  qu'elle  encombre  d'une 
manière  exagérée.  Les  armateurs  ont  grande  hâte  de  voir 
achevés  les  travaux  de  Lanninon  qui  les  délivreront  de  la 
sujétion  du  mouvement  constant  des  torpilleurs  et  leur  ren- 
dront l'usage  d'un  bassin.  Cela  se  conçoit  sans  peine. 

Dans  de  telles  conditions,  les  deux  flottes  se  gênent  mutuel- 
lement, et  ne  peuvent  vivre  sur  le  pied  de  confraternité  si  néces- 
saire à  tous  les  points  de  vue. 

En  effet,  la  marine  de  guerre  et  la  marine  de  commerce  ont 
l'une  et  l'autre  les  mêmes  besoins  de  ports  bien  abrités,  faci- 
lement accessibles,  de  quais,  de  cales  sèches,  d'ateliers  métal- 
lurgiques... Les  metteurs  en  œuvre  de  tous  ces  instruments  de 
travail  parlentla  même  langue,  vivent  d'une  manière  semblable; 
en  temps  de  guerre,  ils  auront  besoin  à  chaque  instant  les  uns 
des  autres,  aussi  bien  au  large  qu'en  France. 

Pourquoi,  dès  lors,  assurer  qu'ils  ne  peuvent  vivre  côte  à 
côte  dès  le  temps  de  paix?  Faisons  en  sorte  seulement  que  les 
terrains  qui  leur  sont  affectés  soient  quelque  peu  distants  pour 
que  les  bâtiments  ne  se  gênent  pas  les  uns  les  autres,  mais 
travaillons  à  ce  que  les  deux  ports  restent  voisins,  et  l'on 
se  trouvera  en  temps  de  guerre  vis-à-vis  d'une  situation  fort 
avantageuse. 

Le  fait  d  être  à  proximité  dun  arsenal  permet  au  port  de 
commerce    de   profiter  de  l'abri   des  défenses  militaires,   lui 
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assiiR'  lin  peu  de  fret,  lui  l'ournil  nn^mo  des  moyens  puissants 
d'action  dont  il  peut  ne  pas  disposer  à  un  moment  donné.  En 
retour,  la  marine  de  guerre  trouvera  au  port  de  commerce  une 
aide  précieuse  dans  les  ateliers  prives,  dans  les  remorqueurs 
des  Sociétés  particulières,  dans  les  vapeurs  de  charge  dispo- 
nibles... 

Il  serait  trop  long-  d'énumérer  tous  les  avantages  qui  sautent 
aux  yeux.  Pour  qu'il  n'y  ait  que  des  avantages  à  cette  dualité 
du  port,  il  suffit  que  les  deux  organismes  possèdent  devant 
eux  une  étendue  de  terrain  et.  une  étendue  d'eau  largement 
suffisantes  à  leur  développement.  Il  n'en  est  pas  ainsi  à  Brest, 
d'où  s'ensuit  un  tiraillement  regrettable. 

Dakar  n'aura  pas  à  se  plaindre  de  la  proximilé  des  deux 
ports,  à  moins  d'un  accroissement  colossal  de  trafic  maritime.  Le 
département  militaire  creuse  une  cale  sèche  qui  sera  toujours  à 
la  disposition  du  commerce,  d'oii  une  économie  notable  pour  la 
ville  qui  n'aura  pas  cette  dépense  à  faire;  il  construit  des 
jetées,  crée  des  ateliers  de  réparations  dont  le  commerce 
profitera. 

D'ailleurs,  à  Saigon,  les  deux  ports  sont  voisins,  se  succèdent 
sur  le  ileuve  sans  empiéter  sur  leurs  domaines  respectifs;  ils  se 
complètent  sans  se  gêner  ;  personne  ne  se  plaint. 

Tous  les  travaux  faits  au  Sénégal  ne  sont  pas  sans  coûter  un 
nombre  respectable  de  millions  qui  sont  fournis  par  plusieurs 
budgets. 

Le  ministère  des  Colonies  dépense  11  millions  pour  la 
construction  des  forts  et  casernes  nécessaires  à  la  défense  de  la 
place. 

La  Rue  Royale  dépense  24  millions,  dont  4  pour  la  cale  de 
radoub  et  le  bassin  des  torpilleurs,  M  pour  la  jetée,  9  pour  le 
dragage  et  la  construction  des  ateliers  de  l'arsenal. 

Enfin  la  colonie  paie,  sur  les  fonds  de  l'emprunt  de  65  mil- 
lions, autorisé  par  décret  du  23  juillet  1903,  environ  10  millions 
pour  la  construction  du  port  de  commerce. 

Gomme  on  le  voit,  l'argent  n'a  pas  été  marchandé,  et  de 
nombreux  millions  ont  coulé  partout,  refoulant  les  villages 
nègres,  perçant  des  rues  et  des  boulevards,  asséchant  des 
marais,  amenant  de  l'eau,  bâtissant  un  superbe  et  coûteux 
palais  pour  le  gouverneur. 

Le  projet  d'un  nouvel  emprunt  de  lOU  millions  vient  d'être 
arrêté  (mai  1906),  dont  le  produit  doit  servir  en  grande  partie  à 
terminer  l'aménagement  industriel  de  nos  colonies  afri- 
caines. 

11  est  à  désirer  que  toutes  ces  dépenses  ne  soient  pas  en  pure 
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perte  et  qu'un  vent  de  liberté  souffle  sur  nos  administrateurs, 
aiin  qu'ils  abandonnent  le  malheureux  principe  qui  leur  a  fait 
supprimer  le  l"''  janvier  dernier  la  franchise  commerciale  de 
l'île  de  Gorée! 

L'île  de  Gorée  est  un  véritable  rocher,  mesurant  900  mètres 
de  long  et  150  de  large  en  moyenne,  situé  à  l'entrée  de  la 
rade  de  Dakar. 

Depuis  les  premiers  explorateurs  dieppois,  qui  les  premiers 
visitèrent  la  côte  d'Afrique,  jusque  vers  18S0,  Gorée  fut  le 
véritable  point  de  relâche  de  toute  la  côte.  C'est  à  Gorée  que 
se  trouvaient  les  établissements  des  commerçants,  les  bureaux, 
le  palais  du  gouverneur  qui,  seul  encore  est  utilisé,  mais  sera 
bientôt  abandonné,  Gorée  était  le  centre  de  la  navigation  et  du 
négoce,  maigre  que  Saint-Louis  fût  la  capitale,  le  centre 
administratif  de  la  colonie, 

La  fortune  de  ce  rocher  vint  de  la  franchise  commerciale 
dont  il  jouit  si  longtemps  en  dehors  de  la  ligne-  douanière  du 
Sénégal.  Il  abritait  tout  un  commerce  d'échanges  se  pratiquant 
sans  la  moindre  tracasserie. 

En.  décembre  dernier,  le  paquet  de  tabac  coûtait  moins  cher 
à  Gorée  qu'à  Dakar,  et  lorsque  après  un  quart  d'heure  de  tra- 
versée, venant  de  l'îlot,  on  mettait  le  pied  sur  la  terre 
ferme,  un  douanier  noir  se  présentait  demandant  à  visiter  le 
petit  paquet  tenu  en  main. 

Gorée,  petit  rocher  couvert  de  maisons,  était  un  pays  de  co- 
cagne! La  liberté  commerciale  y  sévissait  I 

Cela  est  changé  depuis  le  l"  janvier  1906,  Le  territoire  fran- 
çais de  l'Afrique  Occidentale  qui  couvre  des  millions  de 
kilomètres  carrés  s'est  accru  dernièrement  d'une  dizaine  d'hec- 
tares au  petit  profit  des  douanes,  mais  non  du  commerce. 

Il  eût  été  préférable  d'élargir  le  domaine  du  libre  échange  et 
de  faire  à  Dakar  une  première  tentative  du  port  franc.  Peut- 
être  que  l'exemple  aurait  entraîné  la  France  ! 

Mais  le  protectorat  ayant  besoin  de  beaucoup  d'argent,  il  a 
frappé  à  toutes  les  bourses. 

BIZERTE 

Un  immense  lac  bien  abrité,  auquel  on  accède  par  un  long 
goulet  toujours  ouvert,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  marée,  avantage 
précieux  que  nous  n'avons  pas  trouvé  dans  nos  ports  de 
l'Océan. 

Trois  digues  protègent  l'entrée  du  goulet  contre  les  mauvais 
temps  :  deux  d'entre  elles  sont  l'une  à  droite  et  l'autre  à 
gauche   et  presque  parallèles  à  la  direction  générale    de    la 
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roiito  ;  la  troisir-mo  est  eu  travers,  au  laruo,  et  sort  do  brisc- 
lamt's;  elle  crée  deux  entrées.  Celte  di^uc  cul  à  subir  les  assauts 
de   plusieurs  tempêtes  (jiii    ont  démoli    (piclques   dizaines  de 


mètres  de  maçonnerie,  ce  qui  ne  laisse  pas  de  faire  une  pénible 
impression  à  l'arrivant.  Elle  rend  difficile  la  manœuvre  du 
navire  ennemi  qui,  après  être  passé  sous  le  feu  des  forts,  vou- 
drait se  couler  dans  le  goulet;  celui-ci  d'ailleurs,  considérable- 
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ment  élargi  à  coups  de  drogue,  est  tel  qu'un  embouteillage  n'est 
guère  plus  à  craindre. 

De  nombreux  canons  puissants  sont  établis  sur  les  crêtes  qui 
ont  vue  sur  la  mer;  ils  rendent  fort  improbable  une  attaque 
de  vive  force  de  la  place  par  une  escadre  môme  très  puissante. 


PORT  DE  BÎZERTE 


Au  fond  du  lac  est  en  achèvement  l'arsenal  de  Sidi-Abdallah. 
Deux.grandes  cales  sèches  sont  terminées,  et  une  grande  partie 
des  ateliers  sont  construits.  Les  machines,  les  outils,  les  appro- 
visionnements arrivent  au  fur  et  à  mesure  des  crédits. 

En  l'état  actuel,  Tarsenal  est  très  loin  de  pouvoir  rendre  à  une 
escadre  tous  les  services  qu'elle  serait  en  droit  d'en  attendre.  L'an 
dernier  il  ne  fut  pas  en  mesure  de  relever  le  Fa/-fadet,îdiUie  de 
moyens  de  levage  suffisant.  Du  temps  a  été  perdu  en  4903  et 
1904,  qui  ne  sera  jamais  rattrapé. 

A  Bizerte,  un  arsenal  tout  neuf,  construit  suivant  les  derniers 
principes  industriels,  est  achevé,  peut-on  dire,  mais  il  ne  vit 
pas,  faute  de  personnel  et  de  travail  à  exécuter.  On  pourrait 
répéter  à  son  sujet  l'histoire  du  singe  de  la  fable  qui  avait 
oublié  d'allumer  sa  lanterne.  Nous  verrons  ultérieurement  ce 
qu'il  serait  possible  de  faire  pour  remédier  à  cet  état  de  choses 
sans  augmenter  le  budget. 

A  Bizerte,  il  n'existe  aucun  trafic,  ce  dont  on  se  plaint  avec 
juste  raison.  Malgré  l'opinion  des  personnes  qui  croient  impos- 
sible que  les  deux  marines  de  guerre  et  de  commerce  puis- 
sent vivre  côte  à  côte,  il  faudrait  créer  un  trafic  dans  notre  jeune 
port  de  guerre.  Gela  serait  possible  :  il  suffirait  d'amener  à 
Bizerte  le  produit  des  mines  de  phosphates  en  voie  d'exploita- 
tion sur  la  frontière  algéro-tunisienne.  Si  ces  minerais  vont 
s'embarquer  à  Bône,  ils  devront  parcourir  un  plus  grand  nom- 
bre de  kilomètres  que  s'ils  sont  dirigés  sur  Bizerte  ;  ils  ne  feront 
pas  grand  bien  à  Bône,  petit  port  encombré  et  peu  susceptible 
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d'agrandissement;  par  ailleurs,  ils  priveront  Bizerte  du  fret  de 
retour  indispensable.  Si  la  France  désire  que  le  charbon  néces- 
saire à  sa  tlotte  ne  lui  revienne  pas  à  des  prix  exorbitants, 
elle  doit  assurer  un  fret  de  retour  aux  charbonniers. 

Là  encore  les  deux  marines  doivent  s'entr'aider.  Le  lac  peut 
contenir  toutes  les  flottes  françaises  sans  gène  pour  aucune. 
L'union  fait  la  force. 

NOS  PORTS  DE  COMMERCE 

A  côté  de  ses  ports  de  guerre,  la  France  possède  une  demi- 
douzaine  de  ports  de  commerce  qui,  sans  être  outillés  comme 
le  sont  les  ports  dont  nous  venons  de  parler,  pourront  néan- 
moins être  utilisés  pendant  les  hostilités,  et  ne  doivent  pas  être 
passés  sous  silence. 

Le  premier  de  ces  ports  est  sans  conteste  Dunkerquc  qui, 
par  sa  situation  stratégique,  doit  attirer  l'attention  de  tout 
Français.  Pour  mettre  en  lumière  la  valeur  de  cette  situation, 
on  ne  saurait  mieux  dire  que  les  Anglais  achèvent  actuellement 
une  base  militaire  de  tout  premier  ordre  à  Douvres,  en  face 
de  Dunkerque.  Cette  nouvelle  forteresse  maritime  est  destinée 
à  fermer  le  Pas-de-Calais  comme  Gibraltar  ferme  la  Méditer- 
ranée et  Singapour  le  détroit  de  Malacca. 

Jusqu'à  présent  Singapour  n'était  qu'un  port  de  commerce  ; 
mais  l'amirauté  britannique  est  occupée  à  négocier  l'achat  de 
la  Compagnie  Tanyong-Pagar.  Elle  va  donc  posséder  tous  les 
docks,  quais,  cales  de  radoub,  magasins,  ateliers,  remorqueurs, 
et  se  constituer  ainsi  un  arsenal  tout  monté  à  la  portée  de 
l'Extrême-Orient. 

On  voit  quel  soin  apportent  nos  voisins  d'outre-Manche  à  se 
préparer  partout  des  bases  solides  d'action. 

C'est  de  la  haute  stratégie. 

Dunkerque  malheureusement  ne  se  prête  pas  à  l'installation 
d'un  point  d'appui.  Les  bas-fonds  de  l'entrée  et  les  courants 
interdisent  la  circulation  des  navires  en  dehors  de  l'instant  de 
la  haute  mer;  les  torpilleurs  eux-mêmes  ne  peuvent  circuler 
plus  d'une  heure  sur  trois  en  moyenne.  Nous  ne  sommes  donc 
pas  favorisés.  Malgré  cela,  Dunkerque  est  appelé  à  nous  rendre 
quelques  services  en  temps  de  guerre  par  sa  position  sur  le  Pas- 
de-Calais.  11  suffit  d'ailleurs,  pour  s'en  convaincre,  de  relire 
l'histoire  maritime  et  diplomatique  française  :  on  y  verra  le 
nom  de  Dunkerque  revenir  constamment;  on  y  reconnaîtra 
l'importance  maritime  de  la  ville  par  l'intérêt  que  les  Anglais 
avaient  soit  à  la  posséder,  soit  à  la  détruire. 
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Le  Havre ^  relativement  éloigné  de  la  grand'route  de  la  Man- 
tille, a  son  port  fermé  comme  celui  deDunkerqne  à  chaque  basse 
mer.  Sa  position  à  l'emiioiichure  de  la  Seine  attire  l'attention. 
C'est  par  la  Seine  qu'est  entrée,  en  1870  et  1871,  la  plus  grande 
partie  des  approvisionnements  divers  que  nous  avons  été 
obligés  d'acheter  à  Tétranger.  Un  trafic  important  se  fait  au 
Havre  et  à  Rouen  ;  enlin  le  Havre  possède  des  docks  et  ateliers 
nombreux  et  variés  qui  ne  seront  pas  à  négliger  par  une 
escadre  en  manœuvre. 

Mais  au  Havre,  comme  à  Dunkerque,  aucun  des  derniers 
grands   navires  de  combat  ne   pourra   passer    en  cale   sèche. 

,  *, 

Saint-Nazaii'e,  La  Pallice,  Bordeaux,  sur  l'Océan,  ont  des 
voies  d'accès  relativement  faciles  ;  leurs  ports  assez  bien  outil- 
lés sont  en  mesure  de  faire  des  réparations  importantes  à  des 
vaisseaux  avariés  par  le  combat.  Mais  nous  ne  pensons  pas 
qu'ils  soient  guère  utilisés  dans  l'avenir,  ne  l'ayant  guère  été 
dans  le  passé.  Leurs  cales  sèches  ne  peuvent  recevoir  nos  gros 
cuirassés. 

Marseille  et  la  Ciotat^  deux  grands  ports  aux  environs  de 
Toulon,  ne  peuvent  que  lui  servir  de  satellites,  lui  venir  en  aide 
en  cas  de  travaux  nombreux  et  urgents.  Cependant  les  cales 
sèches  de  ces  deux  ports  ne  pourront  recevoir  les  cuirassés  de 
18.000  tonnes  en  projet. 

La  ville  de  la  Ciotat  et  les  ateliers  des  Messageries  maritimes 
ne  sont  pas  défendus  et  peuvent  être  bombardés  du  large. 

Cet  incident  d'ailleurs  ne  pourrait  avoir  un  gros  effet  sur  le 

résultat  des  opérations,  et   n'est    pas    autrement  à  craindre. 

Une  division  ennemie  qui  se  livrerait   à   cet  amusement  sans 

danger  courrait  le  risque,  après  avoir  vidé   ses  soutes,  de  se 

voir   attaquée  par   une  division  en  meilleure  forme. 

* 
*  * 

Enfin  .4 ^^e/' ;  ce  port  est  mal  outillé  et  ne  répond  en  rien 
aux  besoins  d'une  flotte  de  commerce  moderne  ;  encore  moins 
aux  besoins  d'une  escadre  en  temps  de  guerre.  Les  croiseurs 
du  programme  de  1900  et  nos  nouveaux  cuirassés  ne  peuvent 
entrer  dans  la  cale  sèche;  les  ateliers  privés  sont  peu  puissants. 
Un  amiral  pourra  donc  réapprovisionner  ses  bâtiments  à  Alger 
mais  il  n'y  trouvera  qu'un  abri  précaire  et  aucun  moyen  de 
réparation. 

H.  Tamf. 


CHROMOUES  DE  LA  QUINZAINE 
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I.  —  EUROPE. 

France.  —  Levetour  de  M.  Beau,  gouverneur  général  deV  Indo-Chine.  — 
M.  Beau,  gouverneur  général  de  Tlndo-Chine,  est  arrivé  à  Marseille  le 
22  août.  Interviewé  aussitôt,  le  gouverneur  général  a  exposé  qu'il 
venait  plaider  la  cause  de  l'indigène  ;  mais,  pour  appliquer  la  poli- 
tique qu'il  a  conçue,  il  faut  de  l'argent,  et  cet  argent  la  métropole 
seule  devra  ie  fournir.  «  Ce  n'est  pas  que  notre  situation  linancière 
«  soit  mauvaise,  a  dit  M.  Beau;  les  services  ne  coûtent  pas  plus  cher 
((  qu'autrefois.  Les  dépenses  qui  augmentent  sont  celles  des  travaux 
«commencés  qu'il  faut  abandonner  ou  terminer.  »  Les  idées  que 
M.  Beau  a  e.xposées  ainsi  lui  ont  inspiré  une  circulaire  du  20  jan- 
vier de  celle  année,  à  la  suite  de  laquelle  on  a  estimé  à  près  de 
150  millions  la  somme  nécessaire  pour  réaliser  les  réformes  proje- 
tées. Or,  la  question  va  se  poser  de  savoir  si  l'Indo-Chine  est  actuel- 
lement en  situation  de  faire  un  aussi  important  appel  au  crédit. 
La  moins-value  des  recettes  de  l'exercice  1905,  par  rapport  aux 
évaluations  budgétaires,  était  estimée  à  environ  10  millions,  et  l'on  a 
lieu  de  craindre  que  le  déficit  ne  s'installe  dans  le  budget  général  de 
i'Indo-Chine.  A  ces  craintes  exprimées  de  divers  côtés,  le  gouver- 
neur général  a  répondu  par  une  lettre  publique.  Dans  sa  défense, 
M.  Beau  montre  les  recettes  croissant  de  façon  continue  de  1899  à 
i90i  ;  mais  en  1905  elles  sont  seulement  de  09.G07.000  francs 
contre  72.907. 000  francs  en  1904.  La  cause  de  cet  important  fléchis- 
sement ne  doit  être  recherchée,  d'après  M.  Beau,  que  dans  la  situa- 
tion économique  du  Tonkin  à  la  suite  des  terribles  inondations  de 
l'an  dernier,  et  dans  celle  de  la  Cochinchine  depuis  le  typhon  et  les 
inondations  de  1904. 

—  Lencgdique  ijontificale  et  la  loi  de  séparation. —  Le  pape  Pie  X  a 
adressé  ses  instructions  à  l'Eglise  de  France  relativement  à  la  con- 
duite à  tenir  en  vue  de  la  mise  en  application  de  la  loi  de  Séparation 
des  Kglises  et  de  l'Etat.  L'encyclique  pontificale  se  prononce  contre 
les  associations  cultuelles. 

Allemagne.  —  /.'entrevue  du  roi  Edouard  VII  et  de  Guillaume  II  à 
Cronhery.  —  La  rencontre  du  roi  d'Angleterre  et  de  l'empereur  d'Al- 
lemagne, décidée  en  principe  en  janvier  dernier,  dans  les  lettres 
échangées  entre  les  deux  souverains  à  l'occasion  de  l'anniversaire  de 
Guillaume  II,  et  arrêtée  dans  tous  ses  détails,  il  y  a  deux  mois,  par 
un  commun  accord  entre  Londres  et  Berlin,  s'est  faite  à  la  petite 
gare  de  Cronberg,  le  15  août.  Les  deux  monarques  se  sont  salués 
très  cordialement  et  se  sont  embrassés  à  deux  reprises. 
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Après  les  présentations,  Edouard  VII  et  Guillaume  II  se  sont  ren- 
dus en  voiture  au  château  de  Friedrichshof,  ancien  domaine  de 
l'impératrice  Frédéric,  actuellement  propriété  de  la  princesse  Mar- 
guerite de  Hesse.  Un  déjeuner  intime  a  eu  lieu,  et  le  soir  un  dîner  de 
32  couverts  a  réuni  tous  les  personnages  princiers  présents  au  châ- 
teau. Le  lendemain  matin,  le  roi  Edouard  VII  est  reparti  par  Cron- 
berg,  pour  Marienbad,  accompagné  par  l'empereur  Guillaume  II. 

De  ce  qu'ont  pu  se  dire  dans  cette  journée  les  deux  souverains, 
nous  ne  savons  rien.  Il  est  à  remarquer  que  la  presse  des  deux  pays 
a  été  exceptionnellement  sobre  de  détails  et  de  commentaires. 

Nous  citerons  cependant  le  passage  suivant  de  la  Correspondance 
iV Empire  de  V Allemagne  du  Sud: 

Les  journaux  français  écrivent  qu'ils  ont  reçu  de  Londres  l'assurance 
que  rien  ne  sera  changé  à  l'entente  cordiale  par  l'entrevue  de  Friedrich- 
shof, Nous  croyons  possible,  en  eflfet,  que  les  Français  aient  reçu  de  Lon- 
dres une  pareille  réponse,  s'ils  ont  posé  la  question. 

Nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  à  la  compléter  de  notre  côté  par  une 
déclaration  allemande  qui  lui  corresponde. 

L'Allemagne  ne  pense  vraiment  pas  à  s'employer  à  troubler  d'une  façon 
ouverte  ou  secrète  les  relations  entre  les  puissances  occidentales.  Le  roi 
Edouard  etson  entourage  ont  pu  s'en  convaincre  dans  les  conversations 
de  Friedrichshof,  de  même  que  sir  Edward  Grey  a  pu  s'en  apercevoir 
après  avoir  causé  avec  l'ambassadeur  allemand  à  Londres. 

—  Les  scandales  coloniaux  ;  V affaire  PodbielsTci.  —  Nous  avons  déjà 
signalé  combien  l'opinion  publique  en  Allemagne  s'est  justement 
émue  des  récents  scandales  coloniaux.  L'affaire  de  certaines  four- 
nitures faites  par  la  maison  Zippekirlch,  où  a  paru  se  trouver 
compromis  le  ministre  de  l'Agriculture,  M.  de  Podbielski,  réserve 
encore  quelques  surprises.  Le  13  août  dernier,  le  ministre  envoya  à 
la  chancellerie  sa  lettre  de  démission,  et  trois  jours  plus  tard  une 
lettre  insérée  dans  la  Gazette  de  V  Allemagne  du  Nord  ne  laissait  aucun 
doute  sur  les  intentions  du  chancelier  de  remplacer  son  collègue. 
Depuis,  les  amis  de  M.  de  Podbielski  ont  essayé  de  peser  sur  la 
décision  de  l'empereur  pour  que  la  démission  ne  soit  pas  acceptée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Guillaume  II  a  déclaré  que,  conformément  à  la 
proposition  du  prince  de  Bulow,  il  n'était  pas  en  état  de  prendre 
une  décision  définitive.  Pour  le  moment,  l'empereur  a  suspendu  son 
jugement  et  ne  veut  pas  prendre  encore  une  décision  qui  paraîtrait 
lui  avoir  été  imposée. 

Bulgarie.  —  Uagitaiion  antihellénique.  —  Le  19  août,  comme  nous 
l'indiquions  dans  notre  dernière  livraison,  une  grande  réunion  a  eu 
lieu  à  Philippopoli,  à  laquelle  assistaient  dix-neuf  cents  délégués  des 
associations  de  Macédoine  et  de  divers  points  de  Bulgarie,  et  vingt 
mille  citoyens  de  Philippopoli  et  des  environs.  On  a  pris  les  résolu-  J 

lions  suivantes  :  1 

1°  Inviter  le  gouvernement  bulgare  à  user  de  tous  les  moyens  dont  la 
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nation  dispose  pour  l'application  intégrale  de  l'article  23  du  traité  de  Ber- 
lin ;  rompre  les  relations  diplomatiques  avec  la  Grèce  et  user  envers  les 
ressortissants  grecs  des  représailles  permises  par  le  droit  international  ; 

2°  Reconnaître  l'inefficacité  des  réformes,  selon  le  programme  de 
Muerzsteg  ; 

3°  Exprimer  des  regrets  pour  les  actes  d'intolérance  auxquels  les  provo- 
cations grecques  ont  poussé  souvent  quelques  Bulgares  contre  les  Grecs 
malgré  la  tolérance  dont  les  Bulgares  ont  fait  preuve  depuis  leur  exis- 
tence politique  ; 

4°  Inviter  la  nation  bulgare  à  faire  tous  les  sacrifices  matériels  néces- 
saires pour  obtenir  l'exécution  de  l'article  23  du  traité  de  Berlin. 

Des  copies  de  ces  résolutions  ont  été  portées  par  le  bureau  de  la 
réunion,  suivi  en  procession  par  une  foule  immense,  aux  consuls  de 
Russie,  de  France  et  d'Anglelerre. 

Ainsi  donc  le  mouvement  antigrec  s'accentue  toujours  en  Bulgarie. 
De  regrettables  actes  de  violences  contre  les  Grecs  ont  eu  lieu  à 
Anchialos.  Le  gouvernement  bulgare  a,  il  est  juste  de  le  reconnaître, 
pris  aussitôt  toutes  les  mesures  d'urgence  pour  rétablir  l'ordre  et 
la  sécurité  dans  la  principauté.  Mais  l'opinion  grecque  est  vivement 
surexcitée.  Le  gouvernement  et  le  patriarcat  réclament  l'intervention 
efficace  des  puissances  conformément  au  traité  de  Berlin. 

Norvège.  —  Les  élections  norvégiennes.  —  Les  élections  au  Storthing 
ont  eu  lieu  jusqu'à  présent  dans  06  circonscriptions  sur  117  (il  y  a 
39  députés  des  villes  et  78  des  communes  rurales).  Dans  27,  il  y  a 
ballottages.  Parmi  les  29  représentants  déjà  élus,  on  estime  que 
15  sont  du  côté  du  cabinet  Michelsen,  pendant  que  les  14  autres, 
dont  trois  socialistes-démocrates,  représentent  un  programme  plus 
radical  et  nationaliste,  de  la  nuance  de  M.  Lœvland,  ministre  des 
Affaires  étrangères.  Celui-ci  paraît  donc  avoir  des  chances  de  former 
le  prochain  cabinet.  Dans  ce  cas,  les  élections  seraient  un  échec 
pour  la  couronne,  les  radicaux  ayant  des  tendances  plutôt  républi- 
caines. 

Russie.  —  Un  attentat  contre  M.  Stolypine.  Déclarations  du  premier 
ministre.  —  Un  abominable  attentat  vient  d'avoir  lieu,  le  23  août, 
contre  M.  Stolypine.  Le  premier  ministre  russe  a  heureusement 
échappé  à  la  bombe  des  assassins  ;  mais  il  a  été  atteint  dans  ses  plus 
chères  affections.  Son  fils  et  sa  fille  ont  été  blessés  mortellement 
peut  être,  par  l'explosion  qui  a  fait  d'autre  part  une  soixantaine  de 
victimes,  tant  morts  que  blessés,  parmi  lesquels  M.  Kovostof,  mem- 
bre du  conseil  des  ministres,  le  général  Zamiatine,  secrétaire  général 
du  ministère  de  l'Intérieur,  M.  Voronine,  grand  maître  des  céré- 
monies, et  le  prince  Nakaschidze,  tous  tués  sur  le  coup.  Les  assas- 
sins étaient  au  nombre  de  quatre.  Trois  ont  été  tués.  Le  quatrième, 
blessé,  a  été  arrêté. 

Quelques  jours  avant  l'attentat,  le  17  août,  M.  Stolypine  avait  reçu 
en  audience  privée  le  correspondant  du  Temvs^  M.  Paul  Boyer,  qui 
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a  relaté  ainsi  son  intéressante  conversation  avec  le  premier  ministre 
russe  : 

Saiut-Pétersbourg,  17  août, 
Je  viens  d'être  reçu  en  audience  privée  par  M.  Stolypine,  qui  m'a  fait 
les  déclarations  suivantes. 

—  Quels  qu'aient  été  les  motifs  de  la  dissolution  de  la  Douma,  il  faut 
accepter  le  fait  accompli.  L'histoire  dira  lequel  des  deux  encourt  la  plus 
grande  responsabilité,  du  gouvernement  ou  de  la  Douma. 

Le  mouvement  révolutionnaire  dépend  exclusivement  de  la  question 
agraire;  il  est  donc  d'ordre  social  et  non  politique.  Les  paysans  sont  peu 
soucieux  de  revendiquer  des  libertés. 

La  solution  immédiate  de  la  question  agraire  est  impossible.  Il  est  impos- 
sible, notamment,  de  supprimer  d'un  trait  de  plume  la  propriété  commu- 
nautaire. Il  est  nécessaire  de  chercher  une  transition  sans  empiéter  brus- 
quement sur  les  droits  acquis.  Nos  commissions  agraires  locales  élaborent 
des  solutions  locales. 

Le  ministère  n'a  pas  encore  organisé  l'expropriation  forcée  des  biens 
particuliers  ou  monastiques  ;  mais  il  la  repoussera  certainement,  la  consi- 
dérant comme  un  pillage,  puisque  l'empereur  y  est  nettement  hostile. 
D'ailleurs,  l'expropriation  forcée  n'est  admissible  que  dans  des  cas  extrême- 
ment rares,  légitimés  par  des  raisons  d'utilité  publique,  par  exemple  quand 
de  petites  enclaves  paysannes  ne  sont  pas  accessibles. 

On  a  exagéré  le  manque  de  terres.  Les  terres  domaniales  de  l'Etat  et  les 
terres  asiatiques  de  colonisation  paraissent  suffire.  La  question  des  apa- 
nages est  réservée  à  la  décision  de  l'empereur,  qui  est  très  jaloux  de  cette 
prérogative.  Pour  le  reste,  la  banque  paysanne  fait  ses  achats  librement. 

Les  élections  de  la  Douma  auront  lieu  en  janvier  et  février,  cinq  ou  six 
semaines  avant  l'ouverture  de  la  session.  La  volonté  de  l'empereur  est 
inébranlable  ;  il  est  impossible  de  revenir  en  arrière.  La  Russie  n'est  pas 
comme  la  Turquie,  qui  donna  une  Constitution,  puis  l'abolit  par  firraan. 

Il  est  impossible  de  prévoir  ce  que  seront  les  élections  ;  cela  dépendra 
des  circonstances.  Les  dernières  eussent  été  autres  si  elles  avaient  eu  lieu 
en  décembre.  Pour  les  prochaines,  les  zemstvos  étant  favorables  au  gou- 
vernement, il  est  permis  d'espérer  que  la  future  Douma  aura  une  droite  et 
représentera  plus  exactement  le  pays.  L'ancienne  n'avait  qu'une  gauche, 
fait  historique  jusqu'ici  inconnu.  Mais,  je  le  répète,  on  ne  peut  faire  aucune 
prévision  en  présence  des  troubles  actuels. 

La  situation  est  difficile  :  le  gouvernement,  réactionnaire  malgré  lui, 
lutte  contre  la  révolution  active.  La  presse,  depuis  la  guerre,  a  pris  une 
influence  énorme.  Le  peuple  russe  lit  et  croit  ce  qui  est  écrit  comme 
l'évangile.  Les  Français,  les  Allemands,  les  autres  peuples  sont  doués 
d'esprit  critique;  les  Russes,  non. 

Donc,  quoique  partisan  du  principe  de  liberté  de  la  presse,  je  dois 
prendre  des  mesures  préservatrices.  Ainsi,  lors  de  la  dernière  grève  géné- 
rale, nous  avons  dû,  pour  l'arrêter  plus  vite,  supprimer  les  journaux  qui 
l'eussent  soutenue.  Car  gouverner,  c'est  prévoir.  Mais  aujourd'hui  que  le 
danger  est  passé,  nous  autorisons  la  réapparition  de  certains  journaux. 

Notre  programme  demeure  ce  qu'il  aurait  été  avec  l'appoint  des  libéraux: 
les  élections  auront  lieu,  la  Douma  sera,  des  réformes  raisonnables 
seront  effectuées  dans  la  mesure  où  la  révolution  le  permettra. 

Je  cherche  un  moyen  libéral  pour  lutter  contre  la  révolution;  je  ne 
trouve  que  la  force. 

Hier  matin,  vingt-six  personnes  ont  été  tuées  à  Varsovie;  partout  des 
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bombes,  partout  des  dépôts  de  bombes,  et  jamais  personne  ne  veut  être 
témoin.  Il  n'y  a  qu'un  moyen  :  la  force. 

On  nous  reproche  d'éloigner  la  date  des  élections;  nous  prenons  stricte- 
ment le  temps  nécessaire  à  la  préparation  du  travail  législatif.  Nous 
voulons  apporter  à  la  Douma  des  projets  de  loi  prêts,  basés  sur  la  seule 
liberté  de  conscience. 

Nous  aurons  sept  projets  de  loi  :  sur  les  sectes  religieuses,  l'état  civil, 
le  mariage  civil,  etc.  Do  même  un  projet  sur  l'égalité  des  droits.  Ici  entre 
en  scène  la  question  juive,  ardue,  embarrassée  par  les  préjugés  historiques 
et  par  son  importance  économique. 

Je  ne  suis  nullement  antisémite,  mais  je  crois  que  résoudre  la  question 
juive  d'un  trait  déplume  conformément  à  la  justice  absolue  rendrait  un 
mauvais  service  aux  juifs.  Et  les  juifs  aussi  doivent  être  consultés. 

En  résumé,  devant  la  révolution  menaçante,  nous  faisons  l'ordre,  mais 
nous  ne  sommes  pas  des  réactionnaires.  Nous  ferons  les  réformes  possibles 
et  nécessaires. 

—  Comme  je  demande  au  président  du  Conseil  si  un  emprunt  nouveau 
est  probable,  il  me  répond  : 

—  Il  n'y  aura  sûrement  aucun  emprunt  russe  avant  la  réunion  de  la 
Douma;  et  même  plus  tard,  je  ne  prévois  pas  qu'un  emprunt  devienne 
nécessaire.  Je  ne  suis  pas  un  financier,  mais  je  comprends  qu'avec 
l'excédent  actuel  de  100  millions  sur  les  prévisions,  un  emprunt  serait 
une  cause  d'humiliation  devant  l'Europe  et  une  sottise  économique. 

La  question  de  l'emprunt  n'a  pas  été  et  no  sera  pas  débattue  devant  le 
conseil  des  ministres. 

Serbie.  —  Les  relations  anglo-serbes.  —  Le  20  août,  à  roccasion  de 
la  présentation  de  ses  lettres  de  créance  au  roi  Pierre  I",  le  ministre 
d'Angleterre,  M.  Whitehead,  a  été  reçu  en  audience  solennelle.  Les 
discours  suivants  ont  été  échangés.  M,  Whitehead  a  dit  : 

Sire,  c'est  avec  grand  plaisir  que  j'ai  obéi  aux  ordres  du  roi,  mon  au- 
guste maître,  et  que  j'ai  l'honneur  de  me  présenter  devant  Votre  Majesté 
pour  renouveler  les  relations  amicales  qui  ont  si  heureusement  existé 
dans  le  passé  entre  la  Serbie  et  la  Grande-Bretagne. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  croire  que  j'emploiera  tous  mes  efforts  pour 
gagner  la  confiance  de  Votre  Majesté  et  celle  du  gouvernement  et  de  la 
nation  serbe,  et  j'ose  espérer  que  ces  efforts  ne  manqueront  pas  de  succès 
et  auront  par  la  suite  de  grands  avantages  pour  les  deux  pays. 

Le  roi  a  répondu  : 

Je  suis  heureux  de  voir  rétablir  les  relations  d'amitiés  et-  de  bonne 
entente  entre  la  Serbie  et  la  Grande-Bretagne.  C'est  avec  le  plus  vif 
plaisir  que  je  reçois  en  votre  personne  l'envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  roi  du  Royaume-Uni  deGrande-Bretagne 
et  d'Irlande. 

En  recevant  de  vos  mains  les  lettres  par  lesquelles  Sa  Majesté  vous 
accrédite  auprès  de  ma  personne  en  cette  qualité,  je  tiens,  à  vous  donner 
l'assurance  que  je  n'aurai  rien  tant  à  cœur  que  de  maintenir  et  déve- 
lopper les  rapports  amicaux  si  heureusement  renouvelés  entre  nos  deux 
Etats. 

Je  me  plais  à  vous  dire  que  la  réalisation  de  votre  tâche  vous  sera  gran- 
QuEST.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  xxii.  20 
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dément  facilitée.  Le  choix  de  votre  personne  m'est  tout  particulièrement 
agréable.  Aussi  puis-je  vous  assurer  de  ma  parfaite  confiance  et  bienveil- 
lance, ainsi  que  du  concours  de  mon  gouvernement,  dans  l'accomplis- 
sement de  votre  mission. 

Turquie.  — La  santé  du  sultan  Aidid-Hamid  et  V incident  de  Djanet. 
—  Le  sultan  Abdul-Hamid  vient  de  traverser  une  crise  très  doulou- 
reuse, causée  par  une  afTection  assez  grave  des  voies  urinaires.  Il 
semble  actuellement  rétabli,  du  moins  d'après  ce  que  le  maître  des 
Cérémonies  a  officiellement  annoncé  aux  ambassades  des  puissances 
à  Gonstantinople. 

Cette  indisposition  du  sultan  a  retardé  le  marché  des  négociations 
relatives  à  l'incident  de  Djanet,  dont  nous  parlions  dans  notre  der- 
nière livraison.  11  apparaît  cependant,  d'après  les  plus  récentes 
dépêches,  que  la  Turquie,  reconnaissant  le  bien  fondé  de  nos  récla- 
mations, aurait  décidé  de  nous  acccorder  complète  satisfaction  en 
cette  affaire. 

—  La  qiiestimi  Cretoise.  —  Le  prince  Georges  de  Grèce,  haut  commis- 
saire de  Crète,  ayant  cru  devoir  donner  sa  démission  par  suite  de 
l'attitude  de  la  population,  le  condominium  des  puissances  (France, 
Angleterre,  Russie,  Italie,  Autriche)  a  autorisé  le  roi  de  Grèce  à 
choisir  dans  l'île  un  haut  commissaire,  en  remplacement  du  prince 
Georges.  Lesjournaux  grecs  considèrent  cette  décision  des  puissances 
comme  une  victoire  de  la  diplomatie  hellénique,  et  voient  dans  cette 
concession  un  pas  de  plus  vers  l'union  de  la  Crète  avec  la  Grèce. 


II.  —  ASIE. 

Indo- Chine  —  Dissolution  du  Conseil  municipcd  de  Saïijon.  —  Le  con- 
seil municipal  de  Saigon  a  été  disssous  le  24  juillet  par  un  arrêté  de 
M.  de  Lalande-Calan,  lieutenant-gouverneur  de  Cochinchine  par 
intérim,  et  remplacé  par  une  commission  municipale  de  douze 
membres.  Cette  mesure  a  été  prise  à  la  suite  d'un  rapport  de 
M.  Crayssac,  inspecteur  des  colonies,  sur  la  situation  financière  de  la 
ville  de  Saigon  et  le  fonctionnement  des  services  administratifs 
municipaux. 

—  La  main-d'ccuvre  javanaise  en  Indo- Chine.  — A  plusieurs  reprises 
déjà  des  équipes  de  coolies  javanais  ont  été  envoyées  en  Nouvelle- 
Calédonie,  et  cette  expérience  n'a  pas  donné  de  mauvais  résultats. 
D'une  part,  le  contrat  que  le  gouvernement  des  îles  néerlandaises 
fait  signer  à  l'employeur  assure  un  bon  traitement  aux  travailleurs 
émigrants;  d'autre  part,  ces  travailleurs  sont  bien  choisis,  hon- 
nêtes et  vigoureux.  Aussi  83  %  des  coolies  arrivés  en  1901  en 
Nouvelle-Calédonie  ont-ils  renouvelé  leur  engagement. 

M.  Hardouin,  consul  de  France,  avait  été  envoyé  à  Java  par 
M.  Beau,  pour  étudier  la  question  de  savoir  si  la  même  main-d'œuvre 
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javanaise  pourrait  être  introduite  en  Indo-Chine.  Il  a  communiqué 
ses  conclusions,  dès  son  retour,  ù  la  chambre  d'agriculture  de  Cochin- 
chine.  Ces  conclusions  sont  très  favorables,  et  les  colons  de  Cochin- 
chine  paraissent  disposés  à  tenter  l'expérience.  Toutefois,  et  bien 
qu'une  ^'rande  surface  territoriale  soit  encore  inculte  dans  cette 
région,  la  population  annamite  s'y  développe  avec  une  rapidité  suffi- 
sante pour  qu'il  soit  peut-être  plus  sage  de  lui  laisser  celte  réserve. 
Il  n'en  serait  pas  de  même  au  Cambodge,  où  la  population  sur  un 
très  vaste  territoire,  est  extrêmement  clairsemée. 

Chine.  —  Le  rapport  du  prince  Tsdi-Tsé,  chef  de  la  missioyi  chinoise 
d'études  en  Europe.  —  Un  de  nos  amis  nous  envoie  de  Changhaï,  les 
intéressants  renseignements  suivants  : 

Changhaï,  le  18  juillet  1906. 
Peut-être  vous  intéressera-t-il  d'avoir  un  succinct  résumé  du  rapport  du 
prince  Tsai-Tsé,  le  chef  de  la  mission  chinoise  d'études  venue  en  Europe 
dernièrement,  en  ce  qui  concerne  notre  pays.  Ce  rapport  a  été  publié 
intégralement  dans  les  différents  journaux  chinois,  dont  vous  n'ignorez  ni 
le  nombre  ni  l'influence.  Evidemment,  le  prince  Tsaï-Tsé  n'a  rien  décou- 
vert et  ne  fait  que  des  constatations  superficielles,  mais  il  semble,  cepen- 
dant, que  de  tous  les  pays  européens,  et  malgré  tous  les  efforts  faits  par 
ailleurs,  ce  soit  de  la  France  qu'il  ait  retiré  la  meilleure  impression,  et  ceci 
est  bien  fait  pour  nous  réjouir,  car  le  prince  Tsaï-Tsé  est,  en  Chine,  le 
chef  du  parti  réformateur  et  ouvert  aux  idées  européennes.  Voici  cet 
intéressant  document  : 

A«  système  administratif  français  jugé  par  le  prince  Tsaï-Tsé  et  leurs  E.  E. 
Chang-Chi-Heng  et  Li-Cheng-To,  commissaires  impériaux^  envoyés  à 
V étranger  pour  étudie^-  les  systèmes  politiques  et  administratifs  des  pays 
étrangers.  [Mémoire  concernant  la  France  *.) 

D'après  le  prince  et  ses  collaborateurs,  le  système  administratif 
français  tst  ù  recommander  \ivement  comme  étant  le  plus  propre  à 
être  adopté  par  le  gouvernement  chinois.  Ce  système  est,  en  bien  des 
points,  différent  des  systèmes  anglais,  allemands. 

Bien  que  la  France  soit  une  République,  tous  les  pouvoirs  du 
gouvernement  sont  cependant  réunis  entre  les  mains  d'un  gouver- 
nement central,  ainsi  que  dans  un  Etat  monarchique;  et  la  plupart 
des  bonnes  lois  et  institutions  introduites  par  Napoléon  I" 
[un  empereur  [sic  ,  sont  toujours  en  vigueur. 

Une  comparaison  entre  l'Angleterre  et  la  France  leur  montre  que 
le  gouvernement  central,  à  Paris,  est  plus  puissant  que  le  gouverne- 
ment central  de  Londres  ;  et  la  méthode  de  centralisation  de  tous  les 
pouvoirs  à  Paris  est  très  propre  à  être  adoptée  dans  un  pays  aussi 
vaste  et  aussi  peuplé  que  la  Chine. 

Bien  que  vaincue  en  1870  par  l'Allemagne,  la  France,  par  le  patrio- 
tisme de  ses  habitants  et  par  sa  bonne  administration  politique,  n'a 
pas  tardé  ?i  redevenir  une  des  premières  nations   du  monde.    Son 

•  C'est  le  titre  officiel  du^Iémoire. 
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indusirie  et  l'instruction  de  ses  habitants  sont  à  peu  près  les 
mêmes  qu'en  Angleterre,  en  Allemagne  et  chez  les  autres  grandes 
puissances. 

Leurs  visites  aux  arsenaux,  ports  et  autres  élablissements  ont 
montré  aux  auteurs  de  ce  mémoire,  combien  grandes  étaient  la 
puissance  et  les  ressources  de  la  France. 

Le  prince  n'insiste  pas  sur  les  sujets;,  il  ne  fait  que  les  effleurer.  Sans 
doute  un  rapport  plus  détaillé  sera-t-il  ultérieurement  publié. 

A.  K. 

—  L'ouverture  âe  la  Mandchourie.  —  L'ambassade  du  Japon,  à  Paris, 
vient  de  communiquer  à  la  presse  la  note  suivante  : 

Le  frouvernement  impérial  a  décidé  d'ouvrir  Dalny  au  commerce  de 
toutes  les  nations  à  partir  du  If""  septembre  procham,  et  aussi  d'en  faire 
un  port  libre  en  ce  qui  concerne  les  importations  et  les  exportations 
venues  de  la  province  du  Kouang-toung,  c'est-à-dire  du  territoire  de  la 
péninsule  du  Liao-toung  (qui  a  été  cédé  à  bail),  en  tant  que  ces  exporta- 
tions passeront  par  le  port  de  Dalny. 

Le  gouvernement  japonais  a  également  décidé  de  permettre  aux  vais- 
seaux de  toutes  les  nations  de  faire  du  commerce  et  de  la  navigation 
entre  Dalny  et  les  difierents  ports  ouverts  du  Japon  à  partir  du  1<^'"  sep- 
tembre. 

Perse.  —  La  constitution  persane.  —  On  mande  de  Téhéran  à  Saint- 
Pétersbourg  que  l'inauguration  solennelle  du  Parlement  persan  à 
Téhéran  a  eu  lieu  dimanche,  en  présence  des  autorités  religieuses. 

D'autre  part,  le  Standard  souligne  que  les  derniers  événements  en 
Perse  ont  eu  pour  conséquence  non  seulement  d'ociroyer  une  Consti- 
tution au  pays,  mais  aussi  d'y  rehausser  considérablement  le  prestige 
anglais. 

En  faisant  d'énergiques  représentations  auprès  du  gouvernement 
persan,  au  moment  des  derniers  troubles,  M.  Grant-Duffa  contribué 
a  donner  dans  tout  le  pays  une  haute  idée  de  l'influence  britannique. 
Le  correspondant  d\x  Standard  à  Téhéran  ajoute  que  l'influence  russe 
a  décliné,  d'autant  que  les  marchands  qui  sont  venus  demander  pro- 
tection à  la  légation  d'Angleterre  doivent  des  sommes  considérables 
à  la  Banque  russe. 


III.   —  AFRIQUE. 

Algérie.  —  A  la  frontière  algéro-marocaine.  —  A  propos  de  la  mesure 
prise,  le  5aoùt,  parle  gouvernement  général  del'Algérie,  relativement 
à  notre  commerce  algéro-marocain,  mesure  que  nous  avons  relatée 
dans  notre  dernière  livraison,  la  note  officielle  suivante  a  été  commu- 
niquée à  la  presse  : 

On  a  exagéré  la  portée,  au  point  de  vue  de  notre  commerce,  des  mesures 
prises  récemment  par  l'administration  algérienne  d'accord  avec  le  gou- 
vernement pour  interdire  certaines  exportations  d'Algérie  à  destination 
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du  Maroc.  Cette  prohibition  toute  temporaire  ne  s'applique  qu'à  la  région 
d'Outljda  ot  a  atteint  un  mouvement  commercial  qui  ne  de'passa  guère, 
durant  ces  dernières  années  une  vingtaine  de  mille  francs  par  semaine. 
Cette  mesure  a  pour  but  de  venir  à  bout  de  l'hostilité  du  makhzen 
d'OuiIjda  ([ui  écarte  toutes  nos  demandes  par  une  fin  de  non-recevoir  et 
refuse  même  de  discuter  les  réclamations  adressées  par  les  autorités 
algériennes,  conformément  aux  règles  établies  par  les  accords  franco- 
marocains.  La  région  d'Oudjda  est  ravitaillée  presque  entièrement  par 
l'Algérie  et  l'arrêt  de  nos  exportationsa  causé  une  très  grosse  perturbation 
parmi  les  populations  de  cette  province,  qui  pressent  vivement  les  agents 
du  sultan  de  faire  droit  à  nos  revendications. 

En  outre,  la  suspension  des  envois  d'Algérie  prive  le  makhzen  de 
recettes  assez  considérables,  plusieurs  milliers  de  francs  par  semaine, 
qu'il  prélève  arbitrairement  sur  les  marchandises  provenant  d'Algérie, 
sans  tenir  aucun  compte  des  tarifs  fixés  par  les  accords  de  J901.  Il  y  a 
tout  lieu  de  croire  que  l'attitude  du  gouvernement  marocain  rendra  pos- 
sible à  bref  délai  le  rétablissement  des  relations  normales  entre  l'Algérie 
et  Oudjda. 

—  La  monnaie  des  oans  algériennes.  —  M.  Jonnart,  gouverneur  gé- 
néral de  l'Algérie,  a  décidé  de  retirer  de  la  circulation  les  pièces 
d'argent  de  différents  types  qui  servent  actuellement  de  monnaie 
d'appoint  dans  les  oasis  sahariennes.  Celle  monnaie,  à\\.Q gourari,  est 
constituée  par  des  pièces  de  toute  origine  :  l'ancien  Ihaler  de  Marie- 
Thérèse,  les  douros  d'Espagne,  notre  pièce  de  cinq  francs,  le  tout 
fréquemment  troué,  pour  être  mis  en  chapelets,  rogné,  et  même 
coupé  en  morceaux,  ce  qui  est  une  façon  primitive  de  faire  de  la 
monnaie  «  divisionnaire  ». 

M.  Jonnart  a  décidé  que  les  indigènes  pourraient  acquitter  l'impôt 
en  argent  gourari,  qui  serait  pris  par  les  caisses  de  TElat  pour  sa 
valeur  liduciaire,  mais  seulement  versé  à  litre  de  dépôt  de  matières 
métalliques  dans  les  caisses  du  Trésor.  L'opération  a  été  terminée  en 
janvier  1906.  Les  pièces  ainsi  reçues  avaient  une  valeur  nominale 
de  173.000  francs.  Elles  ont  été  envoyées  à  l'hôtel  des  Monnaies  de 
Paris,  qui  en  a  remboursé  la  valeur  en  métal  fin,  qui  ne  s'élève  guère 
qu'à  la  moitié  de  cette  somme.  Ce  métal  servira  à  la  frappe  des  mé- 
dailles. 

Maroc—  L' escadre  du  Nord  à  Tanger.  Réception  de  la  colonie  française 
par  M.  Regnault.  —  L'escadre  française  du  Nord  est  entrée  le 
15  août,  en  rade  de  Tanger,  et  a  échangé  avec  la  place  les  saluls 
d'usage. 

La  veille,  dans  l'après-midi,  avait  eu  lieu  la  réception  delà  colonie 
française  par  M.  Regnault.  Tous  les  nationaux  et  protégés  français 
de  Tanger  s'y  étaient  rendus.  Après  la  présentation  par  les  prési- 
dents respectifs  des  différentes  institutions  locales  françaises,  M.  Ve- 
zian,  un  des  membres  les  plus  anciens  de  notre  colonie,  a,  en 
l'absence  du  doyen,  prononcé  une  allocution  rappelant  les  services 
rendus  par  M.  Regnault  aux  côtés  de  M.  Révoil  à  la  conférence  d'Al- 
gésiras,  et  affirmant  l'esprit  de  discipline  nationale  et  de  patriotisme 
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de  la  colonie  ainsi  que  sa  confiance,  pleinement  justifiée  par  le  passé 
de  M.  Regnault,  dans  le  résultat  de  sa  nouvelle  mission. 

Le  président  du  syndicatdes  intérêts  français  et  du  comité  régional 
de  ralliance  française  a  ensuite  exprimé  des  vœux  demandant  que 
le  syndicat  soit  transformé  en  chambre  de  commerce  et  que  le  co- 
mité de  l'alliance  française  puisse  par  de  nouveaux  appuis  maté- 
riels continuer  plus  efficacement  son  œuvre  de  diffusion  de  notre 
langue  au  Maroc.  M.  Guiot,  ministre  plénipotentiaire,  nouveau 
représentant  des  porteurs  de  titres  de  la  dette  marocaine,  a  pris 
ensuite  la  parole  pour  assurer  M.  Regnault,  qui  a  exercé  avant  lui 
ces  fondions,  de  l'entier  dévouement  de  sou  personnel  parmi  lequel 
il  a  laissé  les  meilleurs  souvenirs;  il  s'est  félicité  de  ses  vieilles  rela- 
tions avec  le  ministre  de  France  et  de  leur  communauté  d'idées  :  il  y 
voit  le  gage  d'une  collaboration  féconde  pour  les  intérêts  natio- 
naux. 

M.  Regnault,  répondant  à  ces  discours  et  allocutions,  a  assuré  les 
divers  groupements  français  de  sa  sollicitude  pour  leurs  intérêts;  il 
a  rappelé  les  intérêts  considérables  de  la  France  dans  ce  pays  et  a 
déclaré  que  ce  patrimoine  national  sera  vigoureusement  défendu.  Il 
a  affirmé  sa  confiance  dans  l'œuvre  de  la  conférence  d'Algésiras,  le 
sultan  ayant  donné  la  preuve  de  la  perspicacité  et  de  la  vigueur  de 
son  caractère  par  l'empressement  avec  lequel  il  a  donné  son  adhé- 
sion au  protocole  d'Algésiras,  et  le  corps  diplomatique  de  Tanger 
étant  animé  d'un  excellent  esprit  pour  arrêter  les  détails  de  l'appli- 
cation des  réformes. 

Faisant  ensuite  allusion  aux  paroles  prononcées  par  M.  Guiot, 
M.  Regnault  a  fait  l'éloge  de  ce  fonctionnaire.  Ce  discours  a  été  très 
applaudi.  On  a  bu  ensuite  à  la  France  et  à  la  République. 

Le  soir  de  l'arrivée  de  l'escadre,  la  colonie  s'est  retrouvée  à  la 
réception  ouverte  qui  a  suivi  le  dîner  offert  dans  les  salons  de  la 
légation  à  l'amiral  Gigon,  aux  contre-amiraux  Puech  et  Philibert,  et 
aux  officiers  de  l'escadre,  A  ce  dîner,  les  toasts  suivants  ont  été 
échangés  entre  M.  Regnault  et  l'amiral  Gigon  : 

Je  vois,  a  dit  le  ministre  de  France,  dans  la  visite  de  votre  puissante 
escadre,  un  nouveau  témoignage  de  la  sollicitude  du  gouvernement  de  la 
République  pour  les  intérêts  français  au  Maroc.  La  marine  française  a  été 
en  toutes  circonstances  associée  à  l'œuvre  de  la  diplomatie.  Je  bois  au 
ministre  de  la  Marine,  à  l'amiral  Gigon  et  aux  destinées  glorieuses  de  la 
marine  française. 

L'amiral  en  répondant  s'est  félicité  de  voir  M.  Regnault  à  la  tête  de 
la  légation  de  Tanger. 

Notre  pays,  dit-il,  peut  avoir  confiance  en  vous  qui  avez  donné  en  main- 
tes circonstances,  à  Algésiras  notamment,  la  preuve  si  décisive  de  votre 
patriotisme  éclairé,  de  votre  loyauté,  de  votre  expérience  mises  au  service 
des  intérêts  français. 

—  La  mort  de  31.  Salmon,  chef  de  la  mission  scientifique  française  du 
Maroc,  —  Nous  avons  le  regret  d'apprendre  la  mort  de  M^  Salmon, 
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chef  de  la  mission  scientifique  française  du  Maroc,  directeur  de 
l'Institut  marocain,  décédé  des  suites  d'une  attaque  de  dysenterie,  le 
!22  août,  à  l'âge  de  vingt-huit  ans. 

Afrique  Occidentale  française.  —  Inondatmis  dansle  Haut- Sénégal. 
• —  Des  renseignements  parvenus  au  ministère  des  Colonies  font  con- 
naître qu'à  la  suite  d'une  longue  période  de  pluie,  la  crue  du  Sénégal 
a  été  particulièrement  importante;  les  parties  basses  des  villes  de 
Kayes  et  de  Bakal  ont  été  inondées,  et  les  communications  entre  ces 
deux  points  interrompues.  Des  mesures  ont  été  prises  pour  venir  en 
aide  aux  localités  inondées. 

—  Haut-Sénégal  et  Niger.  —  M.  Roume,  gouverneur  général  de 
l'Afrique  occidentale  française,  qui  va  rentrer  en  France,  est  allé  le 
mois  dernier  dans  la  colonie  du  Haut-Sénégal  et  Niger.  Le  li  juil- 
let, il  passa  la  revue  des  troupes  à  Tombouctou.  Après  la  revue, 
M.  Roume  offrit  un  déjeuner  aux  officiers  et  aux  fonctionnaires.  Du 
discours  qu'il  prononça  à  cette  occasion,  nous  détachons  ce  qui  suit  : 

Lorsqu'on  189i,  il  y  a  douze  ans  à  peine,  nous  avons  pris  possession  de 
Tombouctou,  quelles  difficultés,  quelles  lenteurs,  quelles  extrêmes  fati- 
gues et  aussi  quelles  dépenses  n'exigeaient  pas  les  services  du  ravitaille- 
ment et  de  la  relève.  Après  la  remontée  souvent  pénible,  toujours  aléatoire 
du  fleuve  Sénégal,  s'ouvrait  l'interminable  route  d'étapes  de  Kayes  à 
Bamako,  dont  le  parcours  ne  demandait  pas  moins  de  trente  jours  envi- 
ron ;  puis  la  descente  du  Niger  en  chalands  lentement  poussés  à  la  perche, 
nécessite  pour  quelques  jours  encore,  une  durée  presque  égale.  C'est  trois 
mois,  en  moyenne,  que  durait  le  voyage  de  Dakar  à  Tombouctou  ;  demain, 
ce  sera  dix  jours  à  l'époque  des  hautes  eaux  du  Sénégal,  pendant  deux 
mois  de  l'année  ;  c'est  un  peu  moins  que  la  durée  du  voyage  de  onze  jours 
que  nous  venons  de  faire  de  Dakar  à  Tombouctou,  avant  que  la  crue  du 
Sénégal  et  du  Niger  soit  complètement  établie.  Dans  un  très  petit  nombre 
d'années,  ce  serahuit  jours  presque  en  toute  saison. 

L'achèvement  du  chemin  de  fer  de  Kayes  au  Niger  a  déjà  permis  de 
réaliser  un  immense  progrès  en  substituant  aux  trente  mortelles  étapes  de 
Kayes  à  Koulikoro  un  voyage  commode,  et  je  dirai  même  agréable,  de 
deux  journées  de  chemin  de  fer.  Dans  quelques  jOurs,  dès  que  la  crue  du 
Niger  permettra  de  le  mettre  à  flot,  un  beau  vapeur,  le  Muge,  d'une  capa- 
cité de  transport  de  cinquante  passagers  et  de  120  tonnes  de  marchandises, 
prendra  la  place  de  la  flottille  de  chalands  dont  la  tête  de  ligne  sera  repor- 
tée provisoirement  à  Kabara,  eteffectuera,  en  cinq  ou  six  jours,  le  trajet  de 
Koulikoro  à  Tombouctou,  sur  un  fleuve  désormais  reconnu  et  balisé.  C'est 
là  aussi  un  progrès  dont  vous  appréciez  certainement  tout  le  prix  et  dont 
la  réalisation  fait  le  plus  grand  honneur  à  la  mission  hydrographique  du 
Niger  sous  l'habile  et  énergique  direction  de  M.  le  lieutenant  de  vaisseau 
Le  Blévpc. 

Madagascar.  —  Le  programme  de  M.  Augagneur.  —  Le  paquebot 
Omis,  qui  vient  d'arriver  à  Marseille,  a  apporté  le  texte  d'un  dis- 
cours important  que  M.  Augagneur  a  prononcé  au  banquet  annuel 
du  syndicat  des  prospecteurs  de  l'Imérina.  Le  gouverneur  général 
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y  a  exposé  avec  plus  d'étendue  qu'il  n'avait  eu  l'occasion  de  le  faire 
jusqu'à  présent,  les  vues  d'après  lesquelles  il  entend  conduire  l'ad- 
minislration  de  la  grande  île.  Relativement  à  la  question  minière, 
qui  est  à  l'heure  actuelle  la  principale  préoccupation  des  colons,  il  a 
dit: 

Le  décret  du  21  novembre  1903  n'est  pas  parfait.  Je  ne  pouvais  cepen- 
dant en  suspendre  l'application.  J'avais  le  devoir  strict  de  l'appliquer  à  mon 
arrivée. 

Des  modifications  sont  nécessaires,  et  pourtant  les  intentions  qui  ont 
dicté  le  décret  étaient  excellentes;  elles  répondaient  à  la  préoccupation 
d'empêcher  l'accaparement  des  terrains  aurifères,  mais  les  dispositions 
édictées,  applicables  à  un  pays  de  filons,  sont  difficilement  applicables  à 
un  pays  alluvionnaire,  où  l'or  est  excessivement  dispersé,  où  il  faut  picorer 
à  la  surface  pour  le  recueillir.  Il  y  a  lieu  de  la  modifier. 

A  mon  avis,  la  taxe  de  superficie  pourrait  être  ramenée  à  un  simple 
droit  de  statistique.  Peut-être  aussi  conviendrait-il  de  ne  pas  maintenir  la 
distinction  entre  les  permis  de  recherches  et  les  permis  d'exploitation, 
distinction  qui  trop  souvent  encourage  la  fraude. 

Mais  le  défaut  principal,  c'est  la  taxe  de  surface.  Elle  doit  être  abaissée 
jusqu'à  ne  plus  peser  sur  l'industrie  aurifère.  Je  ne  ferai  jamais  obstacle 
aux  tentatives  individuelles.  J'estime  que  l'administration  a  le  devoir  de 
les  seconder.  Moi  présent,  elle  n'y  faillira  pas. 

Le  gouverneur  général  a  terminé  son  discours  par  quelques  mots 
sur  la  politique  à  suivre  à  l'égard  des  indigènes. 

On  m'a  représenté,  a-t-il  dit,  comme  un  indigénophile  à  l'excès,  prêt  à 
faire  de  nos  sujets  nos  égaux,  à  leur  accorder  le  droit  de  vote,  etc.,  à 
faire  de  Madagascar  je  ne  sais  quel  Haïti  où  nous  n'aurions  guère  de  rai- 
sons de  rester. 

La  direction  politique  et  économique  de  ce  pays  doit  rester  à  la  France, 
dont  on  ne  peut  oublier  les  sacrifices  en  hommes  et  en  argent.  Mais  envers 
les  indigènes,  et  je  n'envisage  en  ce  moment  que  les  rapports  des  colons 
et  de  la  main-d'œuvre,  nous  devons  être  justes,  probes,  ne  pas  les  exploi- 
ter, mais  les  rémunérer  exactement,  ainsi  qu'il  est  convenu.  En  échange 
on  doit  exiger  d'eux  qu'ils  tiennent  exactement  leurs  engagements,  mais 
ils  ne  doivent  pas  être  une  matière  inerte  et  exploitable  à  merci  entre  les 
mains  de  qui  que  ce  soit. 


IV.  —  AMERIQUE. 

Etats-Unis.  —  Le  président  Roosevelt  et  son  programme  politique.  —  La 
Chambre  des  représentants  des  Etats-Unis, élue  en  même  temps  que 
le  président  delà  République, en  novembre  1904, doit  être  renouvelée 
à  la  fin  de  cette  année.  L'approche  de  cet  événement  est  pour  M.  Roo- 
sevelt une  occasion  de  donner  des  indications  politiques  à  son  parti. 
Il  l'a  fait  dans  une  longue  lettre  à  M.  Watson,  membre  républicain 
du  Congrès.  Le  programme  qui  y  est  exposé  montre  que  les  ten- 
dances du  Président  n'ont  pas  changé,  ce  qui  ne  saurait  surprendre. 

Le  président,  passant  en  revue  la  situation  du  pays,  espère  que  le 
Congrès  votera  les  lois  prohibant  l'octroi  de   subventions  de  la  part 
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des  partis  politiques  aux  corporations,  augmenlanl  les  tarifs  doua- 
niers pour  les  Philippines  et  limitant  les  heures  de  travail  pour  les 
employés  des  chemins  de  fer.  Il  se  déclare  nettement  partisan  du 
maintien  du  tarif  protecteur,  disant  que  la  phénoménale  prospérité 
industrielle  du  pays  ne  doit  pas  être  compromise  à  la  légère.  Quand 
un  droit  ou  un  tarif  devient  désavantageux  pour  la  nation,  on  peut 
le  modifie  sans  disloquer  tout  le  système.  Une  revision  générale  des 
tarifs  peut  être  entreprise  quand  il  apparaît  qu'elle  ferait  plus  de  mal 
que  de  bien,  mais  cette  question  est  tout  à  fait  indépendante  de 
celle  des  trusts,  et  la  seule  façon  d'agir  à  l'égard  des  monopoles  est 
d'appliquer  la  loi  votée  par  le  Congrès. 

Le  président  insiste  sur  la  nécessité  qu'il  y  a  pour  le  pays  de  soute- 
nir l'entreprise  du  canal  de  Panama,  Il  approuve  les  mesures  prises 
pour  donner  certains  droits  aux  salariés,  notamment  la  loi  sur  la 
responsabilité  des  patrons  et  celle  instituant  la  journée  de  huit 
heures  ;  il  annonce  que,  pour  l'application  de  cette  dernière,  il 
demandera,  si  cela  est  nécessaire,  le  vole  d'une  autre  loi.  11  deman- 
dera aussi  au  Congrès  de  voter,  pour  les  salariés  de  l'Etat,  une 
demi-journée  de  congé  le  samedi  pendant  l'été. 

En  terminant,  le  président  sollicite  le  Congrès  de  continuerla  cons- 
titution de  la  marine. 

Le  pays,  dit-il,  est  irrévocablement  attaché  au  maintien  de  la  doctrine 
de  Monroë  et  au  principe  de  la  défense  et  de  la  police  du  canal  ;  mais  ses 
prétentions  à  cet  égard  seraient  absurdes  s'il  ne  maintenait  pas  une  marine 
puissante  et  portée  au  plus  haut  point  de  perfectionnement  possible. 

La  Conférence  panaméricaine  de  Rio-de-Janeiro.  —  La  clodrme  de 
Drago.  —  La  Conférence  panaméricaine  de  Rio-de-Janeiro  a  discuté 
longuement  la  question  des  créances  internationales,  autrement  dit 
doctrine  de  Drago,  du  nom  de  son  promoteur.  M.  Drago,  ministre 
argentin,  a  en  efTet,  saisi  la  Conférence  d'une  proposiiiou  tendant 
à  refuser  aux  puissances  le  droit  de  recouvrer  leurs  créances  natio- 
nales par  la  force  armée.  Après  une  très  vive  discussion,  le  comité 
de  la  conférence  spécialement  chargé  de  l'examen  de  la  question  a 
décidé  de  faire  un  rapport  recommandant  à  chaque  gouvernement 
représenté  à  la  conférence  d'apprécier  l'opportunité  qu'il  y  aurait  de 
soumettre  cette  doctrine  à  la  conférence  de  La  Haye,  non  seulement 
en  ce  qui  concerne  le  recouvrement  par  la  force  des  dettes  publiques, 
mais  aussi  au  sujet  de  toutes  les  réclamations  pécuniaires.. 

De  son  côté,  M.  Elihu  Root,  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  s'est  prononcé  dans  le  même  sens  sur  cette  importante 
question.  Répondant,  en  effet,  à  un  discours  prononcé  par  M.  Drago, 
dans  un  banquet  qui  lui  était  offert  le  24  août  à  Buenos-Ayres,  et  où 
l'orateur  avait  dit  que  sa  doctrine  avait  pour  but  d'éviter  au  conti- 
nent américain  la  conquête  dissimulée  par  l'intervention  financière, 
M.  Root  a  dit  : 

Les  Etats-Unis  n'ont  jamais  considéré  qu'il  fût  convenable  d'employer 
leur  armée  et  leur  marine  au  recouvrement  de  dettes  ordinaires  contrac- 
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tées  par  des  gouvernements  étrangers  envers  les  sujets  américains.  Nous 
jugeons  l'emploi  de  la  force  comme  une  incitation  aux  pires  abus,  plus 
funeste  dans  ses  résultats  pour  l'humanité  que  si  toutes  les  dettes  con- 
tractées par  n'importe  quelle  nation  restaient  impayées. 

Nous  considérons  que  l'emploi  de  l'armée  et  de  la  marine  d'une  grande 
puissance  pour  obliger  une  puissance  plus  faible  à  respecter  les  termes 
il'un  contrat  avec  un  particulier  est  à  la  fois  une  invitation  à  spéculer  sur 
les  nécessités  du  pays  faible  qui  lutte  avec  difficulté  et  une  infraction  à  la 
souveraineté  de  ce  pays. 

Nous  sommes  actuellement  opposés  à  cela  comme  nous  le  fûmes  tou- 
jours, comme  nous  continuerons  à  l'être,  croyant  que  peut-être,  si  ce 
n'est  pas  aujourd'hui  ni  demain,  mais  plus  tard,  par  suite  du  progrès  lent 
mais  certain  qui  se  fera,  le  monde  arrivera  à  avoir  la  même  opinion  que 
nous. 

Je  suis  l'avocat  de  l'arbitrage,  je  suis  le  partisan  et  le  défenseur  de  la 
médiation  et  de  toutes  les  mesures  qui  portent  un  jugement  froid,  raison- 
nable à  la  place  de  la  guerre. 

Cuba.  —  L insurrection  à  Cuba.  —  Un  mouvement  insurrectionnel 
s'est  déclaré,  à  Cuba,  contre  le  gouvernement  régulier  de  la 
république  cubaine,  dont  le  président  est  M.  Eslrada  Salma,  chef  du 
parti  des  modérés.  L'insurrection  est  dirigée  par  l'ancien  candidat 
radical  à  la  présidence,  le  général  José  Miguel  Gomez.  Le  général 
Gomez  avait  déjà  ébauché,  lors  des  récentes  élections  présidentielles, 
un  mouvement  qui  avorta  aussitôt;  celui-ci  paraît  plus  sérieux,  car 
Gomez  a  réussi  à  grouper  autour  de  lui  plusieurs  chefs  et  des  vété- 
rans de  la  guerre  d'indépendance  contre  l'Espagne. 

La  rébellion  paraît  pour  le  moment  localisée  dans  la  province  de 
Pinar-del-Rio,  où  les  insurgés  compteraient  de  1.000  à  2.000  hommes 
sous  les  armes;  ils  menacent  la  ville  de  Pinar-del-Rio. 

Le  gouvernement  recrute  et  arme  rapidement  la  garde  rurale, 
qui  a  été  augmentée  de  2.000  hommes,  et  organise  la  défense  dans 
les  provinces  de  Sanla-Glara  et  de  la  Havane.  Les  habitants  des 
campagnes  se  concentrent  dans  les  villes.  Les  Chambres  se  sont 
réunies  à  la  Havane  et  ont  adopté  une  motion  condamnant  la 
rébellion. 

Chili.  —  Le  fremhïemenf  de  ferre  de  Valparaiso.  —  Après  San- 
Francisco,  la  ville  de  Valparaiso  vient  d'être  partiellement  détruite 
par  un  formidable  tremblement  de  terre  dont  les  premières  secousses 
ont  été  ressenties  le  17  août.  De  nombreuses  autres  villes  du  Chili 
ont  également  cruellement  souffert  du  fléau.  Les  désastres  matériels 
sont  terribles.  Le  nombre  des  victimes,  qui  n'a  pu  encore  être 
évalué,  est  considérable. 


RENSEIGNEMENTS    ÉCONOMIQUES 


I.  —  EUROPE. 

Italie.  —  Commerce  avec  la  France.  —  Les  renseignements  som- 
maires fournis  par  les  statistiques  italiennes  permettent  d'établir 
suffisamment,  malgré  la  division  de  nos  apports,  l'importance  des 
échanges  entre  la  France  et  l'Italie. 

Il  résulte  du  relevé  de  nos  importations  en  Italie  que  les  princi- 
pales marchandises,  y  compris  les  tissus  de  soie  et  les  soies  exclues 
de  l'accord  commercial,  sont  en  augmentation.  Si  cette  plus-value 
n'est  pas  très  importante  pour  certains  articles,  c'est  qu'il  faut  tenir 
compte  des  difficultés  que  rencontrent  nos  exportateurs  pour  recon- 
quérir le  marché  italien. 

On  constate  des  diminutions  sur  les  fils  et  tissus  de  laine,  les  tleurs 
artificielles,  les  instruments  de  physique  et  d'optique,  les  montres, 
les  instruments  de  musique  et  les  merceries,  dont  l'Allemagne  a 
augmenté  ses  envois  en  Italie. 

Il  y  a  également  lieu  d'observer  que,  malgré  les  progrès  réalisés 
depuis  plusieurs  années  par  notre  industrie  métallurgique,  qui  lui 
permettraient  de  lutter  avantageusement  contre  la  concurrence 
allemande,  la  France  figure  seulement  pour  un  dixième  dans  la 
catégorie  des  fers  et  métaux  qui  est  la  plus  importante  comme 
valeur. 

En  constatant  que  les  résultats  généraux  sont  satisfaisants  et  que 
l'amélioration  relevée  depuis  la  conclusion  de  l'accord  commercial 
s'est  accentuée  en  1905,  on  doit  rappeler  que  nos  exportateurs  pour- 
raient se  créer  en  Italie  une  situation  plus  importante  s'ils  déve- 
loppaient leur  système  de  représentation,  s'ils  se  décidaient  à  fabri- 
quer des  articles  à  bon  marché  et  surtout  s'ils  consentaient  à  Fenvoi 
des  marchandises  franco  de  port  et  de  douane  et  s'ils  accordaient 
les  facilités  de  paiement  concédées  par  leurs  concurrents. 

II.  —  AFRIQUE. 

Madagascar.  — Le  Commerce  en  VM). —  L'Office  Colonial  vient  d'éta- 
blir comme  suit  les  chiffres  du  mouvement  du  commerce  général  de 
Madagascar  en  lOO.'i.  Le  commerce  total  (importation  et  exportation 
réunies  de  marchandises  de  toutes  sortes)  s'est  élevé  à  une  somme 
de  o4.a4î).002  francs.  C'est  une  augmentation  de  8.202. -4o9  francs  sur 
l'année  précédente  et  de  ij.034.80o  francs  sur  la  moyenne  quinquen- 
nale antérieure  à  1004. 

A  l'importationles valeurs  ontatteint  le  chiffre  de 31.198.410 francs. 
Elles  ont  été  ainsi  supérieures  de  4.779.025  francs  à  celles  de  l'année 
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précédente  et  inférieures  de  6.408.357  francs  à  la  moyenne  quin- 
quennale. 

Les  exportations  ont  atteint  le  chiffre  de  22.850.592  francs  en 
augmentation  de  3.423.433  francs  sur  l'année  précédente  et  de 
H.44ii.252  francs  sur  la  moyenne  quinquennale. 

La  part  de  la  France  dans  ce  mouvement  commercial  a  été  de 
42.298.311  francs  dont  26.812.934  francs  à  l'importation  et  15  millions 
485.377  francs  à  l'exportation,  représentant  76,8  %  du  commerce 
total,  85,1  %  des  marchandises  importées  et  67,7  %  des  marchan- 
dises exportées. 

Le  commerce  entre  colonies  françaises  représente  1.679.980  francs 
dont  1.085.999  francs  pour  l'importation  et  593.981  francs  pour  l'ex- 
portation, soit  3,2  %  du  commerce  total,  3,6  %  de  l'importation  et 
2,7  %  de  l'exportation. 

Les  échanges  avec  les  pays  étrangers  se  sont  élevés  à  10  millions 
070.711  francs  dont  3. 299.477  francs  à  l'importation  et6. 771. 234 francs 
à  l'exportation,  soit  20  %  du  commerce  total,  10,5  %  de  l'importa- 
tion et  29,6  %  de  l'exportation. 

III.    —  AMÉRIQUE. 

Saint-Pierre  et  Miquelon.  —  Le  Commerce  en  1905.  —  V Office  Colo- 
nial vient  d'établir  comme  suit  les  chiffres  du  mouvement  du  com- 
merce général  de  la  colonie  de  Saint-Pierre  et  Miquelon.  Le  commerce 
total  (importation  et  exportation  réunies  de  marchandises  de  toutes 
sortes)  s'est  élevé  à  une  somme  totale  de  12.558.832  francs;  c'est 
une  diminution  de  1.332.239  francs  sur  l'année  précédente  et  de 
9.579.737  francs  sur  la  moyenne  quinquennale  antérieure  à  1904. 

A  l'importalionles  valeurs  ont  atteint  le  chilTre  de  5.439.521  francs; 
elles  ont  été  ainsi  inférieures  de  791.166  francs  à  celles  de  l'année 
précédente  et  de  5.378.126  francs  à  la  moyenne  quinquennale. 

Les  exportations  ont  atteint  le  chiffre  de  7.119.311  francs  en  dimi- 
nution de  5il.073  francs  sur  l'année  précédente  et  de  5.378.126  francs 
sur  la  moyenne  quinquennale. 

La  part  de  la  France  dans  ce  mouvement  commercial  a  été  de 
8.690.483  francs  dont  2.617.064  francs  à  l'importation  et  6.073.419  fr. 
à  l'exportation,  représentant  66,7  %  du  commerce  total,  48,1  %  des 
marchandises  importées  et  85,4  %  des  marchandises  exportées. 

Le  commerce  avec  les  autres  colonies  françaises  représente 
272.598  francs  dont  39.943  francs  pour  l'importation  et  232.655  francs 
pour  l'exportation,  soit  2  %  du  commerce  total,  0,7  %  de  l'importa- 
tion et  3,0  %  de  l'exportation. 

Les  échanges  avec  les  pays  étrangers  se  sont  élevés  à  3.595.751  fr. 
dont  2.782.514  francs  à  l'importation  et  813.237  francs  à  l'exporta- 
tion, soit  31,3  %  du  commerce  total,  51,2  %  de  l'importation  et 
11,9  %  de  l'exportation. 


NOMLXÀTIONS  OFFICIELLES 


UIMSTERE    DU    C'OHUERCE 

Sont  nommés  conseillers  du  commerce  extérieur  de  la  France  : 

MM. 

Adéma,  négociant  à  Séville  (Espagne).  —  Armand  dit  Armand-Cellot,  directeur 
d'une  agence  de  publicité  à  Paris.  —  Barthélémy,  représentant  de  Paris  de  la 
société  anonyme  des  cafés  du  Havre. —  Bénédictus,  fabricant  de  soieries  à  Paris.  — 
Boilève,  entrepren.  de  travaux  publics  à  Béziers.  —  Boilleaux,  négociant  à  Amiens. 

—  Bonbon,  fabricant  de  bonneterie  à  Trojes.  —  Botto,  commissionn.  en  mardi,  à 
Nice.  —  Bourette,  représent,  de  maisons  industrielles  à  Paris.  —  Cahen,  commis- 
sionn. en  mardi,  à  Paris.  —  Cambon-Feer,  directeur  à  Paris  de  la  maison  Violet 
frères  de  Thuir. —  Caries,  négociant  distillateur  à  Narbonne.  —  Chabrol,  courtier 
en  marchandises  à  Nice.  —  Couelle,  négociant  à  Marseille.  —  Counord,  commis- 
sionnaire à  Guatemala.  —  Cravoisier,  ancien  chargé  de  missions  coloniales  à  Paris. 

—  Ueburghgraeve,  négociant  en  laines  à  Orléans.  —  Delcous,  négociant  en  vins  à 
Paris.  —  Dombre.  négociant  au  Caire.  —  Ellissen,  administrât,  de  sociétés  indus- 
trielles à  Paris.  —  Foucauld,  négociant  à  Cognac  (Charente).  —  Fournier,  admi- 
nistrât, du  syndicat  d'initi;<tive  du  Rhône.  —  Gadan,  négociant  à  Buenos-Ayres 
(République  Argentine).  — Gaisman,  administrateur  de  l'Union  commerciale  indo- 
chinoise à  Paris.  —  Gérard,  négociant  au  Caire.  —  Gigon,  fabricant  de  produits 
pharmaceutiques  à  Paris.  —  Goffart,  direc.  de  la  société  le  Carbonyle  à  Levallois- 
Perret.  —  Grenier,  négociant  à  Buenos-Ayres.  —  Gross,  négociant  en  cafés  à  Paris. 

—  Gugenheim,  reprcsent.  de  commerce  à  Paris. —  Hunebelle,  négociant  à  Paris. — 
Hunziker,  négociant  à  Salon.  —  Jacquet,  fabricant  d'éventails  à  Paris.  —  Jourdan, 
raffineur  d'huiles  minérales  à  Cette.  —  Kraemer,  négociant  à  Paris.  —  Luquet  de 
Saint-Germain,  administrât,  délégué  de  la  société  des  moteurs  Gnome,  à  Paris.  — 
Labbé  (Paul),  chargé  de  missions  coloniales  à  Paris.  —  Lang,  entrepreneur  de 
travaux  publics  à  Paris.  —  Larue,  négociant  en  vins  à  Paris.  —  Mauran,  négociant 
en  vins  à  Nice.  —  Perquel,  banquier,  à  Pans.  —  Picot,  direct,  de  la  société 
d'éclairage  à  l'acétylène  Pesnelle  à  Paris.  —  Robin,  négociant  en  eaux-de-vie  à 
Cognac.  —  Rénier  dit  Maurice,  directeur  d'une  agence  de  publicité  à  Paris.  — 
Ribes,  négociant  à  Madrid.  —  Roche,  commissionn.  en  marchand,  à  Angoulême.  — 
Rothschild,  négociant  en  tissus  en  gros  à  Paris.  —  Rouffet,  de  la  maison  Rouffet  et 
Castelbon,  à  Bayonne.  —  Rubaudo,  administrateur  délégué  de  la  société  de  travaux 
de  port  et  d'entreprises  maritimes  à  Marseille.  —  Schlesinger,  négociant  à  Paris.  — 
Terrel  des  Chesnes,  représentant  de  maisons  de  commerce  à  Paris.  —  Thomeguex, 
publiciste  commercial.  —  Tournaillon,  négociant  commissionnaire  à  Capetown.  — 
Weinschenk, -commission,  en  march.  à  Paris.  —  Weyl,  négociant  à  Paris. 

MIMSTKRE  DE  LA  GUERRE 

Troupes  métropolitaines. 

SERVICE     VÉTÉRINAIRE 

Tonkin.  —  MM.  Camboulives,  vélérin.  en  !«■',  et  Duliège,  vélérin.  en  2',  sont 
désig.  pour  servir  au  4°  d'artill.   coloniale  au  Tonkin  ; 

Troupes    coloniales. 

INF.A.NTERIE 

Chine.  —  M.  le  lieut.  Rosse  est   désig.   pour   servir   au  16*  rég. 
Tonkin.  —  M.  le  sous-lieul.  Laffisse  est  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

ARTILLERIE 

Cochinchine.  —  MM.  les  capit.  Crès,  Guilbert  et  Ducatillon;  les  lieut.  Troemé 
et  Ariès  et  le  soua-lieut.  Le  Breton  sont  désig.  pour  Saigon  ; 
M.  le  capit.  Pelleiier  est  placé  au  Cap  Saint-Jacques  ; 
M.  le  lieut.  Boquet  est  désig.  pour   servir  en  Cochinchine. 
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Tonkin.  —  MM.  les  capit.  Crépet  et  Bouët  ;  les  lient.  Darribes,  Lepoix  et 
Chabard  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin; 

MM.  les  capit.  Breuilh,  Noël,  Haranger,  Joly  et  Ronanet  et  le  lieut.  Landriau 
sont  placés  à  Hanoï;  MM.  les  capit.  Borel  et  Gérard  à  Dap-cau;  M.  le  capit.  Juy 
à  Hué;  M.  le  capit.  Redon  à  Haiphong; 

M.  le  capit.  Jualland  est  désig.  pour  la  brigade  de  réserve  de  Cbine  àHaïpbong. 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  les  capit.  Lemaitre  dit  Houelles,  Simon,  Vidal 
et  Le  Maguet;  les  sou.s-lieut.  Robert,  Moillo,  Versini  et  Ailhaud  sont  désig.  pour 
servir  en  A.  0.  F.  ; 

MM.  le  capit.  Gillet  et  le  lieut.  Ponsar   sont  désig.  pour  le  territoire  du  Niger  ; 

M.  le  lieut.  Barrier  est  placé  à  Kati. 

Madagascar.  —  MM.  les  lieut.  Jabry  etOillon  sont  placés  à  Diégo-Suarez  ; 

MM.  les  capit.  d'Herbez  de  la  Tour,  Constaut  et  Ménard  et  le  lieut.  Doucet 
sont  désig.  pour  servir    à  Madagascar. 

Martinique.  —  M.  le  capit.  Gaune  est  désig.  pour  servir  à  la  direction 
d'artillerie  des  Antilles. 

CORPS   DE    l'intendance 

CocMllcliine.  —  MM.  Laurel,  adjoint  à  l'intendance,  et  Menvielle,  attaché  de 
\"  cl.,  sont  désig.  pour  servir  à  Saigon. 

Tonkin.  —  M.  le  sous-intendant  de  3°  cl.  Delavau  est  placé  à  Hanoï; 

MM.  Vadjoint  à  l'intendance  Cornet  et  Yattaché  de  2^  cl.  Chérigié  sont  désig. 
pour  servir  au  Tonkin. 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  Vadjoint  à  l'intendance  Ride  et  l'attaché  de 
l'e  cl.  Magot  sont  désig.  pour  servir  en  A.  G.  F.; 

M.  Vadjoint  à  l'intendance  Haffner  est  placé  à  Saint-Louis  et  M.  Vadjoint  à 
l'intendance  Gérardin  est  désig.  pour  Dakar. 

Madagascar.  —  M.  Vadjoint  à  l'intendance  Dejean  de  la  Bâtie  est  désig.  pour 
servir  à  Madagascar; 

MM.  les  attachés  de  l'""  cl.  Féline  et  Grenier  sont  placés  le  premier  à  Tamatave, 
le  second  à  Majunga 

SERVICE    DE    S.4NTÉ 

Indo-Chine.  —  M.  Bernard,  méd.-maj.  de  2'  cl.,  est  attaché  à  la  mission  de 
délimitation  i'ranco-siamoise. 

Annam.  M.  le   méd.-maj.  de  l^e  cl.  Lévrier  est    désig.  pour  servir  àTourane; 

M.  Duran  méd.  aide-maj.  de  !'"«  cl.,  est    placé  à  Hué. 

Cochinchine.  —  MM.  Hénaff,  méd.  ppal  de  l^»  cl.,  Fortoul,  7néd.  ppal  de 
2"  cl.,  Cavazza,  méd.-maj.  de  2"  cl.,  Duperron  et  Collin,  méd.  aides-maj.  de 
l^e  cl.,  sont  désig.  pour  servir  en  Cochinchine; 

M.  Haueur,  méd.  maj.  de  11""®  cl.,  est  placé  à  l'ambulance  de  Mjtho  ; 

M.  Alquier,  méd.-maj.  de  ï^^  cl.,  est  désig.  pour  l'hôpital  de  Saigon; 

M.  Thézé,  méd.  aide-maj.  de  l^e  cl.,  est  chargé  du  service  médical  de  Poulo- 
Condor ; 

MI\L  Montel,  méd.  aide-maj.  de  1"  cl.,  Huet,  méd.  aide-maj.  de  2^  cl.  et 
Massiou,  pharm.  aide-maj.  de  i'^'  cl.,  sont  désig.  pour  servir  h  Saigon. 

Tonkin.  —  MM.  Cambours-Mouflet,  méd.-maj.  de  l""*  cl.,  Bouillet  et  Lecomte, 
méd.-maj.    de    2«  cl.,  sont    désig.   pour  servir  au  Tonkin  ; 

M.  Pineau,  méd.-maj.  de  i"  cl.,  est  désig.  pour  servir  à  Hanoï; 

M.  Lenoir,  Hze'fZ. -ma;,  de  l^e    c/.,  est  placé  à  Dap-cau; 

M.  Ayraud,  méd.-maj.  de  2'  cl.,  est  désig.  pour  le  poste  consulaire  de  Mong-tzé  ; 

M.  Abbatucci,  méd.-maj.   de  2'  cl.,  est  placé  au  poste  consulaire  de  Pakhoï  ; 

MM.  Gauducheau  et  Savignac,  méd.-maj.  de  2°  cl.,  Fouquet,  méd.  aide-maj.  de 
i^"  cl.,  sont  désig.  pour  le  service  de  la  vaccine; 

M.  Boyé,  méd.-maj.  de  2°    cl.,  est  placé  à  Moncay  ; 

M.  Delabaude,  méd.-maj.  de  2'  cl.,  est  désig.  pour  Cao-bang; 

M.  Durand,  méd.  aide-maj.  de  l^e  cl.,  est  placé  à  Thai-nguyen; 

MM.  Bridier,  méd.  aide-maj.  de  i^^  cl.,  Boucbaud  et  François,  méd.  aides-maj- 
de  2*^  cl.,  sont  placés  à  Hanoï; 

M.  Casablanca,  méd.  aide-maj.  de  2^  cl.,   est  désig.  pour  Bao-lac; 

M.   Laporto,  méd.    aide-maj.  de  2«  cl.,  est  placé  à  Tay-ninh. 


BIBLIOGHAPfllE  —  LIVRES   ET   REVUES  .'U9 

Siam.  —  M.  Manaud,  iiu'J.  aide-muj.  de  l""'  cl.  ist  désig.  pour  soivir  m 
poste  consulaire  de  Ijaltanibantj. 

SII.MSTÈRE  DE  LA  UARIXE 

ÉTAT-MAJOR    DK    LA    FLOTTE 

Extrême-Orient.  —  Sont  désig.    pour   embarq.  sur  le  Bruix  : 

M.M.  le  capil.  de  //^^.  Préauberl;  le  lient,  de  vaiss.  Brousse;  les  enseig.  de 
vdiss.  Rouvier,  Guyader  et  Viort;  les  aspirants  de  1"  cl.  Thomas  et  Carissan  ;  les 
mécayiic.    ppaux  de  â*    cl.  Berhaut,  Correy  et  Ludam. 

Sont  désig.  pour  embarq.  sur   le  Chanzy  : 

MM.  le  lieut.  de  vaiss.  Salmon;  les  enseir/.  de  vaiss.  Paulus,  Winter  et  Puech  ; 
les  mécanic.  ppaux  de  2'  cl.  Blanc  (C.-V.)-  Blanc  (C.-J.)  et  Laurent;  l'aspirant 
de  \"  cl.  Audic. 

MM.  Venseig.  de  vaiss.  Blanchot  et  Vaspirant  de  1'°  cl.  Sicard  sont  désig.  pour 
embarq.  sur  l'Alger. 

CORPS    DU    COMMISS.VRIAT 

Extrême-Orient.  —  M.  le  commiss.  de  2°  cl.  Cellier  est  désig.  pour  embarq 
sur  l'Alger: 

SERVICE    DE    SANTÉ 

Extrême-Orient.   —  M.  le    méd.  de    l""*  cl.  Dargein  est  désig.  pour  embarq. 
sur  le  Bntix; 
M.  le    méd.  de   l"  cl.  \'ialct  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Chanzy  ; 
JI.  le  méd.    de    1''®  cl.  Oudard  est  désig.  pour  embarq.  sur  l'Alger. 

lHI\I«<iTÈKE    DES  C0LO.ME*>> 

M.  Peuvergne  (Jean-Jules-Emile),  administ.  en  chef  de  2°  cl.  des  colonies,  est  délé- 
gué dans  les  fonctions  de  secret,  général  du  gouvernement  du  Haut-Sénégal  et  Niger. 
M.  Mas,  est  nommé  directeur  de  la  banque  de  la  Réunion. 
M.  Gueydon  de  Dives,  est  nommé  directeur  de  la  ban(jue  de  la  Guadeloupe. 
Sont  nommés  : 

Procureur  de  la  République  à  Saigon  (Indo-Chine),  M.  Auber. 
Procureur  de  la  République  à  Vinh-Long,  M.  AdamoUe. 

Juge  président  du  tribunal  de  première  instance  de  Pnom-Penb,  JI.  Dartiguenave. 
Juge  président  du  tribunal    de  première  instance  de  Cbaudoc,  M.  Mabille. 
Juge  au   tribunal  de  première  instance  de  Saigon,  M.  Sazie. 
Présid.  du  trib.  de  première  in-;tance  de  la  Pointe-à-Pitre,  M.    Lafontan  do  Gots, 
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La  Revue  des   Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  publiera  un  compte  rendu 
bibliographique  de  tous  les  ouvrages  dont  il  lui  aura  été  adressé  deux  exemplaires. 


Le  Marin  anglais,  par  André  E.  S.wous,  secrétaire  général  de  la 
Fédéraiioii  Jes  laJusiriela  et  des  Commerçants  français.  Un  volume 
ia-12  de  162  pages.  Larose,  éditeur,  Paris. 

Les  difBcultés  au  milieu  desquelles  se  débat  notre  marine  marchande, 
et  que  sont  venues  aggraver  encore  une  série  de  grèves  déplorables,  ont 
ému  la  Fédération  des  Industriels  et  des  Commerçants  français,  qui  a  chargé 
son  secrétaire  général  de  faire  une  enquête  en  Angleterre,  en  Allemagne 
et  en  Italie.  Le  Marin  anglais  est  le  premier  rapport  de  M.  A.  E.  Sayous. 
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Par  des  renseignements  précis  et  formels,  puisés  directement  aux 
sources,  M.  A.  E.  8ayous  démontre  que  le  marin  anglais  n'est  pas  protégé 
contre  la  concurrence  des  étrangers;  la  situation  pécuniaire  des  officiers 
n'est  pas  enviable;  mais  le  capitaine  a  le  droit  de  disposer  de  ses  hommes 
comme  il  l'entend.  Nos  voisins  considèrent  le  système  de  l'inscripiioa 
maritime  française  comme  une  chose  excellente. 

Le  Partage  de  l'Océanie,  par  Henri  Russier,  docteur  es  lettres.  Un 

vol.  in-8o  de  38i  pages,  avec  cartes  et  nombreuses  illustrations.  Vuibert 
et  Nouy,  éditeurs,  Paris,  1905. 

Le  livre  de  M.  H.  Russier  est  un  travail  d'érudition  très  documenté;  il 
ne  constitue  point  une  étude  exclusivement  géographique  ;  on  pourrait  dire 
plutôt  qu'il  est  un  traité  d'économie  coloniale.  Il  a  en  effet  surtout  pour 
objet  de  mettre  en  lumière  un  grand  fait  historique  :  l'expansion  ;des 
nations  modernes  en  Océanie,  et  une  série  de  faits  économiques  :  les 
résultats  matériels  de  cette  expansion  coloniale. 

Du  reste,  il  suffît,  pour  bien  marquer  l'intérêt  qui  s'attache  à  la  lecture 
de  cet  ouvrage,  d'en  indiquer  les  grandes  divisions.  Dans  la  première  partie 
de  son  étude,  l'auteur  traite  des  conditions  géographiques  de  la  vie 
humaine  en  Océanie;  la  seconde  partie  est  consacrée  au  partage  politique; 
enfin  la  troisième  partie  expose  la  mise  en  valeur  des  établissements 
fondés  en  Océanie  par  la  France,  l'Angleterre,  les  Etats-Unis  et  l'Alle- 
magne. 

Le  texte  est  accompagné  d'un  certain  nombre  de  cartes  destinées  à  pré- 
ciser la 'situation  respective  des  divers  archipels,  et  à  marquer  les  relations 
des  uns  avec  les  autres.  Enfin  de  nombreuses  gravures  illustrent  l'ouvrage 
et  en  rendent  la  lecture  plus  attrayante. 


Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 

Cobro  coercitivo  de  Deudas  pùblicas,  par  Luis  M.  Drago.  Un  vol  in-16  de  170  pages. 

Coni  Hermanos,  éditores,  Buenos  Aires,  1906. 
Choses    de  Berbérie.    Politique  berbère,  par    Tony  Desachy.   Une  broch.  in-16  de 

24  pages.  Imprimerie  Wattier,  Paris,  1906. 


LES  REVUES 

I.  —  REVUES   FRANÇAISES 

Bulletin  mensuel  du    Comité    de  r\l'riqae  Française    (août    1906).    La 

question  d'Ethiopie.  —  L'affaire  de  Djanet  et  l'agitation  musulmane.  —  D"^  Rlanc  : 

Notes  sur  Mazagan. 
Associa tioM    cotonnière    coloniale   (juin  1906).   — ■    Le  Congrès  colonial  de 

Marseille.  —  Le  Congrès  de  Brème. 
La  Ligue  maritime  (août  1906).  Michel  Merys  :    La  guerre  russo-japonaise.  — 

G.  Fayolle  :  La  Ligue  maritime  allemande. 

IL  —  REVUES  ÉTRANGÈRES 

Revues  italiennes. 

Bolletino  délia  Soeîeta    africana   d'Italia  (lur/lio    1906).   J.  .Toubert  :    La 

nomenclatura  geografica  délie  coste  africane.  —    L.  de  Castro   ;  Psicologia  dell' 

Europeo  in  Africa. 

L'Es|ilorazione   commerciale  (15  agosto  1906).  E.  Ham.\n.\i  :  L'influenza  eco- 

nomica  del'  Italia  nel  vilayet  de  Tripoli.  —  Bertoya  :  In  Caucasia. 
L'Italia  moderna  (13  agosto  1906).  Nino  de  Sanctio  :  Società  e  associazioni  pro- 
tettrici  in  Inghilterra  e  in  America. 

L'Administrateur -Gérant  :  P.  Campain. 


paris.    —    IMPRIMERIE    F.    LEVÉ,    RUE    CASSETTE,    11. 


QUESTIONS 
DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 


LES   ILES  SOUS-LE-VEINT   DE  TAHITI 

ET   LE    RÉGIME    DE    L'INDIGÉXAT 


Dans  une  précédente  étude,  en  traitant  la  question  de  la 
colonisation  française  à  Tahiti',  nous  avons  brièvement  fait 
mention  des  archipels  qui  forment  l'ensemble  de  nos  établisse- 
ments en  Océanie.  Ces  diverses  possessions,  assez  éloignées  les 
unes  des  autres,  sont,  malgré  leur  manque  presque  absolu  d'ho- 
mogénéité, placées  sous  le  même  régime,  c'est-à-dire  que 
comme  Tahiti,  régies  par  des  décrets,  elles  sont  soumises  aux 
lois  appliquées  dans  la  métropole,  qu'il  s'agisse  du  Code  civil 
ou  du  Code  pénal. 

Toutefois,  malgré  le  décret  du  17  septembre  1903  qui  sup- 
primait à  Tahiti  le  Conseil  général  et  en  même  temps  fondait 
tous  les  budgets  particuliers  en  un  seul  budget  général,  astrei- 
gnant tous  les  habitants  de  la  colonie  à  concourir  aux  dépenses 
de  son  chef-lieu,  et  leur  imposant  les  mêmes  charges  puisqu'ils 
avaient  les  mêmes  droits,  un  seul  de  nos  archipels,  et  non 
des  moindres,  les  Iles  Sous-le-Vent,  continue  à  vivre  sous  le 
régime  d'exception  que  l'euphémisme  colonial  a  dénommé 
régime  de  faveur:  nous  voulons  parler  du  régime  de  Vindi- 
génal. 

Certes,  nous  ne  prétendons  pas  condamner  ce  mode  d'admi- 
nistration d'usage  courant  dans  nos  colonies  nouvelles,  et  dont 
une  application  judicieuse  et  bien  comprise  est  susceptible 
de  porter  ses  fruits;  mais  l'on  verra,  au  cours  de  ces  pages,  que 
si  le  principe  a  du  bon, les  résultats  n'en  sont  pas  toujours  aussi 
efficaces  qu'on  croyait  devoir  l'espérer. 

Quand,  en  1888,  la  France,  représentée  à  Tahiti  par  M.  le 
gouverneur  Lacascade,  plaça  sous  sa  souveraineté  et  de 
façon  toute    pacifique   l'archipel   des  Iles  Sous-le-Vent,  notre 

'  Voir  Quest.  Dipl.  et  Col.  du  16  juin  1906. 

QuKST.  Dipl.  et  Col.  —  t.  xxii,  —  ri°  230.  —  16  septembre  1906.  21 
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nation  n'était  représentée  dans  ces  îles  que  par  quelques-uns 
de  nos  nationaux  y  ayant  des  intérêts. 

Le  noyau  de  la  population  européenne  était  formé  surtout 
d'Anglais  et  de  quelques  x\méricains  qui  virent  d'un  mauvais 
œil  s'y  établir  notre  domination.  11  faut  dire  que,  si  les  indi- 
gènes conservaient  par  devers  nous  une  certaine  défiance,  le  fait 
n'avait  rien  d'étonnant  puisque  les  premiers  pionniers  qui  intro- 
duisirent la  civilisation  dans  ces  îles  furent  des  pasteurs  protes- 
tants anglais  envoyés  parles  missions  de  Londres.  Ces  derniers, 
naturellement,  ne  se  firent  pas  faute,  dans  leurs  prédications, 
de  démontrer  la  supériorité  de  la  nation  anglaise  sur  la  nôtre. 
Ils  avaient  beau  jeu,  personne  n'étant  là  pour  réfuter  leurs 
assertions  ou  essayer  de  les  combattre. 

Si  par  hasard  un  navire  de  guerre  français  daignait  venir 
montrer  le  pavillon  national  dans  ces  parages,  les  Anglais, 
prompts  à  corriger  l'effet  de  cette  manifestation  sur  l'esprit  des 
populations,  ne  craignaient  pas  de  leur  faire  accroire  que  la 
France,  pauvre  petite  puissance,  incapable  de  construire  elle- 
même  ses  bateaux  de  guerre,  les  achetait  à  l'Angleterre. 

Quand  on  connaît  le  caractère  des  indigènes,  on  se  rend  faci- 
lement compte  combien  de  telles  insinuations  nous  étaient 
préjudiciables.  Après  l'annexion,  cette  campagne  contre  notre 
influence  continua  aussi  active,  mais  plus  déguisée.  Elle  mit 
huit  ans  à  porter  ses  fruits  . 


* 
*  * 


En  1896,  une  grande  partie  de  la  population  de  Raïatea,  l'île 
principale,  se  groupa  autour  d'un  chef  influent  nommé  Terau- 
poo,  que  les  belles  promesses  de  certains  résidents  anglais 
n'avaient  pas  peu  contribué  à  gagner  à  leur  cause  :  aidé  de  ses 
partisans  qu'il  avait  armés  de  fusils,  il  s'attribua  la  moitié  de 
l'île,  lança  une  proclamation  d'indépendance,  indiquant  que 
dorénavant  tous  les  impôts  payés  au  gouvernement  français 
seraient  versés  entre  les  mains  de  ses  agents.  En  outre,  Te- 
ruapoo  eut  l'audace  de  substituer  au  pavillon  français  le  pavil- 
lon de  l'ancien  gouvernement  de  Raïatea,  auprès  duquel  flot- 
tait également  le  pavillon  britannique. 

Dès  lors,  Raïatea  était  divisée  en  deux  camps  :  le  camp  fran- 
çais constitué  par  les  indigènes  restés  fidèles  et  le  camp  Terau- 
piste,  comme  on  l'appelait. 

Aussitôt  que  le  gouverneur,  informé  par  l'administrateur, 
eut  connaissance  de  ces  événements,  il  s'empressa  d'envoyer 
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aux  îles  Sous-le-Yent  un  bateau  de  guerre  et  la  compagnie 
d'infanterie  de  marine  qui  tenait  garnison  à  Tahiti.  Quelques 
volontaires  tahitiens  partirent  également. 

Nous  ne  ferons  pas  ici  Thistorique  de  cette  expédition  qui 
ne  fut  marquée  par  aucun  fait  bien  .saillant.  Grâce  à  notre 
attitude  énergique  et  à  l'intervention  du  consul  britannique  lui- 
même  qui, très  loyalement,  désavoua  les  rebelles,  cette  campagne 
se  termina  sinon  sans  coup  férir,  du  moins  sans  trop  grande 
elTusion  de  sang  de  part  et  d'autre.  Teraupoo  et  ses  principaux 
lieutenants,  faits  prisonniers,  furent  exilés  aux  îles  Marquises 
et  virent  tous  leurs  biens  confisqués.  Ils  furent  d'ailleurs  graciés, 
en  1903,  par  M.  le  gouverneur  Petit,  et  rentrèrent  dans  leurs 
foyers  oii  ils  vivent  maintenant  tranquilles  et  retirés,  ayant 
acquis  la  certitude  qu'ils  n'ont  été  qu'un  instrument  entre  les 
mains  de  quelques  ambitieux  qui,  plus  rusés,  surent  échapper 
à  tout  châtiment. 

* 
*  * 

Cette  démonstration  belliqueuse  eut  pour  conséquences  heu- 
reuses d'assurer  notre  domination,  de  la  consolider  et  d'enlever 
à  tout  jamais,  il  faut  l'espérer,  aux  indigènes  trop  crédules 
l'idée  qu'un  jour  ou  l'autre  ils  pourraient  se  révolter  contre 
notre  légitime  autorité. 

Depuis  1888  et  jusqu'à  l'époque  de  l'insurrection,  l'organisa- 
tion administrative  indigène  avec  ses  lois  était  restée  en  vigueur  ; 
aucun  changement  n'y  avait  été  apporté,  sauf  que  les  Euro- 
péens habitant  l'archipel  ne  relevaient  plus,  au  point  de  vue 
judiciaire,  que  de  l'administrateur  qui  cumulait  les  fonctions 
de  juge  de  paix. 

Il  parut  utile  de  doter  nos  nouveaux  sujets  d'un  Code  qui, 
sans  altérer  la  base  de  la  législation  en  usage,  se  rapprochât 
davantage  des  lois  françaises.  D'accord  avec  les  principaux 
chefs  du  pays,  en  collaboration  avec  eux,  Tadministrateur 
rédigea  et  lit  signer  par  les  autorités  indigènes  les  «  Lois  codi- 
fiées des  îles  Sous-le-Vent  »  qui  furent  soumises  en  dernier 
ressort  à  la  haute  approbation  du  chef  de  la  colonie,  lequel  y 
donna  son  adhésion. 

Le  rédacteur  de  ce  Code,  dont  la  lecture  ferait  certainement 
sourire  nos  étudiants  en  droit  de  première  année,  s'était  efforcé 
d'en  mettre  tous  les  termes  à  la  portée  des  intelligences  rudi- 
mentaires  des  magistrats  indigènes  chargés  de  l'appliquer.  Cela 
était  nécessaire,  surtout  pour  en  faciliter  la  traduction  aussi 
claire  que  possible  dans  l'idiome  maori,  très  pauvre  et  dont  un 
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mot  présente  la  plupart  du  temps  une  double  signification.  Mais 
ce  que  le  léyislaleur  avait  oublié  dans  sa  rédaction,  c'était  de 
prévoir  comment  devenait  exécutoire  le  jugement  prononcé  en 
dernier  ressort,  principalement  en  matière  d'amende.  Tout  avait 
été  prévu,  sauf  cela;  de  sorte  (ju'un  justiciable  condamné  à 
l'amende,  s'il  déclarait  ne  pouvoir  payer,  cas  fréquent,  était 
tout  simplement  déclaré  dettier  envers  Tl-llat,  mis  en  prison, 
astreint  aux  travaux  de  route  pendant  un  laps  de  temps,  par 
journées  calculées  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  dont  il  était 
débiteur.  Mais  il  faut  bien  dire  qu'aucun  texte  ne  l'y  forçait,  et 
que  s'il  était  aussi  empressé  à  se  soumettre,  c'est  qu'il  y  trou- 
vait son  prolit.  En  ellet,  cette  façon  d'opérer  lui  permettait  non 
seulement  de  se  libérer  aisément  de  sa  dette,  mais  encore, 
avantage  (ju'apprécient  beaucoup  les  indigènes,  de  se  faire 
nourrir  aux  Irais  du  gouvernement  pendant  sa  détention 
volontaire. 

Cette  lacune  fut  enfin  comblée  en  1905.  Grâce  à  l'un  des  der- 
niers articles  des  lois  codifiées  qui  permettait  au  gouverneur 
de  modifier  ces  lois  par  des  arrêtés,  de  façon  à  les  rendre  peu  à 
peu  plus  conformes  à  nos  lois  françaises,  l'exécution  des  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  indigènes  fut  définie,  telle  que 
la  saisie,  etc.,  etc. 

Le  moment  était  d'ailleurs  bien  choisi  pour  qu'une  telle 
sanction  fût  vraiment  efficace.  L'attribution  des  terres  dont 
l'examen  se  poursuivait  depuis  l'année  1898  touchait  à  sa  Hn; 
les  Commissions  instituées  par  le  décret  de  la  même  année 
allaient  terminer  leurs  travaux  qu'avec  une  sage  lenteur  elles 
avaient  mis  huit  ans  à  mener  à  bien.  L'administration  com- 
mençait déjà  à  délivrer  les  certificats  de  propriété,  ce  qui  lui 
permettait,  en  matière  civile,  de  pratiquer  en  toute  sécurité  la 
saisie  immobilière.  (Juant  à  la  saisie  mobilière,  il  n'y  fallait 
pas  songer;  les  cases  indigènes  ne  sont  pas  meublées  ou  rare- 
ment; ni  lit,  ni  table,  ni  chaise;  la  natte  et  le  parquet  de  la 
case  remplacent  tout  cela.  La  civilisation  européenne  ne  se 
manifeste  que  par  la  présence  d'une  machine  à  coudre  et  encore 
ne  peut-on  la  saisir,  puisqu'elle  est  pour  la  femme  un  instru- 
ment de  travail. 

* 

Examinons  maintenant  l'organisation  judiciaire  indigène 
telle  qu'elle  fonctionne  encore  à  l'heure  actuelle. 

Sur  cette  question,  il  y  a  beaucoup  à  dire.  Le  recrutement 
des  juges  est  véritablement  déplorable  et  se  fait  en  dépit  de  tout 
bon  sens.  On  croira  peut-être  que    ces  magistrats  indigènes 
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appelés  à  juger  leurs  compatriotes  sont  des  hommes  préparés 
à  leurs  fonctions  par  des  aptitudes  spéciales.  Ce  serait  une 
grave  erreur.  Les  juges  sont  aussi  ignorants  de  la  loi  que  les 
justiciables  eux-mêmes,  et  fait  beaucoup  plus  grave,  l'équité 
dont  ils  font  généralement  preuve  n'est  rien  moins  que  problé- 
matique. 

Les  tribunaux  indigènes  sont  ainsi  répartis  :  un  tribunal  de 
premier  ressort  à  un  seul  juge  dans  chaque  arrondissement; 
dans  chaque  île,  une  cour  d'appel  composée  de  trois  juges 
appelés  Toohitu,  en  dernier  ressort.  C'est  tout. 

Les  motifs  du  jugement  sont  rarement  rédigés.  Le  juge  pos- 
sède un  registre  sur  lequel  il  fait  tout  simplement  mention  que 
l'accusé  a  été  condamné  soit  à  la  prison,  soit  à  l'amende. 

C'est  ce  qu'on  peut  appeler  la  justice  expéditive.  Quant  aux 
arguments  présentés  par  l'accusé  pour  sa  défense,  ils  n'ont  de 
réelle  valeur  que  s'ils  ont  au  préalable  été  agrémentés  d'un 
présent  qui  permet  de  faire  pencher  la  balance  en  sa  faveur, 
sans  que  la  question  de  droit,  aussi  évidente  qu'elle  puisse 
paraître,  fasse  reculer  d'un  pas  le  peu  scrupuleux  magistrat 
qui  rend  son  arrêt  dans  toute  la  sérénité  d'une  conscience 
irréprochable. 

Poussons  plus  avant  nos  investigations  et  voyons  comment 
sont  appliquées  les  sanctions  prévues. 

Nous  nous  trouvions  un  jour  en  tournée  administrative  dans 
une  des  îles  de  l'archipel.  C'était  samedi,  jour  habituel  des 
audiences  de  justice,  et  nous  eûmes  la  curiosité  d"y  assister. 
L'auditoire  était  assez  nombreux;  le  cas  qui  avait  attiré  le  public 
était  banal  en  lui-même.  Une  jeune  femme  se  tenait  debout, 
humble  devant  ses  juges.  Elle  était  accusée  dun  vol  de  bague 
qu'elle  avait  restituée  à  son  propriétaire.  Après  un  assez  long 
interrogatoire,  le  président  admonesta  l'accusée  pendant  un 
bon  quart  d'heure.  Puis  le  silence  régna;  les  trois  magistrats 
se  consultaient  sur  l'application  de  la  peine.  Enfin,  le  président 
prit  la  parole  et  prononça  son  jugement  en  s'inspirant,  bien 
entendu,  de  l'article  qui  visait  le  cas  de  l'accusée.  Cet  article 
disait  en  substance  : 

«  Quiconque  aura  été  convaincu  de  vol  sera  condamné  à  une 
peine  de  six  mois  à  cinq  ans  de  prison.  »  Il  n'y  avait  pas  de 
commentaires  à  ce  texte. 

A  notre  grande  stupéfaction,  nous  apprenons  que  l'inculpée 
venait  d'être  condamnée  à  cinq  ans  de  prison  ! 

C'était  la  dernière  affaire  et  l'audience  était  levée. 

Nous  prévenons  les  juges  de  notre  désir  de  les  entretenir  un 
instant,  et  aussitôt  nous  sollicitons  des  explications  sur  l'étrange 
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jugement  qui  venait  d'être  rendu  et  qui  nous  semblait  bien 
sévère,  étant  donné  le  (bMit.  C'est  alors  que  nous  avons  appris 
que,  d'usage  constant,  nos  magistrats  indigènes  appliquaient 
soit  le  minimum,  soit  le  maximum  de  la  peine  prévue  au  texte 
de  la  loi.  Dans  leur  pensée  —  et  ils  étaient  de  bonne  foi  —  la  loi 
disait  :  «  (Juiconque  sera  convaincu  de  vol  sera  condamné  à 
six  mois  ou  à  cinq  ans  de  prison.  » 

Personne,  depuis  six  ans  qu'ils  rendaient  des  jugements  de 
ce  genre,  n'était  venu  les  tirer  de  leur  erreur. 

Après  nos  explications  et  nos  conseils,  ils  firent  une  applica- 
tion plus  équitable  d'une  loi  dont  l'esprit  leur  échappait  com- 
plètement. 

Usant  d'un  droit  prévu  aux  lois  codiliées,  nous  fîmes  casser 
le  jugement  inique  auquel  nous  avions  assisté,  et  la  pauvre 
femme  qui  en  faisait  l'objet  fut  renvoyée  devant  un  autre  tri- 
bunal mieux  éclairé. 

Nous  avons  tenu  à  raconter  cette  anecdote  pour  mieux 
prouver  le  peu  de  consistance  d'une  telle  organisation  qui  ne 
peut  que  porter  le  trouble  dans  les  esprits  déjà  si  méliants  des 
autochtones. 

Ce  ne  sont  pas  les  seuls  inconvénients,  du  régime. 

Les  îles  Sous-le-Vent  ne  sont  éloignées  de  Tahiti  que  de  120 
milles;  leurs  habitants  ont  même  origine,  mêmes  mœurs 
et  même  langage  que  le.-?  habitants  de  Tahiti;  beaucoup  de 
familles  sont  apparentées  à  des  familles  tahiliennes;  enfin  les 
Tahitiens  eux-mêmes  qui  y  demeurent  sont  assez  nombreux. 

Voici  donc  des  individus  de  même  race  et  quelquefois  do 
même  sang  qui  ne  vivent  pas  sous  le  même  régime  et  ne  sont 
pas  justiciables  des  mêmes  tribunaux  ;  le  Tahitien  est  citoyen 
français,  il  est  électeur;  il  est  soumis  aux  lois  françaises;  l'autre 
n'estquun  simple  sujet  qui  relève  de  lois  indigènes  compliquées 
d'une  législation  métropolitaine  fort  incomplète  appliquée  par 
des  magistrats  prévaricateurs  n'ayant  aucun  autre  souci  que 
leur  propre  intérêt.  Plus  encore  que  cela.  Qu'un  délit,  qu'un  vol 
soit  commis  par  un  indigène  au  détriment  d'un  Tahitien,  ce  ne 
sont  plus  les  tribunaux  indigènes  qui  sont  saisis,  nriais  les  tri- 
bunaux français.  En  effet,  l'organisation  de  la  justice  française 
aux  îles  Sous-le-Vent  a  été  réglée  par  un  décret  du  17  sep- 
tembre 1897,  promulgué  dans  la  colonie  par  arrêté  du  la  dé- 
cembre de  la  même  année.  Ce  décret,  qui,  en  principe,  n'est 
applicable  qu'aux  Européens  ou  assimilés  —  les  Tahitiens  sont 
des  assimilés  —  comporte  dans  un  de  ses  articles  que  toute 
contestation  entre  Européen  ou  assimilé  et  indigène  sera  réglée 
par  le  tribunal  de  paix  des  îles  Sous-le-Vent.  Voilà  donc  l'indi- 
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gène  ignorant  de  nos  lois  devenu,  pour  la  circonstance,  tribu- 
taire de  nos  magistrats;  il  sera  acquitté  ou  condamné  d'après 
notre  Code. 

Cette  anomalie  a  cependant  son  bon  côté  ;  elle  permet  à  nos 
sujets  de  comparer  la  façon  dont  ils  sont  traités  sous  Tun  et 
l'autre  régime,  et  il  est  obligé  de  reconnaître  qu'il  rencontre 
plus  de  justice  chez  nous  qu'auprès  de  ses  compatriotes.  Aussi, 
n'est-il  pas  rare  de  voir  deux  indigènes  ayant  des  contesta- 
tions demander  instamment  qu'elles  soient  tranchées  par 
la  juridiction  française.  Le  décret  du  17  septembre  leur 
accorde  cette  faculté. 

Toutefois  il  n'en  faudrait  pas  conclure  qu'ils  tiennent  essen- 
tiellement à  voir  nos  lois  se  substituer  aux  leurs;  cela  leur 
est  presque  indifférent,  ce  qu'ils  réclament  avec  juste  rai&>on,  et 
depuis  longtemps  déjà,  c'est  que  le  Code  indigène  leur  soit 
appliqué  par  des  magistrats  français;  ce  leur  serait  une  garan- 
tie sérieuse  que  la  vénalité  serait  désormais  bannie  des  juge- 
ments s'ils  étaient  rendus  dans  de  telles  conditions.  Rien  d'ail- 
leurs ne  serait  plus  facile  à  réaliser  ;  il  suffirait  pour  cela,  tout 
en  conservant  les  tribunaux  indigènes  de  première  instance,  de 
confier  la  présidence  du  tribunal  d'appel  à  l'administrateur-juge 
dont  la  besogne  ne  serait  guère  augmentée.  Au  cours  de  ses 
tournées  administratives  et  judiciaires  dans  les  diverses  îles,  ce 
fonctionnaire  pourrait  ainsi  juger  en  dernier  ressort.  Cette 
mesure  aurait  pour  effet  d'inspirer  au  magistrat  indigène  une 
crainte  salutaire,  qui  se  manifesterait  par  un  peu  moins  de  par- 
tialité et  un  peu  plus  d'équité  dans  ses  jugements. 

Mais  cette  opinion  n'a  pas  été  admise.  Le  gouverneur  de 
Tahiti  eût  préféré  la  suppression  pure  et  simple  des  lois  codi- 
fiées et  la  promulgation  de  nos  Codes  dans  l'archipel. 

Par  deux  fois  le  ministère  des  Colonies  fut  saisi  de  cette  im- 
portante question.  Il  y  répondit  en  conservant  \e  statu  quo. 

Cependant  les  arguments  présentés  par  le  gouverneur  méri- 
taient qu'on  s'y  arrêtât.  D'un  côté,  le  régime  de  l'indigénat 
avait  été  en  principe  constitué  pour  dix  années,  intervalle  jugé 
nécessaire  pour  apprécier  la  conduite  de  nos  administrés  et  la 
sincérité  de  leur  attachement  à  notre  pays  ;  l'organisation  défec- 
tueuse du  mode  d'administration  judiciaire  en  vigueur  qui  à 
maintes  reprises  fut  signalée  au  département;  de  l'autre,  le 
nouvel  état  de  choses  créé  par  le  décret  du  19  septembre  1903 
qui  proclamait  l'homogénéité  de  tous  les  archipels. 

Sur  le  premier  point,  huit  années  d'expérience  nous  prou- 
vaient que  les  indigènes  avaient  accepté  notre  domination  sans 
arrière-pensée,  que  les  anciens  chefs  rebelles  eux-mêmes,  gra- 
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ciés,  avaient  fait  amende  honorable;  quant  au  recrutement  des 
magistrats  indij^ènes  nous  avons  assez  démontré  les  graves 
inconvénients  qu'ils  présentent  pour  (ju'il  soit  besoin  de  s'y 
attarder  davantage. 

Enfin,  il  semble  que  léquité  nous  fit  un  devoir  de  doter  ces 
populations  de  nos  lois  qu'elles  ont  réclamées  à  plusieurs  re- 
prises, depuis  surtout  que  nous  leur  avions  imposé  les  mêmes 
charges  qui  pèsent  sur  tous  les  citoyens  français. 

Nous  l'avons  dit,  le  ministère,  pour  des  raisons  que  nous 
n'avons  pas  à  apprécier  ici,  refusa  d'y  donner  son  assentiment. 
Pour  nous,  en  toute  impartialité,  nous  n'aurions  pas  tranché 
aussi  radicalement  cette  importante  question.  Nous  aurions 
adopté  un  moyen  terme.  Nous  avons  la  conviction  que  notre 
Code  pénal  aurait  pu  sans  aucune  diflicullé  être  promulgué 
dans  l'andîipel;  mais  à  l'exclusion  du  Gode  civil  auquel  certai- 
nement les  indigènes  n'auraient  rien  compris.  Leur  éducation 
n'est  pas  encore  suffisamment  faite  pour  les  initier  à  la  procédure 
du  Code  civil,  et  c'eût  été  leur  rendre  un  mauvais  service  que  de 
leslivrer  ainsi  sans  défense  entre  les  mains  des  hommes  d'atïaires, 
d'autant  plus  que  ces  populations  —  on  l'a  vu  dans  les  affaires 
de  terres  —  n'hésitent  pas  à  épuiser,  jusqu'à  s'y  ruiner,  tous 
les  moyens  en  leur  pouvoir  pour  revendiquer  et  tâcher  d'obte- 
nir une  minime  parcelle  de  terre,  même  inculte  et  couverte 
de  cailloux,  si  la  propriété  en  est  contestée. 

En  outre,  le  faux  témoignage  règne  en  maître  dans  ces  ré- 
gions lointaines  oiî  c'est  à  peine  si  notre  civilisation  a  pu 
pénétrer.  Les  témoins  s'achètent  régulièrement,  et  en  matière 
de  propriété  dans  ce  pays  —  l'obligation  où  l'on  se  trouve  de 
se  baser  sur  le  témoignage,  la  preuve  écrite  n'existant  pas  — 
il  est  bien  difficile,  impossible  même  de  discerner  de  ([uel  côté 
se  trouve  le  bon  droit;  c'est  généralement  le  plaideur  le  plus 
généreux  qui  l'emporte  ;  quand  il  ne  peut  soudoyer  les  juges, 
il  suborne  les  témoins. 

-X- 

*  * 

Il  faut  reconnaître  que  là  encore  nous  avons  fait  fausse 
route.  Pour  en  avoir  la  preuve,  il  suffit  de  [savoir  comment 
étaient  organisées   les  propriétés  avant  l'occupation  française. 

A  dire  vrai,  la  propriété  n'existait  pas.  Chaque  famille  pos- 
sédait en  commun  une  étendue  de  terre  qui  variait  suivant 
l  importance  de  la  parenté.  Chacun,  dans  la  communauté, 
avalises  attributions  propres;  les  jeunes  gens  approvision- 
naient la  famille  de  fruits  et  de  poissons,  les  hommes  exécu- 
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taientlcs  travaux  plus  pénibles,  coupant  les  arbres  qu'ils  traus- 
forniaient  en  pirogue,  transportant  le  bois  destiné  à  la  cons- 
truction des  habitations;  les  femmes  vaquaient  aux  occupa- 
tions du  ménage  et  les  vieillards  trop  faibles  passaient  leur 
journée  à  faire  du  filet,  coudre  des  voiles  ou  réparer  les 
harpons. 

Lorsqu'un  jeune  homme  se  mariait,  le  chef  lui  désignait  la 
parcelle  de  terre  sur  laquelle  désormais  il  lui  faudrait  s'appro- 
visionner de  fruits.  Parfois  certains  arbres,  comme  l'arbre  à 
pain,  si  précieux  dans  ces  contrées,  appartenaient  à  tous;  mais 
chaque  chef  de  famille  n'avait  le  droit  de  cueillir  le  fruit  qu'à 
une  ou  plusieurs  branches  que  les  grands-parents  lui  avaient 
attribuées. 

Gela  revient  à  dire  que  vouloir  poursuivre  la  reconnaissance 
des  propriétés  dans  de  telles  conditions,  c'était  se  heurter  à 
une  coutume  consacrée  par  plusieurs  siècles. 

Les  indigènes  se  sont  soumis  à  nos  exigences,  mais  ils  n'ont 
jamais  compris  pourquoi  l'administration  avait  voulu  leur 
imposer  une  conception,  nouvelle  pour  eux,  de  la  propriété. 

Certes,  tous  n'ont  pas  été  mécontents  de  cette  transformation. 
Quelques-uns  y  ont  gagné  des  terres  sur  lesquelles  ils  n'au- 
raient peut-être  jamais  osé  jeter  les  yeux,  mais  d'autres,  plus 
nombreux  se  sont  vus  chassés  du  lieu  qui  les  avait  vus  naître  et 
011  les  restes  des  grands  ancêtres  reposaient,  gardiens  fidèles 
de  la  tradition.  Cette  transformation  de  la  propriété  ne  s'accom- 
plît pas  sans  de  grandes  difficultés,  et  il  serait  audacieux  d'affir- 
mer que  la  justice,  là  comme  ailleurs,  ait  présidé  à  la  juste 
répartition  des  propriétés. 

C'est  à  ces  commissions,  en  quelque  sorte  administratives, 
composées  dans  chaque  arrondissement  des  chefs  de  district, 
qu'était  confié  le  soin  de  distribuer  les  terres.  La  partie  dé- 
boutée avait  le  droit  de  poursuivre  sa  revendication  devant 
une  nouvelle  commission,  appelée  commission  d'appel  et  pré- 
sidée par  l'administrateur;  elle  statuait  en  dernier  ressort.  Tl 
faut  avoir  assisté  à  ces  séances  pour  se  faire  une  idée  des  dif- 
ficultés sans  nombre  qui  surgissaient  au  cours  des  audiences 
interminables,  si  bien  qu'après  avoir  entendu  les  témoins  des 
deux  adversaires,  la  commission  n'en  était  que  plus  embarras- 
sée pour  prendre  ses  décisions.  Quelquefois,  la  question  était 
tranchée  dans  le  vif,  et  la  commission,  de  crainte  d'erreur, 
attribuait  tout  simplement  la  terre  en  litige  à  l'administra- 
tion. 

Dans  une  île  importante  de  l'archipel,  Bora-Bora^  les  mem- 
bres de  la  commission  furent  un  jour  bien  plus  catégoriques. 
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A  l'appel  de  leur  nom,  si  les  reveiidicants  ne  se  présentaient 
pas,  soit  qu'ils  n'aient  pas  étt5  prévenus  ;\  temps  ou  qu'ils 
n'aient  pu  se  rendre  à  la  convocation,  le  président  attribuait 
la  terre  au  tiouvernement.  Dans  cette  journée  mémorable,  cent 
une  décisions  lurent  rontlues  dans  ce  sens,  malgré  les  récrimi- 
nations des  assistants  qui  trouvaient  le  procédé  un  peu  trop 
expéditif.  Il  va  sans  dire  que  la  commission  fut  destituée  et 
que  ses  décisions  furent  cassées. 

Si  nous  nous  attardons  à  donner  des  exemples,  c'est  pour 
démontrer  à  ceux  qui  voudraient  nous  accuser  de  parti  pris 
que  le  régime  de  l'indigénat  peut  être  excellent,  appliqué  avec 
métbode  et  suivant  le  caractère  des  individus;  il  est  déplo- 
rable dans  le  cas  qui  nous  occupe.  Nous  croyons  l'avoir 
prouvé. 

*  * 

Pour  compléter  cette  étude,  il  nous  faut  parler  d'une  institu- 
tion unique  en  son  genre,  inconnue  ailleurs  qu'aux  îles  Sous- 
le-Vent  et  qu'un  arrêté  assez  récent  vient  d'abolir  :  le  régime 
des  Lots-de-Ville. 

Au  temps  de  l'indépendance,  c'est-à-dire  lorsque  chaque  île 
était  gouvernée  par  un  roi  ou  une  reine,  les  pasteurs,  qui,  les 
premiers,  vinrent  porter  dans  ces  contrées  la  parole  évangé- 
lique,  avaient  su  se  glisser  dans  les  bonnes  grâces  des  souve- 
rains qui  furent  toujours  empressés  à  suivre  leurs  conseils. 
Parvenus  à  faire  édilier  des  temples  non  loin  de  la  résidence 
royale,  ils  n'eurenl  plus  qu'une  idée  :  grouper  des  fidèles  et 
ériger  des  paroisses. 

Jusqu'alors,  seuls  les  habitants  du  chef-lieu  avaient  eu  la 
facilité  d'assister  aux  offices;  mais  les  habilants  des  districts 
éloignés  n'y  pouvaient  venir  que  rarement,  d'autant  qu'ils 
ne  trouvaient  pas  de  quoi  s'abriter,  vu  le  nombre  restreint  des 
cases  disponibles.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  le  roi  décida 
que  chaque  propriétaire  habitant  le  chef-lieu  serait  tenu  de 
concéder  aux  habitants  des  districts  une  parcelle  de  terre,  à 
charge  par  ces  derniers  de  l'entretenir  et  d'y  construire  une 
case  convenable.  Bien  entendu,  le  cessionnaire  resterait  toujours 
propriétaire  de  sa  terre  ;  le  concessionnaire  n'en  serait  que 
l'usufruitier  de  môme  que  tous  ses  héritii-rs  directs. 

C'est  ce  qu'on  appela  des  Taura  oire,  littéralement  AUache- 
en-Ville,  que  nous  avons  désignés  par  l'expression  Lo/6^-(ie- 
Vdle  et  qui,  pour  mieux  traduire  la  pensée,  devraient  s'ap- 
peler en  réalité  Pied-a-Terre, 

Cette  mesure,  exécutée  bon  gré  malgré,  atteignit  rapidement 
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le  but  proposé.  Un  mois  après,  tout  autour  du  temple,  des 
cases  s'élevaient  et  dans  chaque  île  les  paroisses  étaient  cons- 
tituées. 

Nous  n'avons  pas  à  rechercher  quelle  part  l'arbitraire  s'était 
taillée  pour  arriver  au  but  proposé.  Les  indigènes  ne  s'en  plai- 
gnirent point  et  ils  étaient  les  plus  intéressés. 

Les  lois  codifiées  n'abolirent  pas  cette  institution,  mais  l'ad- 
ministration se  substitua  au  roi  dans  un  article  à  peu  près 
libellé  ainsi  : 

<(  Les  Lots-de-Ville  continuent  d'exister;  ils  seront  doréna- 
<(  vaut  attribués  par  l'administration  suivant  qu'elle  le  jugera 
«  à  propos.  » 

Quand  nous  primes  possession  des  îles  Sous-le-Yent,  il  se 
trouva  en  effet  que  bon  nombre  de  ces  Lots-de-Ville  avaient 
été  abandonnés;  mais  les  propriétaires  de  ces  biens  n'avaient 
pas  le  droit  d'en  reprendre  possession.  Aussi  voyait-on  des  par- 
celles de  terre,  autrefois  fertiles,  couvertes  de  brousse,  complè- 
tement abandonnées. 

Cette  constatation  amena  l'administration  à  prendre  un 
arrêté  abolissant  le  régime  des  Lots-de-Ville.  La  mesure  était 
louable;  elle  eût  même  été  conforme  à  l'équité,  si  l'arrêté 
n'eût  contenu  certaines  restrictions  regrettables.  L'arrêté 
disait  en  résumé  que,  tout  occupant  de  Lot-de-Ville  avait  le 
droit  d'acquérir  ladite  terre  pour  une  somme  déterminée  à  dire 
d'expert.  Dans  le  cas  oii  il  renoncerait  à  l'achat,  la  terre  de- 
vrait faire  retour  au  propriétaire  dans  les  trois  mois. 

Or  si,  d'autre  part,  ce  qui  s'est  d'ailleurs  produit,  le  pro- 
priétaire resté  longtemps  privé  de  son  terrain  ne  veut  pas 
le  vendre  et  désire  au  contraire  rentrer  en  sa  possession,  ce 
droit  lui  est  ravi  :  il  lui  est  interdit  de  refuser  la  vente.  En 
somme,  le  voilà  exproprié  pour  cause  d'utilité...  privée. 

Cet  arrêté,  qui,  en  somme,  ne  faisait  que  modifier  un  article 
des  lois  codifiées,  n'était  applicable  qu'aux  seuls  indigènes 
des  îles  Sous-le-Vent.  C'est  là  que  la  question  devient  embar- 
rassante. 

Les  Tahitiens  sont  citoyens  français;  et,  certaines  grandes 
familles  de  Tahiti  possèdent  des  propriétés  aux  îles  Sous-le- 
Vent,  parmi  lesquelles  des  Lots-de-Ville.  L'administration 
avait-elle  le  droit  de  les  traiter  sous  le  régime  de  l'indigénat? 
La  réponse  ne  fait  aucun  doute.  Non.  Et  cependant  leurs  Lots- 
de-Ville  ont  été  vendus  dans  les  conditions  prévues  par  le  texte 
administratif. 

L'administration,  qui  n'a  pas  voulu  céder  devant  le  droit, 
encore  qu'elle  savait  être  dans  l'illégalité,  s'est  entêtée. 
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Aussi  de  nombreux;  procès  sont-ils  en  perspective.  Pour 
obviera  tous  ces  inconvénients,  il  sullirait  à  raJminislrution 
des  colonies  de  faire  rapporter  l'arrêté,  cause  de  tout  le  mal. 

Ainsi  seraient  évitées  bien  des  complications  et  sauvegardé 
le  droit  sacré  de  la  propriété. 

Les  îles  Sous-le-Vent,  par  leur  importance,  leur  richesse, 
leur  proximité  de  Tahiti  —  120  milles  à  l'Ouest  de  la  grande  île 
—  méritent  que  les  pouvoirs  publics  s'y  intéressent.  11  faut 
que  le  désordre,  occasionné  par  un  régime  mal  appliqué  et 
qui  n*a  plus  sa  raison  d'être,  disparaisse. 

Dotons  nos  indigènes  de  nos  lois  ;  prouvons-leur  par  là  que 
nous  ne  voulons  pas  les  traiter  en  parias  et  que  nous  savons 
tôt  ou  tard  reconnaître  la  fidélité,  la  bonne  volonté  quand  elles 
sont  sincères. 

Prenons  garde  :  l'élément  anglais  et  américain  surtout  au 
point  de  vue  commercial,  domine  dans  ces  îles.  Un  vapeur 
de  Xouvelle-Zélande,  qui  fait  le  service  des  colis  postaux  à 
Tahiti,  y  fait  escale  tous  les  28  jours,  aller  et  retour.  Il  existe 
dans  l'île  principale  une  maison  américaine  qui  a  organisé  des 
coopératives  de  consommation  dans  tout  l'archipel  ;  cette 
maison  fait  des  avances  pécuniaires  aux  indigènes,  dans  le 
seul  but  de  se  payer  de  leurs  dettes  sur  les  propriétés.  La  ma- 
nœuvre est  connue  ;  il  s'agit  de  la  déjouer. 

La  lutte,  bien  que  portée  sur  le  terrain  économique,  n'en  est 
pas  moins  grave.  Les  indigènes  sont  gens  patients,'mais  ils  sont 
assez  naïfs  encore  pour  écouter  les  mauvais  conseils  et  les 
suivre.  Nous  n'avons  plus  aucune  troupe  à  Tahiti;  à  peine  une 
canonnière,  absente  souvent  de  la  colonie.  Si  réchaulTourée 
de  1896  se  reproduisait,  elle  pourait  avoir  de  très  graves  con- 
séquences qu'il  est  d'ores  et  déjà  facile  d'éviter. 

Avant  tout,  supprimons  le  régime  de  l'indigénaL  qui  n'a 
porté  que  de  mauvais  fruits  et  réorganisons  sur  un  mode 
d'administration  plus  paternelle.  Nous  nous  sommes  fait 
craindre. 

Essayons  de  nous  faire  aimer. 

Pierre  Braccoi. 
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II 

>0S     PORTS    DE    GUERRE     I     BREST,    CHERBOURG,     LORIENT,    ROCIIEFORT. 
RÉSUMÉ    ET    CONCLUSION. 

TOULON 

Le  premier  des  ports  français  possède  neuf  cales  sèches  *, 
deux  jjassins  à  flot  et  une  rade  bien  abritée  des  coups  de 
vent  aussi  bien  que  défendue  parfaitement  grâce  à  une  série 
de  forts  convenablement  armés.  Les  fonds  à  Fentrée  de  la  rade 
sont  suffisants  pour  permettre  à  tous  les  bâtiments,  quel  que 
soit  leur  tirant  d'eau,  de  gagner  en  toute  circonstance  l'abri 
cherché.  Les  grands  navires  ne  peuvent  circuler  dans  toute 
l'étendue  de  la  rade  de  Toulon,  mais  le  plan  d'eau  dans  lequel  ils 
peuvent  évoluer  est  de  dimensions  suffisantes.  Les  bassins,  sans 
être  très  spacieux,  ne  réclament  pas  un  agrandissement  urgent. 
Les  cales  sèches  permettent  de  caréner  un  bâtiment  quelconque 
de  notre  Hotte,  y  compris  les  cuirassés  de  18.000  tonnes  en 
projet.  Mais  une  seule  cale  peut  recevoir  ces  derniers, 

Toulon  a  été  et  pourrait  encore  être  un  port  de  construction, 
car  il  possède  les  installations  indispensables,  mais  pour  l'ins- 
tant, on  n'y  construit  plus  que  des  sous-marins.  D'ailleurs,  les 
chantiers  privés  de  la  Seyne,  établis  dans  la  partie  Ouest  de  la 
rade,  doublent  notre  arsenal  maritime  et  seraient  d'un  grand 
secours  en  temps  de  guerre. 

La  place  forte  de  Toulon  n'a  rien  à  craindre  de  l'ennemi. 
Après  une  dure  croisière,  nos  équipages  pourront  y  dormir 
tranquilles.  Une  seule  fois  les  Anglais  ont  été  les  maîtres  de 
la  rade,  à  la  suite  d'une  véritable  trahison  des  Toulonnais,  ce 
qui  valut  à  la  ville  d'être  débaptisée,  par  décret  de  la  Conven- 
tion, qui  la  nomma  «  Port  la  Montagne  ». 

Toulon  est  notre  seul  port  militaire  digne  de  ce  nom,  et 
malheureusement  il  n'est  pas  sur  le  Pas-de-Calais! 

BREST 

Une  rade  superbe,  un  port  qui  fut  excellent  à  l'époque  des 
bâtiments  courts,  mais  qui,  au  xx®  siècle,  est  tout  à  fait  insuffi- 

'  On  emploie  indifféremment  les  expressions  de  cale  sèche,  forme  ou  cale  de 
radoub,  pour  citer  ces  grandes  excavations  maçonnées  dans  lesquelles  les  bâtiments 
sont  mis  à  sec,  afin  de  permettre  aux  ouvriers  de  parvenir  aisément  aux  parties 
immergées  de  la  coque. 
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sant.  <io  port  n'est  autre  iliose  que  le  lit  Je  la  Penfeld,  une 
rivière  irès  étroite,  très  sinueuse  et  pus  assez  profonde.  Large 
de  i.'iO  à  200  mètres,  lonjrue  de  2.rJ0O,  elle  ofTre  sur  ses  deux 
rives  des  (|uais  non  accosl;t|»l»'.s  qui  furent  élar^Ms  à  coups  de 
dvuauiite.  Il  lallut  démolir  h-s  hautes  falaises  de  roc  entre 
lesquelles  coulait  le  rui>s«MM  pour  établir  les  magasins  et  ate- 
li»'rs  nécessaires. 

Pendant  d»'u.\  siècles,  l<'  tt'rrain  gagné  suffit  à  log<'r  If  maté- 
riel employé  i  la  construction  et  à  rarmement  de  la  vieille 
(lotte  en  hois.  Mais  d«'j)uis  I  a[)paritiun  des  navires  en  fer,  il 
fallut  t'dilit'r  d»ux  vastes  ateliers  :  l'un,  sur  la  rive  droite  au 
sommet  de  la  falaise,  sur  le  plateau  des  Capucins,  abrite  la 
<<  grossi' chaudronnerie  »:  l'autre,  sur  un  terre-plein  péiiilde- 
ment  agrandi  en  amunl  de  1  arsenal,  est  dit  «  des  bâtiments  en 
fer  ».  Il  se  trouve  à  proximité  du  chantier  de  construction  et 
tout  le  fer  employé  y  est  façonné.  Les  anciennes  bâtisses  de 
Louis  Xlll  et  de  Louis  XIV  abritent  les  ateliers  secondaires,  les 
services  généraux  de  l'arsenal  et  du  port  :  artillerie,  torpilles, 
corderie,  bureaux. 

Le  long  de  la  rivière  et  perpendiculairement  à  son  cours 
s'ouvrent  six  cales  sèches.  La  disposition  de  quatre  d'entre  elles 
est  on  ne  peut  plus  défectueuse,  car  elle  nécessite  la  mise  du 
bâtiment  en  travers  du  lit  de  la  rivière  pour  le  faire  pénétrer 
dans  la  forme  de  radoub.  Le  courant  est  toujours  très  faible,  ce 
n'est  donc  pas  lui  qui  gène  la  manœuvre,  mais  1  espace  fait 
défaut  et  cela  oblige  de  faire  éviter  les  navires  en  les  échouant 
de  l'avant  sur  la  vasière  du  (juai,  de  manière  ([u».*  l'arrière,  tou- 
jours délicat  à  cause  des  hélices  et  du  gouvernail,  ne  vienne  se 
démolir  sur  le  quai  opposé.  Sans  des  précautions  inouïes,  gou- 
vernail ft  hélices  ne  sortiraient  jamais  indemnes  d'une  pareille 
uiann-uvre. 

Les  mouvements  des  cuirassés  et  grands  croiseurs  ne  s'opè- 
rent jamais  avant  la  mi-marée  m<»ntante.  Le  plan  d'eau  est 
alors  assez  large,  et  en  cas  d'écJKjuage,  il  suflit  d  attendre  une 
demi-heure  pour  voir  le  bâtiment  se  déséchouer  de  lui-même, 
grâce  au  niveau  de  l'eau  qui  est  monté.  La  largeur  moyenne 
entre  les  quais  est  de  200  mètres  environ  et  nos  croiseurs  attei- 
gnent LtO  mètres  et  plus  de  longueur!  Cette  très  faible  largeur 
de  la  Penfeld,  ses  sinuosités,  rendent  toutes  les  manœuvres 
fort  délicates. 

Une  seule  cale  sèche  à  Brest  est  en  mesure  de  recevoir 
toutes  nos  unités  à  tlot  et  les  18.000  tonnes  en  projet.  Elle  se 
trouve,  hélas!  très  en  amont,  mais  sa  situation  malgré  cela  est 
particulièrement  heureuse  pour  le  port.  La  Penfeld,  dès  son 
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entrée  dans  l'enceinte  maritime,  décrit  un  demi-cercle  compris 
entre  deux  parties  rectilignes  situées  dans  le  prolongement 
l'une  de  l'autre.  La  cale  sèche,  longue  de  230  mètres,  réunit 
les  extrémités  du  demi-cercle;  lorsque  les  portes  des  deux 
extrémités  sont  ouvertes,  la  cale  coupe  l'isthme,  crée  l'île  du 
Salou,  et  fournit  momentanément  un  nouveau  lit  à  la  rivière. 

Le  cuirassé,  venant  de  la  rade,  est  remorqué  pendant 
2  kilomètres;  il  décrit  les  sinuosités  du  chenal  à  Laide  d'amarres 
nombreuses  et  de  remorqueurs,  puis  il  se  glisse  directement 
dans  la  cale  de  radoub,  où  il  est  mis  au  sec  en  quelques  heures. 

Si  cette  cale  du  Salou  offre  Lavantage  sur  les  autres  grandes 
cales  de  Brest  de  se  trouver  dans  l'axe  de  la  rivière,  elle  offre 
l'inconvénient  d'avoir  sa  porte  d'aval  trop  étroite  du  bas.  Or, 
les  bâtiments  du  type  Jules-Ferry,  Gambetta,  possédant  des 
hélices  très  débordantes,  ne  peuvent  pénétrer  dans  la  cale 
alors  même  qu'ils  ont  de  l'eau  sous  la  quille  et  une  largeur 
suffisante  au  plan  d'eau.  Il  faut  attendre  que  la  marée  ait  assez 
monté  pour  que  non  seulement  la  quille  franchisse  le  seuil, 
mais  encore  que  les  hélices  passent  au-dessus  de  la  partie 
étroite  de  la  porte.  En  morte  eau,  la  montée  d'eau  est  insuffi- 
sante. Voilà  donc,  de  ce  fait,  le  plus  grand  bassin  de  Brest  inac- 
cessible à  certains  de  nos  navires,  à  l'instant  des  pleines  mers 
d'une  vingtaine  de  jours  par  an.  Ensuite  son  éloignement  de 
la  rade,  la  difficulté  de  la  manœuvre  nécessaire  pour  y  con- 
duire un  navire,  le  danger  qu'offrirait  l'opération  d'y  mener  un 
cuirassé  blessé,  risquant  de  sombrer  au  milieu  du  port,  le  blo- 
quant complètement,  tout  milite  en  faveur  de  son  emploi  res- 
treint au  service  du  temps  de  paix  et  par  son  remplacement 
par  une  cale  sèclje  construite  hors  de  la  Penfeld. 

Ces  inconvénients  multiples  sont  connus  de  tous  ;  de  la 
Chambre  elle-même,  qui  a  voté  quelques  millions  pour  créer 
un  arsenal  de  réparation  hors  de  la  Penfeld.  On  a  donc  cons- 
truit en  rade  une  digue,  abritant  contre  les  coups  de  vent  une 
surface  d'eau  dite  «  grand  rade  »,  mais  déjà  trop  petite, 
puisque  deux  de  nos  grands  croiseurs  n'y  peuvent  occuper  des 
corps  morts  voisins  sans  s'aborder  à  certains  évitages.  A  l'abri 
de  cette  digue,  on  a  établi  sur  la  plage  de  Lanninon  un  vaste 
terre-plein  aux  pieds  des  fortifications.  Sur  ce  terre-plein 
seront  établis  l;i  défense  mobile,  le  parc  à  charbon...  et  enfin 
deux  cales  sèches  accompagnées  de  leurs  ateliers  annexes. 

Un  bâtiment  avarié  venant  du  large  pourra  dans  V avenir  se 
faire  caréner  sans  risquer  d'embouteiller  la  flotte  dans  le  port. 
Malheureusement,  il  n'y  a  pas  d'argent  et  en  attendant  sa 
venue,  la  marine  de  guerre  devra  utiliser  la  forme  de  radoub, 
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actuellement  en  arht'VtMiit'iil  ;ui  |t(irt  de  commerce.  Cette  forme 
pourra  tout  au  moins  servir  à  nos  navires  «l»'  eombat  i)iiisque, 
faute  de  lontiueur.  elle  ne  pourr;i  (Hre  utilisée  par  les  luuijs 
courriers  frani^ais,  qui  concurrenceront  peul-(Mre  un  jour  ceux 
de  la  K  llunard  Line  »  ou  de  la  u  Ilamljiiruer  America  Linie  ». 

Il  est  très  profondément  re;i'retlaide  ijiie  dans  toutes  ces  cons- 
tructions maritimes  on  ait  vu  trop  petit.  Nos  travaux  sont  en 
retard  avant  dètre  achevés. 

Le  bassin  de  radoub  du  port  de  commerce  de  Brest  qui  sera 
inauguré  à  la  lin  de  1907  ne  mesure  que  225  mètres  de  long^ueur 
lorsque  certains  grands  paquebots  étrangers  dépassent  cette 
longueur.  Les  deux  bassins  do  radoub  en  projet  à  Lanninon 
doivent  mesurer  lun  IT.'i  et  l'autre  200  mètres  de  longueur,  ils 
sont  déjà  ridiculement  petits.  Sans  aucun  doute  ils  seront 
suflisants  pour  la  flotte  française  actuelle,  mais  ils  ne  le  seront 
plus  pour  celle  de  demain...  Il  semblerait  logique  de  donnera 
ces  deux  formes  de  raboub  2o0  et  300  mètres  de  longueur  pour 
prévoir  l'avenir  et  n'avoir  pas  à  regretter  d'avoir  vu  petitement. 
(,)n  profiterait  ainsi  de  l'expérience  acquise  dans  la  Penfeld. 
Les  deux  bassins  de  Pontaniou  ont  été  agrandis  et  les  tra- 
vaux prirent  fin  en  1903.  Les  premiers  coups  de  pioche  étaient 
à  peine  donnés  que  déjà  des  croiseurs-cuirassés  ilottaient  qui 
ne  prouvaient  entrer  dans  l'un  des  deux  bassins  faute  de  2  mè- 
tres dans  la  largeur  î 

N'est-il  i)as  regrettable  df  voir  la  marine  de  guerre  privée  de 
l'usage  d'un  instrument  si  coûteux  faute  d'un  peu  d'envergure 
dans  l'établissement  des  plans! 

Le  rapport  sur  le  budget  de  l;i  marine  I9l)0i  de  M.  Cli.  Bos 
prt'voit  la  tran>tVtrmation  de  la  Penfcdd  vu  un  bassin  à  llol.  On 
ferait  disparaître  le  grand  coude  de  l'entrée  de  l'arsenal  en 
abattant  un  pan  de  falaise,  opération  qui  rectiderait  le  chenal 
en  son  d('i»ul  ;  puis  on  le  fermerait  à  l'aide  de  deux  sas  parallèles 
t-t  côte  à  côte,  fermés  l'un  et  l'autre  par  deux  portes,  une  en  aval 
et  une  en  amont.  L'un  des  deux  sas  serait  disposé  pour  servir 
de  forme  de  radoub,  l'autre  ne  serait  utilisé  (jue  pour  faire  passer 
les  bâtiments  du  niveau  de  la  rivière  au  niveau  de  la  mer. 

Ce  projet,  conçu  depuis  plus  d'un  quart  de  siècle  par  l'ami- 
ral d»'  tiueydon,  entre  seulement  maintenant  dans  la  périod(;  de 
discussion,  mais  n'entrera  pas  d'ici  de  longues  années  dans  la 
période  d'exécution,  car  il  en  coûterait,  dit-on,  18  millions  aux 
contribuables. 

La  rivière  serait  transformée  en  un  profond  bassin  à  Ilot,  long 
de  près  de  3  kilomètres,  ollrant  4  kilomètres  de  quais  accos- 
tables  aux  grands  navires  ;  bassin  dans  lequel  un  bàtimentn'en- 
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trerait  plus  que  pour  un  travail  prolongé.  Tous  les  travaux  de 
réparations  courantes  et  de  carénage  ne  se  feraient  plus  qu'à 
Lanninon. 

Personne  ne  trouve  rien  à  redire  à  ce  superbe  projet  ;  il  y  a 
seulement  à  regretter  qu'on  ait  tant  tardé  à  le  prendre  en  con- 
sidération. 

Aujourd'hui  on  souhaite  seulement  voir  achever  au  plus  tôt 
les  constructions  absolument  indispensables  de  Lanninon  avant 
d'entreprendre  le  gros  travail  de  construction  de  deux  sas  de 
10  mètres  de  profondeur  sous  le  zéro  des  cartes  et  de  300  mètres 
de  long  à  l'entrée  de  la  Penfeld. 

Brest  n'a  rien  à  craindre  de  l'ennemi.  Le  port  et  la  rade, 
séparés  de  la  haute  mer  par  un  goulet  étroit  et  long,  sont 
défendus  par  de  nombreuses  batteries  hautes  et  basses.  Jamais 
la  ville  ne  reçut  la  visite  de  l'étranger;  il  faut  remonter  au 
moyen  âge  pour  voir  des  Espagnols  camper  sur  les  caps  du 
Finistère.  Pendant  nos  guerres  des  xvii"  et  xv!!!**  siècles,  jamais 
les  Anglais  n'ont  attaqué  Brest  ;  ils  se  sont  toujours  contentés 
de  surveiller  ou  bloquer  étroitement  les  flottes  qui  s'y  trou- 
vaient. 

Chaque  année  à  Brest  on  lance  un  grand  bâtiment  :  la  Répu- 
blique,\ix  Démocratie,  le  Suffren,  Vléiia,  le  Gambetta,  sortent 
du  chantier  du  fond  de  la  Penfeld.  L'arsenal  est  trop  connu 
pour  qu'il  soit  utile  de  nous  étendre  plus  longuement. 

Nous  conclurons  simplement  :  L'arsenal  de  Brest  nest.  pas 
capable  de  satisfaire  pleinement  aux  besoins  d'une  flotte  mo- 
derne. La  construction  à  Lanninon  de  deux  cales  sèches  en  eau 
profonde  remédierait  au  principal  défaut.  Les  projets  sont  faits 
—  mais  petitement  —  l'argent  a  été  voté  anciennement,  il  fo,ut 
le  trouver  sans  tarder  car  trois  années  au  moins  sont  néces- 
saires pour  mener  à  bien  l'exécution  des  projets. 

Dans  l'état  actuel  de  notre  flotte  de  guerre,  la  rade-abri  suffît 
à  peu  près  à  permettre  aux  équipages  des  vaisseaux  venant  de 
la  merde  se  reposer  sans  crainte  des  attaques  de  l'ennemi. 

CHERBOURG 

I. — Une  rade  mal  protégée  du  vent  par  une  digne  colossale, mais 
insuffisante  quand  môme.  Lorsqu'il  souffle  jolie  brise,  le  ravitail- 
lement n'est  pas  assuré  ;  la  mer  est  souvent  si  forte  en  rade  que 
les  chalands  remplissent  et  sombrent  le  long  du  bord  s'ils  ne 
sont  pas  rapidement  mis  à  l'abri.  En  sus,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  les  boulets  ennemis  ne  viennent  frapper  nos  bâtiments 
occupés  à  se  ravitailler. 

IL  —  Un  arsenal  petit,  construit  en  bordure  de  la  mer,  est. 
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comme  la  llulte  à  rancrc,  à  lu  merci  d'une  flotte  adverse. 
Celle-ci  sera  tenue  à  distance  par  une  centaine  de  canons 
répartis  sur  le  front,  tant  sur  la  digue,  que  dans  les  forts  à  terre; 
mais  tous  ces  canons  sont  peu  élevés,  ce  qui  diminue  en  fait 
leur  puissance. 

Cherbourg,  seul  de  nos  cinq  ports,  peut  être  bombardé. 

On  a  cessé  toute  construction  de  gros  bâtiments  de  combat 
sur  les  petits  chantiers  de  l'arsenal.  Le  port  est  spécialisé  et  ne 
s'occupe  plus  guère  que  de  sous-marins  et  avec  juste  raison. 

Louis  XIV  et  Vauban  ont  deviné  la  valeur  stratégique  de  la 
position  ;  Napoléon  et  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé 
n'ont  cessé  d'améliorer  la  situation,  mais  les  progrès  des  cons- 
tructions navales  ont  été  si  rapides  que  la  place  est  démodée. 
Cherbourg  est  une  place  forte  maritime  ne  répondant  nullement 
à  sa  situation  stratégique  de  tout  premier  ordre  à  l'entrée  de  la 
Manche. 

L'arsenal  possède  huit  cales  sèches  dont  deux  sont  dignes 
d'attention  ;  elles  portent  les  numéros  5  et  6.  La  première 
mesure  14G  mètres  de  long,  29 de  large  ;  son  seuil  estào'"80  sous 
le  zéro  des  cartes  ;  la  deuxième  mesure  184  mètres  de  long  IQ'^SO 
de  large  et  son  seuil  est  à  2°'6  sous  le  zéro  des  cartes.  Or,  il 
monte  à  Cherbourg  4'"50  d'eau  en  morte-eau  et  6'"70  en  vive-eau  : 
c'est-à-dire  qu'un  bâtiment  qui  cale  plus  de  7,10  ne  peut  entrer 
à  pleine  merde  morte-eau  dans  la  cale  n"  6  ;  il  doit  attendre  une 
haute  mer  plus  favorable.  Ce  bâtiment  a  bien  tout  à  côté  la  cale 
n"  5  plus  profonde,  mais  elle  est  moins  longue  :  4  46  au  lieu  de 
18  i  mètres!..  Si  bien  que  nos  grands  croiseurs  ne  peuvent  utiliser 
qu'un  seule  de  ces  deux  cales  sèches  et  dans  des  circonstances 
particulières  de  marée  ! 

Quoi  qu'il  en  soif,  le  bâtiment  est  obligé  d'attendre  en  rade 
une  marée  suffisante.  Il  devra  boucher  à  faux  frais  une  voie 
d'eau  et  prendre  patience  ;  mais  l'ère  des  difficultés  n'est  pas 
terminée  pour  cela. 

Pour  parvenir  à  cette  cale  n"  G,  le  bâtiment  doit  traverser 
l'avant-port,  puis  franchir  une  porte  qui  conduit  au  bassin  Napo- 
léon m,  dans  lequel  s'ouvrent  les  huit  cales  sèches.  Cette  porte 
mesure  24  mètres  de  large  seulement  et  nos  grands  croiseurs 
type  Edgar-(jiiinel,  Jean nc-d' Arc  en  mesurent  20  ou  22  de  telle 
sorte  qu'ils  laissent  au  maximum  2  mètres  de  chaque  bord 
entre  leur  coque  et  le  quai  lorsqu'ils  franchissent  cette  porte. 
Or,  ces  bâtiments  ont  150  et  160  mètres  de  longueur,  ils  sont 
lourds,  ils  oflrenl  de  la  prise  au  vent  ;  de  leur  coque  débordent 
des  gueules  de  canon,  des  encorbellements,  des  échelles  qui 
accroissent   leurs  dimensions    et   craignent  les  chocs.  Si  bien 
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que,  malgré  de  multiples  précautions,  on  ne  peut  guère  empê- 
cher les  frôlements  entre  bâtiment  et  quai  et  par  suite  on  ne 
peut  empêcher  des  avaries  minimes  de  se  produire. 

La  porte  cependant  est  franchie  sans  le  moindre  accident, 
mais  elle  se  trouve  être  dirigée  dans  le  sens  de  la  largeur  du 
bassin  Napoléon  III  et  perpendiculairement  à  l'axe  de  la  cale 
sèche  Or,  ce  bassin  a  200  -mètres  de  large  et  notre  croiseur 
154  de  long,  il  Toccupe  donc  tout  entier.  Malgré  cela,  il  va 
falloir  le  faire  pivoter  à  l'aide  d'amarres  et  de  remorqueurs. 
Si  le  bassin  était  vide,  la  manœuvre,  sans  être  aisée,  serait  fai- 
sable, mais  le  bassin  est  utilisé  par  toute  la  llottille  du  port. 
Des  torpilleurs  en  réserve  ou  en  réparation,  remorqueurs  de 
toutes  grandeurs,  chalands  de  toute  espèce,  submersibles  en 
achèvement, l'encombrent  de  toutes  parts  et  l'on  doit  déplacer 
tout  ce  matériel  flottant  pour  permettre  l'évolution  sur  place 
de  notre  grand  croiseur  afin  de  l'amener  à  se  présenter  dans 
l'axe  de  la  cale  sèche  qui  doit  le  recevoir. 

Toute  cette  manœuvre  est  fort  longue,  fort  délicate,  et  ne 
peut  être  faite  à  toute  heure. 

Si-  nous  passons  à  la  classe  des  bâtiments  en  projet,  nous 
voyons  que  nos  cuirassés  de  18.000  tonneaux  ne  pourront  être 
carénés  à  Cherbourg,  la  porte  du  bassin  Napoléon  III  ne  pourra 
les  laisser  passer! 

Vis-à-vis  de  Cherbourg,  sur  la  côte  anglaise,  à  Devonport 
on  vient  d'achever  la  construction  de  six  cales  sèches  capables 
de  recevoir  les  plus  grands  navires  anglais  en  projet,  à  toute 
heure  de  marée. 

Conclusion  :  Un  amiral  après  un  combat  ne  devra  pas  mener 
ses  bâtiments  avariés  à  Cherbourg  pour  deux  raisons  :  la  pre- 
mière parce  que  la  rade  n'est  pas  sûre,  la  deuxième  parce  que 
les  cales  sèches  sont  pour  ainsi  dire  inaccessibles  aux  bâtiments 
actuels  et  ne  le  seront  jamais  aux  bâtiments  en  projet. 

LORIENT 

Une  rivière,  le  Scorff,  assez  profonde,  parcourue  par  des 
courants  rapides,  constitue  le  port  de  guerre.  Le  confluent  du 
Scorfl"  et  du  Blavet  constitue  la  rade  dans  laquelle  ne  peuvent 
trouver  place  plus  de  deux  de  nos  grands  bâtiments.  Cette  rade 
est  séparée  de  la  mer  par  un  chenal  étroit  et  sinueux  qui  mesure 
4  kilomètres  jusqu'à  la  petite  ville  de  Port-Louis.  Plus  au 
Sud  deux  passes  donnent  accès  à  ce  chenal;  elles  sont  aussi 
étroites  que  lui,  mais  moins  profondes.  Les  seuils  de  ces  deux 
passes  sont  à  la  cote  o'"30,  ce  qui  oblige  les  bâtiments  à  atten- 
dre que  la  marée  ait  apporté  une  quantité  d'eau  égale  à  la  dif- 
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férence  entre  leur  tirant  d'eau  et  o'"3().  Autrement  dit,  le  port  et 
la  rade  sont  fermés  une  partie  du  temps! 

L'arsenal,  situé  à  8  ou  9  kilomètres  de  la  pleine  mer,  est  pra- 
tiquement à  l'abri  d'un  bombardement. 

Les  chantiers  de  construction,  fort  bien  agencés,  se  trouvent 
sur  la  rive  gauche  du  Scorlî  et  sont  toujours  en  pleine  activité. 
Ils  ont  servi  de  berceau  à  la  majeure  partie  des  croiseurs-ciii- 
rassés  de  l'avanl-dernier  programme. 

L'arsenal  possède  deux  cales  de  radoub  dont  l'une  mesure 
!')<)  mètres  de  long  sur  :26  de  large  ;  son  radier  est  à  la  cote 
4"';)0,  c'est-à-dire  à  O^SO  au-dessus  du  seuil  du  chenal. 

Un  navire  qui  franchirait  en  flot  le  seuil  de  la  passe,  dès  qu'il 
aurait  l'eau  suffisante  sur  les  seuils,  arriverait  devant  la  cale 
sèche  et  trouverait  l'eau  indispensable  pour  entrer.  Mais  si  le 
bâtiment  franchissait  le  seuil  de  l'entrée  à  marée  descendante,  il 
devrait  rester  en  rade  et  attendre  la  pleine  mer  suivante.  Un 
désastre  pourrait  s'ensuivre. 

Lorient  ne  possède  pas  de  rade,  comme  Toulon,  Brest  et  à  la 
rigueur  Cherbourg,  dans  laquelle  une  escadre  peut  séjourner, 
s'y  réapprovisionner  et  se  réparer  à  l'abri  de  l'ennemi.  Lorient 
est  un  port  petit  dont  la  porte  est  régulièrement  ouverte  et  fer- 
mée par  la  marée.  Un  amiral  n'y  est  pas  maître  de  ses  mouve- 
ments, et  peut  toujours  craindre  "  l'embouteillage  »  du  port  par 
un  cargo-boat  quelconque  qui  réussirait  à  se  couler  en  un  point 
quelconque  du  chenal. 

Lorient  est  très  suffisamment  défendu.  D'ailleurs,  on  ne  voit 
pas  très  bien  le  but  poursuivi  par  une  nation  qui  voudrait  s'em- 
parer delà  ville.  L'opération  exigerait  un  déploiement  de  forces 
considérable;  les  risques  à  courir  seraient  hors  de  proportion 
avec  le  résultat  à  atteindre.  La  seule  opération  à  tenter  contre 
Lorient  serait  Fembouteillage,  opération  fructueuse,  car  sans 
coûter  grand'chose  elle  annihilerait  un  port  de  construction  et 
de  réparations.  L'événement  serait  plus  vexant  que  grave. 

Lorient  ne  peut  rtre  un  point  d'appui  de  la  flotte  en  action. 

ROCHEFORT 

Une  petite  ville  reliée  à  lahaute  mer  par  une  rivière  étroite, 
sinueuse,  mesurant  7  lieues  de  long,  présentant  sur  une 
longueur  de  12  kilomètres  2  mètres  d'eau  sous  le  zéro  des 
cartes  et  0"80  seulement  sur  7  kilomètres.  Ici  nous  sommes 
bien  loin  de  Lorient  et  de  ses  5'"30  qui  permettent  à  tous  bâti- 
ments de  passer  au  moins  deux  fois  par  jour  à  l'instant  des 
hautes  mers. 

Un  commandant  de  bâtiment  moderne  qui  désire  remonter  la 
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Charente  doit  plusieurs  mois  à  Tavance  songer  à  l'opération  et 
choisir  son  jour  avec  soin.  Si  un  événement  de  mer  le  retarde, 
c'est  fini  :  Rochefort  lui  est  fermé  pour  un  mois  ou  deux. 

Un  bâtiment  de  7  mètres  de  tirant  d^eau  peut  gagner  Rochefort 
quatre-vingt-onze  jours  en  1906;  un  bâtiment  de7"'5Uvoittomber 
à  dix  le  nombre  de  jours  pendant  lesquels  il  pourra  remonter  la 
Charente.  Et  n'entendez  pas  que  c'est  quatre-vingt-onze  ou 
dix  journées  pleines  mais  bien  quatre-vingt-onze  ou  dix  jour- 
nées pendant  lesquelles  il  pourra  remonter  la  rivière  à  l'ins- 
tant précis  de  la  haute  mer.  De  sorte  qu'en  fait  un  bâtiment 
de  7  mètres  peut  circuler  en  Charente  pendant  deux  cent 
soixante-treize  heures  et  un  bâtiment  de  7'"o0  pendant  trente 
heures  dans  le  cours  de  l'année  1906. 

On  doublerait  ces  nombres,  si  on  pouvait  utiliser  les  marées 
de  nuit  ;  mais  cela  est  impossible,  la  rivière  est  trop  difficile. 
Si  un  navire  s'échouait  et  ne  pouvait  se  déséchouer  instanta- 
nément, la  mer  baissant,  il  chavirerait,  serait  perdu  et  barre- 
rait hermétiquement  la  route  de  l'arsenal. 

La  sortie  du  bassin  du  commerce  ou  des  formes  de  radoub 
et  la  descente  de  la  rivière  ne  peuvent  s'opérer  dans  la  même 
marée. 

La  manœuvre  de  sortie  exige  :  \°  que  la  mer  soit  haute;  2"  que 
le  courant  soit  nul  et  ce  dernier  phénomène  dure  un  quart 
d'heure  à  chaque  marée.  Un  certain  temps  est  nécessaire  pour 
la  manœuvre  et  l'évitage  du  bâtiment,  celui-ci  ne  peut  donc 
entreprendre  la  descente  qu'après  le  commencement  du  jusant, 
ce  qui  le  fait  parvenir  sur  les  seuils  de  l'entrée  à  un  instant 
oii  l'eau  qui  les  couvre  est  insuffisante.  Deux  marées  sont  donc 
nécessaires  à  un  bâtiment  en  cale  sèche  qui  veut  gagner  la  mer. 
La  première  sera  utilisée  à  se  mettre  en  rivière,  la  deuxième 
à  la  descendre  si  toutefois  ce  bâtiment  est  de  minime  impor- 
tance. 

La  Chambre  des  députés  a  voté  cette  année,  comme  elle  vote 
régulièrement  chaque  année,  150.000  ou  200.000  francs 
pour  l'approfondissement  de  la  Charente.  C'est  régulièrement 
des  milliers  de  francs  jetés  à  Peau.  On  creuse  dans  de  la  vase 
molle;  le  trou  fait  un  jour  est  rempli  le  lendemain  et  les  hélices 
des    bâtiments    barbotent   dans  de  la  boue. 

Si  ces  dépenses  sont  faites  à  l'intention  du  commerce,  elles 
sont  inutiles,  car  le  caboteur  qui  aura  Rochefort  comme  port 
de  relâche  n'aura  jamais  beaucoup  de  pied  dans  l'eau  et 
pourra  toujours  attendre  la  marée  comme  il  en  a  l'habitude 
dans  tous  les  ports  de  l'Océan,  qu'il  soit  anglais  ou  français. 
Inutile    donc    de  dépenser  des  milliers  de   francs   pour  faire 
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gagner  une  demi-heure  aux  rares  [)àtimeTits  qui  fréquentent 
aceidentelleiuenl  liochefort. 

Si  ces  dépenses  sont  faites  à  l'intention  de  la  marine  de 
guerre,  elles  sont  absurdes.  Nous  avons  vu,  en  effet,  qu'un  bâti- 
ment de  7"'30  de  lirant  d'eau  ne  pouvait  remonter  i\  Roche- 
fort  que  dix  fois  en  1906.  Mais  un  bâtiment  de  8  mètres  ne 
peut  JAMAIS  y  arriver.  Or,  tous  les  bâtiments  de  combat,  à  l'ex- 
ception des  contre-torpilleurs  et  torpilleurs,  calent  plus  de 
8  mètres.  Alors  à  quoi  bon  cet  approfondissement  de  la  Cha- 
rente, puisque,  quoi  qu'on  fasse.,  l'arsenal  n'est  utilisable  que 
par  la  poussière  navale  et  le  port  de  commerce  est  inutile  entre 
Bordeaux  et  La  Palliée? 

Les  journaux  ont  parlé  de  la  montée  du  Utiguay-Ti-ouiii  à 
Rochefort.  La  municipalité  n"a  pas  manqué  de  célébrer  ce  fait 
comme  une  consécration  de  la  grandeur  du  port,  le  Dugiiay- 
Trouin  n'ayant  pas  eu,  paraît-il,  à  modifier  son  itinéraire! 

Renseignements  pris,  le  croiseur  ne  cale  pas  7  mètres  d'eau; 
et  le  hasard  voulut  que  son  itinéraire  le  menât  en  rade  de  l'île 
d'Aix  exactement  une  semaine  de  grande  marée  mensuelle, 
lui  permettant  de  gagner  Rochefort  la  veille  de  la  plus  haute 
mer  du  mois,  puis  de  regagner  en  toute  hâte  la  mer  libre,  le 
lendemain  de  cette  bienheureuse  haute  marée.  La  sortie  du 
bassin  du  commerce  se  fit  en  deux  temps  et  l'autorité  maritime 
ne  fut  pas  sans  inquiétude,  car  si  le  moindre  accident  s'était 
produit,  c'était  la  campagne  d'instruction  qui  se  trouvait  tota- 
lement modifiée.  Le  croiseur  aurait  dû  attendre  la  marée  du 
mois  suivant. 

A  l'embouchure  de  la  Charente  se  trouvent  les  îles  d'Aix, 
d'Oléron  et  de  Ré,  dont  les  entours  sont  encombrés  de  hauts 
fonds  et  qui  n'offrent  nulle  part  un  bon  abri.  Un  bâtiment  qui 
mouille  en  rade  de  l'île  d'Aix  est  sujet  aussi  bien  aux  coups 
de  vent  qu'aux  coups  de  l'ennemi.  Pour  sa  sécurité,  il  sera  pré- 
férable d'attendre  au  large  l'heure  de  la  marée  s'il  veut  gagner 
Rochefort;  et  la  fin  du  mauvais  temps  si  son  but  est  simple- 
ment de  remplir  ses  soutes  à  l'île  d'Aix.  Notons,  avant  de  ter- 
miner, que  le  mouillage  de  l'île  d'Aix  est  à  30  kilomètres  de 
Rochefort.  Inutile  d'en  dire  plus  au  sujet  de  l'aisance  des  com- 
munications ! 

Rochefort  est  un  port  nul  comme  point  d'appui,  ««/comme 
port  de  construction  et,  qui  plus  est,  iiiLransfonnabic.  Cela  est 
d'ailleurs  très  heureux,  car  ce  port  n'a  jamais  joué  un  rôle  mili- 
taire de  quelque  importance  dans  l'histoire  de  nos  guerres  et  ne 
peut  en  jouer  du  fait  de  sa  position  géographique  excentrique. 
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RÉSUMÉ  —  CONCLUSION 

Nous  avons  vu  que,  à  IMieure  actuelle,  la  France  ne  possède 
que  deux  cales  sèches  assez  vastes  pour  recevoir  les  cuirassés 
du  dernier  programme  :  l'une  est  à  Toulon,  disponible  en  toutes 
circonstances  de  la  marée  ;  l'autre  est  à  Brest,  accessible  lorsque 
la  mer  est  pleine. 

Mais  si,  par  suite  d'une  avarie  de  combat,  non  seulement  ces 
futurs  cuirassés,  mais  ceux  qui  existent  et  de  moindre  encom- 
brement, venaient  à  voir  leur  tirant  d'eau  grandement  accru 
—  ce  qui  arriverait  si  un  ou  plusieurs  compartiments  étanches 
étaient  remplis  d'eau  de  mer  —  comment  ferait-on  pour  les 
faire  pénétrer  dans  nos  cales  sèches  dont  la  hauteur  du  seuil  a 
été  trop  strictement  déterminée? 

C'est  une  grave  question  qui  n'a  pas  encore  eu  à  être  solu- 
tionnée en  France  et  nous  serions  obligés  d'imiter  l'exemple 
des  Russes  à  Port-Arthur. 

Dans  l'attaque  du  8  au  9  février  qui  ouvrit  l'ère  des  hosti- 
lités, deux  vaisseaux  russes  furent  touchés  par  les  torpilles 
japonaises  qui  leur  causèrent  des  voies  d'eau.  Ces  bâtiments 
eurent  plusieurs  compartiments  pleins,  par  suite  s'enfoncèrent. 
L'amiral  aurait  voulu  les  faire  passer  de  suite  en  cale  sèche, 
mais  il  se  vit  arrêté  par  le  tirant  d'eau  considérablement 
accru  et  fut  obligé  de  faire  procéder  à  la  réparation  en  deux 
temps.  Ramener  le  cuirassé  dans  ses  lignes  d'eau  normales 
par  quelque  moyen  que  ce  soit,  réparation  provisoire  et  vidange 
des  compartiments,  ou  allèges  fixés  sous  les  flancs  du  navire, 
et  finalement  réparations  complètes  au  bassin  de  radoub. 

De  ce  que  le  radier  des  bassins  est  trop  élevé  de  quelques 
décimètres,  la  face  des  événements  peut  être  modifiée. 

C'est  en  prévision  de  cette  éventualité  que  les  Anglais  ont 
placé  le  seuil  de  tous  leurs  nouveaux  bassins  de  radoub  à 
10  mètres  sous  le  niveau  des  basses  mers.  Aussi  leurs  cuiras- 
sés sont-ils  toujours  assurés  de  trouver  un  abri  contre  les 
vents  et  l'ennemi  et  des  lits  pour  panser  rapidement  leurs 
blessures. 

Le  conseil  de  l'amirauté  anglaise  a  transformé  radicalement 
la  flotte  britannique  en  rayant  des  listes  tous  les  bâtiments  non 
cuirassés  (contre-torpilleurs  et  torpilleurs  exceptés)  ;  il  a  sup- 
primé certains  arsenaux  excentriques  et  réduit  certains  autres 
à  n'être  plus  que  des  dépôts  secondaires.  Réalisant  d'une  part 
des  économies  importantes  et  d'autre  part  demandant  des  cré- 
dits aux  Chambres,  toujours  favorables  à  l'extension  de  la  puis- 
sance maritime,  il  a  pu  maintenir  les  points  d'appui  à  la  hau- 
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leur  lit'  leui'  làclif,  <"ost-ù-diie  luiii(Hii"S  en  (n'Ctnre  sur  les 
iiuN  irt'>  à  llol,  car  les  ports,  sont  les  serviteurs  des  navires. 

Pour  atlt'indre  ce  Itut,  les  crédits  demandés  ont  été  de 
220  millions  en  I89.">.  Ces  220  millions  se  sont  mués  en 
0!M)  iuilli(ms  de  18î>;)  à  1901  ;  les  votes  de  clia(iue  année 
approuvant  sans  n'-serve  les  nouvelles  demandes  des  auiiranx. 

La  France  en  il'OC»  di'pense  20  millions  pour  jiarei-  au  |)lus 
pressé  et  entretient  à  j^rands  Irais  des  ports  inutilisables  en 
temps  de  j4uerre  comme  Lorieutet  Hochefort. 


Après  avoir  parcouru  en  une  revue  rapide  les  difîérents  ports 
l'raueais,  il  va  nous  être  possible  de  les  grouper  suivant  leur 
valeur  militaire. 

Kn  première  Vi^ne,  Dunkerquc  ai  Cherbourg  aux  deux  portes 
de  la  Manche  ont  toujours  eu  par  leur  situation  une  valeur 
stratégique  incontestable.  Les  Anglais  voyaient  à  Dunkerque 
et  Calais  comme  à  Anvers  (comme  à  Hambourg  actuellement) 
un  '(  pistolet  chargé  au  cœur  de  l'Angleterre  ».  Ils  se  sont 
acharnés  contre  Dunkerque;  ils  ont  imposé  à  Louis  XIV  la 
démolition  des  fortilications  de  la  ville. 

Dunkerque  et  Cherbourg  n'ont  pas  déchu  de  leur  importance 
militaire  géographique,  bien  au  contraire.  Ils  voient  chaque 
jour  leur  importance  s'accroître  du  fait  du  retour  vers  le  Nord 
des  champs  de  bataille  maritimes.  La  Manche  et  la  mer  du 
Nord  reverront  les  grands  chocs  comme  aux  anciens  jours  de 
la  lutte  que  se  livrèrent  Anglais,  Hollandais  et  Français  pour 
rem[)ire  du  monde...  C'est  un  grand  malheur  pour  la  France 
que  les  conditions  hydrographiques  soient  telles  que  ces  deux 
porls.  qui  ont  joué  un  grand  rôle  dans  l'histoire  et  seraient 
encore  appelés  à  en  jouer  un  plus  grand,  ne  le  peuvent  abso- 
lument plus,  car  ils  n'ont  pas  été  transformés,  car  ils  n'ont  pu 
suivre  les  progrès,  des  constructions  navales. 

lircst.  —  Sentinelle  de  l'Océan,  rade  toujours  accessible.  — 
Occupe  une  moins  belle  situation  stratégique  que  Cherbourg, 
mais  la  nature  a  fait  là  ce  qu'elle  n'a  pas  fait  ici.  —  .Brest  est 
et  restera  le  grand  port  militaire  du  Nord,  le  centre  d'olVen- 
>ive.  Il  faut  simplement  se  hâter  de  le  moderniser  en  achevant 
l'arsenal  extérieur  de  Lanninon  de  manière  qu'un  navire 
avarié  trouve  de  suite  une  cale  sèche  où  se  réparer  sans  être 
obligé  de  serpenter  péniblement  dans  la  Penfeld  au  risque  de 
causer  une  catastrophe. 

Lorient,  Sainf-Xazaire,  Jfoc/tc/'or/,  liordeau.i.  —  Quatre 
ports  disposés   en  arc  de  cercle  autour  du  golfe  de  Gascogne. 
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Tous  quatre  sont  sujets  à  la  marée,  ont  des  passes  difficiles  et 
ne  sont  pas  outillés  pour  servir  de  point  d'appui  à  une  flotte 
en  action. 

D'ailleurs,  leur  situation  est  tout  à  fait  excentrique,  en 
dehors  de  toute  route  maritime.  Jamais  une  grande  bataille 
ne  s'est  livrée  dans  leur  voisinage  et  tout  navire  venant  de 
r Océan  doit  parcourir  moins  de  chemin  pour  atteindre  Brest 
que  pour  atteindre  un  quelconque  de  ces  quatre  ports,  même 
s'il  vient  du  cap  Finistère  espagnol,  point  le  plus  défavorable 
pour  Brest. 

On  conçoit  dès  lors  que  les  flottes  ennemies  se  soient 
attendues  et  combattues  au  large  des  caps  Trafalgar,  Saint- 
V^incent,  Ouessant,  La  Hougue  et  ne  se  soient  jamais  enfoncées 
dans  le  cul-de-sac  du  golfe  de  Gascogne,  de  sinistre  répu- 
tation. 

Il  en  sera  encore  ainsi  dans  l'avenir,  puisque  l'Allemagne  se 
dispose  à  jouer  l'ancien  rôle  tenu  par  la  Hollande  et  ramènera 
la  lutte  dans  la  mer  du  Nord  ;  puisque  les  Etats-Unis  et  le  Japon 
tendent  à  transporter  les  champs  de  bataille  en  quelque  point 
de  l'Atlantique  ou  du  Pacifique. 

Dès  lors  on  se  demande  pourquoi  le  gouvernement  continue 
d'entretenir  à  Rochefort  un  arsenal  de  plein  exercice  lorsque 
cet  arsenal  ne  peut  servir  de  point  d'appui  à  une  flotte,  ne 
peut  recevoir  jamais  les  grands  bâtiments,  ne  peut  recevoir  les 
bâtiments  moyens  que  trois  ou  quatre  jours  par  mois,  ne  peut 
recevoir  les  avisos  que  quelques  heures  chaque  jour  et  n'offre 
mrme  pas  un  mouillage  abrité  même  à  grande  distance  de 
l'arsenal. 

Cette  situation  choque  le  bons  sens  le  plus  élémentaire. 

Les  Anglais,  voyant  les  méthodes  de  guerre  se  modifier  avec 
l'entrée  des  nouvelles  grandes  unités  flottantes,  n'ont  pas  hésité 
à  sacrifier  certains  ports  pour  accroître  leurs  efforts  sur  certains 
autres.  Ils  ont  fermé  Halifax,  Esquimalt,  l'Ascension,  et 
dépensé  des  dizaines  de  millions  à  Malte,  Dévonport,  Gibral- 
tar, Douvres.  Ils  ont  économisé  ici  pour  faire  bien  à  côté  sans 
surcharger  le  malheureux  contribuable. 

Le  maintien  de  Rochefort  est  d'autant  plus  déplorable  que 
Brest  est  inachevé,  que  Bizerte  est  inachevé,  que  Dakar  est 
inachevé.  Il  suffirait  de  répartir  dans  ces  trois  ports  tout  le 
personnel  de  Rochefort,  de  leur  donner  le  travail  fait  habituel- 
lement en  Charente,  pour  mettre  ces  trois  ports  en  mesure  de 
rendre  les  services  que  leur  situation  géographique  les  appelle 
à  rendre. 

Mais  que  diraient  les  électeurs  rochefortais  ? 
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Lorif'nt  devrait,  à  notre  sens,  «''tre  rj^'Uuit  un  rôle  de  port  de 
construction.  ?s'c pouvant  recevoir  à  un  instant  quelconque  un 
navire  revenant  blessé  d'un  combat;  ne  possédant  pas  une  rade 
extérieure  à  Tabri  des  incursions  de  tori)illeurs  ;  un  comman- 
dant ne  viendra  jamais  y  panser  ses  blessures  y  embarquer  du 
charbon,  il  gagnera  Brest  plus  proche.  Ce  n'est  que  plus  tard 
lorsque  Ton  aura  eu  le  temps  de  s'assurer  la  mer  libre,  de 
calculer  l'heure  de  la  marée  que  le  bâtiment  pourra  rtre  conduit 
à  Lorient.  Mais  il  pourrait  être  aussi  bien  conduit  à  Saint- 
Nazaire  qui  possède  de  puissants  moyens  de  réparations  et  ne 
coûte  pas  un  centime  au  budget  de  la  marine  de  guerre,  sans 
être  moins  pour  cela  en  temps  d'hostilité  à  la  disposition  des 
flottes  combattantes. 

A  Lorient  comme  à  Rochefort  de  grosses  économies  seraient 
à  réaliser  au  profit  des  ports  «  points  d'appui  ». 

Toulon^  Marseille^  La  Ciotat.  —  Trois  ports  qui  se  soutien- 
nent mutuellement  et  s'entr'aideront  le  jour  où  une  escadre, 
après  un  combat,  demandera  des  réparations  rapidement  faites. 
Leur  position  est  trop  éloignée  de  la  grande  route  méditer- 
ranéenne. 

Hizerte.  Alger.  —  Deux  ports  bien  placés  pour  se  soutenir 
réciproquement  et  commander  la  route  de  Suez.  Mais  ni  l'un 
ni  l'iiutr»'  ne  répondent  aux  besoins  modernes.  Ouelque  argent 
doit  encore  être  dépensé  à  Bizerte,  mais  il  faut  surtout  donner 
la  vie  à  ce  port  en  y  envoyant  du  personnel  et  une  tâche  à 
remplir.  Le  lac  tunisien  deviendrait,  par  excellence,  le  centre 
offensif  de  la  Méditerranée. 

Dakar,  comme  nous  l'avons  dit,  occupe  une  superbe  posi- 
tion stratégique.  Nous  ne  pouvons  que  répéter  à  son  sujet  ce 
que  nous  venons  de  dire  au  sujet  de  Bizerte  :  envoyer  <ln  per- 
sonnel, et  des  bateaux  à  construire  ou  réparer. 

L'arsenal  de  Rochefort  serait  à  supprimer  totalement;  les 
terrains  de  la  Marine  seraient  à  céder.  Même  à  très  bas  prix,  la 
France  tirerait  grand  profit  de  l'opération. 

Lorient  serait  à  transformer  et  à  réduire  à  un  rôle  toutindus- 
triol  comme  Guérigny  ou  Indret,  puisque  le  Scorfi"  ne-  peut  pas 
plus  que  la  Loire  recevoir  les  escadres. 

Mais  quel  est  le  grand  ministre  réellement  réformateur  qui 
osera  proposer  h  la  Chambre  de  voter  ces  réformes  fructueuses 
malgré  les  cris  des  électeurs,  mais  au  proliî  des  contribuables? 

H.  Tamf. 


LÀ   QUESTION   POLONAISE   EN  PRUSSE 


LA  COMMISSION  DE  COLONISATION  GERMANIQUE 

La  commission  de  colonisation  germanique  en  Pologne  a  été 
créée  par  la  loi  du  26  avril  188G;  voici  donc  vingt  ans  qu'elle 
fonctionne.  Son  organisation  est  assez  compliquée,  mais  sans 
entrer  dans  le  détail,  il  nous  suffira  de  dire,  pour  la  compré- 
hension de  ce  qui  va  suivre,  que  cette  Commission  est,  en 
principe,  dirigée  par  un  comité  exécutif  de  quatorze  membres 
qui  a  reçu  le  nom  de  Plciuun.  Ces  quatorze  membres  sonl  :  les 
deux  présidents  supérieurs  des  deux  provinces  orientales,  le 
président  du  conseil,  et  les  ministres  prussiens  de  l'Intérieur, 
de  l'Agriculture,  des  Finances,  de  l'Instruction  publique  et 
des  Cultes,  qui  fonctionnent  comme  commissaires  du  gouver- 
nement ;  le  président  de  la  Commission  générale  de  Bromberg; 
le  directeur  général  de  l'Agriculture  de  Posen,  et  cinq  agri- 
culteurs des  deux  provinces  de  l'Est. 

Le  comité  exécutif  a,  en  principe,  la  direction  de  toutes  les 
affaires  ayant  trait  à  la  germanisation  de  la  Pologne.  En  réalité, 
toutes  les  questions  sont  étudiées  et  leurs  solutions  préparées 
par  les  hauts  fonctionnaires  plus  spécialement  compétents. 
Il  y  avait  dernièrement  onze  chefs  de  service  [Dezernenten] 
qui  se  partageaient  toutes  les  affaires  administratives  de  la 
région  ;  quatre  autres  étaient  exclusivement  chargés  de  toutes 
les  questions  techniques. 

Ces  fonctionnaires  doivent  suffire  à  un  travail  considérable, 
puisque  chacun  est,  en  moyenne,  chargé  de  quatorze  domaines 
d'une  contenance  collective  de  10.000  hectares.  Or,  malgré 
l'importance  de  leur  service,  ils  sont  dérisoirement  payés.  Pen- 
dant un  an  ou  deux  ans,  on  leur  impose  un  stage  non  rétribué; 
enfin  on  leur  accorde  un  traitement  de  1.500  marks,  qui  peut 
graduellement  s'élever  jusqu'à  2.400.  Dans  ces  conditions,  il 
n'est  pas  étonnant  que  tous  considèrent  leur  passage  à  la  Com- 
mission comme  une  transition  —  qu'ils  souhaitent  rapide  — 
vers  des  postes  plus  avantageux.  Beaucoup  sont  en  effet 
nommés  Landrale,  c'est-à-dire  sous-préfets.  Il  est  évident  que 
ces  fréquents  changements  sont  au  plus  haut  point  préjudi- 
ciables au  bon  accomplissement  de  la  tache  dont  ils  sont 
chargés  et  rendent  impossible  tout  esprit  de  suite.  Nous  n'en 
donnerons  qu'un  exemple,  qui  est  assez  typique. 


I 
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Dès  la  première  année  de  son  fonctionnement,  la  Commis- 
sion s'était  préoccupée  de  savoir  s'il  convenait  de  fournir  aux 
colons  allemands  qu'il  s'agissait  d'implanter  en  terre  polo- 
naise des  domaines  pourvus  de  bâtiments  d'habitation  et 
d'exploitation.  Le  rapport  de  1887  ne  tranche  pas  la  question; 
mais  DU  sent  qu'il  est  enclin  à  la  résoudre  par  l'affirmative. 
Celui  de  1888  constate  que  la  plupart  des  colons  allemands  se 
trouvaient  embarrassés  par  les  constructions  qu'ils  devaient 
entreprendre  :  on  se  décida  donc  à  bâtir  pour  eux.  On  le  fit 
régulièrement  jusqu'en  1892.  Mais  dans  le  rapport  de  cette 
année,  il  est  dit  «  que  les  constructions  ont  augmenté  con- 
«  sidérablement  le  travail  de  la  Commission  ».  Aussi,  dès 
l'année  suivante,  on  bâtit  beaucoup  moins  que  précédemment, 
on  s'en  tient,  autant  que  possible,  à  la  construction  d'écoles 
et  d'églises. 

Dans  le  rapport  de  181)4  on  constate  même  que  bien  des  co- 
lons ne  trouvaient  pas  les  bâtiments  officiels  à  leur  conve- 
nance et  que  par  conséquent  le  mieux  était  de  leur  abandonner 
le  soin   de  construire  leurs  fermes  eux-mêmes. 

On  ne  mit  pas  longtemps  à  s'apercevoir  des  résultats  de  cette 
inertie.  Le  rapport  de  1895  constate  qu'il  faut  livrer  les  con- 
cesssions  avec  des  bâtiments  achevés,  car  les  femmes  des 
futurs  colons  sont  etîrayées  d'avoir  à  procéder  à  une  installa- 
tion entièrement  nouvelle.  Depuis  on  s'est  donc  remis  à  bâtir. 

Cependant,  d'après  les  statistiques  officielles,  il  n'a  été  cons- 
truit par  l'Etat  que  901)  bâtiments  en  13  ans,  de  1888  à  1900; 
or  un  estime  à  8  ou  9.00i)  le  nombre  des  nouveaux  bâtiments 
occupés  par  les  colons  allemands  en  Pologne  ;  ainsi  10  %  seu- 
lement de  ces  bâtiments  ont  été  construits  par  les  soins  de 
l'Ltat  :  on  attribue  la  médiocrité  de  ces  résultats  aux  chan2"e- 
ments  trop  fréquents  des  fonctionnaires  de  la  Commission. 


Ce  que  nous  venons  de  dire  des  Dezeriienten  peut  s'appli- 
quer aux  Experts  agricoles  de  la  Commission.  Ils  sont  d'abord 
trop  peu  nombreux,  ils  ne  sont  que  trois.  Pendant  deux  ans 
environ,  de  1896  à  1898  il  n'y  en  eut  même  qu'un,  et  pourtant 
les  terres  qu'administre  la  Commission  ont  une  étendue 
moyenne  de  1 00.000  hectares! 

11  est  vrai  que  la  Commission  leur  a  singulièrement  simplifié 
leur  tâche,  en  ne  leur  demandant  pas  d'estimer  les  terres  qui 
doivent  être  achetées.  C'est  un  document  officiel  qui  nous 
l'apprend.  Nous  lisons  en  effet,  à  la  page  1902  du  rapport  de 
1887,  ce  passage  curieux: 
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((  Des  propriétaires,  des  fermiers,  des  régisseurs  d'une  com- 
«  pétence  et  d'une  intégrité  absolues  se  sont  toujours  offerts 
«  bénévolement  pour  l'estimation  des  biens.  Ce  concours  géné- 
((  reiix  a  permis  à  la  Commission  de  ne  point  entretenir,  dans 
«  ce  but,  de  nombreux  fonctionnaires.  »  Un  pareil  système  est 
imprudent  et  dangereux.  En  effet,  l'agriculteur  qui  s'offre  ainsi 
de  bon  gré  ù  estimer  le  domaine  de  son  voisin  peut  d'abord 
être  iniluencé  par  ses  rapports  avec  le  propriétaire  dont  on 
liquide  les  biens  ;  et  puis  surtout,  il  sera  souvent  porté  à  attri- 
buer une  valeur  très  supérieure  à  des  domaines  voisins  des 
siens,  composés  la  plupart  du  temps  comme  les  siens.  On  ne 
déprécie  pas  ses  propriétés;  car,  en  Pologne,  on  ne  peut  jamais 
dire  qu'on  ne  sera  pas  obligé  de  vendre. 

Sans  s'en  rendre  compte,  peut-être,  on  exagère  rexcellence 
de  la  propriété  que  veut  acheter  la  Commission. 

D'une  manière  générale,  on  dit  en  effet  que  la  Commission  paye 
les  terres  qu'elle  acquiert  beaucoup  trop  cher.  Le  tableau 
suivant  nous  donne,  à  ce  sujet,  des  détails  intéressants  : 

Moyenne 
Achats  du  prix  d'achat  de  l'hectare 

Années  des  achats  en  1000  hectares  en   marks 

188G 11,7  368 

1887 14.8  388 

1888 9,5  390 

1889 4,8  681 

181)0 7,8  656 

1891 8,5  679 

1892 8,4  549 

189;; 8,4  626 

1894 6,3  573 

189:3 7,5  571 

1890 3,5  648 

1897 4,8  769 

1898 14,5  760 

1899 18,1  818 

1900 16,1  809 

Total...  144,9  675 

Ainsi  donc  les  propriétaires  allemands  ou  polonais,  dont  les 
biens  sont  tombés  aux  mains  de  la  Commission  de  1886  à  1900, 
ontenmoyenne  reçu 675  marks  par  hectare.  Tous  ceux  qui  con- 
naissent les  provinces  orientales  de  la  Prusse  proclamaient  déjà 
que  ce  prix  moyen  était  beaucoup  trop  élevé,  les  nouveaux  do- 
maines acquis  étant  la  plupart  du  temps  incapables  de  donner  un 
rendement  satisfaisant,  avant  qu'on  ait  exécuté  des  travaux  de 
drainage  et  entrepris  l'amélioration  méthodique  du  sol  par  des 
engrais  chimiques  appropriés.  Ces  dépenses  successives,  venant 
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s'ajouter  au  prix  d'achat,  relèvent  considérablement,  pour 
Tenlreprise  allemande  de  colonisation,  le  prix  de  revient  de 
l'hectare. 

Mais  cette  critique  sera  certainement  reprise  avec  beaucoup 
plus  de  force  encore,  quand  seront  publiées  les  statistiques 
suivantes  encore  très  peu  connues  : 


En  1Î»00. 
H»01. 
100-2. 
1003. 
1904. 
I90:i . 


Totaux 


ONT 

ÉTÉ 

ACHKTÉS  : 

16.575  hectares  au  prix 

(le 

13.486.432 

mark 

17.019 

— 

— 

13.728.127 

— 

22.007 

— 

-^ 

19.094.530 

— 

i2.052 

— 

— 

42.344,113 

— 

33.100 

— 

— 

33.043.457 

— 

34.601 

— 

— 

41.030.422 

— 

165.42:'. 

163.627.081 

— 

On  voit  donc  que  depuis  Tannée  1900  le  prix  moyen  de 
l'hectare  est  passé  de  813  marks  à  1.000  marks  environ  en  1903 
et  1904  pour  arriver  en  190o  au  prix  moyen  de  1.183  marks. 

Il  est  certain  que  la  Commission  de  colonisation  eût  évité  le 
reproche  qu'on  lui  adresse  assez  communément  de  ne  pas 
assez  ménager  les  deniers  publics,  si  elle  s'était  adjoint  des 
experts  plus  nombreux  et  chargés  de   pouvoirs  plus  étendus. 


*  - 


Malgré  ses  défauts  d'organisation,  la  Commission  de  coloni- 
sation eût  pu  obtenir  des  résultats  plus  importants  ;  mais  elle 
n'a  pas  compris  la  répulsion  invincible  qu'éprouve  la  plèbe 
agricole  allemande  à  aller  s'installer  dans  les  contrées  si  peu 
attrayantes  pour  elle  de  la  Vistule  et  de  la  Warle,  oii,  à  Tàpreté 
du  climat,  à  la  dureté  de  la  lutte  journalière  pour  le  pain  quo- 
tidien, vient  s'ajouter  la  rivalité  haineuse  de  deux  races  enne- 
mies. Si  la  misère  doit  arracher  quelques  familles  à  la  glèbe 
qui  les  a  vues  naître,  elles  iront  plutôt  chercher  un  avenir  plus 
heureux  par  delà  les  mers  aux  Etats-l'nis,  dans  la  Répu- 
blique Argentine,  au  Brésil,  mais  non  pas  dans  la  PoLlakei  ! 

Les  chiffres  ont  d'ailleurs  une  éloquence  que  rien  ne  sau- 
rait atténuer  : 

Ont  émigré 
par  Hambourg 

Du  i"-  janvier  au  l»"-  octobre  1808 73.883  Allemands 

—  —         1890 120.086  — 

—  —         1000 163.362  — 

—  —         1001 156.458  — 

—  —         10ii2 206. 60G  — 

Par  contre,  en  plus  de  14  ans,  jusqu'au  1®"^  janvier  1901,  on 
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n'a  réussi  à  mettre  en  concession  que  4.277  familles  alle- 
mandes ep  Pologne  !  Et  même,  comme  le  fait  très  justement  re- 
marquer M.  Stumpfe,  830  de  ces  familles  étaient  originaires 
de  la  province  de  Posen,  et  732  de  la  Prusse  Orientale. 
Le  gain  véritable  du  germanisme  n'est  donc  en  réalité 
que  de  2.715  familles.  En  admettant  qu'elles  comptent 
en  moyenne  six  membres  chacune,  on  peut  donc  évaluer  tout 
au  plus  à  16  ou  17.000  le  nombre  des  Allemands  qui  se  sont 
lixés  en  pays  slave.  Ils  compensent  à  peine  les  pertes  causées 
au  germanisme  par  rémigration  allemande  hors  de  Pologne. 

Il  faut  reconnaître  que  les  offres  de  la  Commission  sont 
plutôt  rébarbatives  qu'engageantes.  Supposons,  en  effet,  qu'un 
paysan  se  laisse  tenter  par  ces  offres.  Il  lui  faudra,  avant  d'être 
possesseur  de  son  nouveau  domaine,  accomplir  toute  une  série 
de  formalités  qui  lui  paraîtront  effrayantes.  Il  devra  prendre 
d'abord  connaissance  des  conditions  générales  auxquelles  il 
déclare  se  soumettre.  Ces  conditions  générales  remplissent 
plus  de  quinze  grandes  pages  qu'il  est  prié  de  lire  très  atten- 
tivement. Notre  homme  sera  déjà  défiant.  Et  il  le  sera  tout 
à  fait  quand  on  lui  soumettra  le  contrat  au  bas  duquel  il 
doit  apposer  sa  signature.  La  Commission  est  composée  de 
jurisconsultes  distingués  qui  savent  tous  les  procès  qui  pour- 
raient résulter  d'un  texte  pou  explicite.  Ils  ont  donc  tout 
prévu,  sauf  une  chose  peut-être,  c'est  que  par  leurs  formule? 
restrictives  ils  effrayent  les  meilleures  volontés. 

La  statistique  suivante  le  prouve  suffisamment  : 


NOMBRE     DE 

demandes 

demandes 

contrats 

Années 

de  renseignements 

formelles  acceptées 

défli 

litivement 

signés 

1887.,. 

3.749 

? 

133 

1888... 

952 

593 

203 

1889... 

774 

604 

191 

1890... 

830 

513 

183 

1891... 

969 

584 

192 

1892. . . 

1.236 

688 

273 

1893... 

1.291 

653 

241 

1894... 
189:i..  . 
1896... 

(   Ces  statistiques 

furent  interrom 

pues 

219 
186 
191 

1       pendant 

ces 

trois  année.s. 

1897... 

480 

? 

372 

1898.    . 

3.191 

1.371 

605 

1899... 

3.346 

1.649 

069 

1900... 

3.423 

1.860 

661 

Il   est  encore  un  autre  reproche  que  l'on  fait  à  la  Commis- 
sion :   les  Dezernenten  ne   morcellent  pas    suffisamment  les 
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terres  (jirils  ont  achetées.  Le  lableau  suivant  indique,  en  effet, 
dans  quelle  proportion  les  domaines  ont  été  partagés  : 

De  1887  à  1900,  sur  100  concessions  : 

14,9  étaient  de  moins  de...  5  hectares; 

18,6  étaient  do 5  à  10  hectares  ; 

21, î) 10  à  15  hectares; 

18,7 15  à  20  hectares  ; 

H  ,9 20  à  25  hectares  ; 

11,8 25  à  50  hectares; 

2,6  étaient  de  plus  de 50  hectares. 

On  estime  que  les  concessions  au-dessus  de  20  hectares, 
dont  la  totalité  porte  sur  plus  du  quart  des  terrains  mis  en 
vente,  occupent  une  trop  large  place  dans  ce  pourcentage. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  nouveaux  centres  de  colonisa- 
tion ont  été  fondés  en  pleine  région  polonaise  et  qu'ils  s'y 
trouvent  comme  noyés;  le  régime  des  grandes  concessions  les 
empêche  de  vivre  d'une  vie  nationale  autonome. 

Une  exploitation  de  plus  de  20  hectares  demande  déjà  un 
personnel  assez  nombreux.  La  fn mille  du  concessionnaire  le 
fournit  rarement  tout  entier.  Le  grand  propriétaire  sera  donc 
forcé  de  se  faire  l'employeur  d'ouvriers  polonais  qui  s'établi- 
ront sur  cette  terre,  si  péniblement  et  si  éphémèrement  acquise 
au  germanisme,  qui  va  être  reconquise  à  la  collectivité  slave, 
par  le  prolétariat.  Dans  certains  centres,  la  population  polo- 
naise forme  déjà  presque  la  moitié  de  la  population  totale. 
Rien  n'est  plus  curieux  à  cet  égard  que  de  consulter  les  rap- 
ports scolaires  des  colonies. 

A  Lulkau,  par  exemple,  près  de  Thorn,  ces  documents 
donnent  les  chitïres  suivants  : 

ÉTAIENT  INSCRITS  SUR    LES  REGISTRES  DES  ÉCOLES 

En    1896  ' 54  enfants  allemands  et  13  enfants  polonais 

1897 58  —  17  _ 

1898 60  —  20  — 

1899 63  —  25  — 

1900 57  _  40  — 

1901 56  —  44  — 

En  1899,  dans  les  deux  colonies  voisines  de  Biechowo  et  de 
Siberia,  il  y  avait  en  tout  231  Allemands  et  133  Polonais;  en 
1900,  il  n'y  avait  plus  que  229  Allemands  et  il  y  avait  déjà 
167  Polonais. 

Quand  on  se  rappelle  que,  fin  1905,  cette  politique  de  ger- 
manisation avait  déjà  coûté  à  l'Allemagne  plus  de  261  mil- 
lions de  marks,  on  comprend  les  récriminations  de  certains 

'  Année  de  fondation. 

QuBST.  DiPL.  ET  Col.  —  x.  xxn.  23 
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publicistes  allemands  qui  prétendent  que  cette  prodigieuse 
dépense  n'a  servi  qu'à  répandre  une  large  aisance  dans  les 
milieux  polonais.  Il  est  certain  qu'une  grande  partie  des  261 
millions  déjà  dépensés  a  été  encaissée  par  les  Slaves  du  royaume, 
et  comme,  en  outre,  de  1897  à  1900,  les  Allemands  ont  malgré 
tout  perdu  30.627  hectares  dans  les  deux  provinces  orientales 
et  qu'ils  en  ont  perdu  presque  autant  de  1900  à  1906,  on  peut 
conclure,  avec  les  plus  intransigeants,  que  toutes  les  charges 
qu'on  s'est  imposées  n'ont  réussi  qu'à  enrichir  la  popula- 
tion polonaise. 

On  ne  manque  pas  néanmoins  d'engager  la  Commission  à 
poursuivre  énergiquement  son  œuvre  de  colonisation,  mais 
les  sous-préfets  [Landrcite)  des  provinces  oii  on  ne  colonise  pas 
se  sont  fait  un  principe  de  garder  «  la  neutralité  »  la  plus 
absolue  sur  cette  question.  Les  archives  de  la  Commission  con- 
tiennent des  lettres  de  certains  de  ces  fonctionnaires  oii,  sans 
diflicLiltés,  on  devine  le  désir  de  ne  plus  être  importuné. 
L'administration  des  chemins  de  fer  a  refusé  toutes  les  de- 
mandes de  la  Commission  relatives  à  la  publicité  et  au  trans- 
port à  prix  réduit  des  colons  qui  viennent  des  provinces  orien- 
tales. Les  frais  occasionnés  par  l'émigration  de  toute  une  famille 
sont  naturellement  très  élevés,  et  devant  le  mauvais  vouloir 
des  chemins  de  fer,  la  Commission  a  dû  accorder  des  subven- 
tions assez  forte  aux  colons  devant  parcourir  plus  de  300 
kilomètres. 

La  Commission  a  cru,  d'autre  part,  utile  de  confier,  dans 
chaque  province  allemande,  à  des  «  hommes  de  confiance  », 
le  soin  de  recruter  des  colons.  D'après  le  Baueriilaiid  (année 
1901),  ils  étaient  au  nombre  de  : 

68  pour  le  Hanovre; 

28  la  province  de  Saxe  ; 

19  la  Westphalie; 

18  le  Schleswig-Holstein: 

7  le  district  de  Francfort; 

3  la  province  d'Oldenbourg  ; 

1  la  Silésie  ; 

1  la  Hesse-Nassau; 

5  le  reste  de  l'Empire. 

Il  serait  intéressant  de  rapprocher  de  cette  statistique  celle 
des  colons  fournis  par  chaque  région  de  l'Allemagne.  On  verrait, 
par  exemple,  que  le  Schleswig-Holstein  n'a  donné  à  la 
Pologne  que  13  colons^  et  la  Commission  «,  dans  cette  pro- 
vince^ 18  agents! 
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Tne  multilude  de  laits  montrent  d'ailleurs  jusqu'oij  peut 
aller  TindiUerence  du  public  allemand  pour  la  question  polo- 
naise. Nous  ne  citerons  que  les  plus  typiques. 

En  août  1002,  les  impérialistes  allemands  apprirent  avec 
stupélaclion  que  le  i^^and  domaine  allemand  Gross-Jauth  était 
tombé  en  des  mains  polonaises  par  les  soins  de  la  Banque 
foncière  [Landbank),  qui  soutient  énergiquement  la  g'ermani- 
sation  des  provinces  slaves.  Cette  victoire  polonaise  fit  tant  de 
bruit  que  la  Landbank  se  vit  obligée  d'envoyer  à  la  Gazette 
naiionale  un  communiqué  qui  donnait  des  explications  vérita- 
blement intéressantes. 

Le  17  juillet  1902,  la  direction  de  la  Banque  recevait  un  acte 
notarié  passé  entre  un  de  ses  agents  et  M.  Stepban  Stern, 
domicilié  à  Posen,  d'après  lequel  M.  Stern  déclarait  acheter  le 
domaine  seigneurial  {Hittergut)  Gross-Jauth,  situé  dans  l'arron- 
dissement de  Rosenberg,  dans  la  Prusse  orientale.  Le  traité 
stipulait,  comme  de  coutume,  qu'au  cas  oi^i  le  domaine  serait 
revendu  à  une  personne  de  nationalité  non-allemande,  M.  Stern 
s'engageait  à  payer  à  la  banque  une  somme  déterminée.  Pour 
plus  de  sûreté,  la  direction  de  la  Banque  foncière  demanda  à 
M.  Stern  un  supplément  de  renseignements.  Celui-ci  prouva  par 
un  certificat  de  confirmation  qu'il  était  protestant.  11  ajouta  que, 
riche,  il  était  fiancé  avec  une  jeune  fille  également  très  aisée 
habitant  actuellement  la  Silésie,  mais  dont  la  famille  était  ori- 
ginaire de  la  Prusse  orientale.  Les  parents  de  la  jeune  fille 
avaient  saisi  avec  empressement  l'occasion  de  retourner  dans 
cette  province.  M.  Stern  se  montrait  très  impatient,  à  cause 
de  son  mariage,  de  voir  l'affaire  définitivement  arrangée. 
Comme  la  somme  convenue  avait  été  immédiatement  versée, 
la  Banque  ratifia  la  vente,  le  9  août.  Quelques  jours  après,  elle 
apprit  que  M.  Stern  avait  revendu  le  domaine  Gross-Jauth 
au    grand   propriétaire    polonais   M.     de  Slaski  d'Orlowo. 

M.  Stern  n'avait  été  tout  simplement  qu'un  entremetteur. 

La  Banque  l'a  assigné  en  paiement  de  l'amende  convenue; 
mais  ceci  n'a  pas  empêché  M.  de  Slaski  de  conserver  sa  nou- 
velle propriété;  et  les  réserves  polonaises  se  sont  augmen- 
tées d'autant. 

D'autre  part,  le  Bcrliner  Tageblalt  du  10  octobre  190o  a 
rapporté  deux  autres  faits  qui  valent  surtout  par  le  contraste. 

A  la  fin  de  1905,  on  apprit  à  Berlin  que  les  domaines  de 
Bielsketd'Ossen  avaient  été  vendus,  le  premier  à  M.  de  Grabski, 
et  le  deuxième  au  fameux  nationaliste  polonais  Biedermann. 
Ce  fut  de  la  stupeur.  Le  domaine  d'Ossen  est  en  effet  une  pro- 
priété immense  de  plusieurs  centaines  d'hectares,  et  celui  de 
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Bielsk,  bien  que  moins  considérable,  n'en  a  pas  moins  une 
importance  territoriale  énorme.  Le  Berllner  Tageblatt  faisait 
observer,  non  sans  ironie,  que  quelques  mois  auparavant 
l'Empereur  avait,  à  Gnesen,  dénoncé  comme  traître  tout  pro- 
priétaire allemand  qui,  sans  y  être  absolument  forcé,  vendrait 
ses  terres  à  la  communauté  polonaise.  Le  mot  d'ordre  n'était 
vraisemblablement  pas  accepté. 

Et,  juste  au  même  moment,  dans  l'autre  clan,  dans  le  clan 
polonais,  se  passait  le  fait  suivant  :  l'acquéreur  du  domaine  de 
Bielsk,  M.  de  Grabski,  dont  nous  venons  de  citer  le  nom,  était 
officiellement  blâmé  par   sa  famille   pour  avoir  vendu   à   la 
Commission  de  colonisation  son  propre  domaine  de  Wroble, 
dans  le  district  de  Strelno,  afin  de  pouvoir  acheter  celui  de  la 
famille  allemande  Plehn.  Il  ne  s'agissait  pourtant  là  que  d'une 
sorte  d'échange;   les   réserves  polonaises  n'étaient  pas   dimi- 
nuées parce  que  M.  de  Grabski  préférait  vivre  dans  le  district 
de  Marienverder  plutôt  que  dans  celui  de  Strelno,  et  cependant 
la  famille    de    M.    de   Grabski  fit  paraître   dans   le   Oziennik 
Poznonski  l'entrefilet  suivant  :  «  En  présence  de  l'affirmation 
«  déshonorante   pour  nous    que   nous   aurions  su    qu'il  était 
«  question  de  vendre  le  domaine  de  Wroble  à  des  étrangers, 
«  nous  déclarons  que  cette  vente  a  été  préparée  à  notre  insu 
((  dans  le  plus  grand  secret  et  que  même  la  propre  femme  du 
«  vendeur  n'a  appris  le  fait,  en  grande  partie  par  les  journaux, 
«  qu'après  la  signature  du  contrat  notarié.  En  accomplissant 
«  cet  acte  ignominieux  sans  prendre  l'avis  de  qui  que  ce  fût, 
«  l'ancien  propriétaire  de  Wroble  a  lésé  gravement  et  la  collec- 
«  tivité  et  sa  famille  et  a  montré  par  cela  môme  à  quel  point 
«  lui  sont  indifférents  les  liens  de  famille  qu'un  pareil  procédé 
«  brise  naturellement.  » 

Tout  commentaire  ne  ferait  qu'affaiblir  les  faits  rapportés. 
D'ailleurs  les  statistiques  prouvent  péremptoirement  que  la 
question  polonaise  est  considérée  en  Allemagne  comme  une 
question  avant  tout  prussienne.  Nous  avons  dit  plus  haut  que, 
au  1"'  janvier  1901,  la  Commission  avait  installé  dans  des  con- 
cessions 4.277  familles  de  colons.  Or,  sur  ces  4.277  familles, 
3.600,  c'est-à-dire  84,2  %,  étaient  d'origine  prussienne;  459, 
soit  10,7  %  seulement,  étaient  venues  des  autres  parties  de 
l'Allemagne.  Le  reste  avait  été  fourni  par  les  Allemands  déjà 
émigrés  à  l'étranger. 

Cette  inertie  du  public  allemand  permet  aux  Slaves  de 
l'Empire  défaire  chaque  jour  des  progrès  surprenants.  Soutenus 
par  un  patriotisme  ardent,  les  Polonais  se  sont  groupés  étroi- 
tement pour  la  lutte.  Leurs  efforts  sont  dirigés  par  des  comités 
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puissants,  par  clos  banques  entreprenantes,  créées  exprès  pour 
le  combat  comme  la  Banque  foncière  (Banque  Ziemski),  fondée 
en  1888,  comme  les  Coopéralives  foncières  (^Spolki  Ziemski), 
comme  la  banque  Le  Morcellement  (Banque  Parcelacyjny) 
comme  la  Coopérative  pour  le  morcellenient  des  propriétés 
(Spolka  rolnikow  parcelacyjna)  '.  Le  germanisme  a  reculé  par- 
tout. Personne  ne  cherche  à  le  contester.  La  défaite  a  été 
avouée,  à  la  tribune,  par  le  chancelier,  M.  de  Biilow. 


Nous  croyons,  pour  notre  part,  que  la  race  polonaise  sortira 
fortifiée  de  cette  guerre  âpre  qui  se  déroule  systématiquement 
le  long  de  la  Vistule,etdansle  bassin  de  laWarte  jusqu'à  l'Oder. 
Les  mesures  de  répression  excessives  qu'on  a  prises  à  Tégard 
des  populations  slaves  d'Allemagne,  les  vexations  de  fonction- 
naires qui  recherchent  surtout  leur  avancement,  ont  exalté  le 
patriotisme  de  ce  peuple  opprimé. 

Pour  l'instant,  tout  autre  sentiment  fait  place  à  la  haine  de 
race.  Un  proverbe  polonais  dit  :  «  Tant  que  le  monde  sera 
«  monde,  le  Polonais  ne  sera  pas  le  frère  de  l'Allemand.  » 
Les  Polonais  sont  de  plus  en  plus  conscients  de  leur  nationa- 
lité, et  pour  un  grand  nombre  déjà,  la  frontière  de  l'Est  n'existe 
pas. 

Nous  pensons,  comme  eux,  que  l'avenir  de  la  Pologne  ne 
dépend  pas  de  l'Allemagne,  mais  de  la  Russie.  Le  gouver- 
nement de  Berlin  l'a  probablement  pressenti  également.  Il  se 
pourrait  que  cette  certitude  fût  une  des  raisons  du  zèle  que 
l'Empereur  met  à  entretenir  d'amicales  relations  avec  Saint- 
Pétersbourg  :  une  Russie  libérale  au  sein  de  laquelle  les 
Polonais  jouiraient  de  toutes  les  libertés  politiques  exercerait 
sur  les  Polonais  de  Prusse  une  attraction  qui  pourrait  devenir 
irrésistible. 

René  Moreux. 


(1)  Il  existe  de  plus  une  Liffue  Polonaise  Internationale  qui  a  clés  sections  dans 
toutes  les  grandes  villes  d'Europe.  Nous  rappelons  également  que  la  Société 
Martschinkowski,  fondée  dans  le  but  de  donner  des  bourses  à  des  jeunes  élèves 
polonais,  est  très  active;  elle  dépense  environ  100.000  franf^r;  par  an  pour  son 
œuvre. 


CHRONIQUES  DE  LA  QUINZAINE 


DECLARATIONS  DE  M.  ROUME 

GOUVERNEUR    GENERAL   DE    l'aFRIQUE    OCCIDENTALE   FRANÇAISE 


M.  Roume,  gouverneur  général  de  l'Afrique  Occidentale  Française, 
est  arrivé,  le  29  aoiVt,  à  Paris.  11  vient  prendre  en  France  un  repos 
bien  gagné  après  quatre  voyages  exécutés  dans  l'immense  terri- 
toire qu'il  administre,  à  la  Casamance,  à  la  Guinée,  à  la  baie  du 
Lévrier,  sur  la  côte  du  Sahara,  et  en  dernier  lieu  à  Tombouctou, 
à  2.500  kilomètres  dans  l'intérieur.  Mais  ses  vacances  ne  sauraient 
être  un  loisir  complet;  il  devra  préparer  la  discussion  qui  aura  lieu 
à  la  rentrée  du  Parlement  sur  le  projet  d'emprunt  de  100  millions 
que  le  ministre  des  Colonies  a  déposé  à  la  Chambre.  Un  rédacteur 
du  Temps  a  été  voir  M.  Roume  à  ce  sujet,  et  lui  a  demandé  comment' 
il  se  proposait  de  justifier  cet'  emprunt.  Voici  quelle  a  été  la  ré- 
ponse du  gouverneur  général  : 

Cet  empruntnous  est  nécessaire  pour  continuer  normalement  rexécutioa 
de  notre  programme,  qui  peut  se  résumer  d'un  mot  :  ouvrir  l'intérieur  de 
l'Afrique,  relier  à  la  côte  un  pays  qui  ne  possède  aucune  voie  de  commu- 
nication naturelle  et  auquel  il  en  faut  donc  créer  artificiellement  si  on 
veut  le  mettre  en  valeur.  Sur  100  millions,  nous  en  consacrerons  78  à 
pousser  plus  avant  nos  chemins  de  fer,  2  à  améliorer  la  navigation  du 
Sénégal  et  du  Niger,  2  à  construire  de  nouvelles  lignes  télégraphiques. 
Gomme  vous  le  voyez,  ils  seront  absorbés  pour  plus  des  quatre  cin- 
quièmes par  notre  œuvre  de  pénétration. 

M.  Roume  a  ensuite,  au  cours  de  la  conversation,  parlé  ainsi  de 
Tombouctou  et  de  la  vallée  du  Niger  qu'il  vient  de  visiter  et  qui, 
dit-il,  est  appelée  à  devenir  un  des  grands  centres  de  production  du 
monde. 

Ce  que  j'ai  vu  cette  fois  m'a  vraiment  ému.  Il  y  a  trois  ans,  j'ai  voyagé 
en  saison  sèche,  et  ce  n'est  pas  le  bon  moment  pour  juger  du  pays.  La 
terre,  brûlée  par  le  soleil,  a  partout  un  air  de  désolation.  Cela  correspond 
aux  aspects  d'hiver  de  nos  climats.  De  plus,  je  me  servais  de  la  carte  du 
lieutenant  de  vaisseau  Caron,  dressée  il  y  a  quatorze  ans;  par  centaines, 
elle  marque  sur  les  bords  du  fleuve  des  villages  ruinés,  et  ces  villages 
ruinés  défilaient  désespérément  sous  nos  yeux.  El  Hadj  Omar  et  Abama- 
dou  Cheikhne  ont  passé  par  là,  et  sauf  celles  sur  lesquelles  a  sévi  Sa  jiory, 
il  n'y  a  peut-être  pas  de  régions  qui  aient  été  plus  horriblement  ravagées 
en  Afrique.  Que  le  pays  fût  fertile,  on  le  constatait  à  plus  d'un  signe. 
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mais  il  paraissait  vide  ;  ce  n'était  que  par  une  vue  de  l'esprit  qu'on  pou- 
vait se  représenter  ce  qu'il  serait  s'il  redevenait  peuplé  et  prospère.  Et  je 
me  demandais,  non  sans  mélancolie,  dans  quel  lointain  avenir  ce  rêve 
pourrait  devenir  une  réalité. 

Cette  l'ois,  c'était  la  saison  des  pluies;  un  épais  tapis  vert  couvrait  le 
sol,  et  avec  les  bouquets  de  bois  remis  çà  et  là  dans  le  paysage,  on  se  serait 
cru  dans  un  parc  anglais.  Mais  ce  qui  m'a  été  bien  plus  agréable  encore, 
c'est  le  changement  qui  s'est  opéré  en  trois  ans.  D'une  part,  grâce  aux 
efforts  de  nos  officiers  des  territoires  militaires,  nous  avons  contenu  les 
nomades  sahariens,  qui  auparavant  pillaient  régulièrement  les  sédentaires 
de  la  vallée  du  Niger.  Nous  n'avons  nullement  l'intention  de  sacrifier  les 
uns  aux  autres.  Les  nomades  ont  besoin  de  se  ravitailler  en  pays  noir  et 
le  pays  noir  doit  trouver  une  clientèle  importante  dans  les  nomades.  Mais 
nous  exigeons  de  tous  qu'aux  habituiles  de  violence  et  de  rapine  on 
substitue  les  pacifiques  rapports  des  échanges  commerciaux.  A  ce  point  de 
vue,  la  création  de  nos  compagnies  méharistes  achèvera  la  pacification. 
Elles  donneront  la  main  aux  méharistes  algériens  et  aucune  influence 
hostile  ne  pourra  plus  se  glisser  entre  les  deux  colonies.  D'autre  part,  le 
chemin  de  fer  de  Kayes  au  Niger  a  été  ouvert  à  la  circulation,  il  y  a 
quatorze  mois.  C'a  été  comme  un  coup  de  baguette  qui  a  éveillé  le  pays. 
Jusque-là  on  n'en  sortait  guère  que  du  caoutchouc  dont  la  production  est 
d'ailleurs  en  six  ans  montée  à  mille  tonnes;  mais  dès  que  les  marchan- 
dises lourdes  ont  trouvé  un  moyen  de  transport  économique,  des  possibi- 
lités comme'-ciales  nouvelles  sont  apparues  de  tous  côtés.  Dans  une  pre- 
mière campagne,  les  traitants  de  Saint-Louis  ont  ramassé  6.000  tonnes 
d'arachides.  Le  riz  du  Niger  est  venu  sur  les  marchés  du  Sénégal  concur- 
rencer celui  de  l'Extrême-Orient.  Il  existe  entre  le  lac  Debo  et  Tombouc- 
tou  d'immenses  troupeaux  de  moutons  à  laine,  et  j'ai  décidé,  à  Niafunké, 
le  chef- lieu  du  cercle  de  l'Issa-Ber,  la  création  d'une  bergerie  d'expériences 
pour  étudier  toutes  les  questions  relatives  à  cet  élevage.  Je  crois  à  une 
production  de  laine  considérable  avant  peu.  Un  commerce  de  peaux  est 
déjà  amorcé.  Nos  essais  de  coton  ont  dès  maintenant  déterminé  que  les 
variétés  qu'il  convient  de  répandre  sont  les  variétés  américaines  Mississlpi 
et  Excelsior  et  de  grands  espaces  ont  été  ensemencés  cette  année.  Enfin 
les  graines  et  les  matières  oléagineuses,  comme  le  karité,  doivent  fournir 
de  leur  côté  les  éléments  d'un  trafic  de  grande  importance. 

La  sécurité  et  ce  mouvement  naissant  ont  ramené  sur  le  Niger  une 
animation  qui  a  eu  pour  nous  un  bien  vif  intérêt  de  nouveauté.  Les 
villages  ruinés  se  sont  reconstruits,  pas  tous  encore,  mais  pour  la  plupart. 
Non  seulement  les  traitants  de  Saint-Louis,  mais  un  certain  nombre  de 
commerçants  blancs  sont  arrivés.  A  côté  des  chaloupes  à  vapeur  du  gou- 
vernement, des  chaloupes  à  vapeur  particulières  naviguent  maintenant 
sur  le  fleuve,  traînant  des  convois  de  chalands  en  acier.  De  leur  côté,  les 
pirogues  indigènes  se  sont  multipliées.  En  un  mot,  ce  qui  ma  comblé  de 
joie,  c'est  que  le  pays  renaît  et  se  développe  bien  plus  rapidement  que  je 
ne  l'avais  espéré.  Je  dois  dire  que  j'ai  là-bas,  dans  le  lieutenant-gouverneur 
Ponty,  un  collaborateur  parfait,  d'un  esprit  pratique,  précis  et  agissant. 

Certes,  tous  nos  chemins  de  fer  n'auront  pas,  comme  celui  de  Kayes,  la 
chance  d'aboutir  à  un  bief  navigable  de  1.400  kilomètres  de  long.  Mais 
tous  produiront,  dans  les  parties  de  la  vallée  du  Niger  oà  ils  aboutissent, 
des  effets  semblables.  C'est  pourquoi  on  ne  saurait  avoir  en  Afrique 
occidentale  u'autra  politique  que  de  les  continuer.  Quelles  quantités  de 
riz,  de  coton,  de  laine,  d'arachides  et  d'autres  matières  grasses  la  vallée 
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du  Niger  peut-elle  produire?  Elle  est  si  vaste  ;  qui  pourrait  le  dire  ?  Je  n'ai 
donc  pas  cru  exagérer  en  parlant  des  «  espoirs  illimités  »  qu'elle  offre. 

D'ailleurs  ce  programme  emporte  maintenant  toutes  les  adhésions,  telle 
ment  évidents  sont  les  résultats  de  la  pénétration  !  D'où  viennent  les 
ouvriers  que  nous  employons  dans  les  ateliers  de  chemins  de  fer  et  de 
navigation  au  Soudan?  Du  Sénégal,  qui  nous  fournit  des  artisans  aussi 
adroits  que  les  ouvriers  d'Europe.  Qui  est-ce  qui  profitera  de  ce  grand 
mouvement  d'affaires  qui  est  en  train  de  se  constituer  au  Soudan?  Ce 
sont  les  commerçants  de  la  côte.  L'intérêt  des  colonies  côtières  à  l'ouver- 
ture de  l'intérieur  n'échappe  donc  à  personne.  L'inquiétude  dont  vous 
parlez  provenait  de  la  crainte  d'avoir  à  payer  trop  cher  cette  œuvre  né- 
cessaire. On  avait  peur  d'impôts  nouveaux.  Le  président  de  la  chambre  de 
commerce  m'a  demandé  de  rassurer  le  commerce  à  ce  sujet.  Je  l'ai  fait 
bien  volontiers  en  répétant  ce  que  j'avais  déjà  dit.  Non  seulement  les 
ressources  pour  payer  l'emprunt  sont  dès  maintenant  constituées  dans 
notre  budget,  mais  encore  notre  dernier  exercice  s'est  liquide  par  un 
excédent  de  2  millions,  et  demi.  Par  conséquent,  nous  n'avons  aucun 
besoin  d'impôts  nouveaux. 

—  Mais  tous  ces  chemins  de  fer  une  fois  construits,  il  faudra  les  entre- 
tenir. L'avenir  des  finances  de  la  colonie  ne  va-t-il  pas  se  trouver  grave- 
ment engagé  par  là? 

—  Nous  pouvons  l'envisager  avec  confiance.  En  effet,  nos  lignes  déjà 
en  service  ont  tout  de  suite  payé  leurs  frais  d'exploitation  et  elles  com- 
mencent à  rémunérer  leur  capital.  La  ligne  de  Kayes  au  Niger,  par 
exemple,  a  donné  en  1905,  première  année  de  son  exploitation  totale,  un 
excédent  de  1.263.732  francs,  soit  2.280  francs  au  kilomètre.  Cela  a  été 
une  surprise  pour  tout  le  monde,  et  je  vous  l'assure,  un  peu  pour  moi- 
même.  A  l'étude,  les  régions  desservies  n'avaient  pas  paru  capables  d'un 
développement  économique  aussi  prompt.  Il  s'ensuit  que  les  fonds  que 
nous  consacrons  à  nos  constructions  de  chemins  de  fer  sont  un  placement 
donnant  un  revenu  presque  immédiat.  Dans  ces  conditions,  il  serait  tout 
à  fait  inexact  de  présenter  nos  lignes  comme  engageant  l'avenir.  Elles  se 
suffiront  parfaitement  à  elles-mêmes.  D'ailleurs,  notre  système  financier 
est  loin  de  donner  encore  toutes  les  recettes  qu'il  doit  produire,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  l'aggraver.  L'impôt  de  capitation,  par  exemple, 
qui  en  est  une  des  bases,  n'est  pas  encore  perçu  partout.  Il  rend  actuel- 
lement 12  millions;  mais  d'après  ce  que  nous  savons  aujourd'hui  du 
chiffre  de  la  population,  il  pourrait  en  rendre  20.  Il  les  rendra  sû- 
rement un  jour,  quand  notre  organisation  administrative  sera  com- 
plète, car  il  est  un  des  plus  modérés  qui  soit  perçu  aux  colonies,  et  il 
est  accepté  sans  difficulté  par  les  indigènes,  qui  se  rendent  parfaitement 
compte  qu'il  est  le  juste  payement  de  la  paix  que  nous  faisons  régner 
parmi  eux.  La  race  noire  est  une  des  plus  gouvernables  qu'il  y  ait;  c'est, 
vraiment,  une  bonne  race,  à  la  fois  brave  et  docile,  laborieuse,  confiante, 
douce;  le  crime  est  presque  inconnu  chez  elle.  C'est  ce  que  j'aurais  con- 
staté publiquement  à  l'inauguration  de  la  cour  d'appel  de  Dakar  qui  a  eu 
lieu  la  veille  de  mon  départ,  si  un  accès  de  fièvre  bilieuse  ne  m'avait 
empêché  d'y  aller.  Plus  j'apprends  à  la  connaître,  plus  je  l'aime.  Nous 
pouvons  faire  fond  sur  ses  qualités. 
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I.   —   EUROPE. 

France.  —  Le  congrès  colonial  de  Marseille;  discours  du  M.  J.  Charles- 
Roux.  —  Le  congrès  colonial,  organisé  à  Marseille  à  l'occasion  de 
l'Exposition  qui  se  tient  dans  cette  ville  et  dont  nous  nous  sommes 
déjà  occupés  à  plusieurs  reprises  ',  s'est  ouvert  le  5  septembre,  sous 
la  présidence  di*  M.  J.  Charles-Roux,  commissaire  général  de  l'Expo- 
sition coloniale,  président  du  congrès.  Dans  son  discours  d'inaugu- 
ration, M.  J.  Charles-Roux  a  excellemment  exposé  l'objet  ducongrès, 
qui  devra  examiner  les  résultats  obtenus  par  notre  politique  colo- 
niale et  rechercher,  par  l'étude  critique  des  institutions  actuelles,  si 
les  résultats  n'auraient  pas  été  supérieurs  en  employant  de  meil- 
leures méthodes. 

Le  champ  est  vaste,  a  dit  M.  Charlos-Roux,  la  tâche  complexe  et  diffi- 
cile. Il  ne  s'agit,  en  effet,  je  n'ose  pas  dire  de  fonder,  mais  d'ébaucher, 
pour  ainsi  dire,  de  toutes  pièces,  une  science  nouvelle,  dont  nos  aînés 
n'ont  pas  suffisamment  envisa^'é  l'utilité,  —  bien  qu'à  vrai  dire,  les  occa 
siens  de  l'appliquer  ne  leur  fissent  pas  défaut,  —  et  dont  je  me  hâte 
de  reconnaître  que  la  nécessité  s'impose  à  noub  avec  un  caractère 
autrement  impérieux  qu'à  nos  devauciers. 

Pour  s'en  rendre  compta,  il  suffit  de  comparer  ce  qu'était  l'empire  co- 
lonial delà  France,  il  y  a  trente-cinq  ans,  à  ce  qu'il  est  aujourd'hui... 

A  l'heure  actuelle,  notre  domination  englobe  plus  de  douze  millions  de 
kilomètres  carrés  et  s'étend  sur  plus  de  (juarante  raillions  d'hommes  de 
toutes  races.  Nous  avions  quelques  possessions  ;  nous  sommes  maintenant 
à  la  tète  d'un  véritable  empire.  Avec  cet  empire  sont  nés  de  nouveaux 
devoirs. 

Il  était  permis  à  nos  aînés  de  se  désintéresser  du  sort  de  quelques  ter- 
ritoires, disséminés  au  milieu  des  Océans.  Si  l'on  en  excepte  l'Algérie, 
dont  on  avait  fait  trois  départements,  —  c'est-à-dire  tout  le  contraire 
d'une  colonie,  —  nous  pouvions  pratiquerdans  nos  possessions  n'importe 
quoi  système  de  gouvernement  ou  d'administration,  y  introduire  n'importe 
quel  régime  douanier,  n'importe  quelle  politique  indigène,  sans  que  les 
intérêts  généraux  de  la  métropole  et  les  intérêts  particuliers  de  son 
commerce  puissent  en  être  sérieusement  affectés. 

Il  ne  nous  serait  plus  possible  aujourd'hui  de  traiter  avec  la  même  indif- 
férence les  problèmes  qui  touchent  à  la  mise  en  valeur  et  au  gouverne- 
ment d'un  empire  dont  je  viens  de  caractériser  l'importance  par  deux 
chiffres. 

Le  contre-coup  des  fautes  commises  serait  immédiatement  ressenti  par 
l'ensemble  du  pays,  en  raison  même  de  la  multiplicité  des  points  de  con- 
tact et  de  la  somme  des  intérêts  communs  que  comporte  un  domaine  colo- 

'  Cf.  II.  Fhoidevaux,  Vue  d'en.semble  de  l'Exposition  coloniale  de  Marseille, 
16  mai  1905,  t.  XXI,  p.  666;  et  Aspe-Fleurimont,  Promenades  à  l'Exposition  colo- 
niale de  Marseille,  l"juin  1906,  t.  XXI,  p.  721. 
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niai  aussi  étendu  et  aussi  peuplé.  On  peut  soutenir,  à  l'heure  actuelle, 
que  la  politique  coloniale  fait  partie  intégrante  de  la  vie  nationale,  et  qu'il 
n'est  pas  un  Français  qui,  même  à  son  insu,  ne  soit,  par  quelque  côté,  un 
colonial. 

Nous  sommes  loin,  en  effet,  des  600  millions  de  francs  que  rep.'-ésentait 
le  mouvement  commercial  de  nos  colonies,  il  y  a  quelque  trente-cinq  ans, 
et  dont  un  tiers  seulement,  soit  200  millions  environ,  profitait  au  com- 
merce français,  tant  à  l'importation  qu'à  l'exportation, 

M.  J.  Charles-Roux  a  montré  easuite  que  nos  colonies  fournissent 
à  notre  marine  marchande  un  trafic  «  sans  lequel  on  pourrait  se 
«  demander  où  elle  en  serait  »,  et  il  a  ajouté  : 

Nos  colonies  ne  se  bornent  pas  à  prendre  une  part  de  plus  en  plus  con- 
sidérable dans  le  mouvement  commercial  et  maritime  de  notre  pays.  Soit 
par  les  emprunts  qu'elles  contractent,  soit  par  les  entreprises  de  toute 
sorte  qui  s'y  fondent,,  elles  offrent  aux  capitaux  français  des  placements 
dont  on  ne  soupçonne  généralement  pas  l'importance. 

Une  enquête  récente,  dont  M.  le  sénateur  Saint-Germain  a  consigné 
les  résultats  dans  son  rapport  sur  le  budget  des  colonies  de  1906,  a  permis 
d'évaluer  à  1.726. 285. 000  francs  le  chiffre  des  capitaux  englobés  soit  dans 
ces  emprunts,  soit  dans  ces  entreprises. 

Il  convient  d'ajouter  que  ce  chiffre  ne  comprend  ni  l'Algérie  ni  la 
Tunisie,  et  qu'il  doit  s'entendre,  abstraction  faite  de  la  propriété  et  des 
capitaux  indigènes,  qui  échappent,  au  moins  dans  l'état  actuel,  à  toute 
évaluation.  Or,  sur  ces  1.726  millions,  il  n'est  pas  excessif  de  chiffrer  à 
l.oOO  millions  au  moins  la  part  qui  revient  aux  capitaux  français. 

Enfin,  dans  ce  remarquable  discours  que  nous  regrettons  de  ne 
pouvoir  donner  in  extenso,  M,  Charles-Roux  a  parlé  aussi  du  pro- 
blème indigène  et  il  a  conclu  ainsi  : 

A  la  différence  de  ce  qui  a  eu  lieu  en  1000,  nous  avons  tenu  à  ce  que 
notre  Congrès  fût  national.  Sans  dédaigner,  tant  s'en  faut,  les  enseigne- 
ments de  l'expérience  étrangère,  il  nous  a  paru  qu'il  n'appartenait  qu'à 
des  Français  de  débattre  et  de  trancher  des  questions  qui  ne  peuvent 
l'être  utilement  qu'en  tenant  compte  de  facteurs  particuliers  à  nos  pays  et 
à  nos  colonies,  questions  qui,  au  surplus,  ne  peuvent  intéresser  que  nous. 

L'efficacité  des  conclusions  que  vous  formulerez  et  des  vœux  que  vous 
émettrez  n'en  sera  pas  diminuée,  bien  au  contraire.  Par  cela  même  qu'ils 
auront  un  caractère  plus  précis  et  plus  limité,  ils  n'en  deviendront  que 
plus  pratiques  et  plus  facilement  applicables. 

—  La  loi  de  séparation  ;  la  deuxième,  assemblée  plénière  de  Cépiscopat 
français.  —  La  seconde  assemblée  plénière  des  évêques  de  France, 
convoquée  «  pour  prendre  tous  les  moyens  qne  le  droit  reconnaît  à 
tous  les  citoyens  afin  de  disposer  et  d'organiser  le  culte  dans  leur 
pays  »,  a  siégé  du  mardi  4  septembre  au  vendredi  7,  Aucun  rensei- 
gnement n'a  été  fourni  relativement  aux  délibérations  et  aux  déci- 
sions finales  de  la  réunion. 

Nous  rappelons,  à  cette  occasion,  que  la  séparation  des  Eglises  et 
de  l'Etat  est  une  de  ces  questions  de  politique  intérieure  dont  nous 
n'aurions  pas,  quelque  importantes  qu'elles  soient,  à  nous  occuper 
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ici,  si  par  sa  répercussion  sur  les  conditions  de  noire  politique 
extérieure  et  coloniale,  notamment  en  Orient  et  en  Extrême-Orient, 
elle  ne  rentrait,  en  une  certaine  mesure,  dans  le  cadre  de  noire 
Revue.  Nous  avons  déjà  signalé  plusieurs  des  conséquences  fâcheuses, 
à  l'extérieur,  de  cette  politique  de  séparation.  On  en  trouvera  plus 
loin  encore  un  nouvel  exemple. 

Allemagne.  —  Les  scandales  coloniaux.  Lemaintien  de  M.  do,  PodhielsM 
au  ministère.  La  démission  de  M.  de  Hohenlohe.  — Nous  disions,  dans 
notre  dernière  livraison,  que  le  ministre  de  l'Agriculture  de  Prusse, 
M. de  Podbielski,  compromis  dansuneallairede  fournitures  militaires 
et  coloniales,  avait  envoyé  sa  démission  à  la  Chancellerie  ;  mais  que 
l'Empereur  avait  ajourné  sa  décision  à  ce  sujet.  Depuis  on  a  appris 
que  M.  de  Podbielski  restait  —  du  moins  provisoirement —  en  fonc- 
tions, à  la  grande  indignation  de  la  majeure  partie  de  l'opinion 
publique  qui  déclare  regrettable  que  l'on  conserve  à  un  ministre 
compromis  ses  hautes  fonctions,  uniquement  pour  ne  pas  paraître 
le  sacrifier  à  la  rancune  de  la  presse  radicale  et  socialiste. 

D'autre  part,  les  scandales  coloniaux  viennent  d'avoir  une  consé- 
quence assez  inattendue.  Le  directeur  du  département  colonial  alle- 
mand, le  prince  de  Hohenlohe-Langenburg,  a  donné  brusquement  sa 
démission,  et  son  entourage  n'a  pas  hésité  à  déclarer  que  le  prince 
deHohenlolie,  dont  la  femme  est  apparentée  à  la  maison  impériale  de 
Russie  et  à  la  maison  royale  d'Angleterre,  ne  pouvait  rester  à  la 
tête  d'une  administration  compromise  par  de  pareils  scandales. 

Le  successeur  du  prince  de  Hohenlohe  à  la  direction  du  dépar- 
tement colonial  allemand  est  M.  Bernhard  Dernhurg,  directeur  de  la 
Darmsla^dler  Bank,  el  réputé  pour  sa  grande  habileté  financière. 
M.  Dernburg,  qui  a  quarante  et  un  ans,  étant  né  en  18G3  à  Darmstadt, 
fut  très  jeune  attaché  à  la  maison  Thalmann  et  G'%  de  New- York,  et 
entra  ensuite  à  la  Deutsche  Bank,  qui  le  mit  à  la  tête  de  la  Treuhand 
Gesellschafl.  C'est  en  cette  qualité  qu'il  fut  chargé  de  l'assainissement 
des  banques  hypothécaires  de  Prusse  et  de  Poméranie.  La  réputation 
qu'il  y  acquit  est  cause  qu'on  lui  confie  aujourd'hui  l'assainissement 
des  colonies.  M.  Dernburg  s'occupa  aussi  beaucoup  des  entreprises 
minières  de  l'Afrique  du  Sud,  à  cause  des  rapports  existant  entre  la 
Treuhand  et  la  maison  Garz.  M.  Dernburg  s'est  démis  de  ses  fonc- 
tions directoriales  de  la  Darmstœdter  Bank,  et  dans  une  séance 
extraordinaire  du  conseil,  il  a  coupé  tous  les  lieiis  qui  l'unissaient 
aux  divers  établissements  financiers  dont  il  était  administrateur. 

La  nomination  de  M.  Bernhard  Dernburg  a  été  très  attaquée  par 
les  journaux  delà  droite. 

—  Echec  de  la  germanisation  des  provinces  polonaises.  La  lutte  dans  les 
écoles:  refus  de  prier  en  allemctnd.  —  Dans  son  intéressante  étude  sur 
la  Question  polonaise  en  Prusse,  notre  collaborateur  M.  Moreux  dé- 
montre, de  façon  péremptoire,  l'échec  de  la  politique  officielle  de 
germanisation  de  la  Pologne.  Le  Journal  des  Débats  a  publié,  à  ce 
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même  sujet,  la  dépêche  suivante  de  son  correspondant  de  Berlin, 
dont  les  renseignements  ont  la  valeur  d'avis  officieux,  et  qui  con- 
firme avec  une  singulière  précision  l'exposé  de  M.  Moreux  : 

Berlin,  le  l''''  septembre.  —  La  politique  de  la  commission  allemande, 
chargée  de  rétahlissement  de  colons  allemands  dans  les  provinces  de  la 
Posnanie  et  de  la  Prusse  orientale,  a  complètement  échoué.  On  sait  que 
les  propriétaires  polonais  devaient  être  remplacés  par  des  propriétaires 
allemands.  Or,  la  commission  officielle  vient  d'être  obligée  de  relever 
qu'au  cours  des  dix  derniers  ans,  les  Polonais,  bien  loin  de  perdre  du  ter- 
rain, ont  conquis  des  milliers  d'hectares. 

Et  l'Etat  prussien  a  dépensé  des  millions  de  marks  pour  obtenir  de  tels 
résultats.  La  commission,  il  est  vrai,  n'a  pas  manqué  d'acbeter  des  terres 
seigneuriales  dans  les  provinces  polonaises;  mais  les  Polonais  en  ont 
acheté  également,  même  dans  une  mesure  beaucoup  plus  étendue.  Aussi 
bien,  des  journaux  allemands  reprochent  aux  propriétaires  allemands  des 
terres  seigneuriales,  vendues  à  des  Polonais,  d'avoir  violé  les  principes 
mêmes  du  patriotisme. 

D'autre  part,  des  journaux  libéraux  allemands  font  le  procès  de  la 'poli- 
tique peu  prudente  du  soi-disant  Ost-Marken-Verein,  «  l'Association  des 
Marches  orientales  »,  payant  beaucoup  trop  cher  aux  hobereaux  alle- 
mands leurs  terres  seigneuriales  chargées  de  dettes.  Quant  aux  quelques 
propriétaires  polonais  qui,  pour  le  même  motif,  ont  vendu  leurs  terres  à  la 
commission  prussienne,  ils  ont  été  obligés  de  mettre  leurs  capitaux  à  la 
disposition  des  banques  polonaises  dans  la  ville  de  Posen  et  ailleurs.  Ce 
sont  donc  encore  les  Polonais  qui  ont  profité  de  la  politique  allemande. 

L'Association  des  Marches  orientales  voudrait  prendre  sa  revanche  de 
cet  échec  signalé.  Elle  vient  d'adopter  une  résolution,  demandant  à  l'Etat 
prussien  d'ordonner  l'expropriation  des  propriétaires  polonais.  On  vou- 
drait donc  réparer  une  faute  politique  par  une  autre  faute  plus  grande 
encore,  parce  qu'elle  serait  en  même  temps  une  injustice  grave.  Tout  en 
étant  des  Polonais,  les  propriétaires  qui  seraient  visés  par  de  telles  expro- 
priations arbitraires  sont  des  citoyens  prussiens.  C'est  l'article  3  de  la 
Constitution  de  l'Empire  qui  établit  expressément  que  chaque  citoyen  d'un 
Etat  confédéré  de  l'Empire  sera  protégé  dans  son  droit  d'acquérir  et  de 
posséder  de  la  propriété  territoriale. 

Est-ce  que  les  fanatiques  de  l'Association  des  Marches  orientales 
oublient  complètement  qu'ils  facilitent  par  de  tels  projets  la  besogne  des 
socialistes?  Si  l'Etat  ordonnait  l'expropriation  arbitraire  des  citoyens  polo- 
nais, MM.  Bebel  et  Singer  pourraient  demander  pour  leur  Etat  d'avenir 
l'expropriation  des  expropriateurs  actuels.  S'il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen 
pour  la  germanisation  des  provinces  polonaises  que  l'expropriation  arbi- 
traire des  propriétaires  polonais,  alors  la  politique  anti-polonaise  aurait 
fait  longue  route.  Il  est  donc  bien  certain  que  le  prince  de  Bùlow  n'adhé- 
rera jamais  aux  résolutions  de  l'Association  des  Marches  orientales.  La 
liberté  du  commerce,  demandée,  toujours  par  l'Allemagne  dans  ses  rap- 
ports internationaux,  doit  être  reconnue  également  pour  les  citoyens  polo- 
nais de  la  monarchie  prussienne.  —  Sh. 

D'autre  part,  les  journaux  ont  signalé  les  faits  suivants,  fort  ins- 
truclifs.  Une  récente  circulaire  du  ministre  prussien  de  l'Inslruction 
publique  prescrit  que  les  prières  doivent  être  dites  en  allemand  à 
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l'école  dans  les  provinces  polonaises.  Il  en  est  résulté  une  vérilable 
grève  d'élèves  polonais  dans  les  écoles  delà  province  de  Posen.  Les 
enfants  se  rendent  en  classe,  mais  ils  refusent  énergiquement  de 
répondre  aux  cours  d'instruction  religieuse  qui  sont  donnés  en  alle- 
mand. Ils  s'abstiennent  aussi  de  prendre  part  aux  prières  dites  en 
langue  allemande,  objectant  simplement  que  leurs  parents  le  leur 
ont  défendu.  Les  punitions  qui  s'accumi:lent  sur  eux  n'ont  pas  pu 
vaincre  leur  obstination,  et  cette  résistance  passive  des  petits  Polo- 
nais ne  fait  que  croître.  Elle  s'étend  maintenant  à  toute  une  pro- 
vince. Dans  plusieurs  villes,  à  Posen,  à  Gnesen,  à  Gostyn,  à 
Sloupy,  des  enfants  ont  été  frappés  par  leurs  maîtres  pour  avoir 
refusé  de  se  conformer  à  cette  circulaire.  Des  élèves  du  lycée  de 
Gnesen  ont  été  renvoyés  pour  le  même  motif. 

Le  gouvernement  se  montre  assez  perplexe  en  présence  de  celte 
résistance  scolaire  méthodiquement  organisée,  et  les  autorités  pro- 
vinciales de  Posen  ont  demandé  l'envoi  d'un  haut  fonctionnaire  du 
ministère  de  l'Instruction  publique  pour  chercher  le  moyen  d'avoir 
raison  de  ces  enfants. 

—  Le  discours  de  Guillaume  II  à  Breslau.  —  L'empereur  Guillaume 
a  prononcé,  le  8  septembre,  à  l'Hùtel  de  Ville  de  Breslau,  un  discours 
qui  a  soulevé  les  plus  vives  protestations  d'une  grande  partie  de  la 
presse  allemande.  Répondant  au  bourgmestre  de  Breslau  ([ui  lui 
souhaitait  la  bienvenue,  Guillaume  II  fait  cette  déclaration  : 

Nous  avons  besoin  d'un  nouveau  serment.  Jurons  que,  désormais,  nous 
sacrifierons  tous  nos  efforts  intellectuels  et  corporels  à  la  grandeur  et 
aux  progrès  de  la  patrie. 

Le  monde  appartient  aux  vivants,  et  ceux  qui  agissent  ont  raison.  Je 
ne  veux  pas  de  pessimistes;  que  celui  qui  ne  se  sent  pas  apte  au  travail, 
qu'il  s'en  aille  et  se  cherche  un  autre  pays.  J'attends  de  mes  Silésiens 
qu'ils  s'unissent  aujourd'hui  de  nouveau  dans  la  résolution  de  continuer  à 
suivre  les  grands  exemples  du  passé  et  d'aider  leur  duc  dans  son  œuvre  de 
paix  pour  son  peuple. 

Les  journaux  allemands  rappellent,  à  ce  propos,  qu'en  1892, 
s'adressanl  auxBrandebourgeois.  l'Empereur  avait  déjà  dit  : 

Les  mécontents  peuvent  secouer  la  poussière  allemande  de  leurs  sou- 
liers. A  ceux  qui  critiquent  le  nouveau  régime  et  ses  hommes,  je  réponds  : 
«  Ma  direction  est  la  bonne  et  je  n'en  changerai  pas.  » 

Les  journaux  déclarent  que  si  l'on  pouvait,  en  189-2,  mettre  sur  le 
compte  de  la  jeunesse  les  imprudences  de  langage  de  l'empereur,  il 
n'en  est  pas  de  même  aujourd'hui.  La  Gazette  de  Voss  réclame  du 
prince  de  Bulow  des  explications.  La  Gazette  de  Colonne  fait  remarquer 
que  si  le  conseil  de  Guillaume  H  était  pris  au  pied  de  la  lettre,  le 
nombre  des  émigrants  serait  énorme  et  Sa  Majesté  découvrirait 
qu'elle  n'aurait  pas  perdu  que  ses  mauvais  sujets.  Le  gouvernement^ 
conclut  la  Gazette  de  Cologne^  doit   se   charger  d'éclairer  l'esprit  de 
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l'Empereur  sur    le    peuple  allemand   d'aujourd'hui.  La   Gazette  de 
Francfort  écrit  de  son  côté  : 

Même  une  volonté  impériale,  si  forte  fùt-elle,  n'empêche  pas  qu'il  existe 
des  gens  qui  voient  tout  en  noir.  Ce  n'est  que  par  des  actes  qu'on  peut 
leur  répondre,  par  une  politique  qui  fasse  etï'ectivement  avancer  la  patrie 
dans  la  voie  du  progrès.  Or,  la  nouvelle  politique  économique  n'est  pas 
favorable  au  pays. 

Même  la  Gazette  nationale,  généralement  modérée,  estime  qu'un 
monarque  constitutionnel  devrait  avoir  plus  d'égards  pour  son 
peuple.  Seul  le  Berlmer  Tagellatt  dit  que  les  paroles  de  l'Empereur 
sont  adressées  à  la  bourgeoisie,  et  désire  que  celle-ci  y  réponde  par 
une  action  décisive  contre  le  mouvement  socialiste  grandissant. 

Angleterre.  —  Les  relations  anglo-ollemandes.  —  Le  Times  a  publié, 
le  5  septembre,  quelques  passages  les  plus  saillants  d'un  très  impor- 
tant article  de  la  Deutsche  Revue  sur  les  relations  de  l'Angleterre  et 
de  l'Allemagne,  dont  il  disait  avoir  reçu  les  bonnes  feuilles.  Voici 
quels  étaient  ces  passages  : 

Des  accords  définitifs  n'ont  pas  été  faits  à  Friedrichshof,  mais  l'éloi- 
gnement  des  personnes,  qui  avait  sérieusement  affecté  les  relations  poli- 
tiques des  deux  pays,  a  si  heureusement  cessé  qu'il  ne  peut  plus  servir  de 
facteur  dans  les  calculs  de  ceux  qui  ont  intérêt  à  maintenir  une  inimitié 
entre  l'Allemagne  et  l'Angleterre. 

L'initiative  du  roi  Edouard  mérite  d'autant  plus  d'être  appréciée,  que 
tout  a  été  évité  de  ce  qui  aurait  pu  provoquer  la  méfiance  de  la  France  et 
soulever  les  doutes  sur  la  sincérité  de  l'entente  anglo-française... 

Le  fait  que  sir  Charles  Ilardinge  a  accompagné  le  roi  a  une  portée 
spéciale,  car  cela  indique,  dès  le  commencement,  que  la  réunion  avait 
une  importance  beaucoup  plus  considérable  que  celle  d'une  simple 
réunion  de  famille... 

Avec  sa  politique  pacifique,  la  France  ne  peut  que  désirer  que  les  rela- 
tions entre  l'Angleterre  et  l'Allemagne  prennent  un  caractère  amical. 
Une  entente  anglo-allemande  avec  la  participation  de  la  France  serait  la 
meilleure  garantie  de  la  paix,  car  personne  en  Allemagne  ne  songe  à  une 
guerre  agressive  contre  la  France,  guerre  qui,  même  dans  le  cas  de 
victoire,  ne  nous  offrirait  pas  d'avantages.  L'Allemagne  ne  se  serait 
jamais  embarquée  dans  une  guerre  d'agression  contre  la  France  et  les 
ambitions  que  la  presse  française  nous  attribue,  soit  à  Tripoli,  soit  au 
Maroc,  soit  dans  le  monde  entier,  sont  en  vérité  imaginaires. 

Cette  question  se  pose  à  nous  :  pourquoi  la  diplomatie  française  se 
montre-l-elle  si  désireuse  d'empêcher  un  rapprochement  entre  l'Angle- 
terre et  l'Allemagne?  Comme  cette  raison  ne  peut  être  la  préservation  de 
la  paix,  il  ne  reste  que  l'espoir  d'un  appui  en  cas  de  guerre,  et  de  guerre 
que  la  France  aurait  l'intention  de  déclarer... 

Si  l'on  examine  les  opinions  des  hommes  d'Etat  qu'il  y  a  actuellement 
en  Angleterre  et  en  Allemagne,  on  doit  constater  qu'ils  ne  sont  pas  hostiles 
à  la  combinaison.  En  somme,  la  question  peut  se  résumer  ainsi. 

Le  groupement  anglo-français  est  un  rapprochement  destiné  à  former 
un  contrepoids  à  l'influence  de  l'Allemagne;  mais  bien  des  diplomates 
français  ont   conscience  qu'il  n'est  pas  assez  fort,  étant  donné  surtout 
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rélimination  temporaire  de  la  Russie,  ot  ils  chercheraient  alors  à  étendre 
cette  entente  à  l'Allemagne,  ce  qui,  bien  entendu,  ne  devrait  pas  être  pris 
comme  une  accession  de  rAllemapne  à  la  politique  des  puissances 
occidentales. 

Depuis  la  réunion  de  Friedrichshof,  nous  pouvons  dire  que  nous  mar- 
chons lentement  et  pas  à  pas  vers  une  période  de  rapproclit>ment.  L'Alle- 
magne jteut  suivre,  et  non  sans  succès,  une  politique  pacifique.  Quant  à 
l'Angleterre,  elle  le  peut  en  tendant  la  main  à  l'Allemagne,  et  par  là 
elle  peut  arriver  à  assurer  le  succès  de  sa  proposition  de  désar- 
mement. 

La  politique  d'entente  en  dehors  de  l'Allemagne  et  contre  l'Allemagne 
n'est  pas  sans  danger  et,  aussi  longtemps  que  l'Angleterre  pourra  craindre 
de  déplaire  à  Paris  et  continuera  à  traiter  avec  froideur  les  invites  hono- 
rables de  l'Allemagne,  l'Allemagne  sera  obligée  de  rester  sur  ses  gardes. 
Et  l'Angleterre  doit  se  faire  à  l'idée  de  voir  la  flotte  allemande  occuper  à 
côté  de  la  flotte  anglaise  une  position  qui  commande  et  impose  le  respect 
sur  mer... 

Enfin,  pour  ce  (jui  est  de  l'Empire  russe,  il  est  évident  qu'une  Russie 
consolidée  doit  revenir  aux  traditions  du  passé  et  veiller  au  maintien  des 
bonnes  relations  avec  son  voisin  d'Allemagne. 

Le  Times  faisait  suivre  ces  extraits  du  commentaire  suivant  : 

La  tendance  tout  entière  de  l'article  de  la  Deutsche  Revue,  malgré  ses 
euphémismes  diplomatiques,  est  de  ruiner  en  Angleterre  les  bases  sur 
lesquelles  repose  l'amitié  anglo- française  par  des  moyens  tout  diffé- 
rents et  bien  plus  subtils  que  ceux  qui  ont  été  employés  et  qui  n'ont  pas 
réussi  il  y  a  un  an  à  Paris. 

Le  point  capital  de  l'article  est  constitué  par  la  déclaration  faite  d'une 
façon  presque  menaçante  que  l'Angleterre  doit  choisir  entre  deux  alter- 
natives :  celle  d'adopter  envers  l'Allemagne  la  politique,  qui  pourrait 
être  aisément  dé.-astreuse,  du  contrepoids  anglo-français  ou  d'étendre  le 
cercle  de  ses  amitiés  de  façon  à  y  comprendre  l'Allemagne. 

Cette  déclaration  implique  une  nouvelle  et  très  importante  doctrine. 
Pendant  ces  trente  dernières  années,  la  paix  européenne  a  été  assurée 
par  un  système  de  contrepoids,  et  nous  ignorons  que  l'Allemagne  ait 
jamais,  jusqu'à  présent,  permis  qu'on  mette  en  doute  son  droit,  ou  mis 
en  doute  celui  des  autres  puissances,  de  chercher  dans  un  système  d'en- 
tentes et  d'alliances  les  combinaisons  qui  pourraient  sembler  plus 
efficaces  pour  le  maintien,  de  temps  en  temps,  de  la  balance  des  puis- 
sances européennes. 

Une  première  fois,  une  tierce  puissance  profita  d'une  action  comme 
celle  de  l'entente  entre  la  France  et  l'Angleterre  pour  tenter  d'alfirmer  que 
les  relations  amicales  entre  deux  puisssances  doivent  être  envisagées 
comme  hostiles  à  une  tierce  puissance,  à  moins  que  cette  tiercé  puissance 
ne  soit  autorisée  à  convertir  un  ménage  à  deux  en  un  ménage  à  trois. 

Il  est  nécessaire  de  parier  clairement. 

Nous  ne  croyons  pas  que  les  sollicitations  allemandes  à  Londres  affec- 
teront nos  relations  avec  la  France,  pas  plus  que  les  menaces  allemandes 
à  Paris  ne  les  ont  affectées  il  y  a  un  an.  Ces  relations  sont  basées  sur  des 
considérations  d'intérêt  commun  et  de  politique  générale  qui  ont  été 
appréciées  également  par  les  deux  gouvernements  et  les  peuples  des  deux 
pays. 

Nous  ne  voyons  aucune  raison  pour  nous  quereller  avec  l'Allemagne  et 
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pour  que  l'Allemagne  se  querelle  avec  nous;  mais  nous  voyons  beaucoup 
de  raisons  pour  que  nos  relations  avec  l'Allemagne  n'acquièrent  pas,  dans 
les  circonstances  actuelles,  le  même  caractère  d'intimité  que  nos  relations 
avec  la  France.  Modifier  ces  relations  soit  par  addition,  soit  par  soustrac- 
tion, sur  l'invitation  de  l'Allemagne,  serait  reconnaître  une  sorte  d'hégé- 
monie allemande  en  Europe,  et  l'histoire  est  là  pour  nous  dire  que  la 
grandeur  de  l'Angleterre  est  basée  sur  sa  résistance  dans  le  passé  à  des 
prétentions  semblables  d'hégémonie,  qu'elles  aient  été  formulées  par 
Charles  Quint,  par  Louis  XIV  ou  par  Napoléon. 

D'autre  part,  VEconomist  commentant  à  son  tour  le  même  article 
de  la  Deutsche  Revue^  a  déclaré  tout  d'abord  qu'il  est  absolument 
inexact  que  l'entrevue  de  Friedrichshof  ait  amélioré  les  rapports 
anglo-allemands;  c'est  au  contraire  parce  que  ces  rapports  étaient 
devenus  moins  tendus  que  l'entrevue  a  pu  avoir  lieu.  V Economist 
ajoutait  ensuite  : 

La  proposition  que  nous  fait  l'Allemagne  de  conclure  une  entente  avec 
elle  se  heurte  à  une  grosse  difficulté  :  nous  avions  avec  la  France  des 
questions  litigieuses  très  précises,  tandis  que  nous  n'en  avons  pas  avec 
l'Allemagne.  Il  ne  pourrait  donc  s'agir  que  d'une  bonne  volonté  générale 
de  part  et  d'autre  et  d'un  désir  de  favoriser  réciproquement  les  buts  légi- 
times poursuivis.  Quant  à  agir  de  concert  avec  l'Allemagne,  l'Angleterre 
a  déjà  fait  deux  fois  cette  expérience  depuis  sept  ans,  en  Chine  et  au  Ve- 
nezuela, et  elle  n'est  pas  disposée  à  la  recommencer. 

Mais,  avant  de  rien  entamer,  il  faudrait  savoir  exactement  ce  que  l'Alle- 
magne attend  d'une  entente  avec  l'Angleterre.  Nous  présumons  que  l'Al- 
lemagne ne  recherche  pas,  en  Orient,  des  avantages  exclusifs,  mettant  les 
autres  puissances  dans  un  état  d'infériorité.  Nous  désirons,  en  effet,  voir 
maintenir  le  principe  de  la  porte  ouverte  et  de  l'égalité  de  traitement  pour 
tous.  Mais  alors,  s'il  en  est  ainsi,  on  ne  voit  pas  bien  pourquoi  TAUeniagne 
recherche  avec  tant  d'empressement  une  entente  avec  nous.  Pour  atteindre 
un  but  aussi  modeste,  ce  n'est  pas  nécessaire.  D'autre  part,  l'article  en 
question  laisse  entendre  que  l'approbation  de  l'Allemagne  doit  être  un 
préliminaire  nécessaire  de  toutes  négociations  entre  la  Grande-Bretagne  et 
la  Russie  au  sujet  de  l'Orient? 

Si  l'on  rapproche  ceci  de  l'attitude  de  l'Empereur  dans  la  question  du 
Maroc,  on  a  l'impression  que  le  gouvernement  allemand  ne  veut  pas 
laisser  de  transaction  se  conclure  entre  deux  autres  Etals  sans  son  assen- 
timent, ce  qui  équivaudrait  à  se  rendre  l'arbitre  du  monde. 

L'insistance  avec  laquelle  l'auteur  de  l'article  a  fait  ressortir  qu'une 
entente  anglo-française,  pour  être  stable,  devait  comprendre  l'Allemagne, 
nous  reporte  de  dix  ans  en  arrière,  au  moment  où  le  Kaiser  répétait  : 
«  L'Angleterre  doit  être  avec  l'Allemagne  ou  contre  elle.  «Mais  alors  l'Alle- 
magne avait  quelque  chose  à  nous  offrir  pour  le  cas  d'un  conflit  franco- 
anglais.  Actuellement  elle  n'a  rien  à  offrir  ni  rien  à  demander,  sauf  qu'elle 
nous  signifie  qu'elle  pourrait  se  montrer  désagréable  et  que  tout  projet 
tendant  à  se  passer  d'elle  est  destiné  sans  doute  à  échouer. 

Et  VEconomist  concluait  en  déclarant  qu'une  entente  ne  saurait 
s'établir  entre  l'Allemagne  et  l'Angleterre  avant  que  celle-ci  n'ait 
plus  à  redouter  le  bureaucratisme  allemand  et  les  pangermanistes. 
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Russie.  —  Le  pro;/ramme  de  réformes  gouvernementales.  —  Le  6  sep- 
tembre a  été  publié,  à  Sainl-Pélersbourg,  le  communiqué  olïiciel 
suivant  qui  contient  l'exposé  complet  du  programme  politique  mi- 
nistériel  : 

Le   mouvement   révolutionnaire. 

Depuis  deux  ans,  le  mouvement  révolutionnaire  a  pris  une  force 
extraonlinuire.  Il  s'est  augmenté  surtout  depuis  le  printemps  de  cette 
année,  et  il  ne  s'écoule  presque  pas  de  jour  sans  un  crime  nouveau.  Des 
soulèvements  armés,  des  mutineries  à  Sébastopol,  à  Sveaborg,  à  Revel,  à 
Cronsiadt,  des  assassinats  de  fonctionnaires  et  d'agents  de  police,  des  ten- 
tatives de  pillage  se  sont  succédé  sans  interruption. 

Pendant  l'été  de  190G  ontété  assassinés  :  le  commandant  de  la  flotte  de 
la  mer  du  Nord,  amiral  Tchoukhnine  ;  le  gouverneur  de  Samara,  Block  ; 
le  gouverneur  général  de  Varsovie,  Vanlialiarsky;  le  général  Markgresky 
et  le  général  Min.  En  outre,  de  nombreux  et  horribles  attentats,  faisant  de 
nombreuses  victimes,  ont  été  perpétrés,  comme  celui  de  Sébastopol  dirigé 
contre  le  commandant  de  la  forteresse  Nepluef,  et  celui  dont  a  failli  être 
victime  le  président  du  Conseil  des  ministres. 

Enfin  la  police  subit  quotidiennement  des  pertes  énormes.  Ces  crimes 
montrent  que  les  organisations  révolutionnaires  s'elîorcent  par  la  vio- 
lence d'empêcher  le  gouvernement  d'accomplir  son  œuvre  avec  calme,  de 
jeter  le  trouble  dans  les  rangs  de  ses  fidèles,  de  faire  cesser  toute  œuvre 
de  la  pensée  et  toute  possibilité  de  vie  créatrice  dans  l'Etat. 

Les  populations  des  diverses  classes  de  la  société,  effrayées  par  les  révo- 
lutionnaires, s'adressent  au  gouvernement  et  attendent  une  déclaration 
autorisée  sur  les  causes  de  ces  crimes  qui  oppriment  la  conscience 
publique  et  sur  l'attitude  du  pouvoir  à  l'égard  de  ces  crimes  épouvan- 
tables. 

Le  gouvernement  juge  nécessaire  de  déclarer  que  les  révolutionnaires, 
même  avant  la  dissolution  de  la  Douma,  préparaient,  d'un  côté,  un  soulè- 
vement armé  avec  l'aide  de  l'armée  et  de  la  flotte,  de  l'autre,  un  mouve- 
ment agraire  général  devant  attt-indre  le  pays  tout  entier. 

Tout  ce  mouvement  révolutionnaire  devait  être  soutenu  par  les  mem- 
bres du  parti  extrême  qui  avaient  pénétré  dans  la  Douma  et  qui  faisaient 
tous  leurs  efforts  pour  usurper  le  pouvoir  exécutif  et  transformer  la 
Douma  en  assemblée  constituante.  Selon  les  révolutionnaires,  le  succès 
était  assuré  par  des  tournées  dans  les  villages  et  par  la  propagande  des 
membres  de  la  Douma  qui  jouissaient  de  l'inviolabilité  de  la  personne.  En 
même  temps  on  se  promettait  de  faire  cesser  la  vie  économique  du  pays 
par  la  grève  générale. 

Après  la  dissolution  de  la  Douma,  la  faillite  de  la  grève  générale  et  les 
mesures  prises  contre  les  désordres  agraires,  les  groupes  révolutionnaires 
essayèrent  d'aiténuer  l'impression  de  l'échec  de  leurs  projets  et  d'empê- 
cher l'œuvre  créatrice  du  gouvernement;  ils  décidèrent  d'impressionner  le 
pays  et  d'effrayer  le  gouvernement  par  le  massacre  des  hauts  fonc- 
tionnaires. Le  recours  de  ces  actes  de  haut  terrorisme  a  prouvé  la  faiblesse 
de  la  révolution  pour  arriver  à  réaliser  un  mouvement  général.  Beaucoup 
plus  que  des  chances  de  succès,  la  cruauté  de  pareils  crimes  crée  dans  le 
public  une  agitation  et  effraye  à  mesure  que  le  mouvement  révolution- 
naire se  prolonge. 

L'attitude  du  gouvernement.  —  Les  moyens  de  répression. 

Quel  est  donc  le  devoir  du  gouvernement  dans  de  pareilles  condi- 
tions ? 

QuEST.  DiPL.  ET  Col.  —  x,  xxii.  24 
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Il  n'y  a  qu'une  réponse  à  cette  question, 

Le  but  du  gouvernement  et  le  problème  qu'il  a  à  résoudre  ne  sauraient 
être  modifiés  par  les  projets  des  criminels;  on  peut  tuer  telle  ou  telle  per- 
sonne, mais  il  est  impossible  de  tuer  l'idée  dont  le  gouvernement  s'est  ins- 
piré. Il  est  impossible  d'anéantir  une  volonté  tendant  au  rétablissement 
des  conditions  permanentes  de  la  vie  et  du  travail  libres.  Ces  crimes  ren- 
dent le  but  final  difficile  à  atteindre,  mais  ce  sont  des  faits  occasionnels. 
Le  sens  commun  démontre  la  nécessité  d'écarter  les  obstacles  et  de  mar- 
cher de  toutes  ses  forces  vers  la  solution  du  problème  posé.  Ces  crimes 
doivent  être  réprimés  sans  aucune  hésitation.  Si  l'Etat  ne  les  réprime  pas 
promptement,  toute  notion  d'existence  de  cet  Etat  sera  perdue.  En  consé- 
quence, le  gouvernement  opposera  la  force  à  la  violence. 

Le  devoir  de  l'Etat  est  d'arrêter  la  marche  violente  de  la  révolution  qui 
tend  à  usurper  le  pouvoir  et  à  établir,  en  qualité  de  nouveaux  maîtres,  des 
éléments  antisociaux  qui   feraient  tout  sombrer. 

Des  instructions  détaillées  seront  données  aux  autorités  locales  pour 
lutter  contre  ces  éléments.  Une  grave  responsabilité  incombe  à  ceux  qui 
manqueraient  de  résolution  et  à  ceux  qui  désobéiraient  à  la  volonté  impé- 
riale. 

L'administration  fera  tous  ses  efforts  et  emploiera  tous  les  moyens 
légaux  pour  faire  cesser  la  propagande  violente  et,  si  cette  propagande 
réussit  à  provoquer  des  désordres  agraires  parmi  les  éléments  ignorants 
de  la  population,  ces  désordres  seront  réprimés  par  la  force  armée,  et  la 
responsabilité,  s'il  y  a  des  victimes,  incombera  aux  agitateurs. 

Le  gouvernement  considère  que  la  procédure  judiciaire  actuelle  n'est 
pas  suffisamment  "adaptée  aux  circonstances  actuelles  et  il  juge  nécessaire 
de  publier  des  règlements  provisoires  sur  les  conseils  de  guerre  de  cam- 
pagne (veldkriegsgerichte)  {tour  les  crimes  graves  commis  dans  les  régions 
placées  sous  la  loi  martiale  et  en  état  de  défense  extraordinaire. 

La  procédure  et  l'exécution  de  l'arrêt  seront  réglées  et  se  trouveront 
suivre  de  plus  près  les  crimes. 

Des  règlements  provisoires  sur  l'aggravation  des  peines  pour  propagande 
parmi  les  troupes  seront  également  établis. 

Les  malheurs  dont  soutire  notre  patrie  ont  fait  naître  la  nécessité 
d'amender  l'organisme  de  l'Eiat  pour  supprimer  le  mal  sans  toucher  à  la 
vitalité  de  l'Etat. 

Toutes  ces  mesures  sont  nécessaires  pour  assurer  la  liberté  de  vivre  et 
de  travailler.  Elles  constituent  des  moyens  et  non  un  but;  elles  absorbe- 
ront beaucoup  de  temps  et  de  travail,  et  pourraient  barrer  la  voie  aux 
réformes  indiquées  par  l'empereur  ;  mais  ce  serait  une  grande  faute  de 
considérer  la  répression  des  attentats  criminels  comme  but  unique  et 
d'oublier  les  causes  qui  ont  engendré  les  troubles. 

Le  programme  des  réformes. 

Le  gouvernement  ne  peut  pas  laisser  dire  qu'il  suspend  toute  réforme  et 
fait  cesser  toute  vie  pour  porter  absolument  son  attention  sur  la  répression 
de  la  révolution. 

De  même  il  ne  serait  pas  conforme  aux  circonstances  actuelles  et  aux 
intérêts  de  la  Russie  de  ne  s'occuper  que  de  réaliser  des  réformes  libé- 
rales dans  cette  idée  que  la  révolution  perdrait  alors  toute  raison 
d'être. 

Les  révolutionnaires  ne  luttent  pas  pour  les  réformes,  dont  l'introduction 
est  considérée  comme  nécessaire  par  le  gouvernement  lui-même,  mais 
pour  l'introduction  dans  l'Etat  d'un  régime  socialiste. 
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Par  conséquent,  le  plan  du  gouvernement  est  clair  :  il  consiste  à  con- 
server l'ordre  et,  par  des  mesures  décisives,  à  défendre  le  peuple  contre  les 
éléments  révolutionnaires  et  à  diriger  tous  les  elTorts  de  l'Etat  de  façon  à 
ramener  de  nouveau  l'ordre  basé  sur  une  loi  de  liberté  rationnelle. 

Le  gouvernement  sait  qu'il  a  en  face  de  lui  des  questions  de  natures 
diverses,  dont  les  unes  doivent  être  résolues  par  la  Douma  et  le  Conseil 
de  l'Empire  et  d'autres  urgentes,  qui  doivent  être  immédiatement 
réglées . 

Les  jtremières  seront  traitées  dans  les  projets  qui  précéderont  la  réunion 
de  la  Douma,  conformément  aux  principes  indiqués  dans  les  Manifestes 
impériaux  et  dont  les  solutions  partielles  ne  sauraient  nuire  à  l'activité 
législative  de  la  Douma,  dont  la  nature  est  déjà  déterminée. 

Il  s'agit  premièrement  de  la  question  agraire. 

Le  gouvernement  assurera  à  des  commissions  agraires  locales  le  moyen 
de  continuer  à  travailler  à  l'amélioration  du  sort  des  paysans  dans  les 
régions  où  l'on  a  soufl'ert  de  la  pénurie  dés  terres. 

L'œuvre  ainsi  accomplie  dans  ces  localités  fournira  les  matériaux  à  la 
Douma  pour  résoudre  cette  question  extrêmement  complexe. 

Quelques  mesures  urgentes  dans  le  sens  de  la  légalité  stricte  pour  la 
liberté  religieuse  seront  également  mises  à  exécution.  Le  gouvernement 
veut  abroger  les  décrets  qui  gênent  les  paysans  vieux-croyants  en  déter- 
minant les  droits  de  ces  derniers  par  un  règlement  législatif  exact. 

En  ce  qui  concerne  la  question  juive,  on  abrogera  les  prescriptions  qui 
ne  servent  qu'à  faire  naître  l'irritation  et  qui  pourront  être  abrogées 
immédiatement,  ainsi  que  celles  qui  touchent  à  l'essence  même  des  rela- 
tions entre  les  juifs  et  la  nation  russe  et  qui  constituent  une  œuvre  de 
conscience  nationale. 

L'augmentation  du  nombre  des  écoles  populaires,  conformément  au 
plan  d'introduction  de  l'instruction  générale  et  l'amélioration  des  condi- 
tions de  la  vie  matérielle  des  instituteurs  sont  déjà  projetées  par  le  gou- 
vernement, qui  a  prévu  dans  ce  but,  au  budget  de  1907,  une  somme  de 
5  millions  1/2  de  roubles. 

Les  projets  de  loi  qui  seront  présentés  à  la  Douma  sont  très  nombreux. 
Outre  les  travaux  sur  les  lois  permanentes  concernant  les  religions  et  les 
syndicats  de  presse,  le  gouvernement  s'occupe  maintenant  d'une  série  de 
(|uestions  de  grande  importance  dont  voici  la  liste  : 

i°  Liberté  religieuse; 

2"  Inviolabilité  de  la  personne  ; 

3°  Egalité  civique. 

Dans  le  but  d'abroger  les  lois  restrictives  appliquées  aux  groupes  de 
nations  : 

1''  Amélioration  de  la  propriété  foncière  des  paysans  ; 

2°  Amélioration  de  la  santé  des  ouvriers; 

3°  Assurance  de  l'Etat; 

4"  Réformes  des  gouvernements  autonomes  locaux  ; 

Afin  d'établir  un  contact  direct  entre  les  institutions  administratives 
locales  et  les  organismes  des  gouvernements  autonomes  réformés  : 

1"  Création  de  zemstvos  dans  les  régions  du  Nord-Ouest  des  provinces 
baltiques; 

2"  Etablissement  de  zemstvos  et  de  municipalités  en  Pologne  ; 

3"  Transformation  de  la  justice  locale; 

4"  Réforme  des  écoles  supérieures  et  moyennes  ; 

0°  Impôt  sur  le  revenu; 

6°  Réforme  de  la  police  afin  d'unifier  la  police  et  la  gendarmerie. 
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Des  mesures  spéciales  pour  la  défense  de  l'ordre  et  la  sécurité  person- 
nelle seront  réunies  en  une  seule  loi.  Enfin  les  travaux  préparatoires  pour 
la  convocation  du  conseil  national  des  Eglises  continuent  conformément 
à  l'oukase  impérial. 

S'étant  imposé  le  maintien  de  l'ordre,  la  préparation  et  l'exécution  des 
réformes  nécessaires,  espérant  fermement  la  sanction  des  travaux  légis- 
latifs de  la  session  prochaine,  le  gouvernement  a  le  droit  de  s'appuyer 
sur  la  fraction  libérale  de  la  société  qui  désire  la  tranquillité  de  l'Etat  et 
non  sa  mise  en  péril. 

Le  gouvernement  considère  de  son  devoir  de  ne  pas  poursuivre  les  opi- 
nions exprimées  par  la  presse  et  dans  les  réunions  publiques;  mais  si  ces 
moyens  d'expression  de  la  conscience  publique  sont  employés  pour  la 
propagande  des  idées  révolutionnaires,  le  gouvernement  n'hésitera  pas  à 
exiger  que  ses  agents  prennent  des  mesures  légales  pour  empêcher  la 
transformation  d'instruments  bons  en  eux-m.êmes  en  instruments  de  pro- 
pagande par  la  violence  et  l'insurrection. 

—  La  Banqiw  agraire  des  paysans.  —  Par  ordonnance  impériale  en 
date  du  25  août,  la  Banque  agraire  des  paysans  a  été  chargée  d'orga- 
niser la  vente  aux  paysans  d'un  certain  nombre  de  propriétés,  dans 
le  but  d'augmenter  la  quantité  des  terres  qui  sont  propriétés 
paysannes. 

Parmi  les  terrains  choisis  pour  cet  objet  se  trouvent  les  biens  de 
la  Couronne  en  état  de  culture, qui  ne  sont  pas  contigus  aux  districts 
forestiers  et  dont  les  baux  sont  expirés;  les  forêts  qui  sont  partielle- 
ment limitrophes  des  terres  déjà  possédées  par  des  paysans  ou  qui 
sont  entourées  de  propriétés  de  cette  nature  ;  les  terrains  boisés, 
dans  les  gouvernements  d'Arkhangeletde  Vologda,  qui  sont  propres 
à  être  vendus  aux  paysans. 

—  Les  conseils  de  guerre  en  campagne.  —  L'Empereur  a  sanctionné, 
le  7  septembre,  la  décision  du  conseil  des  ministres  instituant  des 
conseils  de  guerre  de  campagne.  Dorénavant,  les  gouverneurs  géné- 
raux ou  autres  autorités  investies  de  pouvoirs  similaires,  dans  les 
districts  qui  sont  en  état  de  siège  ou  en  état  de  protection  extraor- 
dinaire, auront  le  pouvoir  de  déférer  toute  personne  accusée  de 
crime  dans  des  lieux  publics  devant  un  conseil  de  guerre  de  cam- 
pagne, sans  qu'aucune  enquête  préliminaire  soit  nécessaire. 

Le  conseil  de  guerre  de  campagne  peut  être  formé  par  un  gouver- 
neur général  ou  par  toute  autorité  investie  de  pouvoirs  semblables, 
par  l'intermédiaire  du  commandant  de  garnison,  chef  de  détachement 
ou  commandant  de  port.  Le  conseil  de  guerre  sera  composé  d'un  pré- 
sident et  de  quatre  officiers  de  l'armée  ou  de  la  marine.  L'ordre 
constituant  le  conseil  sera  publié  par  le  gouverneur  général  dans  les 
vingt-quatre  heures  delà  perpétration  du  crime  à  punir.  La  cour 
s'assemblera  immédiatement  et  décidera àhuis  closdans  les  dix-huit 
heures.  Sa  sentence  aura  immédiatement  force  de  loi  et  sera  exécutée 
dans  les  vingt-quatre  heures  sur  un  ordre  des  autorités  militaires  en 
question. 
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—  La  situation  chins  l Empire.  —  L'altitude  énergique  du  gouver- 
nement semble  avoir  produit  une  impression  satisfaisante  dans 
l'Empire.  Cependant  on  doit  encore  enregistrer  de  graves  désordres, 
tel  que  le  récent  pogrom  de  Siedlce,  en  Pologne,  qui  a  fait  des  cen- 
taines de  victimes,  et  d'odieux  attentats  comme  l'assassinat  du  géné- 
ral Min,  ancien  colonel  des  gardes  Semenovski,  par  une  jeune  insti- 
tutrice, et  le  meurtre  du  général  Vanliarliarski,  gouverneur  militaire 
de  Varsovie,  par  un  inconnu  qui  n'a  pas  été  rejoint. 

Turquie. — Uiacident  de  Djanet.  —  Nous  disions  dans  notre  der- 
nière livraison  que  la  Turquie,  d'après  les  plus  récentes  dépêches, 
avait  décidé  de  nous  accorder  complète  satisfaction  dans  l'afl'aire  de 
Djanet.  Depuis,  V Agence  Havaa  a  publié,  le  29  août,  la  note  suivante 
qui  confirme  ce  que  nous  disions  alors  : 

On  se  souvient  des  bruits  d'occupation  «le  Djanet,  oasis  située  en  de- 
hors des  limites  de  la  Tripolitaine,  à  environ  1.^0  kilomètres  du  poste  ot- 
toman de  Ghat.  Des  soldats  turcs,  au  nombre  d'une  trentaine,  partis  de 
Mourzouk  dans  la  Tripolitaine,  auraient,  disait-on,  pris  possession  de 
Djanet  au  nom  du  Sultan. 

Nous  ne  pouvions  admettre  cet  empiétement  à  l'intérieur  d'une  région 
qui  n'a  jamais  appartenu  à  la  Turquie  et  qui  a  été  reconnue  à  la  France 
par  l'arrangement  franco-anglais  du  21  mars  1899. 

M.  Constans  fut  chargé  de  faire  des  remontrances  à  Constanlinople  et  à 
la  suite  de  ses  démarches,  un  iradé,  en  date  du  21  août,  nous  donne  satis- 
faction. 

Le  gouvernement  turc  a  ordonné  d'évacuer  Djanet  ou  d'arrêter  ses  trou- 
pes dans  leur  marche  en  avant  au  cas  où  elles  n'y  seraient  pas  encore  par- 
venues. 

Le  statu  quo  ante  est  établi  jusqu'à  ce  qu'intervienne  une  entente  entre  la 
France  et  la  Turquie  pour  fi.xer  d'un  commun  accord  les  limites  entre 
Ghat  et  nos  possessions. 

Il  est  à  remarquer  que  cette  procédure,  à  laquelle  la  Porte  vient  d'ac- 
quiescer, est  la  même  que  celle  qui  a  été  récemment  adoptée  par  la 
Grande-Bretagne  pour  régler  avec  la  Turquie  le  différend  de  Tabah. 

—  L'Italie  et  le  p-otectorat  catholique  en  Orient.  —  Lne  importante 
manifestation,  organisée  par  «  l'Association  nationale  pour  les 
missions  catholiques  italiennes  en  Orient»,  aura  lieu  le  15  septembre 
à  Smyrne  et  montrera  une  fois  de  plus  avec  quelle  habileté  le  gou- 
vernement italien,  qui  prodigue  à  nos  gouvernants  et  à  nos  parle- 
mentaires d'incessantes  et  vaines  gracieusetés,  s'empresse  de  se 
substituer  à  la  France  dans  le  protectorat  i-eligieu.\  qu'elle  exerçait 
en  Orient. 

Déjà,  en  1877,  le  ministère  des  Affaires  étrangères  d'Italie  avait 
ouvert  à  Smyrne  une  école  de  jeunes  filles  pour  les  besoins  de  la 
colonie  italienne,  qui  est  très  nombreuse.  Cette  école,  qui  fut  d'abord 
laïque,  fut  confiée  dans  la  suite  aux  Sœurs  de  charité  d'Ivrée  et  prit 
un  très  grand  développement.  Ces  Sœurs  desservaient  déjà  à  Constan- 
linople un  hôpital  et  des  écoles.  D'autres  institutions  de  bienfaisance 
furent  fondées  plus  tard  à  Smyrne,  et  toutes  avec  succès.  Le  15  sep- 
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tembre,une  autre  école  sera  inaugurée  et  celle-ci  sera  confiée  à  des 
missionnaires.  L'Association  de  Florence  n'a  pas  regardé  à  la  dépense. 
Les  choses  seront  faites  grandement:  l'inauguration  aura  lieu  en  pré- 
sence des  autorités  ecclésiastiques  et  du  consul  royal.  La  fête  sera 
naturellement  empreinte  d'un  caractère  nettement  italien.  Le 
drapeau  italien  flottera  sur  le  nouvel  édifice  et  les  discours  témoi- 
gneront encore  une  fois  de  la  persévérance  avec  laquelle  l'Italie  s'ap- 
plique, comme  nous  venons  de  le  dire,  à  profiter  du  peu  de  cas  que, 
malheureusement,  le  gouvernement  français  a  fait  du  protectorat 
français  en  Orient. 

II.  —  ASIE. 

Inde  anglaise.  —  L agitation  au  Bengale.  —  On  signale  depuis 
quelque  temps  une  assez  vive  agitation  parmi  les  indigènes  au  Ben- 
gale; cette  agitation  a  été  provoquée  par  la  division  de  la  province 
en  deux  gouvernements.  Les  Hindous  ont  très  mal  accueilli  cette 
mesure  prise  par  lord  Curzon  et  se  flattent  d'avoir,  par  leur  opposi- 
tion, obligé  le  tout-puissant  vice-roi  à  donner  sa  démission,  de  même 
qu'ils  se  flattent  d'avoir  obligé  sir  R.  Fuller,  gouverneur  du  Bas-Ben- 
gale, à  demander  son  rappel.  Encouragés  par  ces  deux  premiers 
succès,  ils  ont  constitué  une  vaste  association,  qui  compte  plus  de 
50.000  adhérents,  et  qui  a  pour  chef  le  Babou  S.  N.  Banerju,  lequel 
vient  de  se  faire  couronner  empereur  de  l'Inde  et  a  lancé  un  appel  à 
tous  les  habitants  de  l'Hindoustan,  les  invitant  à  prendre  les  armes 
pour  chasser  les  Anglais. 

Evidemment  il  n'y  a  encore  là  rien  de  très  grave;  cependant  c'est 
avec  raison  que  les  journaux  anglais  appellent  l'attention  du  gouver- 
nement sur  ces  événements,  car  si  le  mouvement  actuel  se  propa- 
geait, la  sécurité  de  l'empire  des  Indes  même  pourrait  être  menacée, 
et  cela  au  moment  oîi  s'agitent  de  façon  inquiétante  les  musulmans 
d'Egypte  et  les  nègres  de  l'Afrique  du  Sud. 


III.  —  AFRIQUE. 

Sahara.  —  L  occupation  des  oasis  du  Kaouar .  —  La  politique  d'occu- 
pation pacifique  des  territoires  africains  qui  nous  sont  reconnus  par 
les  traités  internationaux,  et  à  laquelle  le  gouvernement  a  donné  ses 
soins  depuis  quelques  mois,  vient  d'obtenir  un  nouveau  et  important 
résultat.  A  la  suite  de  l'occupation  de  Djanet  par  le  gouvernement 
de  l'Algérie  et  de  l'occupation  de  Taoudeni  par  les  détachements 
combinés  des  gouvernements  généraux  de  l'Algérie  et  de  l'Afrique 
Occidentale,  le  gouvernement  de  l'Afrique  Occidentale  vient  de  faire 
procéder  à  l'occupation  des  oasis  du  Kaouar. 

Le  ministère  des  Colonies  a  été  avisé  par  le  commandant  de  la 
région  de  Zinder  que  le  lieutenant  Crépin  est  arrivé  à  Bilma,  le 
16  juillet, avec  son  détachement  au  complet. 

Ces  mesures  d'occupation  et  d'administration  pacifiques  permet- 
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Iront,  il  faut  l'espérer,  de  développer  le  commerce  européen  tîans 
les  régions  du  lac  Tchad.  Il  devient  superflu  de  faire  remarquer 
combien  le  Sahara  est  aujourd'hui  parcouru  facilement  par  nos  trou- 
pes mobiles,  et  combien  la  police  de  ces  immenses  étendues  est 
assurée  sans  dépenses  et  sans  incidents,  grâce  au  judicieux  emploi 
des  méharistes. 

11  peut  être  intéressant  de  remettre  sous  les  yeux  du  lecteur  les 
principaux  textes  qui  définissent  nos  droits  dans  ces  régions  et  qui 
sont  empruntés  aux  deux  Livres  jaunes  relatifs  à  la  déclaration  addi- 
tionnelle du  '-21  mars  1899  : 

M.    Delcasfié.  7nini<itre    des    Affaires    étrangères   à    M.    Paul   Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres. 

Paris,  le  10  février  1899. 

Vous  voudrez  bien  maintenir  le  principe  de  la  reconnaissance  du  Ouadaï 
tout  entier  dans  la  «phère  d'influence  française.  Quant  à  la  demande  du 
premier  ministre  au  sujet  du  Darfour,  je  vous  autorise,  si  vous  le  jugez 
nécessaire,  à  y  adhérer  en  ftrincipe.  La  communication  d'un  croquis  préci- 
sant sur  ce  point  les  revendicatio;is  anglaises  devra,  toutefois,  précéder 
notre  acquiescement  définitif.  Il  serait  bien  entendu,  d'autre  part,  que  l'in- 
tégralité du  Tibesti  et  du  Borkou  nous  serait  acquise  avec  tous  les  oasis 
qui  en  dépendent. 

Vous  pourriez,  s'il  était  besoin  de  se  référer  à  une  carte,  viser  celle  de 
Justus  Perthes  qui  a  déjà  été  annexée  à  la  convention  du  14  juin  1898. 

En  ce  qui  concerne  la  route  commerciale  vers  le  Nil,  je  propose  d'éta- 
blir la  liberté  de  commerce  et  de  navigation  des  deux  côtés  de  la  ligne  à 
tracer  jusqu'à  une  hauteur  à  déterminer,  qui  pourrait  être  le  lo«  degré  de 
latitude  Nord. 

J'p^timérais  désirable  de  rattacher  l'accord,  qui  terminerait  les  négo- 
ciations actuelles,  à  la  convention  du  J  4  juin  1898.  Cet  acte,  en  effet,  n'a 
pas  encore  été  soumis  à  la  ratification  des  Chambres.  Vous  pourriez,  dès 
lors,  faire  considérer  la  délimitation  de  nos  territoires  vers  le  bassin  du 
Nil  comme  la  continuation  de  la  délimitation  de  nos  possessions  à  l'Est 
du  Niger. 

Signé  :  Delcassé. 

M .    Paul  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M,  Delcassé,  ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  27  février  1899. 

J'ai  vu  cet  après-midi  Lord  Salisbury  :  je  lui  ai  donné  connaissance  du 
projet  ci-annexé  du  tracé  de  notre  future  frontière  dans  l'Afrique 
centrale. 

Le  Premier  Ministre  n'a  pas  fait  d'objection  en  ce  qui  concerne  le  point 
de  départ  de  cette  frontière  dans  la  région  de  M'Boraou.  Il  m'a  piru  égale- 
ment personnellement  disposé  à  accepter  comme  frontière  la  limite  du 
Darfour  et  du  Ouadaï  telle  qu'elle  est  portée  sur  la  carte  de  Justus  Perthes 
entre  le  ll^  degré  et  le  d4°20'  de  latitude  Nord. 

Signé  :  Paul  Cambon. 

ANNEXE 

Le  paragraphe  4  de  l'article  4  de  la  convention  du  14  juin  1898  est  mo- 
difié comme  suit  : 
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Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  reconnaît  comme  tombant 
dans  la  sphère  française  les  pays  à  l'Ouest  d'une  ligne  ainsi  définie  : 

1°  La  crête  de  partage  des  eaux  entre  les  bassins  du  Congo  et  du  Nil 
depuis  le  point  d'intersection  avec  cette  crête  d'une  ligne  droite  rejoignant 
la  source  du  M'Bomou  jusqu'au  11"  degré  de  latitude  Nord; 

2°  A  partir  de  ce  degré,  une  ligne  suivant  la  limite  entre  le  Darfour  et 
le  Ouadaï,  telle  qu'elle  est  portée  sur  la  carte  de  Justus  Perthes,  édition 
de  1892,  entre  le  H«  degré  et  le  14''20'  de  latitude  Nord  ; 

3"  A  partir  de  sa  rencontre  avec  le  14o20'  de  latitude  Nord,  cette  ligne 
suivra  ce  parallèle  vers  l'Est  jusqu'à  la  rencontre  d'une  ligne  qui  gagnera 
la  frontière  tripolitaine,  de  façon  à  laisser  dans  la  sphère  française,  avec 
la  totalité  des  oasis  qui  en  dépendent,  le  Tibesti,  le  Borkou,  le  Ouanyanga, 
l'Ennedi,  le  Soghaoua  et  les  autres  régions  s'étendant  jusqu'à  la  limite  du 
Darfour. 

Il  est  en  outre  entendu  que  les  dispositions  de  l'article  9  de  l'arrange- 
ment du  14  juin  1898  seront  étendues  aux  territoires  situés  entre  le  Haut- 
Nil  et  le  lac  Tchad  au  Sud  du  14°  20'  de  latitude  Nord.  Au  cas  où  la  rive  du 
lac  Tchad  ne  serait  pas  rencontrée  parle  14"20'  de  latitude  Nord,  les  terri- 
toires dont  il  s'agit  seraient  limités  au  Nord  du  lac  par  le  11°40'  de  longi- 
tude Est  de  Paris. 

M.    Pavl   Cambon,  ambassadeur  de   la   République  française, 
à  M.  Delcassé,  ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  2  mars  1899. 

Lord  Salisbury  m'a  remis,  à  l'issue  de  l'entretien  que  j'ai  eu  avec  lui 
hier,  le  contre-projet  d'arrangement  relatif  à  la  délimitation  de  l'Afrique 
centrale  dont  vous  trouverez  ci-joint  le  texte  ;  il  m'a  prié,  en  même  temps, 
de  l'examiner  et  de  lui  faire  part  ultérieurement  de  mes  observations. 

En  quittant  Sa  Seigneurerie,  je  suis  allé  chez  sir  Thomas  Sanderson,  et 
c'est  chez  lui  que  j'ai  pris  connaissance  du  contre-projet  anglais.  J'ai  immé- 
diatement déclaré  au  sous-secrétaire  d'Etat  permanent  que  la  rédaction 
suggérée  me  paraissait  devoir  soulever  les  plus  sérieuses  objections  de  la 
part  du  gouvernement  de  la  République  :  je  lui  ai  marqué  que  certaines 
dispositions  proposées  soulèveraient  implicitement  la  question  d'Egypte  et 
que  nous  devions  nous  en  tenir,  quant  à  présent,  à  une  simple  délimi- 
tation. 

Signé  :  Paul  Cambon. 

ANNEXE 

L'article  4  de  la  convention  du  14  juin  1898  est  complété  par  les  dispo- 
sitions suivantes,  qui  seront  considérées  comme  en  formant  partie  inté- 
grante. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  reconnaît,  comme  faisant 
partie  de  la  sphère  française,  les  contrées  situées  à  l'Ouest,  et  le  gouver- 
nement de  la  République  française  reconnaît  comme  faisant  partie  de  la 
sphère  anglaise,  les  contrées  situées  à  l'Est  de  la  ligne  déterminée  dans 
les  deux  paragraphes   qui  suivent  : 

1.  —  La  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  bassins  du  Congo  et  du 
Chari,  d'une  part,  et  du  Nil,  de  l'autre,  depuis  le  point  où  cette  ligne  est 
rencontrée  par  la  ligne  frontière  séparant  les  territoires  de  la  République 
française  de  ceux  de  l'Etat  libre  du  Congo,  jusqu'à  son  intersection  avec 
le  11^  degré  de  latitude  Nord; 

2. — A  partir  de  ce  point  d'intersection,   une  ligne   séparant  les  terri- 
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toires  d'AbuDima  (autrement  connus  comme  le  district  de  Taaisha),  de  la 
province  de  Dar-Runga,  et  prolongée  jusqu'à  la  frontière  méridionale  du 
Dar-Sila  iSulla),  en  suivant  à  peu  près  la  ligne  poinlillée  enchaîne,  mar- 
quée sur  la  feuille  27  (El  Fasher)  de  l'édition  de  1895  de  la  carte  de  l'état- 
major  français,  qui,  avec  les  feuilles  12  iMourzouck),  13  (Kehabo),  19  (Aga- 
dès)  et  20  (Yayo),esl  désignée  comme  étant  la  «  carte  n"  3  »,  et  est  annexée 
au  présent  arrangement  ;  la  frontière  méridionale  du  Dar-Sila  (SuUa).  vers 
l'Ouest,  jusqu'à  la  rencontre  de  la  frontière  orientale  du  Ouadaî,  marquée 
sur  la  carte  de  l'état-major  français  par  une  ligne  pointillée  en  chaîne  ;  la 
frontière  orientale  du  Ouadaî,  telle  qu'elle  est  marquée  sur  la  carte  de  l'état- 
major  français,  jusqu'à  l'extrémité  Nord  de  la  ligne  pointillée  en  chaîne 
qui  est  située  à  44  railles  à  peu  près  à  l'Est  d'Ahecher  (Abeshr),  sur  la 
route  conduisant  de  cette  localité  à  Nyeri. 

Les  districts  de  Massalit,  Kourbo  et  Dar-Tama  seront  compris  dans  la 
sphère  anglaise. 

Il  est  également  entendu  entre  les  deux  gouvernements  que  la  délimita- 
tion de  la  portion  de  la  ligne  décrite  dans  ce  paragraphe  sera  faite  d'après 
les  limites  des  provinces  ou  des  tribus  et  non  d'après  des  lignes  géogra- 
phiques naturelles. 

3.  —  Au  Nord  du  parallèle  de  latitude  sur  lequel  est  situé  le  point  men- 
tionné ci-dessus  sur  la  route  d'Abeshr  à  Nyeri,  les  deux  gouvernements 
s'engagent  à  ne  pas  entreprendre  de  faire  des  acquisitions  de  territoire  ou 
d'exercer  une  influence  politique,  le  gouvernement  français  à  l'Est  et  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  Briianniijue  à  l'Ouest  d'une  ligne  prolongée 
au  Nord  de  ce  point,  de  manière  à  laisser  à  l'Est  les  districts  de  Gubba 
(Koube)  et  de  Zaghavva  (Soghaoua)  et  à  l'Ouest  tout  le  territoire  formant 
les  oasis  du  Borkou,  du  Tibesii,  du  Ouanyanga  et  de  l'Ennedi  ;  après  avoir 
suivi  les  limites  orientales  et  septentrionales  des  oasis  ci-dessus  mention- 
nées, la  ligne  sera  tirée  directement  jusqu'aux  puits  de  Tummo  (El  Ouar), 
groupe  de  puits  situés  au  pied  des  collines  de  même  nom,  approximative- 
ment par  22036'  de  latitude  Nord  et  U^io'  de  longitude  Est  de  Greenvich 
(H»:;o'  Est  de  Paris). 

Les  dispositions  de  l'article  9  de  la  convention  du  14  juin  1898  s'appli- 
queront également  aux  territoires  situés  dans  les  limites  définies  sur  la 
carte  mentionnée  dans  le  paragraphe  2  du  présent  arrangement  et  seront, 
en  ce  qui  concerne  ces  territoires,  étendues  aux  indigènes  et  au  commerce 
de  l'Egypte  aussi  bien  qu'à  ceux  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  Lioua,  reproduisant  une  note  Ilavas  au  sujet  de  l'incident  de 
Djanet,  la  commente  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Nos  lecteurs  se  souviennent  que  V A{/e/ice  Reuter  annonçaill  [oat 
«  dernièrement  l'approbation  par  la  France  de  la  solution  donnée  à 
«  l'incident  de  Djanet  et  ajoutait  que  le  gouvernement  de  la  R-ipu- 
«  blique  entamerait  prochainement  avec  la  Turquie  des  ni3gociations 
«  amicales  en  vue  du  règlement  délinitif  de  cette  question.  Nous 
«  espérons  que  la  France  apportera  dans  ces  négociations  un  esprit 
«  de  sincérité  et  de  justice.  » 

Soudan.  —  La  délimilation  du  territoire  de  Zurder.  —  Les  gouver- 
nements français  et  anglais  viennent  de  décider  l'envoi  d'une  com- 
mission mixte  chargée  de  procéder  à  la  détermination  de  la  frontière 
entre  le  territoire  militaire  de  Zinder  et  la  Northern  Nigeria. 
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On  sait  que  l'accord  du  8  avril  1904  donnait  à  la  France,  en  échange 
de  l'abandon  de  certains  de  ses  privilège'?  à  Terre-Neuve,  des  com- 
pensations territoriales  en  Afrique  Occidentale,  et  principalement  au 
Nord  de  Sokoto,  où  la  frontière  précédemment  stipulée  par  la  con- 
vention du  14  juin  1898  ne  nous  laissait  aucune  route  praticable  du 
Niger  àZinderet  au  Tchad. 

Les  bases  de  cette  délimitation  ont  été  fixées  au  cours  d'une  con- 
férence tenue  à  Londres  au  mois  d'avril  dernier  sous  la  présidence  de 
sir  Eric  Barrington,  sous-secrétaire  d'Etat  au  Foreign  Office. 

La  direction  de  la  mission  française,  qui  doit  s'embarquer  prochai- 
nement, a  été  confiée  au  capitaine  Tilho,  de  l'infanterie  coloniale, 
qui  de  1902  à  1905a  procédé,  de  concert  avec  le  commandant  Moll,  à 
l'étude  de  ces  régions  et  a  participé  avec  M.  Binger,  directeur  des 
affaires  d'Afrique  au  ministère  des  Colonies,  et  M.  de  Manneville, 
premier  secrétaire  d'ambassade,  aux  travaux  de  la  conférence  de 
Londres. 

La  mission  anglaise  est  composée  du  major  B.  A.  P.  O'Shee,  du 
major  C.  B.  Simonds  et  du  lieutenant  J.  G.  Hearson. 

SénégaL  —  Inondations  dans  le  Haut  Sénégal.  —  Nous  avons 
rapporté  dans  notre  dernière  livraison  qu'une  inondation,  due  au 
Sénégal,  avait  causé  de  grands  ravages  entre  Kayes  et  Bakel.  De  nou- 
veaux ren?eignemenls  parvenus  au  ministère  des  Colonies  ont  fait 
connaître  que  le  Sénégal  a  débordé  le  21  août,  et  inondé  toute  la 
partie  basse  de  la  ville  de  Kayes.  Depuis  dix  jours  la  crue  était  atten- 
due et  toutes  les  mesures  possibles  étaient  prises  par  l'Adminis- 
tration en  prévision  de  cet  événement  pour  garantir  la  sécurité  des 
personnes  et  pour  sauver  les  marchandises  réunies  sur  les  rives  du 
fleuve.  Toutefois  cinq  indigènes,  qui  étaient  imprudemment  restés 
dans  leur  case,  ont  été  ensevelis  sous  les  débris,  et  les  pertes  maté- 
rielles ont  été  considérables.  On  peut  les  évaluer  à  20  millions. 

Congo.  —  La  délimitation  de  la  frontière  du  Congo  et  du  Cameroun.  — 
Une  note  de  Yola,  datée  du  24  août,  rapporte  que  des  nouvelles  de 
Léré,  en  date  du  17  août,  disent  que  les  commissions  française  et 
allemande  pour  la  délimitation  de  la  frontière  du  Congo  français  et 
du  Cameroun  se  sont  rencontrées  à  Léré.  Le  travail  s'exécute  dans 
les  meilleures  conditions  et  une  entente  parfaite  existe  entre  le  com- 
mandant Moll  et  le  capitaine  Seafried,  de  la  mission  allemande.  Les 
opérations  ont  été  'commencées  au  10''  parallèle,  et  on  s'attend  à  ce 
qu'elles  se  terminent  en  janvier  prochain.  Les  membres  des  deux 
missions  se  portent  bien. 

IV.  —  AMÉRIQUE. 

Cuba.  —  L'iiisvrrection.  —  L'insurrection  cubaine,  qui  avait  paru 
d'abord  de  peu  d'importance,  a  tout  à  coup  pris  un  développement 
et  une  intensité  qui  en  fait  un  événement  d'une  gravité  incontes- 
table et  de  nature,  si  nous  en  croyons  les  dernières  nouvelles  de 
New-York,  à  provoquer  une  intervention  des  Etats-Unis. 

♦ 
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I.  —  GÉNÉRALITÉS 

Monde.  —  Le  commerce  du  momie  en  190-4.  —  \1  Office  de  statistique 
(T Anvers  vient  de  publier  dans  son  Bulletin  les  résultats  du  mouve- 
ment commercial  du  monde. 

Voici  quelques  chiffres  globaux  donnant  la  valeur  du  trafic  mon- 
dial. Celte  valeur  s'élève,  pour  190 i,  à  130.:52i.897.184  francs.  En  1903, 
elle  n'avait  atteint  que  le  chiffre  de  125.577.090.605  francs.  C'est 
donc,  pour  1901,  une  augmentation  de  4.747.806.519  francs.  Ces 
chiiVres  énormes  comprennent  naturellement  les  importations  et  les 
exportations.  Les  totaux  des  importations  de  1904  ont  été  de 
66.915.712.743  francs;  ceux  des  exportations,  de  63.409.184.441 
francs.  La  différence  entre  les  chiffres  des  importations  et  des  expor- 
tations ne  varie  pas  dans  une  large  mesure.  Elle  était,  en  1904,  de 
3.506.528.302  francs,  en  faveur  des  importations;  elle  avait  été, 
en  1903,  de  3.695.459.469  francs.  Pour  des  chiffres  aussi  élevés,  la 
différence  n'est  pas  considérable. 

Maintenant,  dans  ce  chiffre  colossal  de  130  milliards,  quelle  est  la 
part  qui  revient  à  chaque  partie  du  monde  ? 

L'Europe,  en  1904,  a  importé  pour  45.722.577.077  francs  et  exporté 
pour  37. 549. .■{18.907  francs;  l'Asie,  dans  la  même  année,  a  importé 
pour  4.936.182.762  francs  et  exporté  pour  5.538.877.045  francs;  les 
importations  de  l'Afrique  ont  été  de  2.943.028.684  francs  et  ses 
exportations  de  2. 922. 681.. '{01  francs;  l'Amérique  a  importé  pour 
10. 374. 1:157. 047  francs  et  exporté  pour  13.752.290.481  francs;  l'Océanie 
a  enregistré  2.939.567.173  francs  d'importations  et  3.545  000.707 
francs  d'exportations. 

On  peut  se  rendre  compte,  par  ces  chiffres,  de  l'énorme  dispro- 
portion qui  existe,  au  point  de  vue  commercial,  entre  l'Europe  et  les 
autres  parties  du  monde. 

II.  —  EUROPE. 

France.  —  Le  mouvement  maritime  du  port  de  Marseille  en  1905.  —  Le 
mouvement  maritime  total  du  port,  entrées  et  sorties  réunies,  s'est 
élevé  à  16,882  navires,  avec  15.623.000  tonneaux  de  jauge  nette  et 
6.245.000  tonnes  de  marchandises,  portant  398.000  passagers  et 
360.000  hommes  d'équipage.  Par  rapport  à  190i,  ces  chiffres  sont  en 
augmentation  de  992  navires,  de  2.270.000  tonneaux  de  jauge,  et 
362.000  tonnes  de  marchandises,  de  66.000  passagers  et  de  67.000 
hommes  d'équipage.  La  répartition  de  cet  accroissement  entre  le 
pavillon  français  et  le  pavillon  étranger  donne,  pour  le  nôtre  seul, 
826  navires  en  plus,  1.516.000  tonneaux  et  245.000  tonnes,  62.000 
passagers  et  48.000  hommes  d'équipage. 

Si  on   se    reporte  à  l'année  1903,  les  résultats  paraissent  moins 
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brillants  et,  d'une  façon  générale,  on  peut  dire  que  les  progrès  du 
port  de  Marseille,  durant  ces  dernières  années,  sont  très  lents. 

Répartition  du  tonnage  de  jauge  par  pavillons  :  français,  7.866.000 
tonneaux;  anglais,  2.965.000;  italien,  887,000;  allemand,  766.000; 
espagnol,  620.000;  austro-hongrois,  483.000;  hollandais,  415.000; 
hellène,  380.000.  C'est  le  pavillon  allemand  qui  a  le  plus  progressé; 
il  n'était  représenté  en  1900  que  par  171.000  tonneaux. 

L'importation  des  marchandises  atteint  3.879.000  tonnes,  dont 
890.000 de  houille  étrangère.  L'exportation  s'élève  à 2.367.000  tonnes, 
non  compris  les  charbons,  vivres  et  approvisionnements  de  navires 
qui  se  chiffrent  par  575.000  tonnes.  Tratîc  général  des  marchandises, 
6.820.000  tonneaux. 

Le  tonnage  total  se  divise  en  71  1/2  %  pour  la  navigation  de 
commerce  et  28  1/2  %  pour  le  cabotage  réservé  au  pavillon  national. 
Le  pavillon  français  absorbe  la  moitié  du  tonnage  total,  l'autre  moitié 
est  partagée  par  les  divers  pavillons  étrangers.  Dans  le  mouvement 
des  navires  chargés,  95  %  du  trafic  reviennent  à  la  navigation  à 
vapeur  et  le  reste,  seulement  5  %  ,  à  la  voile. 

m.  —  AFRIQUE. 

Sénégal,  Haut-Sénégal  et  Niger.  — Le  commerce  en  1905.  —  L'Of- 
fice Colonial  vient  d'arrêter  comme  suit  les  chifTres  du  mouvement 
du  commerce  général  des  colonies  du  Sénégal  et  Haut-Sénégal  et 
Niger  (dont  les  chifTres  sont  relevés  ensemble).  Le  commerce  total 
(importation  et  exportation  réunies  de  marchandises  de  toutes  sortes) 
s'est  élevé  à  une  somme  totale  de  77.879.133  francs.  C'est  une  dimi- 
nution de  1.888.499  francs  sur  l'année  précédente  et  une  augmenta- 
tion de  6.345.807  francs  sur  la  moyenne  quinquennale  antérieure  à 
1904. 

A  l'importation  les  valeurs  ont  atteint  le  chifîre  de  5.334.778  francs. 
Elles  ont  été  supérieures  de  3.468.039  francs  à  celles  de  l'année  pré- 
cédente et  de  10.274.629  francs  à  la  moyenne  quinquennale. 

Les  exportations  ont  atteint  le  chifTre  de  24.564.355  francs  en  di- 
minution de  5.356.588  francs  sur  l'année  précédente  et  3.928.822  francs 
sur  la  moyenne  quinquennale. 

La  part  de  la  France'  dans  ce  mouvement  commercial  a  été  de 
43.723.074  francs  dont  26.679.567  francs  à  l'importation  et 
17.043.507  francs  à  l'exportation,  représentant  59,7  %  du  commerce 
total,  50  %  des  marchandises  importées  et  69,3  %  des  marchandises 
exportées. 

Le  commerce  avec  les  autres  colonies  françaises  représente 
4,021.428  francs  dont  3.78i.900  francs  pour  l'importation  et 
236.528  francs  pour  l'exportation,  soit  4,1  %  du  commerce  total, 
7,2  %  de  l'importation  et  1,1  %  de  l'exportation. 

Les  échanges  avec  les  pays  étrangers  se  sont  élevés  à 
30.134.631  francs  dont  22.850.311  francs  à  l'importation  et7  millions 
284.320  francs  à  l'exportation,  soit  36,2  %  du  commerce  total,  42,8  % 
de  l'importation  et  29,6  %  de  l'exportalion. 
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MIM<«TÈKE    DES  AFFAIRES    ÉTRAXCiÈRKS 

M.  Pellct,  ministre  plénipot.  (1«  2^  cl.,  est  nommé  minisire  de  France  à  La  Haye; 

M.  de  Margerie,  ministre  plénipot.  de  2»  cl.,  est  nommé  délégué  de  France  à  là 
commission  européenne  du  Danube; 

M.  Daeschner,  secret,  d'ambass.  de  l"  cl.,  est  nommé  !«'•  secret,  à  l'ambass.  de 
France  à  Madrid  ; 

M.  Degrand.  vice-consul  de  2»  cl.,  est  chargé  du  vice-consulat  de  France  à 
Mossoul. 

Par  décret  en  date  du  18  août  1906,  ont  été  promus  : 

Au  grade   de   ministre  ple'nipoteniiaire  de  l"  classe. 
M.  Desprez,  ministre  de    la  République  à  Santiago  du  Chili; 
M.  Soulange-Bodin,  sous-direcleur  à  la  direction  des  affaires  politiques; 
M.  le  comte    Horric   de  Beaiicaire,     sous-directeur    à    la    direction    des  affaires 
polilicpies. 
Par  des  décrets  et  arrêtés  récents  ont  été  promus  : 

Au  f/rade   de  consul  de  i''^  classe. 
MM.  : 

Willox,  consul  de  France  à  Séville  ; 
Audibert,  consul  de  France  à  Palma; 

Wolfrom,  consul  attaché  au  cabinet  du  ministre  des  Affaires  étrangères; 
Perier,  consul  attaché  commercial  à  l'ambassade  de  France  à  Londres. 

Au  firade  de  consul  de  2«  classe. 

MM.   : 

Bonzom,  consul  suppléant  à  New- York  ; 
Gaillardot,  vice-consul  à  Caiffa; 
Delage,  vice-consul  à  Constantza  ; 
Ciiausson,  vice-consul  à  Lourenco-Marquès; 
Beauvais,  vice-consul  à  Ilaïliou  ; 
Grenard,  vice-consul  à  Erzeroum; 
Boudet,  vice-consul  à  Battambang. 

Au  grade  de  vice-consul  de  3«  classe. 
MM.  : 

Suzor,  élève  vice-consul  à  Bogota  ; 
J'revost,  élève  vice-consul  à  Berlin; 

Dupuy,  commis  de  chancellerie  au  cabinet  du  ministre  des  Affaires  étrangères; 
Baptendier,  commis  de  chancellerie  à  Tanger. 

L'e.\equatur  a  été  accordé  à  MM.  : 

Maurice  Laurens,  vice-consul  de  Grèce  à  Cette  ; 

Attilio  Piatti,  vice-consul  des  Etats-Unis  d'Américjue  à  Xice; 

Nicolas  Chapuis,  agent  consulaire  des  Etats-Unis  d'Amérique  à  Dijon. 

Chapman  Coleman,  consul  des  Etats-Unis  d'Amérique  à  Roubaix; 

Jorge  Gallegos  del  Campo,  consul  de  l'Equateur  à  Brest; 

Auguste  Guillouet,  consul  honoraire  de  Cuba  à  Saint-Nazaire  ; 

E.-L.  Robin,  consul  des  Pays-Bas  à  la  Rochelle; 

J.  Messiah  fils,  consul  de  l'Equateur  à  Nice; 

Leonidas  Paliares  Arteta,  consul  de  l'Equateur  au  Havre; 

Manuel  Tejedor  y  Garcia,  consul  de  Cuba  au  Havre  ; 

Daniel  E.  Pereira,  consul  du  Pérou  à  Bordeaux; 

Cozon  (Georges),  consul  de  Norvège  à  Lyon  ; 

Sirven  (Georges-Joseph-Marie),  consul  de  Norvège  à  Toulouse. 
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MIMSTÉKE  D£  L.\  GLERRE 

Troupes  métropolitaines. 

ARTILLERIE 

Sahara.  —  M.  le  lient.  Halphen  est  affecté  à  la  compagnie  saharienne  du 
Tidikelt. 

GÉNIE 

Coclliliclline.  —  M.  le  capit.  Couturier  est  désig.  pour  être  employé  aux 
constructions  milit.   à  Saigon. 

SERVICE    DE  SANTÉ 

Crète.  —  M.  Miorec,  méd.  aide-maj.  de  2°  cl.^  est  désig.  pour  servir  au 
122*'  d'infanterie  détaché  en  Crète. 

Sahara.  —  M.  Perriu,  méd.  aide-maj.  de  l^'^  cl.,  est  désig.  pour  servir  à  la 
compagnie  saharienne  de  la  iSaoura-Beni-Abbès. 

Troupes  coloniales. 

INFANTERIE 

Indo-Cllilie.  —  M.  le  capit.  Debailleul  est  affecté  à  l'état-major  du  command. 
supérieiu"  ; 

M.  le  capit.  Dhers  est  placé  à  l'état-major  partie,  des  troupes; 

M.  le    capit.  Séuèque  est  désig.  pour  le  service  géographique. 

Cochinchine  -  —  MM.  le  chef  de  bat.  Marcajour  et  le  lient.  Baude  sont  placés 
au  11"  rég.  ; 

MM.  le  lient. -col.  Tipveau  et  le  lient.  Poirot  sont  affectés  au  12°  rég.; 

M.  le  lient.  Marsaud  est  désig.  pour  le  l^""  annamites  ; 

MM.  les  lieul.  Langlois,  Grosjean  et  Billes  sont  placés  au  2*^  annamites. 

Tonkin.  —  M.  le  colonel  Spitzer  est  nommé  au  command.  de  la  3°  division 
territoriale  ; 

MM.  le  chef  de  bat.  Querelle  et  le  capit.  Rouvellon  sont  placés  à  l'état-maj.  de  la 
l>'e  division. 

MM.  le  colonel  Arlabosse  ;  les  capit.  Bossant  et  Lemaire;  les  lient.  Méraud, 
Fréchou,  Roux   et  Desgruelles  sont   désig.  pour  le  9^  rég.  ; 

MM.  le  capit.  Chauveteau  ;  les  lient.  Laurent,  Gilbert,  Antoni,  Stévenart  et 
Dubois  sont  placés  au  10«  rég.  ; 

MM.  les  capit.  Lambla,  Labarrière,  Aurard,  Crété,  Delclos  et  Panet;  les  lient. 
liitier,  Pasquer,  de  Menou,  Lavallée  ;  les  sous-lieut.  Huret  et  Daumas  sont  affectés 
au  l'^'"   tonkinois; 

MM.  le  capit.  Jacques  ;  les  lient.  Gosset,  Fauque  de  Jonquières,  Sajot,  Dolmaire, 
Batut  et  Robin  et  le  sous-lient.  Harciski  sont  désig.  pour  le  2°  tonkinois; 

MM.  le  chef  de  bat.  Bérard  ;  le  capit.  Aymès  ;  les  lient.  Garnier  et  Mathis;  les 
sous-lieut.    Charbonnel,  Catherinet  et  Brunol  sont  placés  au  3"^  tonkinois; 

MM.  le  chef  de  bat.  Tref  ;  les  capit.  Frochen  et  Debay  ;  les  lient.  Bonnureau, 
Guyon,  Marcaire  et  les  sous-lieut.  Tel  et  Vo^^e  sont  affectés  au  4°  tonkinois  ; 

MM.  le  chef  de  bat.  Eonifacy;  les  capit.  Briard,  Paponnet  et  Péri  ;  les  lient. 
Chaperot,  Rondet,  Beau,  Arnould,  Pelle  de  Quéral  et  Castaing  sont  désig.  pour 
servir  au  Tonkin. 

Inde  française.  —  M.  le  lient.  Lenhardt  est  désig.  pour  servir  hors  cadres 
dans  ITnde. 

Afriq_ue  Occidentale.  —  MM.  les  chefs  de  bal.  Chambert  et  Dumoulin  sont 
désig.   pour  servir  en  A.  0.  F.  ; 

MM.  le  clief  de  bat.  Peltier  et  le  capit.  Fines  sont  désig.  pour  servira  l'état-maj. 
partie,  de  l'A.  O.  F.  ; 

MM.  le  clief  de  bat.  Le  Meilleur;  les  capit.  Devaux,  Déane  et  Gaillemain;  le 
lient.  Andrieux  et   le  sous-lieut.  Berthomé  sont  placés  au  l»""  sénégalais  ; 

MM.  le  lieut.-col.  Cristofari  ;  le  capit.  Lambert  ;  le  lient.  Willème  et  le  sous- 
lieul.   Dulom  sont  affectés  au  2«  sénégalais  ; 

M.  le  lient.  MuUer  est   désig.    pour  le  4^  sénégalais  ; 
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Missions.  —  M.  le  lieul.  de  vaiss.  Golay  est  placé  en  mission  auprès  du 
département  des  colonies. 

Extrême-Orient.  —  MM.  les  Ueut.  de  vaiss.  Durand-Gosselin,  Duc  et 
Anne  et  Venseig.   de  vaiss.   Cayol  sont  désig.  pour  embarq.  sur  le  Bruix  ; 

MM.  le  Ueut.  de  vaiss.  Roqueplo  et  les  enseig.  de  vaiss.  Guiot  et  liomburger 
sont    désig.   pour  embarq.  sur  le  Chanzy  ; 

M.  Venseig.  de  vaiss.  Bléry  est  désig.  pour  embarq.  sur  Wilger  ; 

M.  le  Ueut.  de  vaiss.  Audouard  est  nommé  au  conamand.  de  V Argus  ; 

M.  le  Ueut.  de   vaiss.  Doë  de   Maindreville  est  nommé  au  command.   de  VOU'y  ; 

M.  le  Ueut.  de  vaiss.  de  Caquerav  est  nommé  adjoint  au  commund.  de  la  flottille 
de  torpilleurs  des  mers  de  Chine. 

Atlantique.  —  M.  le  capit.  de  frég.  d'Arodes  de  Pejriague  est  désig.  pour 
embarq.  sur  le  Klébev  ; 

MM.  les  aspirants  de  !''«  cl.  Lepelletier  et  Chanteau  sont  désig.  pour  embarq. 
dans    la  division  navale   de  l'Atlantique. 

Pacifique.  —  M.  l'aspirant  de  l^e  cl.  Spire  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Catinat  ; 

M.  l'aspirant  de  i'''^  cl.  Couillaud  est  désig.  pour  embarq.  dans  la  division  navale 
de  l'Atlantique. 

Sénégal.  —  M.  le  Ueut.  de  vaiss.  Batsale  est  nommé  adjoint  au  command.  de 
la  marine  au  Sénégal. 

CORPS    DU    COMMISSARIAT 

Extrême-Orient.  —  M.  le  commiss.  de  lr«  cl.  Lacroix  est  désig.  pour  embarq. 
sur    le  Bruix  ; 
M.  le  commiss.  de  2°  cl.  Haag  est  désig.   pour  embarq.  sur  le  Chanzy. 

SERVICE    DE    SANTÉ 

Extrême-Orient.  —  M.  le   méd.   de   l'^   cl.  Carrère  est  désig.  pour   embarq. 
sur  le  Brui.r  ; 
M.  le  méd.   de  2°  cl.  Cristau  est  désig.  pour  embarq.  sur  ÏAcfiéron. 

M1.\18TÈRË  DES  COLO.\'lES 

M.  Adrien  Bonhoure  est   nommé   gouverneur  de  la  Réunion. 

M-  Angûulvant  est  nommé  gouverneur  des  établissements  français  dans  l'Inde. 

M.  Fourneau  (L.-L.)est  nommé  administ.  de    l^^  cl.  des  colonies. 


BIBLIOGRAPHIE  —  LIVRES   ET  REVUES 


La  Revue  des   Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  publiera  un  compte  rendu 
bibliographique  de  tous  les  ouvrages  dont  il  lui  aura  été  adressé  deux  exemplaires 


M.  Roosevelt,  président  des   Etats-Unis,  et  la  République 

d'Haïti,   par  A.    Firmi.n.   —  New-York,  Hamilton  Bankiioie  ;  Paris, 
Pichon  et  Durand- Auziai. 

Après  avoir  retracé  l'histoire  de  la  civilisation  américaine,  M.  Firmin 
décrit  les  charmes  de  sa  pairie  et  nous  montre  une  île  de  Haïti  aussi  riche 
en  beautés  naturelles  qu'en  produits  de  toutes  sortes.  Malheureusement, 
la  population  haïtienne  a  été  gâtée  par  de  longues  années  d'une  déplo- 
rable administration.  Tout  ou  presque  tout  est  à  réformer  dans  la  répu- 
blique haïtienne  ;  l'armée  comme  la  marine,  les  travaux  publics  aussi 
bien  que  les  jdouanes,  l'agriculture  et  le  commerce.  Partout,  c'est  le  dé- 
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sordro  et  la  concussion.  M.  Firmin  cependant  ne  désespère  pas  de  voir  la 
prospérité  rétablie  un  jour  dans  s^on  pays,  et  il  compte  beaucoup  pour  cela 
sur  l'appui  financier  que  l'Amérique  donnera  à  l'ile  de  Haïti.  D'ailleurs,  et 
c'est  là  une  croyance  que  nous  estimons  bien  illusoire,  M.  Firmin  se  dit 
absolument  convaincu  que  le  gouvernement  de  Washington  ne  saurait 
songer  à  accaparer  politiquement  Haïti,  dont  la  conquête  ne  vaudrait  pas 
les  sacrifices  nécessaires.  Quant  à  la  France,  dit  M.  Firmin,  elle  est  con- 
sidérée par  les  Haïtiens  comme  une  amie  et  une  grande  éducatrice. 


Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revice. 

Eludes  sur  l'agri&ulture  en  Tunisie,  par  Jean  CnozEX.  Un  vol.  in-16  de  380   pages. 
Emile  Larose,  éditeur,  Paris. 


LES  REVUES 

I.  _  REVUES   FRANÇAISES 

Bulletin  mensuel  du  Comité  de  l'Asie  française  {août  190G).  L'évolution 
de  l'esprit  annamite.  —  Ed.  Payen  :  La  situation  financière  en  Indo-Chine.  — 
R.    C.  :  La   création  d'un  parlement  persan. 

Bnlletiii  mensuel  de  la  Société  de  géogi-aphie  commerciale  de    Paris 

(aoûl  1906).  G.  Blondel  :  Musées  de  la  mer  à  Berlin.  — Eue.  Batox  :  La  Roumanie 

économique. 
Bulietiu  mensuel  de  rAssocîation  cotonnicre  coloiiialc  {juill.-août  1906). 

La  question  cotonnière  en  Afrique  occidentale. 
La  Quinzaine    (l^»"  sepl.  1906).  Ant.  Dufort  :  Patriotisme  et  pacifisme. 
La  Quinzaine  coloniale  (26    août  1900).  Jos.  Chaillev  :  En    Lide    britannique. 

La  démocratie. 
Revue    françuise    de    l'étranger  et    de-»  colonies.   Paul    Barré  :   Le  lac 

Tchad.  —  CiLVANET  :  Une  ascension  militaire  au  Mont-Blanc. 
Revue  des  Troupes  coloniales  {août  1906).  Lient.  Boisot   :  La  Guadeloupe.  — 

Capit.  Rivière  :  Du  Tchad    au  Ouaddaï.  —    Capit.  Ibos   :  La  défense  territoriale 

de  l'Annam. 


LES   REVUES 

I.  —  REVUES   FRANÇAISES 
Revues  anglaises, 
The  Scottish  geographical  Magazine  (sepl.  1906).  Lient. -colonel  A. -G.  Yate  : 
A  ride  from  Quetta  to  Loralaï. 

Revues  ilaliennes. 

L'italia  moderna  (31  agoslo  1906).  Niccolô  Ro.\cali  :  Il  problema  di  razza  negli 

Stati  Unili. 
La    Rassegna  nazionale  (1"  selt.  1906).  Luigi  Carina  :  La  politica  deila  Casa 

in  Germania. 
Rivista  eolotiiale  {luglio -agoslo  1906).  E.  Catellani.  —  L'italia  dopo  la  Con- 

ferenza  di  Algesiras.  —  R.  Pirotta  :  Par    l'organizzazione   dei  servizi    agricolo- 

coloniali. 


U AdministraUur-Qèrant  :  P.  Campain. 


PARIS.    —    IMPRIMERIE   F.    LEVÉ,    RUE   CASSETTE,   11. 


QUESTIONS 
DIPLOMATIQUES  Eï  COI.OMALES 

L'A&RICULTURE    DE    LA.   TUNISIE 


La  Tunisie  ',  on  le  sait,  a  vaguement  la  forme  d'un  rectangle 
baigné  par  la  mer  au  Nord  et  à  l'Est,  qui  se  soude  à  TAlgérie 
par  son  grand  côté  occidental  et  au  Sahara  par  son  petit  côté 
méridional  :  ce  vaste  quadrilatère  mesure  à  peu  près  550  kilo- 
mètres dans  sa  plus  grande  dimension  et  230  dans  sa  plus 
petite.  Sa  superficie  est  d'environ  130.000  kilomètres  carrés 
(exactement  le  quart  de  la  France),  mais  le  territoire  non  agri- 
cole :  villes,  voies  de  communication,  lacs,  cours  d'eau,  dunes 
littorales  et  sahariennes,  régions  boisées,  régions  d'alfa,  mon- 
tagnes dénudées,  gisements  miniers,  etc.,  en  occupe  près  des 
deux  cinquièmes;  le  reste,  soit  environ  8  millions  d'hectares, 
peut  être  consacré  et  se  trouve  déjà  affecté  en  partie  à  la  culture 
et  à  l'exploitation  du  bétail.  L'ensemble  du  pays  est  assez  exac- 
tement orienté  :  Nord-Sud  entre  6"  et  7°30'  de  longitude  Est  de 
Paris,  et  entre  3T  et  32^30'  latitude  Nord.  Son  climat,  sa  flore 
et  sa  faune  le  rattachent  d'une  part  à  la  Provence  et  à  l'Italie 
méridionale,  d'autre  part  au  Sahara,  et  la  transition  entre  la 
région  proprement  méditerranéenne  et  la  région  purement 
saharienne  s'accuse  du  Nord  au  Sud  par  degrés  presque 
insensibles. 

La  hauteur  moyenne  des  pluies  annuelles  atteint  ou  dépasse 
1  mètre  en  Kroumirie,  à  Tabarka  et  aux  Nefza;  elle  varie  de  60 
à  70  centimètres  dans  tout  le  bassin  de  la  Medjerda  pour  des- 
cendre graduellement  à  50  centimètres  entre  Tunis  et  l'Enfida; 

'  Avant  d'abonler  cette  étude,  je  tiens  à  remercier  ici,  spécialement,  ^M.  Hugon, 
directeur  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  en  Tunisie,  à  qui  je  suis  redevable  de 
l'accueil  gracieux  qui  m'a  été  fait  par  toute  son  administration  et  qui  a  tenu  à  me 
montrer  lui-même  une  partie  de  son  œuvre  de  colonisation.  Et  après  lui,  parmi 
ceux  qui  ont  facilité  mon  enquête,  je  dois  nommer  en  particulier  M.  Mallet,  chef  de 
bureau,  dont  l'activité  inlassable  a  été  tout  entière  à  ma  dispositio/i  pendant  mon 
séjour,  ainsi  que  M.  R.  Schilling,  son  adjoint.  Je  dois  aussi  remercier  à  cette  occa- 
sion M.  Broutin  du  Pavillon,  inspecteur  de  l'administration  des  forêts  d'oliviers,  avec 
qui  j'ai  voyagé  plusieurs  jours,  et  qui  m'a  fort  aimablement  fait  bénéficier  de  sa  com- 
pétence. 

QOKST.    DiFL.   ET    CoL.  —   T.    XXII.    ^  V^   231.  —   i^^  OCTOBRE   1906.  2.j 
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piisi,  dans  le  Sahel,  ù  40  à  Sousse,  de  30  à  40  à  Sfax  et  de  20  à  30 
dans  la  région  des  oasis;  la  Tunisie  dite  centrale,  celle  des 
hautes  vallées  au  voisinage  de  FAlgérie,  reçoit  encore  une  hau- 
teur de  pluies  assez  élevée  puisqu'elles  y  atteignent  30,  40,  50, 
55  et  GO  centimètres. 

En  principe,  c'est  dans  les  régions  oii  il  tombe  au  moins 
50  centimètres  d'eau  par  an  que  les  cultivateurs  européens 
doivent  chercher  à  s'établir.  C'est  là  notamment  que  l'élevage 
du  gros  bétail  peut  donner  les  meilleurs  résultats  ;  le  mouton, 
au  contraire,  réussit  surtout  au  Sud  de  la  Medjerda,  dans  les 
régions  oii  il  tombe  moins  de  40  centimètres  d'eau  :  c'est  du 
moins  dans  les  terrains  de  parcours  de  cette  zone,  peu  exploi- 
table encore  par  la  charrue,  que  les  résultats  économiques  qu'il 
procure  restent  la  .plus  avantageuse  des  spéculations  à  y  tenter. 

Il  n'y  a  pas  à  envisager  ici  la  température;  la  chaleur  est 
toujours  suffisante,  les  moissons  des  céréales  précèdent  d'un 
mois  celles  de  la  France  et  les  dattes  du  Djerid,  les  meilleures 
du  monde,  sont  un  produit  du  Sud  tunisien.  Il  ne  faut  la  retenir 
en  tant  que  facteur  agricole  que  comme  cause  de  la  sécheresse 
qui  compromet  en  principe  deux  récoltes  sur  trois,  et  c'est 
contre  elle  surtout  qu'il  faut  lutter  :  on  peut  y  réussir  assez 
régulièrement  d'ailleurs  par  les  moyens  culturaux  dont  savent 
disposer  les  colons  européens.  Il  est  aisé  d'en  faire  la  démons- 
tration. 

Il  est  établi  aujourd'hui  par  des  expériences  probantes  des 
agronomes,  que  la  végétation  est  fonction  du  sol,  de  l'humi- 
dité et  de  la  température  —  les  engrais  et  amendements  inter- 
venant à  part  pour  enrichir  ou  améliorer  le  sol  —  :  si  l'un  de 
ces  trois  éléments  prend  une  prépondérance  marquée,  la  végé- 
tation change  aussitôt  de  caractère.  L'eau  ne  fait  pas  absolu- 
ment défaut  en  Tunisie,  mais  les  chutes  de  pluie  se  produisent 
généralement  hors  saison  et  par  grandes  masses  à  la  fois  ;  les 
500  millimètres  de  pluie  de  Sousse  ou  les  300  de  Sfax  tombent 
en  hiver  d'octobre  ou  novembre  aux  premiers  jours  d'avril  et 
il  ne  pleut  que  très  rarement  de  mai  à  octobre.  L'action  des 
vents,  assez  violents  à  certaines  époques,  vient  encore  contrarier 
la  culture  en  provoquant  par  évaporalion  des  déperditions 
importantes  de  l'humidité  que  le  sol  peut  avoir  emmagasinée. 
Les  labours  soignés  de  printemps,  que  pratiquent  régulière- 
ment les  Européens  et  trop  rarement  encore  les  indigènes,  ont 
précisément  pour  conséquence  de  fixer  l'eau  dans  le  sol,  ou 
mieux,  d'en  ralentir  l'évaporation  et  de  prévenir  ainsi  les  effets 
désastreux  de  la  sécheresse  sur  les  récoltes  depuis  avril  jusqu'à 
la  fin  juin,  ce  qui  explique  que  les  rendements,  dans  les  années 
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déficitaires,  ne  sont  jamais  aussi  ri'duits  chez  les  colons  et  res- 
tent (Micore  rémunérateurs  quand  les  indigènes  ne  récoltent 
prescjue  rien. 

Ainsi  donc,  pour  hi  Tunisie,  une  politique  hydraulique  s'im- 
pose, suivant  roxpression  de  Jules  Duval  à  propos  de  la  colonie 
voisine,  rAlgérie.  Avec  un  meilleur  aniénagement  des  eaux, 
des  reboisements,  on  pourrait  étendre  les  cultures  potagères, 
créer  des  orangeries,  etc.  On  pourrait  aussi,  par  ce  moyen,  mais 
la  question  est  étrangère  au  sujet  étudié  ici,  assurer  très  pro- 
bablement des  eaux  potables  à  de  nombreux  centres  qui  ne  dis- 
posent actuellement  que  d'eau  fortement  magnésienne  et  désa- 
gréable au  goût  et  ([ui  souvent  même  n'en  ont  que  très  peu. 
Sur  2.600.U00  hectares  de  terres  labourables,  les  emblavures 
de  blé,  d'orge,  d'avoine  et  de  maïs  ont  atteint,  durant  la  période 
l8'J")-IOOi,  une  moyenne  de  plus  de  800.000  hectares.  Le  vi- 
gnoble comportait,  d'autre  part,  au  début  de  l'année  1900,  une 
superficie  de  16.000  hectares  en  chiffres  ronds;  les  plantations 
d'oliviers.  220.000;  les  palmeraies,  19.000,  etc.  Ce  sont  là  les 
chilTres  de  la  Xotice  officielle  à  l'usage  des  émigrants;  j'ai  pu 
constater  sur  les  lieux  tout  récemment,  en  parcourant  le  pays, 
qu'il  y  a  lieu  très  probablement  de  majorer  d'un  quart  celui 
des  olivettes,  et  j'essaierai  de  justifier  ces  rectifications  statis- 
tiques tout  en  acceptant  les  chitfres  partiels  donnés  par  les 
administrations  locales,  car  les  documents  sont  loin  de  faire 
défaut  aujourd'hui,  encore  qu'ils  soient  souvent  imparfaits  ou 
incomplets. 

Depuis  l'occupation  française,  en  outre,  quelques  cultures 
inconnues  ou  exceptionnelles  avant  notre  arrivée  ont  pris  une 
certaine  extension,  sans  que  l'on  puisse  encore  donner  les 
chiffres  précis  des  surfaces  qu'elles  occupent  ou  des  rendements 
qu'elles  fournissent. 

C'est  d'abord  l'avoine  qui  prend  une  place  de  plus  en  plus 
grande  à  côté  de  l'orge  et  qui  s'accommode  fort  bien  des  sols 
nouvellement  défrichés;  l'armée,  après  quelques  hésitations, 
l'a  expérimentée  sur  ses  chevaux;  et  les  récoltes  locales,  quoi- 
qu'il s'agisse  d'avoine  blanche,  n'ont  pas  été  trouvées  infé- 
rieures en  qualité  à  celles  achetées  à  l'étranger  que  l'on 
importe  habituellement  de  France  ou  d'ailleurs.  Les  indigènes, 
de  leur  côté,  commencent  à  l'apprécier,  non  seulement  parce 
qu'elle  se  vend  bien,  mais  aussi  par  suite  du  parti  qu'ils  tirent 
de  sa  paille  pour  l'alimentation  de  leur  bétail. 

C'est  ensuite  la  pomme  de  terre,  ressource  précieuse  pour 
les  indigènes  plus  encore  peut-être  que  pour  les  Européens,  qui 
progresse  lentement  mais  régulièrement  à  mesure  que  l'on  en 
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apprécie  mieux  tous  les  avantages  et  que  l'on  en  connaît  mieux 
la  possibilité  d'adaptation  au  sol  et  au  climat.  Cette  culture, 
évidemment,  par  son  mode  de  végétation  même,  exige  des  ter- 
rains biens  labourés  pour  assurer  de  la  fraîcheur,  mais  par  là 
aussi  elle  stimule  grandement  le  progrès  cultural  et  pourra 
éventuellement  servir  de  réserve  pour  fournir  des  subsistances 
dans  les  années  oii  manquent  les  grains.  On  est  bien  loin 
de  cette  possibilité;  trop  rares  sont  encore  les  indigènes  qui 
cultivent  la  pomme  de  terre  ;  il  y  a  donc  un  grand  effort  à  tenter 
dans  cette  voie. 

La  culture  du  maïs  est  un  peu  dans  la  même  situation  que 
celle  de  l'avoine;  mais  tandis  que  celle-ci  couvre  déjà  SO.OOO 
hectares  à  peu  près,  celui-là  ne  dépasse  pas  15.000  hectares 
d'emblavures  annuelles  :  c'est  presque  insignifiant  pour  l'une 
et  l'autre  céréales,  le  pays  convenant  très  bien  à  ces  cultures. 

Quant  aux  cultures  fruitières  et  maraîchères  qui  ont  pris 
une  si  grande  importance  en  Algérie  et  s'y  développent  de 
plus  en  plus,  d'année  en  année,  elles  ne  sont  qu'à  l'état 
embryonnaire  :  ce  sont  cependant  des  cultures  d'exportation 
dont  les  débouchés  sont  chaque  jour  de  mieux  en  mieux  assu- 
rés, du  plus  grand  avenir  par  conséquent.  Elles  conviennent 
spécialement,  il  est  vrai,  aux  régions  d'irrigation,  et  plus 
particulièrement  à  la  petite  culture  qui  dispose  de  beaucoup 
de  main-d'œuvre  ;  or,  ces  deux  facteurs  sont  encore  une  rareté 
dans  le  pays.  Les  Siciliens  paraissent  pouvoir  en  fournir  les 
éléments  si  on  leur  aménageait  certains  districts  pour  l'irriga- 
tion, mais,  jusqu'ici,  la  petite  colonisation  agricole  française 
fait  complètement  défaut  ou  à  peu  près  et  les  Siciliens  se  sont 
portés  de  préférence  vers  la  création  de  petits  vignobles,  la  plu- 
part du  temps  plantés  sur  des  coteaux  d'une  valeur  foncière 
assez  faible,  qu'il  a  fallu  aménager  par  un  travail  opiniâtre. 
Il  semble  d'ailleurs  très  possible  a  priori  que  l'on  puisse 
dresser  les  indigènes  à  ces  cultures  auxquelles  ils  ne  sont  pas 
absolument  étrangers,  et  même  que  bon  nombre  d'entre  eux 
arrivent  à  s'y  livrer  pour  leur  propre  compte.  La  Tunisie,  en 
fait,  manque  de  fruits  et  de  légumes  ;  elle  en  importe  des  quan- 
tités notables  dont  les  trois  quarts  environ  de  provenance  ita- 
lienne et  elle  pourrait  s'organiser  non  seulement  pour  faire 
face  à  ses  propres  besoins,  mais  encore  pour  devenir  exporta- 
trice de  ces  denrées.  Pour  la  campagne  1906,  l'Algérie  a  exporté 
6.600  tonnes  de  raisins  frais,  tandis  que  la  Tunisie,  qui  a  fait 
ces  expéditions  pour  la  première  fois,  en  a  envoyé  seulement 
200  tonnes.  A  noter  toutefois  que  le  raisin  tunisien  est  taxé,  à 
l'entrée  en  France,  à  8  francs  par  quintal,  s  il  y  reste  pour  la 
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con^ûmmation  nationale  comme  s'il  était  do  provenance  étran- 
j;ère,  tandis  que  le  raisin  algérien  entre  en  franchise;  le  régime 
douanier  doit  être  évidemment  mis  en  cause  dans  ce  cas. 

Cette  revision  si  rapide  soit-elle  de  l'agriculture  tunisienne 
amène  cependant  à  se  demander  si  l'administration  du  protec- 
torat n'aurait  pas  intérêt  à  recourir  aux  procédés  employés  en 
France  au  profit  des  cultures  nationales  pour  la  diffusion  des 
meilleures  méthodes  économiques  et  rationnelles  d'exploitation 
du  sol  par  la  voie  de  l'enseignement  nomade  et  non  pas  seule- 
ment des  brochures  qui  n'atteignent  que  rarement  ceux  qu'elles 
intéressent  véritablement  et  qui,  bien  qu'elles  présentent 
l'avantage  d'être  un  document  qui  reste,  ne  produisent  leur 
action  de  propagande  que  sur  une  minorité.  On  a  bien  cons- 
titué déjà  quelques  organes  administratifs  qui  visent  ce  but  et 
qu'il  serait  injuste  de  négliger  ou  seulement  de  diminuer  :  le 
Bulletin  que  publie  la  Direction  de  l'Agriculture  et  du  Com- 
merce renferme  des  travaux  d'une  grande  valeur  parfois  et  il 
est  toujours  intéressant,  mais  il  ne  s'adresse  guère  qu'à  une 
élite  de  gens  instruits,  à  quelques  bibliothèques  publiques,  ou... 
aux  autres  bureaux  et  à  l'étranger.  L'Ecole  coloniale  d'agricul- 
ture est  un  excellent  instrument  de  colonisation,  quoique  lent 
dans  ses  résultats  et  coûteux,  et  qui  d'ailleurs  était  à  peu  près 
indispensable  pour  l'étude  du  pays;  mais  elle  ne  répond  en 
rien  aux  nécessités  spéciales  que  je  signale,  pas  plus  que  l'uni- 
que cours  d'agriculture,  toujours  trouvé  déplacé  par  quelques 
universitaires,  qui  est  fait  au  lycée  Carnot.  Le  professeur 
chargé  de  cet  enseignement  est  cependant  admirablement  qua- 
lifié pour  faire  ce  cours.  Le  service  des  forêts  d'oliviers  dispose 
d'un  inspecteur  qui  rayonne  sur  toute  la  Régence,  mais  dont 
les  fonctions  ne  concordent  avec  celles  d'un  moniteur  que  bien 
occasionnellement.  Le  laboratoire  de  chimie  agricole  de  Tunis 
entre,  lui,  très  nettement  dans  cet  ordre  d'idées;  il  est  l'ana- 
logue de  nos  stations  agronomiques  ou  laboratoires  français, 
mais,  pas  plus  que  ceux-ci,  il  ne  peut  avoir  d'accès  direct  auprès 
des  cultivateurs  qui  ne  le  consultent  pas.  Si  je  mentionne 
encore  la  ferme-école  de  Djedeida,  c'est  seulement  pour  être 
cpmplet  :  c'est  une  institution  spéciale  et  privée  qui  vise  à 
former  de  jeunes  Israélites  à  la  carrière  agricole  à  laquelle  la 
race  est  héréditairement  réfractaire  et  qu'on  ne  pourra  appré- 
cier que  par  ses  résultats  dans  quelque  dix  ou  quinze  ans.  Enfin 
le  Rapport  officiel  pour  1904,  le  dernier  paru,  ne  comporte 
aucun  renseignement  concernant  le  fonctionnement  d'un  ser- 
vice quelconque  de  haras  ou  détalons  ambulants,  pas  plus  que 
la  mise  en  service  de  béliers  améliorés  pour  la  race  ovine. 
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Le  budget  de  l'exercice  1905  porte  seulement  : 

3.  —  Subventions  aux  Chambres  consultatives  et  aux  So- 
ciétés de  courses,  54.000  francs; 

4.  —  Subventions  et  encouragements  à  l'agriculture, 
491.500  francs. 

Et  dans  le  décompte  de  ce  dernier  chiffre  figurent  :  7.000 
francs  pour  introduction  de  reproducteurs  et  primes  à  l'élevage 
(race  chevaline  exceptée);  17.000  francs  de  primes  spéciales  à 
l'espèce  chevaline  et  30.000  francs  pour  allocation  au  service 
français  des  remontes,  étalons  approuvés.  Ces  crédits  sont  beau- 
coup trop  limités  pour  pouvoir  produire  des  résultats.  La  Direc- 
tion de  l'Agriculture  devrait  être  beaucoup  plus  largement 
dotée,  et  avec  d'autant  plus  de  raison  que  l'on  est  en  pays  neuf 
011  tout  est  à  créer  ou  à  réorganiser. 

En  somme,  le  service  des  encouragements  à  l'agriculture  et 
celui  de  l'enseignement  nomade,  tel  que  nous  le  concevons  en 
France  et  qu'il  est  consacré  en  Italie,  aux  Etats-Unis,  en  Alle- 
magne et  môme  dans  le  Royaume-Uni,  n'existe  pas  encore  en 
Tunisie.  Il  a  bien  été  organisé  depuis  longtemps,  à  Tunis,  des 
concours  agricoles  généraux  alternant  avec  ceux  d'Algérie, 
en  1888,  en  1893  et  en  1895,  puis  plus  récemment  les  concours 
dits  régionaux  de  Sfax  et  de  Sousse  :  le  premier  ayant  déjà  siégé 
à  Sfax,  très  brillamment  accompagné  d'un  Congrès  oléicole  en 
janvier  1904  ;  mais  un  concours  ne  peut  jamais  montrer  que  ce 
qui  a  été  fait  et  non  ce  qui  est  ou  qui  serait  à  faire.  Il  y  a  donc 
là  une  grande  lacune  à  combler  utilement.  On  s'en  préoccupe, 
je  crois,  à  la  Direction  de  l'Agriculture;  il  faut  agir  rapide- 
ment et  ne  pas  trop  s'inspirer  de  principes,  mais  surtout  des 
nécessités  spéciales  du  pays  :  cultures  maraîchères  et  fruitières, 
viticulture,  céréales,  oliviers  et  élevage.  Il  faut  même  associer 
autant  que  possible  l'élément  indigène  à  cette  œuvre  d'ensei- 
gnement, car  en  ce  qui  concerne  les  indigènes  à  instruire,  un 
coreligionnaire  aura  toujours  plus  d'autorité   qu'un   Français. 

Avant  de  quitter  ce  terrain  de  l'intervention  administrative 
dans  l'orientation  agricole  du  pays,  il  faut  signaler  encore 
l'absolue  nécessité  d'intervenir  dans  l'élevage  par  tous  les 
moyens  possibles  :  il  faut  pousser  au  développement  de  la  pro- 
duction chevaline  qui  dispose  déjà  d'excellents  éléments  de 
début;  la  race  locale  se  rattache  à  la  race  barbe,  variété  du  sang 
arabe  qui  présente  de  remarquables  qualités  d'endurance  et  de 
sobriété,  à  l'amélioration  de  la  trop  petite  race  bovine  locale 
du  Nord  ainsi  que  de  la  race  de  Guelma,  et  à  leur  extension, 
et  s'attacher  enfin  avec  beaucoup  d'esprit  de  suite  à  la  transfor- 
mation de  la  race  ovine,  laquelle  trouve  sur  d'immenses  éten- 
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du. 'S  (les  pâturages  cxtensifs  admirablement  appropriés  et  assez 
riches  pour  y  devenir  roijjet  dune  industrie  d'exportation 
aussi  avantageuse  qu'en  Algérie  et  dont  les  indigènes  profitent 
plus  directement. 

I.e  mouton  tunisien,  variété  de  la  race  barharine  qui  peuple 
également  l'Algérie,  a  un  appendice  graisseux  extrêmement 
développé  près  de  la  queue,  sans  valeur  en  boucherie,  qui  nuit 
à  sa  vente  en  Europe,  bien  que  les  indigènes  s'en  accommo- 
dent; certaines  provenances  algériennes  présentent  également 
ce  caractère  défectueux,  mais  à  un  degré  bien  moindre,  et 
depuis  quelques  années  on  s'est  attaché  à  l'atténuer  le  plus 
possible.  Les  croisements  avec  nos  mérinos  provençaux  donne- 
raient des  résultats  plus  rapides  peut-être  et  plus  assurés  que 
Timportation  d'une  nouvelle  race  mal  acclimatée,  toujours 
insul'lisammcnt  adaptée  au  milieu  :  cela  est  à  vérifier,  à  con- 
trôler par  l'expérimentation  déjà  longue  poursuivie  en  Algérie 
en  différents  sens,  il  n'y  a  pas  à  recommencer  les  études.  Il 
faudrait  en  même  temps  préconiser  l'ablation  de  la  queue,  la 
sélection  des  reproducteurs  et  la  castration  des  mûtes  mal  con- 
formés ou  leur  vente  avant  qu'ils  aient  pu  faire  la  saillie  des 
brebis. 

On  trouve  en  Tunisie,  en  outre  des  animaux  de  nos  fermes 
françaises,  le  dromadaire  (chameau  aune  bosse),  qui,  de  même 
que  l'une,  rend,  comme  animal  de  bat,  de  très  grands  services; 
il  n'apparaît  guère  dans  le  Nord  qu'à  titre  exceptionnel,  mais 
dans  le  Centre,  vers  Sousse  et  Kairouan,  et  jusque  dans  le  Sud, 
il  est  régulièrement  employé  aux  labours  et  à  la  traction  des 
appareils  servant  au  puisage  de  l'eau.  C'est  un  animal  extrême- 
ment précieux  pour  les  indigènes  à  cause  de  sa  grande  rusticité 
et  de  son  peu  d'exigences. 

Les  indigènes  possèdent  également  de  nombreux  troupeaux 
de  chèvres.  Ces  animaux  appartiennent  à  une  race  spéciale  au 
pays  se  rapprochant  du  type  de  la  chèvre  de  Nubie;  les  Euro- 
péens lui  préfèrent  généralement  la  chèvre  maltaise  qui  est 
plus  laitière  et  qui  produit  un  lait  plus  apprécié. 

Le  porc,  que  ni  l'Arabe  ni  le  Juif  ne  peuvent  consommer, 
n'est  qu'une  exception  dans  le  pays  ;  les  Européens  en  ont  fort 
peu  encore  ;  on  en  trouve  quelques  troupeaux  importants  par- 
qués dans  les  forêts  de  l'Etat  en  Kroumirie,  dans  les  Mogod, 
aux  alentours  d'Aïn-Draham  et  de  Tabarka. 

riien  de  spécial  à  signaler  qui  ait  été  tenté  ou  préconisé  par 
l'administration  en  matière  d'élevage  :  son  activité  ne  s'est  pas 
portée  sur  les  questions  zootechniques  jusqu'ici. 

On  ne  peut  pas  tout  entreprendre  à  la  fois,  et  d'autre  part,  le 
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rôle  de  Fadministration  n'est  évidemment  pas  toujours  de  se 
substituer  à  l'initiative  individuelle  ;  je  persiste  à  penser  néan- 
moins que  son  action  stimulante  dans  un  pays  jeune  où  tout 
est  à  faire,  où  d'ailleurs  on  dispose  d'éléments  précieux  à  mettre 
en  valeur,  et  sur  des  populations  peu  instruites  mais  assez  tra- 
vailleuses, souples  et  intelligentes,  ou  sur  des  colons  européens 
qui  manquent  souvent  d'expérience,  donnerait  rapidement  des 
résultats  excellents  qui  tourneraient  au  profit  du  développe- 
ment économique  et  de  la  richesse  du  pays  tout  entier.  Ce  sera 
de  l'argent  bien  employé,  et  puisque  jusqu'ici  la  Tunisie 
semble  avoir  eu  la  bonne  fortune  d'éviter  la  pléthore  des  fonc- 
tionnaires, elle  peut  —  elle  le  doit  —  entrer  sans  hésitation 
dans  cette  voie,  et  cela  le  plus  tôt  possible.  Dès  maintenant  la 
création  de  chaires  ambulantes  s'impose  à  Tunis,  Sfax,  Sousse 
et  Mateur  ou  Béja,  et  parallèlement,  l'organisation  de  l'ensei- 
gnement agricole  spécial  pour  les  indigènes  au  triple  point  de 
vue  de  la  culture  des  céréales,  de  l'entretien  des  oliviers  et  de 
l'exploitation  du  mouton.  Le  surplus  des  besoins  sera  satisfait 
peu  à  peu  à  mesure  que  les  nécessités  précises  se  feront  jour. 

L'arbre  de  Minerve  présente  pour  la  Tunisie  «  une  prédomi- 
nance caractéristique  »  *.  Son  importance  à  l'époque  de  l'occu- 
pation romaine  et  la  possibilité  de  lui  rendre  son  ancienne  pros- 
périté ont  été  magistralement  exposées  par  M.  Paul  Bourde, 
ancien  directeur  de  l'agriculture.  Plus  récemment  M.  Minan- 
goin,  inspecteur  de  l'agriculture,  en  a  fait  l'étude  technique  et 
culturale  dans  un  travail  remarquable  ". 

L'olivier  convient  spécialement  aux  terrains  perméables  et 
non  humides,  bons  ou  mauvais,  les  sols  argilo-calcaires  sont 
ceux  qui  donnent  les  produits  de  meilleure  qualité.  Partout  où 
la  sécheresse  est  fréquente  et  les  récoltes  de  céréales  irrégu- 
lières, sa  culture  est  à  recommander  :  il  est  en  effet  peu  exi- 
geant en  eau  lorsqu'il  est  devenu  adulte,  et  ses  racines  pro- 
fondes assurent  alors  sa  bonne  végétation  :  taillé  et  labouré 
régulièrement,  il  arrive  à  rapporter  en  moyenne  depuis  2  francs 
jusqu'à  4  francs  par  arbre  et  par  an,  lorsqu'il  est  en  plantations 
serrées  comme  dans  le  Nord,  et  davantage  si  les  plantations 
sont  espacées. 

On  le  trouve  presque  partout  en  Tunisie,  à  Bizerte,  au  Cap- 
Bon,  à  Sousse,  à  Sfax,  et  même  à  Zarzis  et  dans  File  de  Djerba. 
Les  Arabes  en  distinguent  jusqu'à  60  variétés,  mais  pratique- 
ment M.  Minangoin  en  décrit  seulement  40.  Dans  la  région 


'  Discours  de  M.  Ilugon  au  concours  oléicole  de  Sfax  en  1904. 
-  L'Olivier  en  Tunisie.  Tunis,  1901. 
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iNoril,  il  est  planté  ii  10  ou  12  mètres  de  distance,  mais  dans  le 
Saliel,  l'écartement  est  j;énéralement  de  lo  à  IG  mètres,  et  dans 
la  région  de  Sfax,  on  l'on  a  beaucoup  planté  dans  les  terres 
sialines  ainsi  que  dans  le  bled  Maknassy,  on  a  adopté  Técarte- 
ment  de  20  à  24  mètres,  le  plus  souvent  de  22,  Ces  distances 
gardées  pour  la  plantation  donnent  au  total  des  surfaces  plan- 
tées de  beaucoup  supérieures  aux  220. OOÔ  liectares  accusés  par 
les  statistiques,  attendu  que  le  recensement  ell'ectué  de  1894  à 
1902  relevait  déjà,  à  cette  date,  9.526.564  oliviers  comme  devant 
être  soumis  à  l'impôt,  et  l'on  a  énormément  planté  et  greffé 
encore  depuis  1902.  A  24  mètres  en  carré,  on  n'a  que  17  pieds  à 
l'hectare;  en  plantant  en  quinconce,  on  n'arriverait  qu'à 
20  arbres  à  l'hectare.  On  parle  couramment  en  Tunisie  des 
forêts  d'oliviers,  on  peut  voir  par  ces  données  qu'il  s'agit  de 
plantations  méthodiquement  alignées  et  à  grands  espacements, 
qui  ne  rendent  que  faiblement,  et  seulement  par  leurs  masses 
continues,  l'aspect  de  nos  surfaces  boisées  de  France. 

Les  rendements  s'élèvent  progressivement  depuis  la  dixième 
année  après  la  plantation,  que  l'on  peut  prendre  comme  point 
de  départ,  jusqu'à  la  vingt-cinquième  pour  durer  indéliniment, 
à  la  condition  de  remplacer  régulièrement  les  arbres  quand  ils 
commencent  à  défaillir  isolément  entre  80  et  150  ans  (?). 
Année  moyenne,  on  peut  compter  sur  200  francs  de  produit 
brut  à  l'hectare  dont  il  faut  déduire  45  francs  de  frais  culturaux, 
ce  qui  laisse  155  francs  de  produit  net,  soit  7  fr.  50  à  8  francs 
par  arbre. 

Si  l'on  a  recours  au  contrat  de  m'rharça  '  généralement  usité 
dans  la  région  Sud,  on  a  dû  débourser  jusqu'à  la  dixième  année 
pour  constituer  une  olivette,  environ  80  francs  par  hectare,  y 
compris  l'achat  du  terrain  et  la  construction  du  bordj,  soit 
10  francs  au  maximum  par  pied  restant  au  propriétaire  après 
le  partage  avec  les  m'rharcis  qui  ont  fait  la  plantation  sans 
qu'il  ait  eu  d'autre  souci  que  le  choix  de  ses  métayers,  la  sur- 
veillance des  travaux  et  la  charge  de  faire  les  avances  de 
fonds.  On  voit  justement  dans  cette  entreprise  un  excellent 
placement  de  tout  repos,  bien  fait  pour  tenter  les  capitalistes 
tant  soit  peu  amoureux  d'espace  et  d'activité,  et  l'on  s'explique 
que  cette  source  de  spéculation  soit  à  la  veille  d'être  tarie. 
Depuis  1892,  jusqu'en  1905,  il  a  été  aliéné  192.000  hectares 
dans  cette  seule  région  Sud  pour  être  plantés  en  oliviers. 


'  Le  contrat  de  m'rharça  a  été  souvent  décrit;  je  crois  inutile  de  le  décrire  de  nou- 
veau ici;  il  n'est  délicat  que  pratiquement,  et  demande  surtout  une  surveillance 
assidue  pendant  les  premières  années. 
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Dans  le  Nord  et  dans  le  Sahel  de  Sousse,  on  dispose  de  très 
anciennes  plantations  qu'il  est  facile  d'améliorer,  mais  il  reste 
aussi  de  grands  espaces  à  conquérir  par  cette  culture,  et  la  spé- 
culation n'en  reste  guère  moins  avantageuse  que  dans  le  Sud. 

L'olivier  convient  aux  Européens  qui  disposent  de  capitaux 
assez  élevés  et  qui  entendent  spéculer  à  longue  échéance  ;  la 
vigne  donne  des  résultats  beaucoup  plus  rapides,  mais  elle 
exige  de  très  grosses  avances  par  hectare.  Le  vignoble  tunisien 
calqué  sur  celui  d'Algérie  ou  du  bas  Languedoc  présente  peu 
d'étendue  et  quelques  grands  domaines  nominativement  connus  : 
Potin,  Grété,  Ksar-Tyr,  Sidi  Tabet,  l'Enfida,  Schuiggui,  etc., 
sont  célèbres  à  juste  titre  :  il  reste  une  entreprise  à  gros 
roulement  de  capitaux,  et  ne  se  différencie  que  par  les  détails 
des  domaines  de  l'Hérault  ou  de  la  Camargue.  On  a  été  bien 
inspiré  de  ne  pas  le  développer  plus  rapidement  :  la  crise  qui 
pèse  sur  les  prix  des  vins,  depuis  1901,  eût  été  néfaste,  iei  plus 
qu'ailleurs.  Une  première  tache  phylloxérique  vient  d'être 
constatée  à  Souk-el-Khmis;  elle  a  été  traitée  immédiatement 
parles  ])rocédés  destructifs  énergiques  qui  jusqu'ici  ont  réussi 
à  protéger  le  vignoble  suisse  et  qui,  en  Algérie,  ont  eu  pour 
résultats  de  faire  disparaître  certains  foyers  dont  on  s'était 
alarmé.  On  est  aujourd'hui  suffisamment  armé  par  l'expé- 
rience, et  le  vignoble  tunisien,  a  la  pleine  certitude  d'être  pro- 
tégé efficacement. 

Les  cultures  d'assolements  à  base  de  céréales  ont  au  contraire 
été  accueillies  par  la  grande  colonisation  française,  qui  s'est 
portée  dans  le  Nord  de  préférence,  avec  une  faveur  exception- 
nelle. 11  s'est  même  constitué  dans  la  région  de  Tunis,  autour 
de  Mateur,  de  Béja,  de  Medjez-el-Bab,  de  Souk-el-Arba  et  de 
Souk-el-Khmis,  toute  une  classe  de  colons  livrés  à  la  grande 
culture  extensive  qui  fait  fort  bonne  figure,  très  bourgeoise  et 
qui  s'intéresse  à  la  terre  comme  elle  le  doit  :  ce  ne  sont  pas 
encore  les  châteaux  du  Poitou  ou  de  la  Sologne  qu'elle  habite, 
ce  sont  déjà  les  domaines  du  Languedoc.  Tout  n'est  pas  par- 
fait, les  installations  ne  sont  pas  toujours  luxueuses,  on  y 
trouve  cependant  le  confortable  à  peu  près  partout,  la  culture 
n'est  pas  toujours  soignée  comme  en  Brie  ou  en  Picardie,  elle 
est  habituellement  intelligente  et  bien  ordonnée;  l'absentéisme 
est  encore  fréquent,  mais  alors  les  régisseurs  sont  français  et  la 
colonisation  n'y  perd  rien.  Tel  élégant  jeune  homme,  beau 
joueur  de  tennis,  est  devenu  un  excellent  colon  à  Mateur,  après 
être  passé,  il  est  vrai,  par  une  école  nationale  d'agriculture  de 
France  ;  tel  autre  Parisien  a  su  renoncer  au  boulevard  et  au 
théâtre,  qu'il  ne  revoit  guère  qu'un  mois  par  an,  pour  diriger 
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son  domaine  là-bas,  remplaçant  la  fadeur  de  la  vie  mondaine 
par  de  solides  occupations  agricoles  associées  à  de  grandes  che- 
vauchées en  plein  air.  C'est  la  vie  sérieuse  pour  tous,  mais 
non  dépourvue  de  charmes  néanmoins  ;  les  relations  sont 
faciles  et  agréables  :  la  communauté  d'intérêts  unit  les  gens 
qui  courent  la  même  fortune. 

11  manque  cependant  là  la  petite  colonisation  française,  celle 
qui  a  fait  lentement,  mais  plus  sûrement  que  les  batailles,  la 
conquête  des  Arabes  en  Algérie.  Le  gouvernement  tunisien 
crée,  comme  le  gouvernement  algérien,  des  centres  de  colonisa- 
tion française,  mais  sur  des  bases  toutes  ditférentes.  Il  a  institué 
une  caisse  de  colonisation  convenablement  dotée  qui  fonctionne 
depuis  quelques  années  seulement,  basée  partiellement  sur  les 
principes  de  Wakelield,  mais  accusant,  par  comparaison  avec 
les  procédés  algériens,  des  différences  considérables.  La  Direc- 
tion de  l'Agriculture  achète  des  terres  étendues  aux  indigènes, 
elle  les  allotit,  les  défriche  quelquefois  et  les  met  en  vente  dans 
ses  bureaux  au  prix  de  revient,  tout  en  accordant  des  délais  et 
de  grandes  facilités  aux  acquéreurs  pour  le  paiement,  sans  y 
ajouter  bien  entendu  les  frais  spéciaux  qui  lui  incombent,  sous 
forme  de  travaux  d'intérêt  général  :  aménagement  de  l'eau 
d'alimentation  pour  une  fontaine  publique  et  un  abreuvoir, 
construction  des  routes,  construction  d'une  poste-école,  etc. 
Mais  les  lots  mis  en  vente  sont  d'assez  grande  étendue,  45  à 
100  hectares;  le  village  créé  n'apparaît  pas  aux  yeux;  môme 
alors  que  tous  les  lots  sont  vendus  et  occupés,  on  n'y  trouve 
guère  que  l'école,  la  fontaine,  puis  accessoirement,  suivant  la 
richesse  du  centre  ou  son  emplacement  plus  ou  moins  heureux 
par  rapport  à  la  région  environnante,  un  maréchal  ferrant,  une 
auberge  ou  café,  une  épicerie,  une  boulangerie  ou  d'autres 
petits  commerces  commandés  par  les  besoins  locaux  :  pas  de 
mairie,  pas  de  place  publique,  pas  d'église  en  général  qui 
dresse  son  clocher  et  que  l'on  aperçoit  à  distance.  Les  colons 
s'établissent  et  construisent  leurs  habitations  comme  leurs 
bâtiments  de  ferme  sur  leur  lot,  de  telle  sorte  que  le  centre 
créé  administrativement  n'apparaît  bien  que  si  l'on-  se  donne 
la  peine  de  rechercher  sur  tous  les  points  de  l'horizon  toutes 
les  petites  constructions  blanches  — •  rarement  avec  un  étage  — 
qui  caractérisent  la  première  installation  des  colons.  L'absolue 
sécurité  du  pays  a  permis  cette  dispersion,  le  cabaret  moins  à 
portée  —  il  n'existe  pas  toujours  d'ailleurs  —  attire  moins  le 
colon.  L'avenir  traduira  mieux  la  prospérité  de  ces  villages, 
par  le  développement  automatique  du  centre  urbain,  qui  tra- 
duira l'activité  des  affaires  dans  la  campagne. 
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Il  n'est  donné  aucune  concession  gratuite  et  l'on  s'adresse 
ainsi  exclusivement  à  des  capitalistes,  petits  ou  grands.  En 
présence  de  l'envahissement  du  pays  par  la  petite  colonisation 
italienne,  —  non  qu'il  y  ait  lieu  de  jeter  un  cri  d'alarme  à  ce 
sujet  pour  des  raisons  qui  m'entraîneraient  hors  de  mon  sujet 
—  il  est  du  plus  grand  intérêt  français  d'attirer  en  Tunisie  des 
familles  nombreuses  de  la  mère-patrie,  même  au  prix  de 
quelques  sacrifices  matériels  que  le  pays  accepterait  certaine- 
ment. Ces  familles  de  paysans  bien  choisies,  dont  la  qualité 
môme  exalterait  l'influence,  constitueraient  d'excellents  moni- 
teurs de  notre  civilisation  auprès  des  indigènes,  avec  lesquels 
elles  vivraient  forcément  en  contact  permanent,  auxquels  elles 
fourniraient  des  exemples,  donneraient  des  enseignements  et 
contre-balanceraient  l'action  des  petites  colonies  italiennes  ins- 
tallées çà  et  là.  Le  choix  est  délicat,  mais  il  est  possible,  et,  au 
demeurant,  puisque  l'Algérie  a  réussi  dans  de  nombreux  cas 
analogues,  les  mêmes  espérances  ne  sont  pas  interdites  à  la 
Tunisie.  Le  tout  récent  et  si  remarquable  rapport  de  M.  de 
Peyerimhof,  ancien  directeur  de  la  colonisation  en  Algérie,  est 
un  puissant  témoignage  en  faveur  des  idées  que  l'auteur  de 
ces  lignes  expose  ici  après  les  avoir  d'ailleurs  vérifiées  par 
lui-même,  en   difTérentes  occasions, 

La  grande  colonisation,  la  colonisation  riche,  n'a  cependant 
pas  failli  à  sa  mission,  elle  ne  s'est  pas  dérobée  à  son  rôle 
éducateur  et  les  animosités  entre  colons  et  indigènes  sont  une 
rare  exception. 

D'autre  part,  elle  a  su  faire  ses  affaires  et  réussir.  Or  le 
succès  est  l'exemple  le  plus  contagieux  qui  se  puisse  donner 
et  qui  trouve  le  plus  facilement  des  imitateurs.  Disposant  des 
ressources  nécessaires  ou  d'un  crédit  suffisant,  elle  a  su  pro- 
céder industriellement,  ses  méthodes  d'exploitation  sont  sim- 
ples et  pratiques,  ses  labours  sont  soignés  et  nombreux,  son 
bétail  est  convenablement  nourri,  ses  assolements  sont  géné- 
ralement bien  réglés,  quoique  l'on  puisse  trouver  que  la 
jachère  y  tient  encore  une  trop  grande  place  :  nécessité  de  la 
culture  sans  engrais  ou  presque. 

Enfin  on  trouve  partout  un  outillage  perfectionné  et  à  grand 
travail.  A  Mateur,  pendant  la  moisson,  j'ai  retrouvé  en  fonction- 
nement Vespicadora  que  j'avais  déjà  vue  en  Algérie  en  1904  ; 
c'est  une  moissonneuse  qui  fauche  d'un  seul  trait  de  scie  un 
andain  de  3  mètres  de  largeur,  le  double  d'une  moissonneuse 
ordinaire  :  cette  machine  est  poussée  par  derrière  par  six  ou 
sept  chevaux,  elle  demande  en  outre  la  mise  en  service  de  trois 
ou  quatre  chariots  qui  marchent  parallèlement  pour  recevoir 


l'agriculture   de   la   TUNIStE  397 

les  céréales  coupées  et  les  évacuer  immédiatement  à  la  ferme 
où  se  fait  le  battage,  doù  un  total  de  onze  ouvriers  en  service 
pour  cette  seule  machine,  mais  elle  peut  moissonner  40  hec- 
tares par  jour  au  lieu  de  3  à  i.  Son  emploi  n'est  évidemment 
compatible  qu'avec  de  grandes  surfaces  emblavées  et  sur  des 
sols  peu  accidentés,  mais  dans  ces  conditions  il  est  très  écono- 
mique. 

11  y  a  lieu  également  de  mentionner  au  passage  la  merveil- 
leuse installation  de  certains  celliers,  et  notamment  de  ceux  des 
exploitations  Potin  et  Grété  qui  constituent  de  véritables 
modèles  pour  l'exploitation  des  très  grands  vignobles. 

Voici,  pour  fixer  les  idées,  les  statistiques  officielles  résu- 
mées de  la  culture  et  de  l'élevage  en  Tunisie  : 

En  1893  En  1904  En  189o  En  1904 

Hectares  Hectares  Hectol.  Hectol. 

Blé 348.000  493.000  2.170.000  2.905.000 

Orge 342.000  482. GOO  1.530.000  3.650.000 

Avoine 6.735  48.200  55.000  816.800 

Sorgho  et  mais 9.745  11.240  54.000  104.100 

Les  récoltes  varient  énormément  d'une  année  à  l'autre,  elles 
sont  essentiellement  dépendantes  du  régime  des  pluies  ;  ces 
chiffres  accusent  néanmoins  des  progrès  notables  qu'on  ne 
saurait  trop  mettre  en  évidence,  et  ceux  de  1906  qui  ne  sont 
pas  encore  relevés  seront  encore  plus  satisfaisants,  car  l'année 
a  été  exceptionnellement  favorable.  Dans  les  années  de  séche- 
resse, les  indigènes  n'ont  presque  rien  et  il  faut  consentir  de 
larges  exonérations  de  l'impôt  [acliour],  les  Européens  en 
raison  de  leurs  meilleures  méthodes  culturales  ont  encore  des 
rendements  variant  suivant  les  circonstances  locales  de  10  à 
18  hectolitres  pour  le  blé  et  proportionnellement  pour  les 
autres  céréales  ;  dans  les  bonnes  années  comme  celle-ci,  les 
rendements  sont  presque  égaux  pour  les  deux  systèmes  de 
culture  —  on  le  dit  du  moins  —  et  varient  entre  13  et  30  hec- 
tolitres pour  le  blé  et  entre  35  et  30  hectolitres  pour  l'avoine. 

Sous  l'action  des  modifications  apportées  à  la  loi  douanière 
du  14  juillet  1890  par  la  loi  nouvelle,  loi  du  19  juillet  1904,  qui 
a  établi  l'union  douanière  de  la  Tunisie  avec  la  France  et  l'Al- 
gérie en  ce  qui  concerne  les  céréales  et  leurs  dérivés,  le  cours 
des  blés  tunisiens  s'est  relevé  de  18  à  21  et  22  francs  le  quintal. 
De  plus,  de  nombreuses  minoteries  se  sont  rapidement  ins- 
tallées à  Tunis  et  à  Sousse,  en  particulier,  pour  fabriquer  les 
semoules  et  farines  consommées  dans  la  Hégence  qui  étaient 
presque  exclusivement  fournies  auparavant  par  l'industrie 
marseillaise. 


b 
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Le  vignoble  tunisien,  avec  ses  16.000  hectares,  donne  dès 
aujourd'hui  une  récolte  moyenne  annuelle  de  300.000  hecto- 
litres. Son  extension  est  assez  lente. 

Le  rendement  des  oliviers  beaucoup  plus  variable  a  oscillé 
entre  160.000  hectolitres  d'huile  en  1902  et  456.000  hectolitres 
en  1898;  mais  il  y  alieu  de  prévoir,  dans  un  avenir  rapproché, 
des  récoltes  plus  que  doubles  de  ces  chiffres,  en  raison  des 
plantations  nouvelles  étendues  et  soignées  faites  par  les  Fran- 
çais et  aussi  par  les  indigènes  eux-mêmes. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  l'élevage,  voici  les  plus  récents  re- 
levés officiels  publiés  à  l'heure  présente.  Au  31  décembre  1904, 
les  statistiques  fournies  par  les  contrôleurs  civils  accusaient 
36.000  chevaux,  16.000  mulets,  98.000  ânes,  147.200  cha- 
meaux, 184.000  bovidés,  1.093.000  moutons,  347.300  chèvres 
et  13.360  porcs.  Ces  chiffres,  le  rapport  officiel  le  dit  bien  net- 
tement, ne  méritent  pas  qu'on  leur  accorde  une  confiance 
absolue.  Les  colons  commencent  à  peine  à  pratiquer  en  grand 
l'élevage  des  bovidés  et  des  o vidés,  ce  qui  atténuera  dans  une 
large  mesure  la  grande  variabilité  des  effectifs  que  l'on  constate 
trop  souvent  d'une  année  à  l'autre. 

Tel  est  le  bilan  de  l'agriculture  tunisienne  :  son  examen 
montre  amplement  que  s'il  reste  encore  des  progrès  à  réaliser, 
du  moins  ils  sont  faciles,  et  surtout  il  prouve  bien  que,  étant 
donnée  la  faible  population  du  pays  par  rapport  à  son  étendue 
et  à  sa  richesse,  il  reste  encore  beaucoup  de  place  pour  les  gens 
entreprenants,  disposant  de  quelques  ressources  qui  voudront 
se  décider  à  s'installer  dans  cette  magnifique  et  séduisante 
contrée. 

François  Bernard. 


LE  COMTE  ALBERT  APPONYI 

ET  LA  POLITIQUE  HONGROISE 


Budapest,  septembre  1000. 

Le  comté  Albert  Apponyi  vient  de  célébrer  le  23"  anniver- 
saire de  son  élection  comme  député  de  la  ville  de  Jaszbérény,  et 
cette  fête  a  donné  lieu  à  unegrande  manifestation.  La  personnalité 
en  cause  et  les  événements  que  traverse  la  Hongrie  l'expliquent 
assez. 

Quoique  le  comte  xVlbert  Apponyi  ait  joué  un  grand  rôle  dans 
l'histoire  de  la  Hongrie  contemporaine,  ce  n'est  qu'avec  le 
triomphe  de  la  coalition  qu'il  a  pu  arriver  au  ministère.  Jus- 
qu'au début  de  1906,  le  hasard  de  la  destinée  a  fait  qu'il  n'avait 
jamais  été  aux  affaires  :  ses  amis  le  considéraient  donc  comme 
une  grande  force  que  Ton  n'avait  pas  su  ou  voulu  utiliser  et 
qui,  heureusement,  était  encore  en  réserve  pour  la  Hongrie  de 
l'avenir.  Ses  adversaires,  au  contraire,  avaient  tendance  à 
croire  qu'il  était  mieux  fait  pour  la  critique  que  pour  l'action;  ils 
redisaient  volontiers,  à  leur  manière,  ce  mot  appliqué  à  l'un 
de  nos  plus  éminents  députés  :  «  Il  est  si  bien  dans  l'opposi- 
tion! »  ou  encore,  —  ressemblance  avec  un  autre  de  nos  dé- 
putés, qui  ne  fut  non  plus  jamais  ministre,  —  il  leur  apparais- 
sait comme  une  lyre  merveilleusement  sonore  et  harmonieuse, 
mais  dirigée  par  une  pensée  qui  ilottait  trop  aisément  au  gré  des 
événements.  En  tout  cas,  jusqu'à  présent  le  comte  Apponyi  ne 
put  donner  sa  mesure  :  naguère,  tandis  que  Ton  formait  un  mi- 
nistère libéral,  un  des  membres  du  cabinet  conseillait  vivement 
de  l'y  faire  entrer,  pour  qu'eniin  on  le  pût  juger  à  la  tâche.  On 
ne  le  voulut  pas,  et  le  comte  Apponyi  resta  jusqu'en  1906  chef  de 
parti  et  orateur. 

Chef  de  parti  et  orateur,  orateur  surtout,  c'est  en  cela  que  se 
résume  avant  tout  son  rôle.  Son  action,  en  ces  dix  dernières  an- 
nées, a  sa  place  marquée  dans  l'histoire  de  la  Hongrie.  On  sait 
que  son  parti,  le  parti  national,  adversaire  du  vieux  parti  libéral, 
se  fusionna  avec  celui-ci,  quand  ce  dernier  fut  «  régénéré  » 
sous  l'ère  de  M.  Koloman  de  Szell.  Le  comte  Albert 
Apponyi  fut  alors  président  de  la  Chambre.  Quand  l'in- 
tluence  du  comte  Etienne  Tisza  devint  prépondérante  et 
que  celui-ci,  nommé   président  du  conseil,  mena  en  de  nou- 
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velles  voies  le  parti  libéral,  le  comte  Apponyi  et  son  parti  furent 
les  premiers  dissidents.  Mais  ils  ne  se  contentèrent  pas  de 
forïneriin  parti  séparé,  comme  le  firent  ensuite  les  amis  du 
baron  BantTy,  du  comte  Andrassy,  etc.  ;  ils  se  fusionnèrent 
bientôt  avec  le  parti  de  l'indépendance  de  M.  François  de 
Kossuth. 

C'est  là  un  fait  capital,  qui  marquera  peut-être  une  date  dans 
l'histoire  parlementaire  de  ce  pays.  C'est  que,  par  ce  fait,  le 
comte  Apponyi  souscrivait  au  programme  du  parti  de  48,  c'est-à- 
dire  demandait  l'établissement  d'une  union  personnelle,  au  lieu 
de  Funion  réelle  existante  entre  les  deux  parties  de  la  monar- 
chie :  plus  d'organes  communs,  ni  de  délégation  ;  deux  Etats 
pleinement  indépendants,  avec  seulement  identité  de  la  personne 
servant  à  l'un  d'empereur,  à  l'autre  de  roi. 

Or,  ce  n'est  pas  un  apport  médiocre  que  celui  de  ces  éléments 
nouveaux  entrant  dans  le  parti  de  l'indépendance  :  ce  dernier 
était  relativement  démocrate,  puisait  sa  force  chez  les  paysans, 
aA^ait  comme  députés  des  avocats,  des  hommes  de  loi,  de  pe- 
tits propriétaires  ;  le  parti  ducomte  Apponyi,  jadis  fort  de  quatre- 
vingts  membres,  ensuite  de  quarante  à  cinquante,  comp- 
tait dans  ses  rangs  les  plus  grands  noms  de  l'aristocratie  magyare, 
quelques-uns  de  ces  magnats  dont  la  fortune  immense  a  peu  d'é- 
gale en  Europe.  Considération  et  influence  sociales,  culture  et 
richesses  faisaient  cortège  aux  nouveaux  arrivants.  Le  parti  de 
48  passait  sinon  pour  avoir  des  tendances  'protestantes  et  anti- 
catholiques, du  moins  pour  être  impatient  de  secouer  ce  qu'elle 
appelait  les  influences  cléricales.Au  contraire, la  sympathie  d'une 
grande  partie  du  clergé  catholique,  du  haut  clergé  comme  du 
bas,  suit  le  comte  Apponyi  :  ses  adversaires  lui  ont  assez 
souvent  jeté  à  la  face  son  éducation  chez  les  Jésuites,  pour  que 
les  influences  religieuses  le  dédommagent  de  ces  attaques  !  Il  y 
avait  eu,  du  reste,  un  parti  de  l'indépendance,  dont  les  sympa- 
thies allaient  au  catholicisme  :  c'était  celui  de  M.  Gabriel  Ugron, 
orateur  remarquable,  mais  qui  depuis...  ;  cette  fraction  a  fu- 
sionné aussi  avec  le  gros  du  parti,  mais  sans  que  ce  fait  ait  de 
beaucoup  une  influence  analogue. 

On  devine  l'effet  produit  en  Hongrie  par  l'union  d'éléments 
aussi  différents.  Il  fut  d'autant  plus  vif,  qu'avant  les  élections 
de  janvier  1905  le  comte  Apponyi  et  M.  de  Kossuth  firent  dans 
tout  le  pays  une  remarquable  campagne  de  conférences  :  le 
comte  Apponyi  revenait  d'Amérique  ;  il  y  avait  vu  comment  se 
faisaient  là-bas  des  élections,  comment  un  leader  faisait  cam- 
pagne, et  il  y  apprit  àreculer  le  domaine  du  possible.  Or  le  comte 
Apponyi  est  peut-être  le  premier  orateur  de  la  Hongrie  actuelle. 
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Tandis  que  je  m'entretenais  avec  lui,  je  ne  pouvais  m'empdclier 
de  le  comparer  avec  un  orateur  de  notre  Parlement,  M.  Hibot  : 
im-'iiie  taille  faite  pour  dominer  les  assemblées,  même  facilité  de 
parole,  même  iiarmonie  dans  la  voix.  Je  n"ai  pu,  faute  d'enten- 
dre le  magyar,  le  juger  à  la  tribune  de  la  Chambre  hongroise  :  U 
passe  pourne  pas  craindre  la  pompe  cicéronienne  et  la  phrase 
ample  et  s'éloignerait  ainsi  du  genre  plus  concis  et  plus  vif  en 
honneur  actuellement  dans  notre  F*arlement.  Je  l'ai  cependant 
trouvé  dans  sa  conversation  française  préoccupé  de  précision 
juridique.  Mais  il  sait  sans  doute  que  le  magyar  aime  trop  la 
musique  des  mots,  pour  ne  point  sacrifier  à  un  art  où  il  est 
maître.  Le  coup  de  fouet  donné  à  l'opinion  publique  par  la  cam- 
pagne de  presse  et  de  conférence,  par  rallianee  de  forces  naguère 
opposées  et  la  surexcitation  du  sentiment  national  qui  en  résulte, 
amena,  à  côté  d'autres  causes,  la  défaite  du  parti  libéral.  On  sait 
la  suite  :  la  dissolution  de  la  Chambre,  la  victoire  complète  du 
parti  de  lindépendance,  le  conflit  entre  la  coalition  et  la  cou- 
ronne, enfin  le  pacte  conclu.  La  coalition  était  au  pouvoir,  pres- 
que sans  contre-poids. 

Un  parti  au  pouvoir,  qui  ne  rencontre  pas  devant  lui  une  op- 
position forte,  risque  de  se  dissoudre,  de  se  décomposer.  C'est  un 
peu  le  danger  que  courent  les  partis  unis  dans  la  coalition  hon- 
groise pour  la  lutte  et  l'accession  au  pouvoir.  Heureusement  pour 
eux,  se  prépare  une  opposition  de  gauche,  qu'il  était  naturel 
de  prévoir.  Au  point  où  en  est  venu  le  nationalisme  magyar, 
conscient  de  sa  force  et  impatient  de  tous  liens,  on  devait  adres- 
ser aux  chefs  de  la  coalition  de  vives  critiques  pour  leur  relative 
modération  :  dans  le  parti  de  l'indépendance,  en  particulier,  les 
éléments  extrêmes  demandaient  à  ses  chefs  comment  eux,  ad- 
versaires du  dualisme,  pouvaient  l'accepter  en  gouvernant  d'a- 
près ses  principes.  D'autre  part,  des  revendications  sociales  s'é- 
levaient et  elles  trouvaient  un  écho  dans  les  électeurs,  malgré 
le  cens  électoral  ;  les  germes  de  démocratie  qui  fermentaient 
dans  l'ancien  parti  de  l'indépendance  reparaissent,  et  l'on  vit  à 
Budapest  récemment  un  député,  M.  Oetvos,  du  parti  de  l'indépen- 
dance triompher  d'un  autre  député  du  parti  de  l'indépendance  , 
M.  Barabas.  Ce  dernier  était  soutenu  par  tout  le  ministère, 
l'autre  par  les  socialistes  et  les  démocrates.  Il  y  a  là  un  signe 
intéressant,  en  vue  de  la  constitution  d'une  extréme-gauche 
démocrate  ou  radicale. 

Pour  l'instant,  ce  sont  les  critiques  sur  le  terrain  du  natio- 
nalisme qui  portent  le  plus  fort.  Le  mouvement  des  Tulipes,  — 
la  fleur  emblématique  du  nationalisme  magyar,  —  recouvre 
1  agitation  agraire  et  les  manifestations  socialistes   aux  immor- 
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telles  rouges.  Aussi  est-ce  contre  ces  critiques  qu'il  importait 
de  défendre  la  politique  du  gouvernement  :  le  comte  Apponyi 
T'a  fait  dans  le  grand  discours  qu'il  vient  de  prononcer  à  l'oc- 
casion de  son  anniversaire.  Son  thème  est  le  maintien  des  prin- 
cipes du  parti  de  l'indépendance  :  «  La  pratique,  dit-il,  montre 
mieux  que  toute  discussion  théorique  que  le  dualisme  est  insuf- 
fisant et  incapable  de  répondre  aux  aspirations  de  la  nation. 
Nous  avons  formé  seulement 'un  gouvernement  provisoire.  » 
C'est  dire  que  les  chefs  du  parti  de  l'indépendance  gardent  au 
pouvoir  les  idées  et  les  principes,  qu'ils  avaient  dans  l'opposi- 
tion ;  c'est  déclarer  ouvertement  qu'il  travaille  à  la  transforma- 
tion du  dualisme. 

Tous  ceux  du  reste  qui  ont  observé  depuis  six  mois  l'action 
du  ministère  nouveau  en  étaient  convaincus  :  le  programme 
pratique  consiste  à  fortifier  et  promouvoir  toutes  les  forces  éco- 
nomiques de  la  nation,  pour  la  mettre  à  même  de  proclamer, 
aussitôt  que  faire  se  pourra,  son  indépendance  économique. 
Quand  le  pacte  avec  le  souverain,  qui  expire  dans  un  an,  sera  à 
sa  fin,  on  tentera  progressivement  de  réaliser  la  transformation 
politique  du  dualisme,  en  convaincant  l'empereur-roi,  comme 
le  dit  le  comte  Apponyi  dans  son  discours,  que  les  principes  du 
parti  de  l'indépendance  «  ne  mettent  pas  en  danger  le  lien  solide 
de  la  Pragmatique  sanction  qui  unit  l'Autriche  à  la  Hongrie  ». 

*     * 

Puisque  le  comte  x\pponyi  au  pouvoir  entend  réaliser  son  pro- 
gramme, il  est  intéressant  de  savoir  avec  exactitude  comment  il 
le  conçoit,  comment  il  a  passé  du  libéralisme  au  parti  de  l'indé- 
pendance, pourquoi  le  dualisme  lui  paraît  impraticable  et  quelles 
vues  d'avenir  le  guident.  A  la  veille  de  prendre  le  pouvoir,  il 
voulut  bien  s'entretenir  avec  moi  de  ces  questions  et  ensuite, 
avec  beaucoup  de  bonne  grâce,  revoirie  texte  de  ses  déclarations. 
Leur  importance  et  leur  intérêt  en  sont  accrus  du  fait  que  le 
comte  Apponyi  ministre  contresigne  les  idées  qu'il  professait 
comme  guide  du  parti  de  l'indépendance. 

«  Pourquoi, mes  amis  et  moi,  nous  avons  adhéré  au  programme 
du  parti  de  l'indépendance  et  demandons  la  transformation  de 
l'union  quasi  réelle  actuelle  en  union  personnelle  pure?  Plu- 
sieurs motifs  nous  ont  poussé  en  cette  voie  :  nous  avons  eu  de 
tout  temps,  comme  chacun  sait  ici,  le  souci  de  nos  revendica- 
tions nationales  et  de  leur  réalisation  progressive;  longtemps 
nous  avons  tenté,  par  esprit  de  conciliation  et  de  conservation, 
de  défendre  ces  revendications  légitimes  sur  le  terrain  du  com- 
promis de  1867;  mais  l'expérience  nous  a  réveillés  de  notre 
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erreur  :  le  compromis  de  1867  est  un  guêpier;  à  toutes  occasions, 
des  gurpes  en  sortent  et  vous  piquent;  nous  avons  cru  pouvoir 
les  tuer,  elles  renaissent  de  leurs  cendies.  Nous  nous  sommes 
donc  convaincus  qu'il  était  aussi  difficile,  sinon  plus,  de  défendre 
notre  programme  national,  en  nous  fondant  sur  le  compromis 
de  1807,  qu'en  nous  réclamant  d'une  nouvelle  base,  mieux 
adaptée  aux  conditions  de  chacun  des  deux  Etats. 

«  Nous  aurions  pu  être  arrêtés  par  une  considération  d'ordre 
moral,  en  quelque  sorte  :  nous  avions  librement,  nous  autres 
Hongrois,  adhéré  au  pacte  de  1867  ;  pouvions-nous  travailler  à 
le  déchirer?  La  conduite  inqualifiable  du  gouvernement  a  levé 
tous  nos  doutes,  dissipé  tous  nos  scrupules  :  ce  n'est  pas  nous 
qui  avons  les  premiers  déchiré  le  pacte  de  1:  67;  le  compromis 
est  non  pas  un  contrat  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie,  mais 
une  loi  hongroise,  annexe  deslois  constitutionnelles  antérieures, 
toutes  librement  acceptées  par  la  nation  et  le  roi.  Or,  cette  loi, 
on  l'a  violée,  et  ce  n'est  point  nous  qui  l'avons  violée  :  il  existe 
dans  les  lois  autrichiennes  un  certain  paragraphe  14,  qui  per- 
met au  gouvernement  de  légiférer  en  l'absence  du  Parlement. 
Une  disposition  de  ce  genre  est  totalement  étrangère  à  notre 
droit  ;  et  cependant  on  a  agi  comme  si  elle  nous  était  applicable. 
Notre  Constitution  contient  certains  articles  protecteurs  de  nos 
libertés,  tel  que  celui  qui  interdit  de  proroger  les  Chambres  en 
fin  d'année  dans  certaines  conditions,  pour  assurer  le  vote  légal 
du  budget  ;  sans  vergogne,  on  a  passé  outre  et  attenté  à  nos 
droits  jurés;  ce  fut  un  perpétuel  et  outrageant  attentat  à  nos  li- 
bertés. 

«  Enfin, pour  toutdire,nous  avons  aussi  voulu, par  notre  fusion 
avec  le  parti  de  l'indépendance,  briser  la  première  tentative  faite 
par  une  majorité  parlementaire,  pour  rompre  le  grand  principe 
de  la  continuité  légale,  en  violant  sciemment  le  règlement  de  la 
Chambre  par  le  coup  d'Etat  du  18  novembre  de  l'an  passé.  Nous 
ne  pouvions  laisser  sans  réponse  cet  outrage  au  règne  de  la  loi. 
La  meilleure  réplique  était  d'attirer  l'attention  de  tous  les  élé- 
ments nationaux  hongrois  sur  l'importance  capitale  de  cette 
première  violation,  d'opérer  la  fusion  des  éléments  groupés 
autour  d'un  grand  nom  avec  ceux  d'autres  classes  sociales 
que  notre  parti  représentait.  Ce  bloc,  cimenté  par  de  communes 
aspirations  nationales  et  la  commune  idée  du  respect  dû  à  la 
Constitution,  a  vaincu. 


I 


«  On  a  voulu  jouer  contre  nous    du  suffrage  universel    et 
des  nationalités;   à  l'étranger,  on   n'a  pas    d'ordinaire,  à  cet 
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égard,  la  claire  notion  des  réalités  hongroises.  Il  n'y  a  rien  de 
commun  entre  Thistoire  de  la  Hongrie  et  celle  de  TAutriche  ;  on 
se  trouve  en  présence  de  deux  évolutions  historiques  distinctes. 
En  Hongrie,  comme  je  l'ai  montré  dans  un  petit  livre  édité  en 
français  à  Paris,  chez  Roustan,  notre  unité  est  faite  depuis  mille 
ans;  il  y  a  mille  ans  que  le  génie  politique  hongrois  a  compris 
ou  plutôt  a  eu  l'intuition  du  territoire  qu'il  fallait  conquérir, 
sans  chercher  à  dépasser  ses  hornes  ;  avant,  c'était  l'anarchie  ; 
nul  n'avait  su  créer  quelque  chose  de  durable,  car  nul  n'avait  vu 
l'unité  géographique,  sur  laquelle  se  pouvait  appuyer  une  unité 
politique;  Charleinagne  lui-même  ne  poussa  que  jusqu'au  Da- 
nube et  son  empire  ne  put  se  maintenir.  Nos  ancêtres,  au  con- 
traire, ont  créé  de  rien  ce  royaume,  et  c'est  il  y  a  mille  ans  qu'ils 
y  ont  établi  cette,  unité  politique  nécessaire  et  traditionnelle, 
que  certains  voudraient  nous  contester.  Depuis  lors  se  sont 
développées  parallèlement  notre  unité  et  nos  libertés  :  nous 
sommes,  avec  l'Angleterre,  le  seul  peuple  qui  ayons  eu  dès  le 
moyen  âge  notre  constitution  et  depuis  lors  ayons  conservé,  mal- 
gré quelques  éclipses,  nos  [libertés  médiévales.  Ces  éclipses,  ce 
sont,  chez  nous,  des  maladies,  des  anomalies.  Nous  savons  y 
résister  parce  que  nous  avons  une  force  énorme  :  nous  luttons 
pour  une  idée,  et  la  plus  haute;  le  respect  de  la  parole  donnée, 
jurée  par  notre  roi,  le  règne  de  la  loi,  la  souveraineté  intangible 
de  notre  Constitution.  Pendant  les  quatre  derniers  siècles  de 
notre  histoire,  la  force  brutale  a  parfois  eu  raison  de  l'idée  :  nos 
droits  ont  été  violés,  nos  libertés  confisquées;  mais  en  fm  de 
compte  l'idée  a  toujours  su  triompher  et  on  a  dû  nous  rendre  ce 
que  l'on  nous  avait  dérobé.  C'est  ce  passé  qui  nous  donne,  mal- 
gré tout,  confiance  dans  l'avenir  :  nous  avons  mesuré  nos  forces 
et  l'on  sait  de  quoi  notre  peuple  est  capable. 

«  Aussi  devez- vous  comprendre  qu'une  nation  qui  a  ce  passé, 
ces  traditions,  qui  a  fait  elle-même  ses  destinées,  doive  se  main- 
tenir ci  conserver  à  tout  prix  son  unité  politique  :  nous  accor- 
dons aux  éléments  nationaux  non-magyars  toutes  les  libertés 
qui  ne  sont  pas  contraires  à  l'idée  d'unité  de  l'Etat  ;  mais  qui 
comprendrait  que  nous  puissions  briser  cette  unité,  quand  nous 
l'avons  faite  il  y  a  mille  ans,  conservée  depuis  lors  malgré  tout 
et  que  sa  disparition  serait  la  mort  d'un  Etat  nécessaire  à  la 
sécurité  de  l'Occident? 

«  Tout,  au  contraire,  dans  l'histoire  de  l'Autriche,  donne  à  pen- 
ser qu'elle  marche  vers  le  fédéralisme  :  sa  formation  historique 
et  nationale,  son  absence  d'unité  géographique  montrent  bien 
que,  dans  cette  longue  chaîne  qui  encercle  la  Hongrie,  chaque 
anneau  tend  naturellement  à  une  certaine  autonomie.  Or  dans 
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cette  voie  lAutriche  est  gênée  par  le  dualisme  :  les  institutions 
communes  s'adaptent  mal  à  de  nouvelles  formes  de  l'Etat.  La 
disparition  ou  tout  au  moins  la  modification  du  compromis  sera 
donc  un  bienfait  autant  pour  elle  que  pour  nous  et  ne  fera  que 
mettre  en  évidence  cette  idée  qu'il  n'y  a  rien  de  commun  dans 
révolution  historique  des  deux  Etats. 


((  Si  tel  est  notre  programme  au  parti  de  l'indépendance,  vous 
savez  que  la  coalition  ne  lutte  actuellement  que  pour  faire 
admettre  le  principe  de  quelques  revendications  nationales 
légitimes.  C'est  un  programme  minimum,  auquel  nous  nous 
sommes  ralliés,  au  début  parce  que  nous  n'avons  pas  par  nous- 
mêmes  la  majorité  absolue  à  la  Chambre,  et  aujourd'hui  encore 
parce  que  nous  sommes  des  hommes  pratiques  et  des  modé- 
rés. Nous  savons  que  les  changements  dans  la  vie  publique 
sont  plus  stables,  s'ils  sont  accomplis  en  accordant  le  temps 
convenable  :  c'est  pourquoi  nous  demandons  avant  tout  la 
reconnaissance  de  principes,  quitte  à  nous  montrer  très  conci- 
liants sur  l'application  pratique  immédiate. 

«  Un  des  points  de  ce  programme  minimum  a,  on  peut  le  dire, 
cause  gagnée  en  Hongrie  :  c'est  la  séparation  douanière  ;  nous 
nous  rendons  compte  que,  dans  l'échange  commercial  entre  la 
Hongrie  et  l'Autriche,  nous  sommes  dupes.  Nous  achetons  en 
effet  des  produits  industriels, etl'Autriche  consommenos  produits 
agricoles  :  or,  dans  le  produit  industriel,  il  entre  une  valeur  de 
main-d'œuvre  bien  plus  grande  que  dans  le  produit  agricole  ; 
avec  nos  achats,  l'Autriche  peut  donc  entretenir  plus  d'ouvriers 
ou  les  payer  plus  cher,ou  avoir  plus  de  profits  que  nous  ne  le  pou- 
vons avec  nos  ventes.  Aussi  voulons-nous  nous  créer  progressi- 
vement une  industrie  et  pour  cela  pouvoir  en  protéger  les 
débuts. 

«  Un  autre  point  absolument  acquis, malgré  les  résistances  de 
la  cour,  c'est  la  nationalisation  de  la  partie  hongroise  de  l'armée. 
Conçoit  on  une  nation  sans  armée  ou  avecune  armée  au  caractère 
étranger?  Cela  ne  s'est  jamais  vu  et  cela  ne  peut  pas  plus  exister 
d'une  façon  durable  en  Hongrie  qu'en  Espagne  ou  en  Roumanie. 

«  Vous  vous  demandez  s'il  ne  s'ensuivra  pas  une  crise  agricole 
pour  la  Hongrie  et  une  crise  industrielle  pour  l'Autriche,  de 
même  que  vous  vous  inquiétez  de  savoir  si  la  réalisation  de  notre 
programme  n'affaiblirait  pas  notre  monarchie.  Avant  tout,  con- 
vainquez-vous qu'il  y  a  une  destinée  historique  des  peuples  : 
nous  sommes  en  présence  d'un  développement  organique  de 
notre  nation,  l'étouffer  serait  vouloir  arrêter  la  vie.  Mais  j'ajoute 
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qu'après  d'inévitables  difficultés  passagères  de  transition,  l'Au- 
triche-Hongrie  ne  serait  en  rien  affaiblie  :  la  transformation  de 
runion,«/b/'/Jo/7'ia  réalisation  progressive  de  nos  revendications 
nationales  actuelles  ne  peut  que  profiter  aux  deux  Etats  et  non 
point  leur  nuire.  Ils  joueront  dans  la  politique  internationale  le 
même  rôle  qu'avant,  car  ils  seront  aussi  forts  :  le  général  Blu- 
menthalme  disait,  sur  une  question  de  ma  part, que  deux  armées 
réunies  sous  un  même  clief,rempereur-roi,ne  seraient  pas  moins 
puissantes  qu'une  seule,  comme  aujourd'hui. Par  contre,  la  satis- 
faction de  nos  demandes  légitimes  aurait  cet  avantage  immense 
de  faire  cesser  tous  les  tiraillements,  l'état  de  crise  qui  paralyse 
depuis  si  longtemps  les  forces  des  deux  Etats,  de  nous  rendre  à 
l'un  et  à  l'autre  la  santé.  Ne  serait-ce  pas  fortifier  et  non  pas 
affaiblir  l'Autriche  et  la  Hongrie?  » 

*  * 

Les  précédentes  déclarations  du  comte  Apponyi  ne  font  que 
confirmer,  —  ce  qui  n'est,  je  crois,  douteux  pour  aucun  de 
ceux  qui  observent  les  événements  en  Autriche-Hongrie,  — 
que.  la  décade  qui  commence  sera  remplie  par  des  faits  décou- 
lant de  cette  idée  commune  à  tous  les  magyars  :  transformer 
l'union  dans  le  sens  d'une  plus  grande  indépendance  pour  la 
Hongrie.  Les  Hongrois  diffèrent  sur  l'opportunité,  les  modes 
d'exécution,  la  manière.  Mais  tous  ont  la  même  pensée  : 
Volens,  nolens,  l'Autriche-Hongrie  de  demain  ne  sera  pas 
celle  d'aujourd'hui.  Souhaitons  seulement  que,  de  part  et 
d'autre,  on  agisse  avec  sagesse,  avec  la  saine  compréhension 
des  aspirations  nationales,  mais  aussi  avec  le  sentiment  des 
réalités  internationales.  Le  comte  Apponyi,  par  son  influence 
sur  son  parti  et  sa  nation,  est  de  ceux  qui  auront  leur  part 
d'honneur  ou  de  responsabilité  dans  une  transformation,  peut- 
être  rendue  nécessaire  par  le  sentiment  public  en  Hongrie, 
mais  qu'il  importe  de  faire  progressive  et  modérée. 

Gabriel  Louis-Jaray. 
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FRAGMENTS    D'UN    JOURNAL    DE    ROUTE 


DE  GRAND-BASSAM  A  DA150U.   LA   DÉCENTRALISATION   ADMINISTRATIVE 

A    LA  CÔTE    d'ivoire.  FAUNE  ET  FLORE. 

J'eus  à  faire,  dans  le  courant  de  Tannée  1903,  un  court 
voyage  d'exploration  commerciale  dans  une  partie  de  notre 
colonie  de  la  Côte  d'Ivoire.  Je  devais  me  rendre  de  Grand- 
Bassam  à  Tiassalé  par  la  voie  des  lagunes  et  de  terre,  et  redes- 
cendre, de  ce  point  important  oii  se  traitent  pendant  presque 
toute  l'année  de  gros  achats  de  caoutchouc,  à  Grand-Lahou 
par  la  rivière  Bendama. 

Je  fis  la  première  partie  du  trajet,  de  Grand-Bassam  à  Dabou, 
sur  l'un  des  petits  vapeurs  appartenant  à  une  des  maisons  de 
commerce,  et  qui  naviguent  sur  les  lagunes  intérieures.  Ces 
lagunes  s'enfoncent  très  avant  dans  les  terres  ;  à  proximité  de 
leurs  bords  croissent  abondamment  les  palmiers  à  huile  dont 
le  produit  forme  la  principale  ressource  du  commerce  de  ce 
pays.  Elles  communiquent  avec  l'Océan,  dont  elles  subissent 
les  mouvements  de  marée  jusqu'au  fond  de  leurs  ramifications 
les  plus  reculées,  par  la  seule  embouchure  du  Comoë,  cours 
d'eau  assez  important  qui  se  confond  avec  elles  dans  la  partie 
inférieure  de  son  cours.  Elles  sont  très  poissonneuses  :  jusqu'à 
une  distance  de  20  et  même  30  kilomètres  de  leurs  bords,  les 
indigènes  vivent  presque  exclusivement  de  poisson,  qu'ils  font 
sécher  et  famer;  ils  emploient,  pour  la  pêche,  des  filets  grossiè- 
rement façonnés,  du  genre  dit  épervier,  qu'ils  lancent  très 
adroitement,  des  nasses  de  jonc  ou  de  lianes  spéciales,  qu'ils 
immergent  et  maintiennent  au  fond  de  l'eau  à  l'aide  de  grosses 
pierres;  le  moyen  le  plus  employé  est  celui  des  barrages,  faits 
de  pieux  très  serrés,  profondémen  enfoncés  dans  la  vase;  une 
seule  ouverture,  juste  assez  large  pour  donner  passage  aux 
pirogues  de  petites  dimensions,  est  pratiquée  à  chacun  de  ces 
barrages  ;  elle  donne  accès  à  de  véritables  labyrinthes  égale- 
ment faits  de  pieux,  dans  lesquels  le  poisson  s'égare  et  où  on 
n'a  plus  que  la  peine  de  le  prendre  à  la  main  ou  au  moyen  de 
simples  paniers.  Ces  barrages  et  labyrinthes  sont  souvent  très 
rapprochés  les  uns  des  autres,  laissant  à  peine  la  place  suffi- 
sante pour  le  passage  des  petits  vapeurs  qui  circulent  sur  les 
lagunes.  Aussi,  la  navigation  de  nuit  y  est-elle  impossible,  sans 
courir  le  risque  de  passer  au  travers  d'une  ou  plusieurs  pêche- 
ries, et  neuf  fois  sur  dix,  d'y  laisser  une  ou  plusieurs  branches 
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d'hélice.  La  pêcherie,  ainsi  avariée  ou  complètement  détruite, 
sera  vite  rétablie,  mais  l'indigène  aura  presque  toujours 
attribué  l'accident  à  la  malveillance,  et  par  représailles,  dispo- 
sera souvent,  aux  environs,  des  pieux  dont  l'inclinaison  et 
l'extrémité  pointue  placée  un  peu  au-dessous  de  la  surface  de 
l'eau,  causeront  de  graves  avaries  aux  vapeurs  qui  viendront 
s'y  heurter  avec  toute  leur  vitesse.  Beaucoup  de  lagunes  sont 
à  ce  point  encombrées,  que,  même  en  plein  jour,  des  accidents 
se  produisent  quelquefois;  un  moment  d'inattention  du  bar- 
reur, une  fausse  manœuvre,  et  voilà  le  vapeur  dans  une  pêche- 
rie, avec  son  hélice  brisée;  et  bientôt  après,  les  nègres  du  voi- 
sinage, ses  propriétaires,  vite  accourus,  ameutés  et  menaçants. 

L'Administration,  dont  le  matériel  naval  a  lui-même  plus 
d'une  fois  souffert  de  cet  état  de  choses,  le  trouve  probablement 
très  bien,  puisque  aucune  réglementation  en  vue  d'assurer  la 
sécurité  de  la  navigation  sur  les  lagunes  n'a  jamais  été  éta- 
blie, ou  bien,  si  elle  l'a  été,  est  restée  lettre  morte,  parce 
qu'elle  a  été  impuissante  à  la  faire  observer. 

Les  factoreries  dépendant  des  maisons  de  commerce,  établies 
à  Grand-Bassam,  près  de  cette  embouchure,  sont  toutes  situées 
sur  les  bords  des  lagunes,  tantôt  isolément,  tantôt  par  groupes, 
selon  la  densité  des  populations  avoisinantes,  en  rapport  avec 
celle  des  palmiers  à  huile  ;  elles  sont  ravitaillées  par  ces  petits 
vapeurs  remorquant  un  ou  plusieurs  chalands  chargés  des  mar- 
chandises spéciales  à  la  consommation  des  habitants,  prenant 
au  retour  les  produits,  amandes  et  huile  de  palme,  dont  l'em- 
ballage et  le  chargement  pour  l'Europe  se  font  à  Grand-Bassam. 

Après  le  caoutchouc,  les  amandes  et  l'huile  de  palme,  le 
principal  produit  de  la  colonie  est  le  bois  d'acajou.  Par  suite 
des  grandes  difficultés  qu'éprouvent  les  maisons  de  commerce 
à  se  livrer  à  son  exploitation  directe  —  l'insalubrité  du  climat, 
les  moyens  peu  faciles  de  communication  pour  les  ravitaille- 
ments, rendant  impossible  le  séjour  prolongé  d'Européens  sur 
les  lieux  d'exploitation,  c'est-à-dire  la  forêt —  cette  exploitation 
est  entièrement  entre  les  mains  des  indigènes  ;  elle  se  fait  à 
proximité  des  bras  des  lagunes  les  plus  avancés  dans  l'intérieur 
des  terres,  et  principalement  des  cours  d'eau,  qui,  presque 
tous,  sont  à  sec  pendant  une  grande  partie  de  l'année  ;  les 
arbres,  ébranchés  et  grossièrement  équarris,  y  sont  traînés, 
toujours  avec  beaucoup  de  difficultés,  et  il  faut  attendre  la 
saison  des  pluies,  appelée  hivernage,  pour  qu'ils  flottent  jusqu'à 
la  lagune  la  plus  voisine.  Groupés  en  radeaux,  ils  sont  alors 
conduits,  par  petites  étapes  faites  à  chaque  marée  descendante, 
jusqu'à  Grand-Bassam  oix  des  installations  spéciales  permettent 
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leur  mise  à  terre  pour  l'équarrissage  définitif  et  leur  embarque- 
ment pour  l'Europe.  Plusieurs  indigènes  expédient  ainsi  direc- 
tement leurs  bois;  le  plus  grand  nombre,  engagé  parles 
avances  qu'il  a  dû  demander  pour  payer  les  frais  de  l'abatage 
et  de  transport,  laisse  aux  commerçants  qui  ont  fait  ces 
avances,  et  pour  leur  garantie,  le  soin  de  faire  ces  expéditions 
et  de  la  réalisation,  moyennant  une  commission  convenue.  Ce 
genre  de  commerce  exige  une  grande  habitude  et  une  longue 
pratique.  L'intention,  toujours  certaine,  de  l'indigène  qui 
demande  une  avance,  est  de  ne  la  rembourser  qu'en  partie  et, 
s'il  le  peut,  de  ne  rien  rembourser  du  tout.  11  usera  de  tous  les 
stratagèmes  et  de  toutes  les  ruses,  pour  expédier  ou  faire  expé- 
dier le  bois  qu'il  aura  abattu,  grâce  à  cette  avance,  à  Viusn  du 
commerçant  qui  l'aura  faite;  celui-ci  devra  donc  exercer  une 
surveillance  constante  sur  ses  débiteurs  ;  s'il  ne  connaît  pas 
bien  tous  ces  stratagèmes,  il  devra  vite  y  renoncer,  car,  s'il 
est  un  pays  oii  la  justice  va  lentement  et  oii  les  débiteurs  cou- 
rent vite,  c'est  assurément  notre  colonie  de  la  Côte  d'Ivoire. 

11  existe  plusieurs  variétés  d'acajou  ;  quelques-unes  seulement 
sont  appréciées  et  de  bonne  vente;  les  indigènes  eux-mêmes 
s'y  trompent  quelquefois.  Il  arrive  souvent  que  la  vente  d'une 
bille  ne  couvre  pas  les  frais  qu'elle  a  occasionnés  ;  il  y  a  donc 
perte  ;  beaucoup  de  réalisations  sont  simplement  improductives, 
frais  et  produit  de  la  vente  se  balancent.  Par  contre,  on  cite  de 
temps  à  autre,  mais  rarement,  des  ventes  sensationnelles  de 
billes,  faisant  de  3  à  4  mètres  cubes,  à  des  sommes  allant  de 
15  à  20.000  francs.  Le  marché  principal  des  bois  d'acajou,  ainsi 
que  de  toutes  les  sortes  de  bois  d'ébénisterie,  est  Liverpool. 

L'industrie  n'est  représentée,  dans  la  colonie,  que  par  une 
briqueterie  et  une  scierie. 

La  briqueterie  est  la  propriété  de  la  mission  catholique;  sa 
prospérité  est  assurée  par  l'énergie  et  l'intelligente  activité  du 
F*ère  Supérieur  qui  la  dirige  depuis  plusieurs  années.  Située  à 
Mossou,  près  de  Grand-Bassam,  elle  dispose  de  plusieurs 
remorqueurs  et  chalands  pour  le  transport  de  ses  produits,  qui 
sont  de  bonne  qualité,  mais  d'un  prix  élevé;  l'établissement  et 
le  maintien  du  prix  des  briques  confectionnées  ont  été  favorisés 
par  la  disparition  d'un  concurrent,  établi  à  Agnéby,  lequel, 
malgré  un  matériel  plus  perfectionné  et  une  meilleure  installa- 
tion, mais  ne  possédant  pas  les  mêmes  avantages  de  main- 
d'œuvre  que  la  mission  catholique,  a  dû  cesser  sa  fabrication. 

La  scierie  est  installée  à  Abidjan  ;  son  outillage  est  moderne. 
Ce  n'est  un  mystère  pour  personne,  à  la  Côte  d'Ivoire,  qu'elle 
se  heurte  au  gros  obstacle  que  rencontrent  toutes  les  entre- 
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prises  dans  ces  pays;  cet  obstacle  s'appelle  la  main-d'œuvre. 
Elle  est  bien  seule  en  face  de  lui  ;  elle  sait  qu'elle  ne  doit 
compter  sur  aucune  aide,  pas  plus  qu'elle  n'ignore  qu'en  cas 
de  différend  avec  le  personnel  indigène  qu'elle  recrute  très 
péniblement,  serait-ce  avec  le  dernier  de  ses  manœuvres,  elle 
devra,  si  elle  veut  éviter  de  voir  les  plaintes  de  ce  personnel 
ou  de  ce  manœuvre,  prises  en  considération  avaiif  ses  explica- 
tions, payer  au  prix  convenu  pour  un  travail  bien  fait  tout 
travail  mal  fait  ou  même  inexécuté. 

Il  est  vrai  de  dire  que,  en  cela  comme  en  toutes  manifesta- 
tions hostiles  de  ladite  Administration,  la  scierie  d'Abidjan  est 
logée  à  la  même  enseigne  que  tous  ceux  qui,  pour  une  cause 
ou  pour  plusieurs,  lui  ont  déplu.  Je  m'empresse  d'ajouter,  pour 
rassurer  ceux  qui  pourraient  être  tentés  d'installer  à  la  Côte 
d'Ivoire  industrie  ou  commerce,  que  sans  cause  et  sans  rai- 
son, et  aussi,  sans  appui  influent,  on  n'aura  à  supporter  que  sa 
plus  complète  indifférence;  il  suffira,  pour  se  l'assurer,  de  dire 
que  tout  est  bien  dans  la  meilleure  des  colonies  possibles. 

De  Grand-Bassam  à  Dabou,  la  durée  du  trajet  est  très  va- 
riable, selon  que  l'on  s'y  rend  directement,  ou  que  l'on  fait  escale 
à  Tun  ou  plusieurs  des  nombreux  points  de  traite  situés  sur 
les  lagunes,  ou  encore  aux  deux  centres  administratifs  :  Bin- 
gerville,  résidence  du  Gouverneur  et  des  services  administra- 
tifs, sauf  celui  de  la  douane,  et  Abidjan,  tète  de  ligne  du  che- 
min de  fer  actuellement  en  construction,  résidence  du  com- 
mandant, officiers  et  sous-officiers  du  génie,  chargés  de  cette 
construction,  et  du  chef  du  service  des  douanes  de  la  colonie, 
le  premier  éloigné  d'environ  20  kilomètres  ou  deux  heures  de 
vapeur  de  Grand-Bassam,  le  second  de  40  kilomètres  ou  quatre 
heures  de  vapeur. 

Le  siège  du  gouvernement,  primitivement  fixé  à  Grand- 
Bassam,  fut  déplacé  à  la  suite  de  plusieurs  épidémies  de  fièvre 
jaune  et  transporté  au  fond  d'une  des  lagunes,  sur  un  point 
isolé, paraissant  présenter  de  meilleures  conditions  hygiéniques, 
à  cause  de  son  élévation  au-dessus  du  niveau  des  eaux  et 
auquel,  en  l'honneur  de  l'un  des  premiers  explorateurs  et  gou- 
verneurs du  pays,  actuellement  Directeur  des  Affaires  d'Afrique 
au  ministère  des  Colonies,  on  donna  le  nom  de  Bingerville. 
L'expérience  a  depuis  prouvé  combien  on  eut  tort  d'opérer  ce 
déplacement.  Grand-Bassam,  exempt  de  fièvre  jaune,  présente 
de  bien  meilleures  conditions  hygiéniques  que  Bingerville, 
tant  par  la  nature  de  son  sol  fait  d'une  couche  de  sable  de  plu- 
sieurs mètres  d'épaisseur,  sans  émanations,  que  par  sa  situa- 
tion   immédiate   au   bord  de   l'Océan,  ce   qui  lui  assure   une 
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meilleure  aération;  la  moitié,  à  peine,  des  dépenses  qu'ont 
nécessitées  la  construction  ù  Bingerville  d'une  résidence  pour  le 
gouverneur,  d'habitations  pour  les  nombreux  fonctionnaires 
de  tous  grades  qui  l'entourent,  de  locaux  pour  les  bureaux  des 
dillerents  services,  etc.  (une  partie  de  ces  constructions  ayant 
déjà  été  édifiées  à  Grand-Bassam),  la  moitié  à  peine,  dis-je,  de 
ces  dépenses,  eût  suffi  pour  faire  de  Grand-Bassam  un  point 
sanitaire  parfait:  l'assèchement  de  quelques  marigots,  foyers  à 
moustiques,  la  construction  de  quelques   centaines  de  mètres 
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de  murs  de  soutènement  formant  quai,  en  bordure  de  la  la- 
gune, le  nivellement  de  quelques  dépressions  dans  Grand- 
Bassam  même,  étaient  seuls  nécessaires  pour  obtenir  ce  ré- 
sultat, empêchant  à  jamais  tout  retour  offensif  de  la  fièvre 
jaune.  Les  exemples  d'assainissement  de  ce  genre  ne  man- 
quaient point;  parmi  les  plus  récents  on  peut  citer  ceux  de 
Cuba;  la  terrible  maladie  y  existait  à  l'état  endémique,  au 
temps  de  l'occupation  espagnole  ;  les  Américains  l'en  ont  com- 
plètement chassée  sans  qu'un  seul  cas  s'y  soit  produit  depuis 
plusieurs  années,  en  procédant,  dès  leur  arrivée,  à  l'assèche- 
ment des  marais  environnant  la  ville.  Plus  près  de  nous  et 
chez  nous,  dans  une  de  nos  colonies,  à  Dakar,   plusieurs  épi- 
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démies  de  fièvre  jaune  firent,  il  y  a  quelques  années,  de  ter- 
ribles ravages  ;  loin  de  l'évacuer,  on  entreprit  son  assainisse- 
nient  par  les  mêmes  procédés,  assèchement  et  nivellement. 
On  est  si  certain  de  la  réussite,  qu'on  n'a  pas  hésité  à  com- 
mencer la  construction  d'un  magnifique  port  de  guerre  et  de 
commerce  dont  les  travaux  sont  déjà  très  avancés,  et  que  le 
gouverneur  général  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  lui-même, 
quittant  Saint-Louis,  est  récemment  venu  s'installer,  provi- 
soirement, dans  l'île  de  Gorée,  en  face  de  Dakar,  en  attendant 
de  pouvoir  y  occuper  le  vaste  palais  aciuellement  aux  mains 
des  ouvriers  d'art  envoyés  d'Europe. 

En  dehors  de  l'importante  économie  qui  eût  pu  être  réalisée 
dans  les  finances  de  la  colonie  de  la  Côte  d'Ivoire,  le  commerce 
n'aurait  pas  à  déplorer  les  difficultés,  pertes  de  temps  et  d'ar- 
gent, qu'il  éprouve  dans  ses  relations  fréquentes  avec  l'Admi- 
nistration. Grand-Bassam,  point  facilement  accessible  de  toutes 
les  parties  de  la  colonie,  touché  plusieurs  fois  par  semaine  par 
des  vapeurs  de  diverses  nationalités,  anglais,  allemands,  belges 
et  français,  courriers  rapides  et  cargo-boats,  ces  derniers  fai- 
sant escale  sur  tous  les  points  de  la  Côte,  même  les  moins 
importants,  pour  peu  qu'ils  aient  quelques  ponchons  d'huile 
de  palme  ou  quelques  sacs  de  palmistes  à  charger,  assurait, 
très  faciles,  ces  relations  administratives  et  devenait,  tant  par 
sa  situation  sur  l'Océan  que  par  celle  qu'il  occupe  à  l'embou- 
chure du  Comoë  et  des  lagunes,  le  principal  centre,  c'est-à-dire 
le  chef-lieu  de  la  colonie,  alors  qu'on  peut  dire  que  ce  chef-lieu 
n'existe  actuellement  nulle  part,  tel  un  pays  sans  capitale. 
Aujourd'hui,  le  voyageur  venant  de  l'extérieur  ou  d'un  point 
quelconque  de  la  colonie,  pour  se  rendre  à  Bingerville,  doit 
passer  par  Grand-Bassam  ;  seules,  les  maisons  de  commerce  y 
sont  restées;  les  plus  importantes  y  ont  établi  leur  siège,  c'est- 
à-dire  leurs  principales  installations,  magasins  et  entrepôts, 
mais  il  n'y  trouvera  ni  hôtel  ni  restaurant;  il  lui  faudra,  s'il  est 
complètement  étranger  au  pays,  vivre  comme  il  pourra  dans 
une  case  de  nègre,  ou  s'ingénier  pour  se  faire  offrir  le  vivre  et 
le  couvert  par  l'une  des  maisons  de  commerce  de  la  place,  cela 
souvent  pendant  plusieurs  jours,  la  communication  n'étant 
assurée  qu'au  fur  et  à  mesure  des  besoins  du  commerce. 

Si  ledit  voyageur  a  quelque  question  à  régler  avec  le  Ser- 
vice des  douanes  ou  la  Direction  du  chemin  de  fer,  il  devra  se 
rendre  à  x\bidjan.  S'il  a  affaire  au  Service  de  santé,  son 
chef  est  à  Grand-Bassam.  S'il  veut  voir  le  Commandant  des 
troupes,  il  devra  se  rendre  à  Grand-Lahou.  Pour  les  autres 
services,  il  pourra   s'arrêter  à  Bingerville.  S'il   veut  les  voir 
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tous,  il  s'en  tirera,  s'il  est  favorisé,  avec  huit  jours  de  voyage. 

Je  terminerai  sur  Bingerville,  en  disant  que  l'Administration 
y  est  bien  chez  elle.  Le  pays  environnant  n'offrant  aucune  res- 
source au  commerce,  aucune  maison  n'y  a  installé  de  factorerie 
et  l'on  n'y  trouve  que  deux  ou  trois  boutiques  de  produits  ali- 
mentaires et  liquides  apéritifs  variés,  gérées  par  des  nègres.  Le 
spleen  y  vit  en  maître,  avec  toutes  ses  conséquences  ;  l'Adminis- 
tration y  règne,  mais  dans  un  isolement  oii  elle  se  complaît. 

De  Grand-Bassam  à  Bingerville,  il  n'existe  que  quelques 
points  de  traite  très  peu  importants,  de  même  que  de  IJinger- 
ville  à  Abidjan.  Ce  dernier  point  est  occupé  par  des  factoreries 
de  presque  toutes  les  maisons  de  la  colonie;  il  a  été  choisi 
comme  tête  de  ligne  du  chemin  de  fer  en  construction  ;  le  rail 
atteint  actuellement  le  GO''  kilomètre,  l'infrastructure  le  80^  et 
le  défrichement  le  90";  il  se  dirige,  en  traversant  le  Baoulé, 
vers  Kong  et  les  régions  du  Haut-Niger  sur  un  point  non  encore 
exactement  déterminé. 

Traversant  la  lagune,  en  face  d'Abidjan,  sur  un  parcours 
d'environ  10  kilomètres,  on  atteint  Port-Bouet,  appel»''  jadis 
Petit-Bassam,  situé  sur  l'Océan  et  séparé  de  la  lagune  par  une 
bande  de  sable  de  800  mètres  ;  un  canal,  établissant  la  com- 
munication, y  a  été  entrepris  ;'la  violence  de  la  vague  déferlant 
sur  le  rivage,  vague  de  formation  spéciale  appelée  havre,  a 
jusqu'à  présent  mis  obstacle  à  son  achèvement,  et  il  sera  néces- 
saire de  se  résoudre  enfin  à  construire  les  deux  lignes  jadis 
projetées  par  M.  le  commandanl  Iloudaille  et  destinées  à  atté- 
nuer, sinon  supprimer,  les  effets  de  cette  vague  qui  amène 
constamment  de  forts  apports  de  sable  obstruant  l'ouverture 
chaque  fois  qu'on  a  tenté  de  la  faire.  L'exécution  de  ce  travail 
est  de  grande  importance  pour  la  colonie.  D'abord  accessible 
aux  allèges  seulement,  il  pourra  être  rapidement  creusé  pour 
donner  passage  aux  navires  de  fort  tonnage  qui  trouveront 
dans  la  lagune,  en  môme  temps  que  des  eaux  profondes,  un 
abri  sûr  avec  tout  l'espace  nécessaires  à  leurs  libres  manœu- 
vres, en  un  mot,  le  meilleur  port  qui  se  puisse  désirer;  cette 
œuvre  achevée,  Abidjan  deviendra  sûrement  le  principal  centre 
commercial  de  la  colonie  ;  l'abord  en  sera  facile  aux  grands 
navires  qui  pourront  y  faire  leurs  opérations  d'embarquement 
et  de  débarquement  sans  les  risques  nombreux  et  dangereux 
que  courent,  actuellement,  dans  les  allèges  servant  à  ces  opéra- 
tions, passagers  et  marchandises  à  la  traversée  de  la  barre. 
Placé  à  la  tête  de  ligne  d'un  chemin  de  fer  parcourant  une 
immense  forêt  riche  en  essences  de  valeur  et  en  lianes  à  caout- 
chouc de  variétés  diverses,  il  acquerra  vite  une  importance  à 
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laquelle  ne  peut  prétendre  aucun  des  points  commerciaux  de 
la  colonie. 

D'Abidjan  à  Dabou,  les  points  de  traite  sont  nombreux;  la 
distance  est  d'environ  50  kilomètres  ou  cinq  heures  de  vapeur; 
toutes  les  maisons  de  la  colonie  y  possèdent  des  factoreries  et  il 
s'y  fait  un  très  important  commerce  d'huile  et  amandes  de 
palme  ;  quelques  caravanes  du  Baoulé  et  du  Soudan  y  appor- 
taient anciennement  leur  caoutchouc,  elles  ont  cessé  d'y  venir 
depuis  l'occupation  commerciale  de  Tiassalé,  plus  près  d'elles. 

La  pacilication  des  pays  environnants  y  fut  longue  et  diffi- 
cile ;  la  proximité  de  la  foret,  s'opposant  à  toute  pénétration, 
rendait  ainsi  toute  expédition  absolument  inefficace  ;  actuelle- 
ment encore  la  tribu,  toute  proche,  des  Ebriés,  est  toujours  très 
remuante  et  ne  paie  que  très  incomplètement  l'impôt  auquel 
se  sont  soumises  les  tribus  plus  dociles. 

La  colonie  est  administrativement  divisée  en  un  certain 
nombre  de  régions  appelées  cercles;  chacun  de  ces  cercles, 
dont  le  moindre  égale  en  superficie  une  dizaine  de  nos  dépar- 
tements, est  commandé  par  un  administrateur  dont  le  grade 
varie  selon  l'importance  du  cercle.  Cette  dénomination  d'admi- 
nistrateur est  rarement  employée,  ce  fonctionnaire  est  presque 
toujours  désigné  par  le  titre  de  commandant  de  cercle;  ses 
fonctions  sont  multiples,  il  est  chargé  de  la  direction  des 
affaires  politiques  indigènes,  de  la  police,  de  la  justice  de  paix 
avec  compétence  étendue,  de  la  répartition  des  impôts  qui  se 
fait  actuellement  à  raison  de  2  francs  par  case  et  de  leur  recou- 
vrement, etc.;  il  centralise,  en  un  mot,  de  multiples  fonctions 
qui  sont  en  France  réparties  entre  de  nombreux  services,  mais 
il  a,  en  réalité,  peu  d'influence.  Le  fait  suivant,  qui  m'arriva 
en  juin  1903,  montrera  combien  l'autorité  des  commandants  de 
cercle  est  nulle  dans  certaines  parties  de  la  Côte  d'Ivoire. 

Ayant  besoin  de  me  rendre,  ce  jour-là,  avec  un  remorqueur, 
de  Dabou  à  Armébé,  j'appris,  l'avant-veille,  que  les  indigènes 
du  village  d'Agnéby,  situé  sur  la  rivière  du  même  nom,  par 
laquelle  le  remorqueur  devait  remonter  pour  atteindre  Armébé, 
avaient  établi  une  pêcherie  dans  toute  la  largeur  de  cette 
rivière,  d'une  rive  à  l'autre.  J'en  informai  le  commandant  du 
cercle,  qui  envoya  des  miliciens  porteurs  de  l'ordre  donné  à  ces 
indigènes  de  pratiquer  dans  la  pêcherie  une  ouverture  suffi- 
sante pour  permettre  le  passage  du  remorqueur.  Parti  vers 
sept  heures  du  matin,  j'étais,  deux  heures  plus  tard,  devant  le 
village  d'Agnéby.  Tous  ses  habitants  étaient  assemblés  sur  la 
rive  ;  pas  un  pieu  de  la  pêcherie  n'avait  été  déplacé  ;  ils  s'étaient 
contentés  d'enlever  tout  le  poisson  qu'elle  contenait.  A  leurs 
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cris  et  à  leurs  gestes  de  défi,  je  compris  que  je  devrais  faire  le 
passage  moi-même;  m'étant  approché,  je  constatai  que  les 
pieux  étaient  profondément  enfoncés  et  fortement  reliés  entre 
eux  par  des  lianes.  La  coque  du  remorqueur  étant  en  fer,  je 
fis  faire  machine  en  arrière  et,  de  toute  la  vitesse  qu'il  put 
donner,  je  le  fis  buter  dans  le  barrage,  ayant  soin  de  stopper 
dès  que  l'avant  l'atteignait.  Ayant  renouvelé  cette  manœuvre 
cinq  ou  six  fois,  il  fut  suffisamment  ébranlé  pour  pouvoir,  à 
l'aide  de  matchetts  (sortes  de  sabres  d'abatis),  pratiquer  l'ou- 
verture qui  m'était  nécessaire.  Cette  opération  fut  accompagnée 
de  cris  et  de  menaces  telles,  que  j'eus  beaucoup  de  peine  à 
résister  à  l'envie  de  faire  supporter  à  leurs  auteurs,  en  les  châ- 
tiant, la  colère  qui  m'animait  contre  l'autorité  qui  avait  été 
impuissante  à  me  garantir  de  cette  démonstration  hostile  en 
n'assurant  pas  l'exécution  de  ses  ordres. 

Le  commandant  du  cercle  de  Dabou,  pour  ne  parler  que  de 
celui-là,  ne  recouvre  qu'une  faible  partie  de  l'impôt.  Il  est  des 
villages  où  il  lui  est  impossible  de  se  présenter,  même  accom- 
pagné de  tous  ses  miliciens,  sans  courir  le  risque  d'être 
massacré.  Depuis  longtemps  déjà  il  est  convenu  que  la  colonie 
entière  est  pacifiée  et  bien  soumise  ;  les  campagnes  anticolo- 
niales de  ces  dernières  années,  poursuivies  sous  couleur  d'idées 
humanitaires  et  de  l'application  à  nos  frères  nègres  des  grands 
principes  de  Liberté,  Egalité,  Fraternité,  par  quelques  politi- 
ciens n'ayant  trouvé  que  ce  seul  tremplin  inoccupé,  tous  les 
autres  étant  encombrés,  ont  littéralement  terrorisé  nos  gouver- 
nants et  fonctionnaires.  Le  mot  d'ordre  :  Pas  dliistoires, 
s'applique  à  toutes  les  situations,  même  les  plus  troublées,  et 
ce  n'est  qu'à  la  dernière  extrémité,  lorsqu'une  tribu  devient 
trop  audacieuse  et  fait  trop  de  bruit  pour  éviter  qu'il  soit 
entendu  partout  là  oii  l'on  aurait  désiré  qu'il  n'y  soit  pas, 
qu'on  se  décide  à  faire  une  petite  démonstration  à  l'aide  d'une 
ou  deux  compagnies  de  tirailleurs  sénégalais.  Ces  démonstra- 
tions sont  toujours  sans  etlet  appréciable  :  les  villages  menacés 
étant  connus  longtemps  à  l'avance,  les  troupes  les  trouvent 
toujours  évacués,  leurs  habitants  à  l'abri  dans  la  forêt. qui  leur 
est  inaccessible,  car  elles  s'y  feraient  égorger  sans  pouvoir  s'y 
défendre.  Les  villages  sont  brûlés,  les  troupes  font  quelques 
journées  de  marche  sans  souvent  rencontrer  âme  qui  vive  et 
reviennent  à  la  côte;  à  peine  ont-elles  le  dos  tourné,  que  les 
habitants  reconstruisent  leurs  villages  en  quelques  heures,  le 
plus  souvent  sur  le  même  emplacement  ou  à  peu  de  distance. 
Un  compte  rendu  officiel  de  l'expédition  est  publié  dans  le 
journal  de  la  colonie.  Il  est  fait  pour  donner  l'impression  que 
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la  leçon  a  été  bien  donnée,  les  révoltés  bien  châtiés.  Cette 
impression  ne  subsistera  pas  si  vous  interrogez  le  premier 
tirailleur  venu  ayant  pris  part  à  l'expédition  ;  il  vous  dira  que 
sa  seule  prouesse  et  celle  de  ses  camarades  fut  d'incendier 
quelques  paillotes,  mais  que  de  rebelles  ils  ne  virent  pas 
l'ombre  d'un  seul,  à  leur  grand  regret  certes,  car  il  est  juste  de 
dire  que  les  tirailleurs  sont  braves.  Ou'importe  !  le  mot  d'ordre 
s'impose  et  trouve,  une  fois  de  plus,  son  application,  car,  sans 
autre  dommage  que  ces  quelques  paillotes  brûlées,  lesdits 
rebelles  se  tiennent  en  effet  tranquilles.  La  raison  en  est  bien 
simple  :  on  a,  pour  un  temps  indéterminé,  renoncé  à  leur  récla- 
mer l'impôt,  à  s'ingérer  dans  leurs  affaires,  ils  ne  recevront  la 
visite  d'aucun  fonctionnaire  et  pas  davantage  des  représentants 
indigènes  de  l'autorité,  ces  pillards  de  miliciens;  en  un  mot,  on 
les  laissera  tranquilles  et  c'est  tout  ce  qu'ils  demandent. 

Les  miliciens,  dont  j'ai  déjà  plusieurs  fois  parlé,  sont  les 
agents  de  police  des  principaux  centres  habités,  gardes-chiour- 
mes,  chargés  de  la  poursuite  et  de  l'arrestation  des  divers  délin- 
quants, de  la  transmission  des  ordres  de  l'administration  à  tous 
les  villages,  etc..  A  la  différence  des  tirailleurs  sénégalais  qui 
sonf  soigneusement  recrutés  parmi  deux  ou  trois  races  seule- 
ment, véritables  soldats,  aussi  bien  disciplinés  et  bien  exercés 
que  bien  commandés  et  bien  encadrés  par  les  officiers  et  sous- 
ofliciers  du  corps  d'élite  qu'est  l'Infanterie  Coloniale,  les  mili- 
ciens sont  recrutés  un  peu  partout,  dans  chaque  colonie.  A  la 
disposition  de  tous  les  fonctionnaires  auxquels  ils  obéissent, 
employés  à  toute  sorte  de  métiers,  sauf  celui  de  soldat,  ils  sont, 
lorsqu'on  veut  les  employer  en  cette  qualité,  de  nulle  valeur  et 
tournent  le  dos  à  la  moindre  alerte.  Porteurs  des  ordres  de 
l'Administration,  ils  se  présentent,  lorsqu'ils  ne  craignent 
aucun  danger,  arrogants,  insolents  et  exigeants,  dans  tous  les 
villages,  qu'ils  exaspèrent  par  leurs  véritables  pillages.  Les 
exemples,  que  je  pourrais  citer,  d'incidents  et  de  complica- 
tions créées  par  des  miliciens  armés  du  fusil  Gras  et  de  sa 
baïonnette,  alors  que  la  mission  qu'ils  avaient  à  remplir  et  que 
la  soumission  des  villages  qu'ils  avaient  à  visiter  n'exigeaient 
aucunement  un  pareil  armement,  sont  nombreux.  Je  citerai 
simplement  le  suivant. 

En  1902,  un  jeune  employé  européen,  que  j'avais  envoyé  en 
mission  commerciale  à  Démokolima  (Guinée  française),  fut 
rencontré  par  un  milicien  armé  d'un  fusil  Gras,  possesseur  de 
plusieurs  paquets  de  cartouches.  Sans  que  le  malheureux  jeune 
homme,  qui  rentrait  au  village  après  sa  promenade  habituelle 
du  soir,  s'en  doutât,  ce  milicien,  ivre  et  fou  d'alcool,  venait  de 
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liier  (jnatre  indigriios,  semant  la  terreur  parmi  tons  les  habi- 
tant. 11  jiassa,  sans  remarquer  la  surexcitation  du  milicien, 
sans  lui  dire  un  seul  mol;  à  peine  l\'ul-il  dopasse,  (ju  il  reçut 
à  bout  [)ortant,  dans  le  dos,  une  balle  qui  ressortit  au  milieu 
de  la  poitrine.  Il  agonisa  seul,  au  milieu  de  nègres  allolés, 
incapables  de  lui  porter  le  moindre  secours  pendant  plusieurs 
heures.  Il  avait  vingt  ans.  L'assassin  fit  encore  plusieurs  vic- 
times parmi  les  indigènes,  jusqu'à  épuisement  de  munitions. 
Après  plusieurs  jours  de  chasse  à  l'homme  dans  la  brousse,  il 
fut  arrêté  et  conduit  à  Conakry,  où  on  le  déclara  fou.  La  vérité 
est  qu'il  était  alcoolique;  cet  état  dangereux  ne  devait  pas  être 
ignoré  de  ses  chefs,  et  la  plus  élémentaire  prudence  devait 
empêcher  que  des  armes  lui  soient  confiées,  pas  plus  qu'elles 
ne  devraient  l'être,  actuellement  encore,  au  plus  grand  nombre 
d'entre  eux,  pauvres  brutes,  à  chaque  instant  exposées  à  en 
faire  bêtement  et  stupidement  usage. 

Près  de  Dabou,  dans  un  site  superbe,  est  située  la  pépi- 
nière, où  peuvent  être  pris  les  premiers  éléments  d'une  planta- 
tion, appartenant  à  la  Société  coloniale  française  de  la  côte  de 
Guinée.  Cette  Société  possède  également  de  nombreuses  facto- 
reries à  la  Côte  d'Ivoire;  sa  pépinière  comprend  une  grande 
quantité  d'arbres  à  caoutchouc  du  Para  (Hévéas)  et  du  Céara 
(Manihot  Glazovii),  tous  d'une  belle  venue;  les  cacaoyers  y 
sont  également  bien  représentés,  tant  par  leur  quantité  que 
par  leur  qualité;  on  y  compte  aussi  un  grand  nombre  de 
caféiers  de  la  sorte  dite  Libéria;  quelques  essais  de  canneliers 
y  ont  moins  bien  réussi.  Les  caoutchoucs  Céara  réussissent 
particulièrement  bien  sur  les  pentes  un  peu  arides,  de  forma- 
tion argileuse,  et  un  peu  rocailleuses,  de  préférence  aux  terres 
plus  riches,  mais  humides,  du  fond  de  la  vallée  où  une  partie  a 
été  plantée,  alors  qu'au  contraire  ce  dernier  terrain  convient 
mieux  aux  Paras.  Le  latex  du  Céara  est  plus  abondant  que 
celui  de  Y  Hévéa  :  le  premier  peut  être  saigné  à  partir  de  la 
cinquième  année,  il  faut  de  dix  à  douze  ans  pour  le  second  ;  la 
première  sorte  ne  doit  être  entreprise,  dans  les  plantations  de 
la  côte  d'Afrique,  que  pour  permetire  d'attendre  l'exploitation 
de  la  seconde;  car,  en  dtiiiors  de  la  qualité  du  latex  et  par 
«•onséquent  du  caoutchouc,  inférieur  à  celui  de  YHévéa^  l'arbre 
lui-même  présente  le  grave  inconvénient  d'être  très  cassant  et 
facilement  déracinable  par  les  forts  coups  de  vent,  appelés 
tornades,  qui  signalent  chaque  année  le  commencement  de 
l'hivernage.  L'Hévéa,  au  contraire,  implante  fortement  ses 
racines  dans  le  sol,  élevant  son  dôme  de  feuillage  par  un  tronc 
droit,  lisse  et  résistant,  à  7  ou  8  mètres  de  hauteur;  il  défie 
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tous  les  orages  ;  son  produit  est  le  plus  apprécié  et  dépasse 
sensiblement,  dans  les  cours  de  vente,  toutes  les  sortes  con- 
nues, sur  tous  les  marchés  du  monde. 

Ainsi  que  je  Fai  déjà  dit,  Dabou  est  Tun  des  premiers  points 
occupés  par  la  France  à  la  Côte  d'Ivoire.  Un  blockhaus, 
véritable  petite  forteresse,  construit  il  y  a  une  quarantaine 
d'années,  y  sert  de  résidence  au  commandant  du  cercle  ;  entiè- 
rement bâti  en  pierres,  de  même  que  le  mur  d'enceinte 
crénelé,  il  eut  à  supporter  plusieurs  fois  l'assaut  de  bandes  de 
nègres  révoltés,  heureusement  mal  armés,  qui,  leur  patience 
vite  lassée,  se  retiraient  après  avoir  constaté  linanité  de  leurs 
efforts.  Les  militaires,  qui  furent  longtemps  chargés  de  l'occu- 
pation, avaient  le  goût  de  l'embellissement  des  résidences 
qu'ils  construisaient;  c'est  ainsi  que  Ton  voit  à  Dabou,  près  du 
blockhaus,  sur  une  distance  d'environ  200  mètres,  une  large 
allée  de  baobabs  déjà  très  beaux  et  symétriquement  plantés. 

Ayant  accompli  la  première  partie  de  mon  voyage  par  la 
lagune,  je  commençai  celle  de  terre  en  quittant  Dabou  vers 
deux  heures  de  l'après-midi  pour  me  rendre  à  Lopou,  distant 
de  15  kilomètres.  Le  sentier  circule  à  travers  la  savane  que 
les  premières  pluies  qui  séparent  la  saison  sèche  de  l'hiver- 
nage ont  déjà  fait  un  peu  reverdir.  Le  terrain  présente  une 
suite  d'ondulations,  dont  quelques-unes  sont  assez  prononcées 
pour  former  de  petites  vallées  où  les  eaux  séjournent  long- 
temps encore  après  cet  hivernage,  Vendant  ainsi  les  communi- 
cations difficiles  pendant  une  partie  de  l'année.  Les  palmiers 
y  sont  en  grand  nombre,  souvent  par  groupes  très  denses  de 
deux  à  trois  cents  arbres.  Nombreux  sont  ceux  aux  pieds 
desquels  on  voit  des  régimes  d'amandes  tombés  seuls  par 
excès  de  maturité  ;  la  chute  les  a  éparpillés  au  pied  des 
arbres,  oii  ils  pourrissent;  c'est  là  la  preuve  que  les  indigènes 
sont  loin  de  récolter  la  totalité  d'un  produit  qu'ils  n'ont  pour- 
tant que  la  peine  de  ramasser.  Il  viendra  à  l'idée  de  tous  qu'il 
serait  bien  facile  à  un  négociant,  recrutant  un  certain  nombre 
d'indigènes,  de  faire  ramasser  ces  amandes;  cette  opération,  en 
apparence  si  simple,  est  impossible,  car,  outre  que  le  village 
auquel  appartiennent  les  palmiers  (la  propriété  de  ces  arbres 
est  divisée  par  villages),  s'il  lui  plaît  de  n'en  rien  faire, 
n'admettrait  pas  qu'un  étranger  et  surtout  un  blanc  en  tire 
parti,  le  négociant,  sa  bande  payée  à  raison  de  1  franc  par 
jour  et  par  individu,  n'y  retrouverait  pas  son  compte  ;  cette 
bande  éparpillée  pour  la  récolte  serait  impossible  à  surveiller 
et  la  principale  occupation  des  travailleurs,  ne  se  trouvant  pas 
sous  les  yeux  du  maître,  serait  de  dormir  au  pied  des  arbres 
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Dans  la  savane,  avec  les  palmiers  il  ne  croît  d'autres 
arbres  que  des  cocotiers  et  des  rùniers,  en  petite  quantité, 
relativement  aux  premiers.  N'était  la  paresse  des  indigènes,  il 
pourrait  être  tiré  un  bon  parti  des  cocotiers,  qui  croissent  en 
grand  nombre  dans  le  voisinage  immédiat  de  la  mer:  l'huile 
de  coprah,  extraite  de  la  noix,  atteint  un  cours  très  rémunéra- 
teur; son  exploitation  directe  par  le  négociant  européen  est 
impossible  pour  les  raisons  déjà  données.  Le  rônier,  variété  de 
palmier  sans  production,  n'est  utilisable  que  pour  quelques 
travaux  de  pilotis  dans  l'eau,  wharfs,  digues  ou  ponts  som- 
maires, etc.,  à  cause  de  la  longue  imputrescibilité  de  son  bois. 
Il  ne  pousse,  dans  la  savane,  avec  ces  trois  sortes  d'arbres, 
que  de  hautes  herbes;  sans  ces  arbres,  elle  aurait  l'aspect 
d'une  immense  prairie  normande,  quelques  jours  avant  la 
fenaison  ;  mais  l'illusion  n'est  pas  permise,  car,  avec  eux,  il  y 
a  le  soleil  ardent,  la  chaleur  lourde,  humide  et  suffocante  qui 
ne  permettent  pas  à  l'imagination  de  la  créer. 

Cette  savane  constituerait  d'excellents  pâturages  si  les 
pluies  de  ces  pays  étaient  plus  régulières;  mais,  outre  le  danger 
de  cette  irrégularité,  qui  ne  laisserait  aux  animaux,  lorsqu'il  y 
a  retard,  à  l'époque  où  en  saisons  normales  elle  est  déjà 
repoussée,  qu'un  peu  d'herbe  desséchée,  il  y  a  aussi  celui  de 
sécheresse  complète  :  l'élevage  n'y  peut  donc  être  entrepris. 

Le  gibier  abonde  :  antilope  de  la  petite  espèce,  biches, 
lièvres,  sangliers  ;  la  perdrix  grise,  en  grande  quantité,  y 
atteint  une  grosseur  inconnue  dans  nos  pays,  mais  sa  chair  y 
est  dure  et  sans  finesse  ;  les  pintades  sont  par  bandes  nom- 
breuses de  même  que  les  outardes.  Le  meilleur  gibier  à  plumes 
de  ces  pays  est  sans  contredit  une  variété  de  pigeou  ramier, 
communément  appelée  pigeon  vert,  de  la  couleur  de  son  plu- 
mage ;  sa  chair  est  tendre  et  délicate  ;  une  variété  de  tourte- 
relles, également  comestible,  pullule.  Quantité  d'autres  oiseaux 
peu  ou  pas  comestibles,  tels  que  le  coq  de  pagode,  peuplent 
forêts  et  savanes;  le  voyageur  ne  s'y  arrête  que  s'il  est  outillé 
pour  en  conserver  les  admirables  plumages.  Parmi  ces  der- 
niers, il  faut  citer  le  foliotocole,  très  rare,  de  la  grosseur  d'un 
jeune  merle,  de  couleur  verte,  mordorée  et  changeante,  selon 
qu'il  est  différemment  exposé  à  la  lumière  du  jour  ;  le  cardinal, 
qui  tire  son  nom  de  son  manteau  rouge  pourpre;  la  veuve,  de 
la  splendide  robe  noire  veloutée  qui  la  couvre  ;  le  merle  métal- 
lique, aux  reflets  d'acier  bleui  ;  et  aussi,  l'innombrable  quan- 
tité des  oiseaux-mouches,  quelques  espèces  vraiment  minus- 
cules, tous  habillés  de  riches  couleurs.  Il  n'existe  qu'une  seule 
espèce  de  perroquet,  de  couleur  grise  uniforme,  avec  une  seule 
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tache  rouge,  à  l'extrémité  de  ses  plumes;  vivant  très  bien  en 
captivité,  parlant  très  distinctement,  il  apprend  vite  le  réper- 
toire qui  lui  est  enseigné. 

Les  singes  sont  aussi  en  grand  nombre,  mais  d'espèces  peu 
variées;  celle  du  singe  chien  (cynocéphale)  domine;  il  atteint, 
debout,  l^oO;  presque  impossible  à  apprivoiser,  même  pris 
jeune,  sa  force  et  sa  redoutable  mâchoire  en  font  un  animal 
dangereux;  cette  espèce  circule  par  bandes  de  trente  et  qua- 
rante individus,  quelquefois  plus.  En  liberté,  ils  sont  inoil'en- 
sifs;  pourtant  le  voyageur,  qui,  passant  près  d'eux  et  pour  se 
distraire,  voudrait  les  effrayer  soit  par  gestes,  soit  en  jetant 
dans  leur  direction  pierre  ou  morceau  de  bois,  verrait  la 
bande  entière,  hurlante  et  gesticulante,  répondre  par  une  grêle 
de  tout  ce  qui  sera  à  sa  portée.  Si  ce  sont  des  pierres,  il  courra 
le  risque  d'être  sérieusement  blessé,  car  les  gros,  en  môme 
temps  que  très  forts,  sont  aussi  très  adroits  ;  la  vue  seule  de  sa 
fuite  les  calmera  et  il  ne  sera  pas  poursuivi.  Le  bruit  de  la 
détonation  d'une  arme  à  feu  les  effraye  et  les  disperse,  surtout 
si  Tun  d'eux  est  blessé  ou  touché  à  mort.  La  chair  de  ces  ani- 
maux, coriace  et  fade,  est  insupportable  à  l'Européen,  je  n'en  ai 
goûté  moi-même  qu'un  jour  où  je  navals  rien  autre  chose  à 
me  mettre  sous  la  dent;  les  nègres,  que  rien  ne  rebute  de  ce 
qui  peut  s'absorber,  en  font  leurs  délices.  On  trouve  aussi,  mais 
en  moins  grande  quantité,  le  singe  de  palétuviers  qui  se  tient 
toujours  dans  cette  végétation,  au  bord  des  lagunes  et  des 
cours  d'eau.  Dans  la  forêt,  le  chimpanzé  vit  par  familles  de 
trois  ou  quatre  individus,  parents  et  enfants  ;  il  atteint,  lui 
aussi,  la  taille  de  l™oO  et  plus;  pris  jeune,  il  est  facile  à  appri- 
voiser et  se  dresse,  sans  trop  de  difficultés,  à  quelques  usages 
civilisés,  tels  que  se  tenir  correctement  assis  à  table,  la  ser- 
viette nouée,  sans  barboter  dans  les  plats  ou  assiettes  voi- 
sines et  sans  rien  répandre  du  contenu  de  la  sienne  ;  il  apporte 
gravement,  sans  rien  briser,  un  plateau  garni  de  verres,  ou, 
sur  un  signe  de  son  maître,  qui  attend,  pipe,  cigare  ou  cigarette 
à  la  bouche,  il  enflamme  une  allumette  et  la  présente  sans  se 
brûler  ni  risquer  de  brûler  son  maître.  Sous  ces  dehors  de  sau- 
vage dégrossi  et  de  serviteur  fidèle,  il  cache  de  terribles  défauts 
naturels,  vite  augmentés  au  contact  de  l'homme.  S'il  goûte  une 
seule  fois  d'une  boisson  alcoolique,  cognac,  vermouth, 
absinthe,  etc.,  il  est  perdu;  il  aura  vite  fait  de  connaître  l'en- 
droit où  ces  liquides  sont  rangés  ;  naturellement  voleur  et  très 
adroit,  il  profitera  d'un  moment  d'inattention  et  même  de  la 
clef,  dont  il  saura  très  bien  se  servir,  oubliée  sur  le  meuble  qui 
les  renferme,  pour  s'emparer  d'une  bouteille,  la  première  venue 
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qu'il  ira  vider  dans  un  coin  oîi  on  le  trouvera  ivre  mort;  ses 
rapines  s'étendent  aussi  aux  confitures,  sucre,  gâteaux  secs,  à 
tout  ce  qui  est  sucré.  Gorgé  de  tout,  il  s'ingéniera  à  la  mal- 
veillance, ouvrira  le  robinet  du  filtre,  arrachera  consciencieu- 
sement tous  les  joncs  d'un  balai,  toutes  les  soies  d'une  brosse, 
jouira  délicieusement  de  répandre  le  contenu  d'un  flacon 
d'encre  sur  le  parquet,  parfumera  le  lit,  s'il  trouve  la  porte 
d'une  chambre  non  fermée  à  clef,  d'un  mélange  de  (laçons  de 
dentifrices,  eaux  de  toilettes  et  contenu  de  la  lampe  à  pétrole, 
s'y  endormira,  surtout  s'il  est  ivre,  sans  oublier  d'y  laisser  d'au- 
tres traces  plus  désagréables  encore;  ses  méfaits  sont  innom- 
brables et  continuels.  Cet  intéressant  animal  est  actuellement 
très  recherché  par  l'Institut  Pasteur;  ses  jours  y  sont  comptés, 
comme  ils  le  sont  toujours  d'ailleurs  sous  le  climat  d'Europe;  il 
y  meurt  rapidement,  mais  utilement,  ainsi  que  le  prouvent  les 
récentes  découvertes  faites  par  la  science,  concernant  plusieurs 
maladies  d'origine  microbienne. 

Les  fauves  et  animaux,  plus  ou  moins  féroces,  sont  d'espèces 
peu  variées  à  la  Côte  d'Ivoire.  Dans  les  lagunes  et  dans  quel- 
ques rivières  pullulent  les  caïmans;  ils  y  atteignent  5  ou 
6  mètres 'de  longueur.  L'hippopotame  y  est  peu  commun;  ce 
dernier  est  absolument  invulnérable  atout  autre  projectile  que 
la  balle  explosible.  L'espèce  de  caïman  de  ces  pays,  de  couleur 
grise  uniforme,  se  confond  avec  les  rochers  ou  la  vase  sur  les- 
quels il  s'échoue  pour  dormir  au  soleil  ;  il  faut  les  yeux  perçants 
et  habitués  des  noirs  pour  le  découvrir;  ce  n'est  que  lorsque  le 
courant  porte  dans  sa  direction  et  qu'on  peut  s'en  approcher 
sans  bruit  de  rame  et  de  pagaie,  qu'il  est  possible  de  le  tirer; 
encore  faut- il  le  voir  bien  en  face  et  bien  diriger  la  balle  en 
pleine  tète,  entre  les  yeux;  au  moindre  bruit,  il  s'éveille,  se 
laisse  tomber  à  l'eau  s'il  est  sur  un  rocher,  ou  s'y  dirige  et 
plonge  avec  une  rapidité  incroyable,  s'il  est  sur  la  vase  au  bord 
de  la  lagune.  L'hippopotame,  d'approche  un  peu  plus  facile, 
se  rencontre  par  groupes  de  5  à  6  individus;  sa  masse  énorme 
émerge  souvent  complètement  hors  de  l'eau,  près  des  rives; 
il  faut  le  tirer  également  à  la  tète  ou  au  flanc,  près  de  l'épaule, 
être  certain  de  son  arme  et  de  son  adresse,  car,  seulement 
blessé,  il  est  terriblement  dangereux.  Ce  genre  de  chasse  se 
pratiquant  dans  le  fond  des  rivières  ou  lagunes  oîi  il  est  im- 
possible aux  petits  remorqueurs  de  circuler,  c'est  toujours  de 
l'embarcation  rudimentaireetinstable,  la  pirogue,  dont  onsesert 
pour  ces  expéditions  ;  dans  le  cas  de  blessure  non  rapidement 
mortelle,  la  pirogue  sera  soulevée  comme  une  plume;  préci- 
pités à  l'eau,  chasseurs  et  pagayeurs,  blancs  et  noirs,  auront  à 
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redouter,  tant  qu'ils  n'auront  pas  gagné  la  rive,  les  coups  de 
boutoir  de  l'animal  furieux;  ils  ne  s'en  tirent  généralement  que 
parce   que  celui-ci  s'acharne  sur  la   pirogue,   qu'il  finit    par 
mettre  en  pièces.  Ce  bain  forcé,  presque  toujours  pris  près  de 
la  rive,  est  sans  danger  du  caïman,  qui  ne  se  tient  jamais  dans 
le   voisinage  de  l'hippopotame;  mais  ses   conséquences   sont 
toujours  très  désagréables  et  souvent  dangereuses  pour  l'Euro- 
péen;  armes,    provisions,  effets  de  rechange,  non  seulement 
tout  cela  est  perdu,  mais  souvent  aussi  la  coiffure  insolaire,  le 
casque,  a  disparu  et  il  faudra,  presque  toujours,  parcourir  une 
longue  distance  à  travers  marécages,  savanes  ou  forets,  avant 
d'atteindre  un    village.  Gare  l'insolation  et,   si  l'Européen   y 
échappe,  l'accès  de  fièvre  pernicieux,  infailliblement  mortel  s'il 
survient  loin  de  tout  secours  et  soins  immédiats.  Aucun  de  ces 
deux  cas  ne  se  produisant,  il  n'est  pas  encore  hors  de  danger, 
car,  pour  peu  qu'il  y  soit  disposé  par  quelque  temps  de  séjour 
dans  les  lagunes  ou  la  brousse,  avec  les  fatigues  et  privations 
que  comporte  ce  genre  d'existence,  son  aventure  peut  encore 
avoir   pour  épilogue,    quelques  jours    plus  tard,    une    fièvre 
bilieuse  hématurique,  c'est-à-dire,  neuf  fois  sur  dix,  la  mort. 
Dans  la  forêt  et  la   savane  se  rencontrent  le  jaguar  et   la 
panthère,   tous  les  deux    de  petite  espèce,  sans    danger  pour 
l'homme  qu'ils  fuient  de  loin,  ayant  à  profusion  tout  le  gibier 
nécessaire  à  leur  subsistance.  L'éléphant  ne  se  rencontre  plus 
dans  la  plus  grande  partie  de  la   Côte   d'Ivoire  ;  la  chasse  au 
piège,  que  lui  ont  faite  les  indigènes,  alléchés   par  les  hauts 
prix  payés  pour  l'ivoire  dans  les  factoreries,  celles   faites   par 
quelques  Européens  bien  armés,  les  ont  fait  reculer  très  loin 
de  la  côte.  J'en  ai   souvent  relevé    de  nombreuses  traces,  dans 
mes  voyages,  et  n'en  ai  vu  qu'une  seule  fois,  mais  de  très  près; 
c'était  à  environ  30  kilomètres  de  Faranah,   sur  le  bord   du 
Niger,  à  peu  de  distance  de   sa   source,  à   vingt -cinq  jours  de 
la  côte.  La  bande  se  composait  de  huit  animaux,  dont  deux  très 
petits,  les  autres  adultes  et  de  grande  taille  ;  elle  se  livrait, 
lorsque  je  l'aperçus,  à  de  copieuses  ablutions  dans  le  fleuve; 
armé   seulement  d'un  Winchester    et  d'un  Lefaucheux,  sans 
balle  explosible,  me  trouvant  en  terrain  complètement  décou- 
vert, ainsi  que  l'est  toute  la  vallée  du  Niger,  je  jugeai  prudent 
de  m'abstenir  de  toute   démonstration  hostile  ;   ce  ne  fut  pas 
sans  regret,   car,   sauf  les  deux   petits,   ils   étaient   armés  de 
défenses  superbes,  dont  j'aurais  volontiers  emporté  plusieurs 
paires.    M'étant   avancé    presque   en    rampant   à    travers   les 
hautes  herbes,  je  pus  les  observer  pendant  près  d'une  heure 
sans  que  ma  présence  et  celle  de  mes  porteurs  soient  éventées; 
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un  peu  de  briiil  lie  ces  derniors  attira  ruttontion  de  l'un  d'eux, 
tous  soufllèrent  bruyamment,  rejetant  violemment  dans  noire 
direction  Tcaii  qu'ils  venaient  d';ihsorber,  et,  après  -quelques 
instants  d'agitation  et  quelques  barrissements  qui  ne  devaient 
être  autre  chose  qu'un  court  conciliabule,  ils  se  mirent  en 
marcbo,  lentement,  majestueusement  et  même,  me  sembla- 
t-il,  très  dédaigneusement,  le  long-  delà  rive,  nous  tournant  le 
dos;  je  n'en  ai  plus  jamais  revu  depuis  ;  il  est  vrai  de  dire  que 
je  ne  l'ai  jamais  cherché,  n'ayant  jamais  pratiqué  ce  genre  de 
chasse  pas  plus  qu'aucune  autre. 

Dans  ces  régions  du  Haut-Niger,  la  panthère  n'est  plus  de  la 
même  espèce  que  celle  qui  habite  les  savanes  et  forêts  du  lit- 
toral ;  elle  atteint  sa  taille  maxima,  fait  de  grands  ravages 
dans  les  troupeaux  de  moutons  et  de  bïufs,  aux  environs  des 
villag:es  et  parfois  jusque  dans  ces  villages  mêmes;  elle  n'est 
pas  sans  danger  pour  les  habitants. 

Les  reptiles,  en  Côte  d'Ivoire,  sont  nombreux  et  d'espèces 
variées;  quelques-unes  seulement  sont  dangereuses,  entre 
autres  le  trigonocéphale,  dont  la  morsure  cause  la  mort  presque 
foudroyante  ;  la  vipère  cornue,  ou  serpent  crache ur,  également 
très  venimeux.  Ne  s'écartant  pas  des  sentiers,  toujours  fréquen- 
tés, qui  sont  là-bas  les  routes  d'un  village  à  l'autre,  on  ne  ris- 
que guère  la  rencontre  de  ces  animaux;  il  ne  faut  jamais 
s'aventurer  dans  les  hautes  herbes  ou  le  fouillis  de  la  forêt, 
sans  de  hautes  guêtres  ;  en  face  du  serpent  cracheur,  il  faudra 
se  garantir  la  figure  pour  mettre  les  yeux  à  l'abri  du  venin  qu'il 
lance  avec  violence  et  dirige  toujours  de  ce  côté  ;  ce  venin 
épuisé,  il  sera  facile  de  le  tuer.  Le  boa,  de  l'espèce  dite  cons- 
trictor,  y  est  en  grande  quantité  et  y  atteint  sa  plus  grande  lon- 
gueur et  grosseur  ;  j'en  ai  vu  de  8  et  0  mètres;  abondamment 
pourvu  de  gibier,  il  n'attaque  jamais  l'homme  ;  j'en  ai  tué  plu- 
sieurs, dans  mes  divers  voyages,  à  la  grande  joie  de  mes  por- 
teurs, pour  qui  c'était  un  régal  ;  quant  à  moi,  je  ne  pus  jamais 
me  résoudre  à  y  goûter;  tout  parfum  à  base  de  musc  me 
rappelle  encore  maintenant  celui  de  la  cuisine  que  faisaient 
mes  nègres,  les  jours  où  je  leur  avais  procuré  ce  genre  de 
gibier. 

(.1  .'suivre.) 

N.  Genghis. 


UN    QUESTIONNAIRE 

SUR  LES  RIVIÈRES  DU  SUD  ET  LE  FOUTl-DIALLON 


Il  y  a  deux  manières  de  faire  progresser  la  connaissance 
scientifique  des  différentes  parties  de  notre  empire  d'outre-mer. 
L'une  consiste  à  se  rendre  soi-même,  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long,  dans  la  colonie  que  l'on  désire  étudier,  à  tra- 
vailler de  son  mieux  à  la  reconnaître  en  regardant  soigneuse- 
ment autour  de  soi  et  en  notant  minutieusement  les  résultats 
de  son  enquête,  puis,  une  fois  rentré  dans  la  métropole,  à  clas- 
ser systématiquement  et  à  mettre  en  œuvre  les  matériaux  de 
toute  nature  patiemment  réunis  au  cours  du  voyage  et  à  les 
publier;  c'est  la  méthode  généralement  adoptée,  celle  des  explo- 
rateurs. D'autres  procèdent  différemment  :  après  avoir  réuni 
tous  les  documents  (cartes,  livres,  photographies,  collections  de 
toute  nature)  relatifs  à  tel  ou  tel  pays,  ils  en  font  une  étude  cri- 
tique, ils  les  rapprochent,  ils  en  dégagent  les  traits  communs, 
et  ils  arrivent  ainsi  à  dresser  un  véritable  inventaire  de  nos 
connaissances,  à  déterminer  les  points  indiscutables  et  à  pré- 
ciser par  contre  ce  qui  demeure  encore  ignoré,  —  à  rédiger  par 
conséquent,  pour  les  explorateurs  futurs,  un  véritable  pro- 
gramme de  recherches.  Pour  être  moins  couramment  suivie, 
cette  méthode  n'en  a  pas  moins  ses  très  grands  mérites,  même 
lorsque  celui  qui  l'adopte  n'a  pas  pu  se  rendre  lui-même  dans 
le  pays  qu'il  étudie,  et  n'y  a  pas  pris  contact  avec  la  nature  et 
avec  les  hommes;  de  là,  en, effet,  résulte  en  règle  générale,  au 
bout  de  quelques  années,  —  en  particulier  sur  les  desiderata 
signalés,  —  un  nouveau  et  très  sérieux  progrès  de  nos  connais- 
sances. 

C'est  ce  dont  on  se  rendra  compte  en  lisant  le  travail  de 
M.  J.  Machat  sur  les  Rwièi-es  du  Sud  et  le  Fouta-Diallon^ . 
Aucun  livre  ne  semble,  en  effet,  plus  susceptible  de  montrer 
l'utilité  d'une  révision  et  d'une  coordination  systématiques, 
exécutées  par  un  géographe  de  profession,  des  données  recueil- 
lies sur  place  par  les  voyageurs.  i\lii  par  un  scrupule  de  con- 
science exagéré  à  notre  avis,  .M.  Machat  ne  s'est  jamais,  encore 


1  GuiNiÎE  FRANÇAISE.  Les  Rlvières  du  Sud  et  le  Foida-DiaUon.  Géof^rapbie  phy- 
sique et  civilisations  indigènes,  par  J.  Maciiat.  Paris,  Augustin  Cliallamel,  1906, 
in- 8°  de  325  p.,  avec  5  croquis. 
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qu'il  en  eût  la  possibilité,  rendu  dans  les  pays  dont  il  avait  entre- 
pris detudier  la  géographie  physique  et  les  civilisations  indi- 
gènes ;  il  s'est  contenté  de  lire,  dans  le  silence  du  cabinet  et  la 
plume  à  la  main,  «  les  documents  imprimés  de  toute  nature, 
et  accessoirement  les  ouvrages  de  seconde  main  qui  intéressent 
à  quelque  titre  »  les  Rivières  du  Sud  et  le  Fouta-Diallon  ;  et  c'est 
avec  leur  aide  exclusive  qu'il  a  patiemment  composé,  dans  les 
instants  de  loisir  que  lui  laissait  sa  besogne  quotidienne  de 
professeur  de  lycée,  un  intéressant  tableau  d'ensemble  des  con- 
naissnnces  acquises,  en  l'année  1905,  sur  la  géographie  physi- 
sique  et  les  civilisations  indigènes  des  pays  dont  il  s'était  pro- 
posé l'étude. 

Un  fait  se  dégage  surtout  du  travail  de  M.  Machat,  je  veux 
dire  la  superficialité,  —  s'il  m'est  permis  d'employer  une  telle 
expression,  —  des  notions  actuellement  acquises  sur  les  Riviè- 
res du  Sud  et  le  Fouta-Diallon.  De  nombreux  voyageurs,  énu- 
mérés  dans  la  longue  introduction  géographico-historique  où 
l'auteur  a  indiqué  les  principales  étapes  du  progrès  des  connais- 
sances ',  ont,  il  est  vrai,  déjà  visité  ces  pays;  mais  les  uns  n'a- 
vaient pas  l'éducation  scientifique  nécessaire;  d'autres  n'ont 
donné  de  leurs  travaux  que  de  trop  brefs  résumés.  Aussi  que 
de  lacunes,  que  d'imprécisions  subsistent  encore!  M.  Machat 
se  trouve  amené  à  le  constater  à  chaque  instant.  «  Les  données 
précises  que  fournissent  sur  la  géologie  de  la  Guinée  française 
les  documents  publiés  sont  écrit-il  à  la  p.  o9)  relativement  peu 
nombreuses,  et  leur  rapprochement  ne  permet  encore  que  d'ar- 
river à  une  vue  d'ensemble,  de  dresser  une  sorte  de  cadre  géné- 
ral pour  le  progrès  ultérieur  des  connaissances.  »  —  «  L'un  des 
savants  lisons-nous  aillcLirs")  qui  connaissent  le  mieux  la  bo- 
tanique du  Soudan,  M.  Aug.  Chevalier,  a  pu  récemment  écrire 
que  ((  la  flore  du  Sénégal  reste  encore  à  publier  \  »  Oue  dire, 
dès  lors,  de  la  Guinée  française,  malgré  les  résultats  auxquels 
sont  parvenues  les  dernières  missions  d'étude?  »  —  Pour  la 
faune  sauvage,  l'ignorance  est  au  moins  aussi  grande;  "  on  se 


'  1'.  9  ',:.  —  II  est  fâcheux  que  M.  Machat  y  ait  da!.j  .le  hi  i.reniière  moitié  du 
xix"  .siècle  (à  la  p.  24)  l'œuvre  accomplie  dans  la  seconde  moitié  du  xvi»  siècle  parle 
capitaine  André  Alvarez  d'Almada;  le  Tralado  brève  dos  rios  de  Guine  do  Caho 
Verdu  n'a  été,  il  est  vrai,  publié  qu'en  1841,  mais  il  a  été  rédigé  en  1594.  Cette 
erreur  chronologique  a  sans  doute  empêché  M.  Machat  de  se  servir  du  Tralado  et  de 
le  citer  aux  p.  20i-205  de  son  ouvrage.  —  Signalons  aus.si.à  la  note  2  de  la  p.  "1, 
une  rpgrettahle  faute  d'impression;  ij  y  est  dit  que  M.  Coudreaua  noté,  pour  la 
réi'ion  de  l'Oubanghi,  la  correspondance  des  granits  et  des  argiles  ferrugineuses; 
c'est  du  D'  Cureau  qu'il  est  évidemment  question  dans  ce  passage- 

2  W  147. 

^  Un  voyarje  scientifique  à  travers  t' Afrique  occidentale,  p.  18. 
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trouve  presque  réduit,  en  ce  qui  concerne  la  Guinée  française, 
aux  remarques  faites  en  passant  par  les  voyageurs;  aucune 
étude  scientifique  d'ensemble  n'a  été  essayée,  comme  pour  le 
Soudan  et  le  Sénégal^  »  —  M.  Machat  veut-il  enfin  envisager 
les  sociétés  indigènes,  surtout  dans  leurs  rapports  avec  la  terre 
et  dans  leurs  relations  mutuelles  d'histoire,  d'emplacement  pré- 
sent, de  civilisation,  force  lui  est  d'écrire,  au  début  de  son  cha- 
pitre Vlll  :  «  Si  nos  connaissances  sur  les  Rivières  du  Sud  et 
sur  le  Fouta-Diallon  laissaient  moins  à  désirer  à  cet  égard,  l'un 
des  problèmes  capitaux  de  la  colonisation  se  trouverait  résolu  ; 
mais,  ici  encore,  les  documents  imprimés  ne  font  guère  que 
poser  les  questions  et  mettre  sur  la  voie  de  leur  solution  géné- 
rale -.  »  —  Sans  doute,  sur  certains  points,  l'état  actuel  des  con- 
naissances est  déjà  moins  rudimentaire  ;  il  est  possible  de 
constater  dès  maintenant,  par  exemple,  en  dépit  de  Fabsence 
de  toute  carte  topographique,  que  le  trait  essentiel  de  la  Guinée 
française  occidentale  est  un  massif  allongé  de  roches  graniti- 
ques, se  rattachant  directement  par  sa  partie  Sud-Est  au  pays 
de  hautes  collines  du  Niger  supérieur,  et  que,  orographique- 
ment,  la  Guinée  française  occidentale  ne  s'oppose  pas  à  la  haute 
Sénégambie  ni  au  Soudan^;  les  conditions  climatiques  du 
même  pays  sont  assez  bien  connues,  et  quelques-unes  le 
sont  depuis  la  première  découverte,  tout  au  moins  en  ce  qui 
concerne  le  littoral*  ;  on  pourrait,  d'autre  part,  tirer  des  récits 
des  voyages  faits  à  la  côte  occidentale  d'Afrique,  du  xv'  siècle  à 
la  fin  du  xviii",  les  éléments  d'une  description  générale  des 
rivages  de  la  Guinée  française  actuelle  ''.  .Mais  il  n'en  demeure 
pas  moins  vrai  que,  plus  encore  que  des  données  positives,  ce 
sont  des  questions,  des  problèmes  à  résoudre  que  met  en  pleine 
lumière  le  consciencieux  ouvrage  de  M.  Machat  sur  les  Rivières 
du  Sud  et  le  Fouta-Diallon. 

Combien  sont  importantes  ces  questions  et  quel  intérêt  pré- 
sente leur  examen  au  point  de  vue  de  la  colonisation,  c'est  ce 
qu'un  simple  énoncé  permet  de  comprendre  aussitôt.  Nous 
sommes  loin  d'être  exactement  renseignés  sur  les  formations 
de  surface  des  Rivières  du  Sud  et  du  Fouta-Diallon;  à  côté  des 

'  P.  191.  Au  sujet  des  gisements  métallifères,  M.  Machat  avait  fait  des  constata- 
tions analogues.  «  On  n'a  jusqu'à  présent,  écrit-il  aux  p.  17-78  de  son  ouvrage,  publié 
les  résultats  d'aucune  recherche  directe  des  minerais  dans  la  partie  de  la  Guinée 
française  que  je  considère...  Tout  un  champ  d'observation  reste  ouvert  à  cet 
égard,  w 

-  P.  223. 

3  P.  102-103. 

*P.  107. 

^  P.  203. 
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argiles  qui,  avec  les  alluvions,  tapissent,  surtout  au  Nord,  le 
ibnd  des  vallées  et  qui  constituent  la  surface  de  certains  pla- 
teaux dans  le  Fouta-Diallon  sud-occidental  et  occidental,  à  côté 
des  alluvions  des  plaines  et  du  littoral',  qu'est-ce  exactement 
que  les  «  Loouals  ^>  des  Foulahs,  que  les  «  oulaï  »,  que  les  «  lili  » 
des  Soussous?  «  Quand  on  aura  fixé  la  signification  vraie  de  ces 
«  expressions  et  dressé  une  carte  générale  de  répartition  de 
«  ces  divers  sols  ainsi  que  des  alluvions,  on  tiendra,  dit  très 
((  justemeat  M.  Machat-,  les  données  essentielles  permettant 
«  d'expliquer  le  mode  des  établissements  indigènes,  et  l'on 
«(  pourra  poser  avec  quelque  netteté  les  questions  préliminaires 
u  à  la  colonisation.  » —  Dune  portée  aussi  considérable  est  la 
solution  du  problème  du  climat  ;  si  on  peut  et  si  mcme  on  doit 
etl'eclivement,  dès  aujourd'hui,  ranger  les  Rivièresdu  Sud  parmi 
les  contrées  très  malsaines  de  l'Afrique  Occidentale,  il  en  va 
tout  autrement  du  Fouta-Diallon,  qui  «  se  distingue  du  littoral, 
«  à  la  fois  par  des  pluies  moins  fortes,  sinon'moins  prolongées, 
«  et  par  des  minima  thermométriques  beaucoup  plus  accen- 
«  tués  pendant  la  saison  sèche  )>.  D'ores  et  déjà,  ce  pays 
apparaît  au  total  comme  beaucoup  plus  habitable  que  les  Hi- 
vières  du  Sud;  mais  une  longue  expérience  seule,  —  déjà  inau- 
gurée et  assez  encourageante  d'ailleurs, —  dira  si,  avec  une 
hygiène  bien  entendue,  l'Furopéen  peut  y  vivre  à  demeure  et 
y  travailler  ,  si  certaines  plantes  utiles  et  certains  animaux  de 
nos  climats  peuvent  y  prospérera  Ne  convient-il  pas,  d'autre 
part,  de  chercher,  tout  autant  que  dans  le  prosélytisme  religieux, 
dans  la  demi-famine  qui  règne  chaque  année,  au  début  de  la 
saison  des  pluies,  dans  ce  pays  de  culture  maigre  dans  l'en- 
semble, l'explication  de  l'humeur  entreprenante  et  des  efforts 
d'expansion  des  Foulah  et  des  Mandés,  beaucoup  plus  dange- 
reux pour  leurs  voisins,  de  tout  temps,  beaucoup  plus  nom- 
breux parmi  les  dloulas  de  Guinée,  que  ne  le  sont  les  indigènes 
du  Niger  *? 

Nous  ferions  injure  aux  lecteurs   des   Questions   Diploma- 
tiques et  Coloniales  en   insistant   sur  la  gravité   de   ces  pro- 


»  P.   C.S-C9. 

2  P.  318-319. 

3  P.  320. 

*  P.  .321-322.  —  Cf.  (à  la  p.  199)  le  passage  où  l'auleur  montre  combien  il  serait 
désirable  de  pouvoir  tracer  sur  la  carte  «  la  limite  un  peu  précise  des  régions  ou 
des  zones  continues  dans  lesquelles  sont  fréquents  les  pachydermes,  les  antilopes, 
les  félins  :  étude  intéressante  au  premier  chef  pour  l'anthropologie,  et  qui,  si  elle 
était  un  jour  faite  pour  l'ensemble  du  Soudan,  fournirait  bien  des  indications  sur 
les  déplacements,  les  rapports  actuels,  le  degré  de  civilisation  des  tribus  indi- 
gènes ». 
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blêmes,  d'ordre  colonial  non  moins  que  d'ordre  géographique, 
posés  par  M.  Machat  de  la  manière  la  plus  rigoureuse  et  la 
plus  précise.  Ces  problèmes  et  d'autres  également  considé- 
rables, —  la  détermination  des  conditions  et  des  modes  du  com- 
merce indigène,  par  exemple',  —  il  appartient  aux  explora- 
teurs futurs  de  les  résoudre  ^.  Pour  délicate  que  demeure 
incontestablement  cette  tâche,  il  convient  cependant  de  re- 
connaître que  M.  Machat  l'a  rendue  relativement  facile.  Son 
ouvrage  sur  les  Rivières  du  Sud  et  le  Fouia-Diallon  rensei- 
gnera, en  effet,  les  prochains  voyageurs  sur  les  travaux  mul- 
tiples de  leurs  prédécesseurs^,  au  lieu  de  leur  laisser  découvrir 
le  pays  chacun  pour  son  compte,  comme  cela  s'est  trop  souvent 
fait  jusqu'à  l'heure  actuelle;  il  constituera  vraiment  pour  eux 
un  guide  précieux  et  appellera  leur  attention  sur  ce  qu'il  leur 
conviendra  d'observer. 

Henri  Froidevaux. 


♦  »    ^S— V^fr- 


1  p.  323.  —  Sans  parler  de  la  question  de  savoir  si  les  tornades  humides  existent 
au  Fouta-Uiallon  (p.  133),  etc. 

2  Déjà,  déclare  M.  Maciiat  (à  la  note  1  de  la  p.  317),  un  jeune  géologue  attaché 
au  laboratoire  de  la  Faculté  des  Sciences,  M.  Jean  Chautard,  en  accomplissant 
une  reconnaissance  du  Fouta-Diallon,  a  recueilli  des  informations  qui  continueront  à 
compléter  et  peut-être  à  modifier  sur  quelques  points  les  résultats  exposés  dans 
Les  Rivières  du  Sud  et  le  Foula-Biallon. 

3  Après  les  avoir  énumérés  d'ensemble  dans  son  introduction,  M.  Machat  a 
soin  de  signaler,  dans  les  bibliographies  particulières  qui  précèdent  les  différents 
chapitres  de  son  ouvrage,  les  études  les  plus  importantes  pour  chacun  des  points 
dont  il  aborde  successivement  l'examen. 


CHRONIQUES  DE  LA  QUINZAINE 


LES  TAKTARES    CONSTITUTIONNELS 


Le  Congrès  islamique  qui  vient  de  réunir  à  Maiiaria  plusieurs  cen- 
taines de  musulmans  russes  a  donné  des  indications  curieuses  sur 
le  mouvement  des  esprits  provoqué  parmi  les  populations  tar- 
tares  de  l'Empire  moscovite  par  les  réformes  politiques  du  gou- 
vernement du  tsar.  Ce  mouvement  des  esprits  tailares  avait  d'ail- 
leurs été  déjà  mis  en  lumière  par  les  très  intéressants  articles  que 
l'éminent  voyageur  et  ethnographe  Vambéry  a  publiés  récemment, 
dans  la  Xational  Revieiv,  et  que,  pour  cette  raison,  il  nous  paraît 
utile  de  faire  connaître  au  moyen  des  extraits  suivants  : 

A  la  lecture  des  explications  et  commentaires  publiés  dans  les  journaux 
tartares  au  sujet  de  la  Douma  impériale,  on  inclinerait  à  supposer  que  les 
braves  Tartares,  regardés  autrefois  comme  le  prototype  de  la  passivité 
asiatique,  ont  été,  depuis  longtemps,  familiarisés  avec  la  forme  constitu- 
tionnelle de  gouvernement  et  introduits  dans  les  intrigues  et  les  minuties 
de  la  vie  parlementaire. 

Le  manifeste  impérial  était  à  peine  publié  qu'ils  décidaient  d'organiser 
une  assemblée  générale,  en  vue  de  délibérer  sur  les  mesures  prochaines  à 
prendre,  en  présence  des  conjonctures  nouvelles. 

Les  gouverneurs  de  Nijni-Novgorod  et  Kazan  ayant  refusé  l'autorisa- 
tion nécessaire,  les  délégués  des  divers  comités  de  l'empire  se  sont  enfin 
réunis  le  6  janvier  à  Pétersbourg,  où,  avant  toutes  choses,  les  questions  de 
politique  des  partis  ont  été  soumises  à  une  discussion  d'ensemble  avec 
tous  les  arguments  se  rapportant  au  développement  moral,  matériel  et 
national. 

Ici,  comme  dans  d'autres  réunions  analogues,  la  présidence  a  été  occu- 
pée par  un  prêtre  influent  [mollah)  dont  le  savoir  religieux  commandait  le 
respect.  Il  fut  appuyé  énergiquement  par  les  jeunes  Tartares  de  civilisa- 
tion occidentale  moderne,  qui,  n'ont  pas  toujours  les  meilleurs  rapports 
avec  les  interprètes  du  Coran,  et  sont  même  parfois  en  guerre  avec  les 
représentants  de  l'école  conservatrice  et  orthodoxe. 

Mais,  en  matière  politique,  tous  les  partis  sont  d'accord.  La  plus  stricte 
union  est  sans  cesse  recommandée,  tantôt  par  les  journaux,  tantôt  par  les 
professeurs  tartares  qui  agissent  en  émissaires  dans  les  parties  les  plus 
éloignées  du  monde  musulman. 

Il  y  a  peu  de  temps,  je  lisais  dans  un  journal  tartare  les  notes  d'un 
mahométan  qui  s'était  rendu  jusqu'à  Sakhaline  pour  répandre  l'idée 
d'union  parmi  les  forçats  musulmans  de  l'ile. 

L'union  est,  en  fait,  le  mot  de  ralliement  des  sujets  mahométans  du  tsar; 
en  tous  lieux  et  en  toutes  circonstances,  il  y  est  fait  allusion,  et  c'est 
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principalement  à  l'enthousiasme  pour  cette  idée  que  doit  être  attribué 
l'extraordinaire  réveil  patriotique  que  l'on  constate  depuis  quelque  temps 
chez  les  Tartares. 

Tandis  qu'en  d'autres  communautés  musulmanes  les  préoccupations 
publiques  se  manifestent  particulièrement  au  sujet  des  questions  reli- 
gieuses, et  que  les  directeurs  spirituels  considèrent  de  leur  devoir  de  faire 
opposition  aux  ordonnances  des  maîtres  chrétiens  susceptibles  de  heurter 
l'esprit  d'orthodoxie  des  doctrines  du  Coran  et  de  la  Sunna,  nous  voyons 
les  Tartares  s'appliquer  soigneusement  à  garder  intacte  leur  nationalité,  à 
épurer  leur  langue  des  mots  russes,  arabes  et  persans  qui  s'y  trouvent,  à 
substituer  l'enseignement  de  la  science  européenne  moderne  aux  études 
d'inutile  scolastique  et  aux  excentricités  religieuses. 

Il  est  très  intéressant  de  noter  la  résistance  opposée  à  la  méthode 
Ilminski  introduite,  dans  le  milieu  du  siècle  dernier,  en  vue  de  russifier  les 
Tartares  et  Ugriam.  Le  professeur  Ilminski,  un  savant  et  distingué  orien- 
taliste, pensait  qu'en  substituant  aux  lettres  arabes  usitées  par  les  Tartares 
des  caractères  russes,  il  faciliterait  l'instruction  élémentaire  dans  les 
écoles,  et  qu'en  procédant  graduellement,  il  pourrait  transformer  les  maho- 
métans  en  chrétiens  orthodoxes.  Etant  donné  le  conservatisme  obstiné  des 
Asiatiques,  cette  méthode  eut  des  résultats  insignifiants.  Les  Tartares  se 
soumirent  paisiblement  pendant  quelque  temps  aux  mesures  de  coercition  ; 
mais  tout  à  fait  récemment,  o'est-à-dire  lors  de  la  promulgation  de  l'édit 
constitutionnel,  une  tempête  a  emporté  la  méthode  Ilminski  et  les  agents 
russes  qui  étaient  chargés  de  la  répandre. 

Parmi  ceux-ci,  le  professeur  Badilovich  est  attaqué  avec  véhémence. 
JD'esi  à  propos  de  lui  que  les  patriotes  tartares  disent  :  «  Si  un  Russe  est 
«  fier  de  sa  langue,  nous  autres  Tartares,  ne  savons  pas  aimer  moins  la 
«  nôtre.  Si  nous  avons  jusqu'ici  négligé  son  développement,  nous  répare- 
«  rons  cette  lacune  à  l'avenir.  » 

Auprès  du  professeur  Badilovich  se  trouve  un  fonctionnaire  civil  russe, 
M.  Chiviranski,  membre  de  la  commission  religieuse,  qui  est,  de  la  part 
des  Tartares,  l'objet  d'attaques  violentes  et  de  récriminations  pour  son 
zèle  excessif  à  assurer  la  russification,  ou  ce  qui  revient  au  même  la  con- 
version des  sujets  mahométans  de  langue  turque.  M.  Chiviranski  allait 
jusqu'à  discuter  Flslam  des  Kirghiz-Kazaks,  auxquels  il  déclarait  qu'ils 
appartenaient  en  réalité  au  chamanisme  etqu'ils  n'avaient  rien  à  faire  avec 
le  mahométisme.  Les  bons  nomades  du  district  de  Zaisan,  exaspérés  par 
ces  propos,  ont,  dans  une  pétition  adressée  au  comte  Witte,  demandé  : 

1°  Que  les  affaires  musulmanes  ne  soient  pas  confiées  à  M.  Chivi- 
ranski ; 

2°  Que  son  exposé,  paru  dans  le  numéro  209  du  journal  Russ,  soit  consi- 
■déré  comme  nul; 

3°  Qu'un  membre  musulman  soit  mis  à  sa  place. 

Il  est  étrange  de  constater  que  ces  nomades,  regardés  comme  les 
hommes  les  plus  primitifs  de  l'Asie,  puissent  ainsi  se  mettre  en  avant  par 
une  telle  requête.  Mais  notre  surprise  augmentera  quand  nous  lirons  que 
les»Bashkirs  d'Oufa,  joints  aux  Kirghizes  de  la  Petite  Horde,  ont,  par  un 
télégramme  adressé  au  tsar,  demandé  l'autorisation  d'envoyer  à  la  Douma 
des  délégués  distincts  et  formulé  le  vœu  de  voir  la  religion  mahométane 
représentée  dans  le  Conseil  Impérial  par  des  musulmans  et  non  par  des 
chrétiens,  ainsi  que  cela  a  existé  jusqu'ici. 

Une  tendance  analogue  se  marque  dans  une  pétition  visant  à  la  désigna- 
tion   de   prêtres    (imams)    dans  les  régiments  musulmans.  Les   pétition- 
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naircs  déclarenl  ([u'auircfois  des  imans  s'occupaient  des  affaires  religieus-cs 
parmi  les  t^ohlats  musulmans  du  tsar,  et  que  si  ces  derniers,  au  nombre 
de  40.000  dans  la  période  de  paix,  consentent  à  sacriBer  leur  vie  pour  le 
tsar,  il  ii'et-t  pas  juste  de  les  laisser  sans  directeurs  spirituels. 

Cette  pétition  a  été  soumise  au  tsar  par  le  prince  Mikhail  Alexan- 
drovitch.  Le  souverain  aurait  dit  :  «  Je  vais  examiner  cette  affaire  nioi- 
«  même  et  mes  soldats  musulmans  auront  leurs  imans.  » 

Accoutumés  comme  nous  l'étions  à  l'humble  condition  des  Tartares,  au 
caractère  timide  et  docile  qu'ils  ont  toujours  montré,  nous  ne  pouvons 
contenir  l'étonnement  que  nous  cause  la  lecture  de  leurs  journaux  et 
publications  dans  lescjuels  s'affirment  des  tendances  fermes  prenant  jjar- 
fois  la  forme  de  menaces. 

Dans  le  numéro  5  du  journal  Valût  [le  Temps}  publié  à  Orenbour^q^,  un 
patriote  écrit  ce  qui  suit  : 

€  Nous,  les  25  millions  de  musulmans  russes,  nous  avons  pendant 
«  quelques  centaines  d'années  étô  paisiblement  soumis  aux  décrets  du 
«  destin  et  avons  mené  une  existence  tranquille.  Il  serait  impossil)le  que 
«  cette  patience,  cette  douceur,  cette  obéissance,  cette  fidélité  aient  été 
«  observées  en  vain.  Nous  sommes  fermement  convaincus  que  ces 
«  qualités  seront  reconnues  un  jour. 

«  Constamment  soumis  à  la  loi  et  n'ayant  jamais  fait  obstacle  à  l'admi- 
«  nisiration  du  pays,  nous  avons  toujours  tendu  le  cou  au.N.  ordonnances 
«  et  prescriptions  impériales  ;  à  une  époque  où  les  révolutions  et  toutes 
«  les  furmes  du  tumulte  se  déchaînent  sur  la  Russie,  où  le  meurtre,  le 
«  pillage,  l'incendie,  les  bombes  sont  à  l'ordre  du  jour,  nous  mahométans 
«  gardons  notre  sang-froid,  et  sans  nous  associer  à  aucun  parti,  nous 
«  souffrons  toutes  sortes  d'inconvénients,  gardant  l'espérance  de  ne  pas 
«  avoir  été  patients  et  soumis  en  pure  perte. 

«  Quand  nous  entendons  le  gouvernement  dire  aux  Polonais,  aux  Juifs 
«  et  aux  Catholiques:  «  Vous  obtiendrez  le  droit  et  la  liberté,  nous  allons 
«  procéder  à  des  réformes,  mais  il  est  nécessaire  que  vous  demeuriez 
«  tranquilles,  car  aucune  réforme  n'est  possible  en  période  de  troubles  », 
«  nous  nous  disons:  «  Bien,  nous  qui  sommes  calmes  eî  paisibles,  qui  ne 
«  nous  agitons  pas,  nous  serons  certainement  placés  par  le  gouvernement 
«  sur  le  même  pied  que  nos  concitoyens  russes,  dont  nous  partageons 
«  toutes  les  obligations  et  les   devoirs.  » 

«  Peut-on  s'étonner,  par  suite,  que,  nourrissant  de  telles  espérances, 
«   nous  demeurions  fermement  dans  la  voie  de  l'obéissance"? 

«  Jamais  des  pensées  révolutionnaires  n'ont  pénétré  dans  nos  cœurs, 
«  nous  n'avons  jamais  prêté  l'oreille  aux  appels  séditieux,  et  un  ministre 
«  d'Etat  a  pu  très  exactement  dire  un  jour  à  l'une  de  nos  députations,  à 
«  propos  de  notre  attitude  :  «  11  n  y  a  nulle  perversité  dans  vos  esprits  et 
>'  il  ne  saurait  jamais  y  en  avoir.  >> 

Un  autre  mahoniétan  écrit,  dans  le  nu.méro  1  du  journal  tariare  Vakit, 
ce  qui  suit  : 

«  Depuis  le  manifeste  du  17  octobre,  les  scellements  qui  maintenaient 
«  nos  lèvres  closes,  les  lieu'^  qui  enserraient  nos  bras  sont  tombés,  les 
«  entraves  ont  été  enlevées  de  nos  pieds  et  la  tristesse  a  disiiaru  de  notre 
«  cœur.  Maintenant  tout  individu  peut  parler  et  écrire  comme  il  lui  plaît 
«  et  nous  avons  été  délivrés  d'un  long  étal  d'esclavage,  de  tyrannie  et  de 
«  violence.  Nous,  mahométans,  constituons  sans  aucun  doute  auprès  des 
«  Russes  la  plus  importante  fraction  de  la  population  de  l'Empire,  car 
«  nos  frères  de  race  et  de  religion  existent  en  Sibérie,  en  Asie  et  dans  le 
«  Sud  et  le  Nord  de  la  Russie. 
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«  En  dépit  de  cette  importance  numérique,  les  musulmans  occupent 
«  une  position  très  inférieure  et  peu  en  rapport  avec  le  droit  et  le  nombre, 
«  ils  n'ont  aucune  part  dans  les  afiaires  gouvernementales,  et  en  raison 
«  de  leurs  lois  et  coutumes  religieuses,  ils  sont  regardés  comme  des 
«  étrangers  et  des  ennemis  du  pays. 

«  Cet  état  de  choses  était  le  plus  perceptible  lorsque  le  gouvernement, 
«  au  commencement  du  xix<=  siècle  accorda  certains  droits  et  libertés  aux 
«  cités  et  zemstvos.  Pour  les  Russes,  ceci  fut  l'aube  d'une  ère  nouvelle; 
«  ils  espérèrent  leur  prompte  libération  de  l'obscurité  et  de  l'oppression 
«  dans  lesquelles  ils  avaient  grandi,  tandis  que  nous  autres  musulmans 
«  nous  vîmes  que  le  gouvernement  était  résolu  à  nous  supprimer  morale- 
«  ment.  C'est  à  ce  moment  que  la  campagne  des  missionnaires  contre  les 
«  Tartares  et  les  Bashkirs  tut  ouverte;  les  noms  musulmans  furent 
«  obligatoirement  remplacés  par  des  noms  chrétiens,  les  propriétés  des 
a  mahométans  furent  transmises  à  des  non-musulmans,  et  beaucoup  de 
«  Tartares  sans  foyer  furent  contraints  d'émigrer  en  Turquie.  Dans  le 
«  Caucase,  les  natifs  musulmans  furent  privés  de  leurs  sièges  dans  les 
«  conseils  municipaux  ;  leurs  vieux  privilèges  furent  abrogés  et  tous  les 
«  obstacles  furent  accumulés  dans  la  question  de  l'instruction  publique  ; 
«  et  même  on  refusa  l'autorisation  d'organiser  des  sociétés  de  charité  pour 
«  venir  en  aide  aux  indigents.  » 

C'est  sur  ce  ton  que  les  Tartares,  grâce  à  la  liberté  de  la  presse,  peuvent 
proclamer  leurs  griefs  contre  le  despotisme  des  temps  passés.  Encouragés 
par  les  perspectives  plus  sédui>antesqui  s'ouvrent  devant  eux,  ils  dirigent 
leur  principal  effort  vers  une  alliance  entre  les  diverses  branches,  tribus 
et  familles  de  nationalité  turque. 

Les  symptômes  les  plus  caractéristiques  de  cette  tendance  résident  dans 
la  tentative  faite  en  vue  d'atténuer  les  différences  de  dialecte  qui  existent 
entre  les  Turcs  delà  Volga  et  leurs  frères  de  l'Asie  centrale  et  de  l'Empire 
ottoman. 

Ce  mouvement  a  jusqu'ici  échappé  à  l'attention  de  nos  étudiants  turcs 
et  des  orientalistes  en  général,  mais  il  est  d'un  intérêt  primordial,  et 
l'examen  des  idiomes  turcs  démontre  le  grand  nombre  de  mots  osmanlis 
introduits  dans  le  dialecte  tartare  de  la  Russie  méridionale,  qui  sont 
comme  les  avant-coureurs  d'une  langue  panturque  unifiée.  Il  y  a  là  un 
signe  des  temps  très  important,  et  de  nature  à  retenir  l'attention  de  l'his- 
torien et  de  l'homme  politique. 

L'écrivain  tartare  moderne  a  bien  soin,  en  outre,  d'éliminer  de  sa  langue 
les  mots  étrangers,  russes,  arabes  ou  persans  et  de  les  remplacer  par  des 
mots  tartares  d'origine.  Il  montre  ainsi  un  esprit  de  progrès  plus  avancé 
que  celui  de  ses  coreligionnaires  de  Turquie,  de  Perse  et  de  l'Inde.  En 
considérant  ces  faits,  il  n'est  pas  étonnant  de  constater  le  récent  et  extra- 
ordinaire développement  de  la  presse  tartare. 

En  1879  était  fondé  à  Baghesaray,  le  Terdjuman  (l'Interprète),  par  Ismail 
Gasparinsky;  huit  ans  après  parut  le  Ekindjl  (le  Paysan);  or,  depuis  la 
promulgation  de  la  Constitution,  les  journaux  tartares  ont  fait  leur  appari- 
tion, aussi  nombreux  que  les  mouches,  et  ion  peut  noter  parmi  eux  : 

Yo/rfa;: (l'Etoile),  à  Kazan;  /rc/mf/ (Direction),  en  Crimée;  Kazan  Muklibiri 
(l'Informateur  de  Kazan);  Tarakki  (le  Progrés),  à  Tachkent;  Nur  (la  Lu- 
mière) et  Oiilfet  (la  Société),  à  Saint-Pétersbourg;  Vakit  (le  Temps),  à 
Orenbourg;  Euiat{lii  Vie)  et  'lia  Kafkasia  (la  Splendeur  du  Caucase),  à  Ti- 
flis;  Azad  (la  Liberté)  et  El  Asri  Djedid  (les  Temps  nouveaux),  à  Kazan; 
Nedjat  (la  Libération),  à  Bakou;  Fikr  (la  Pensée),  et  divers  autres  qui  sont 
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tous  des  journaux  qui  se  distinfjruent  par  leur  langue  et  la  largeur  des  vues 
et,  en  un  mot,  montrent  des  tendances  d'esprit  Lien  faites  pour  frapper 
les  personnes  qui  étudient  l'Asie  musulmane. 

En  matière  de  libéralisme  et  de  souci  réel  du  progrès,  je  puis  citer  les 
attaques  impitoyables  et  énergiques  dirigées  contre  l'orthodoxie,  et  la  bigot- 
terie  de  la  vieille  école  des  mollahs  qui  sont  ridiculisés  en  toute  occasion  et 
accusés  même  de  former  le  principal  obstacle  à  l'évolution  vers  la  civilisa- 
tion moderne. 

Dans  aucun  pays  musulman,  ni  même  dans  l'Inde  mahométane,  nous  ne 
rencontrons  un  zèle  aussi  considérable  pour  la  vie  mod(;rne,  et  par  suite 
nous  sommes  disposés  à  trouver  naturel  que  la  partie  féminine,  chez  les 
Tartares,  contribue  à  la  rédaction  de  ces  journaux. 
Dans  1  un  des  numéros  du  Vakit,  une  jeune  femme  écrit  : 
«  Souffrirons-nous  encore  longtemps  de  l'absence  de  respect  et  de  con- 
«  sidération?  Nos  maris  se  promènent  jour  et  nuit  à  l'air  libre,  tandis  que 
«  nous  sommes  enfermées  dans  des  appartements  privés  d'air. 

«  Les  hommes  ne  se  soucient  guère  de  l'éducation  des  enfants;  ils  cir- 
«  culent  librement  dans  des  jardins  spacieux,  passent  leur  existence  dans 
«  dos  maisons  de  thé,  des  restaurants,  des  endroits  fréquentés,  dont  nous 
«  entendons  parler  occasionnellement:  cependant  que  les  musulmanes 
>.  doivent  s'occuper  de  leurs  enfants  faibles  et  souffreteux  et  n'ont  aucun 
K  repos,  ni  le  jour,  ni  la  nuit.  Nos  hommes  fréquentent  toutes  les  écoles, 
«  apprennent  les  sciences,  lisent  tous  les  ouvrages  et  journaux,  éclairent 
«  leur  esprit  et  réjouissent  leur  cœur,  tandis  que  nous  sommes  privées 
«  d'éducation  et  d'instruction,  que  nous  restons  ignorantes,  et  que  notre 
«  vie  se  passe  dans  la  peine,  la  tristesse,  sans  le  moindre  rayon  d'espoir 
«  ou  de  consolation. 

«  J'écris  ces  mots  du  fond  de  l'âme.  0  hommes,  pensez  à  vos  pauvres 
«  femmes,  à  ces  pitoyables  créatures  pendant  que  se  poursuit  votre  exis- 
«  tence  heureuse  ;  donnez-nous  quelque  éducation,  cardans  l'état  lamen- 
«  tablement  négligé  de  notre  esprit  nous  devons  vous  apparaître  sans 
M  grâce  et  sans  attrait. 

a  N'est-ce  pas  la  raison  de  la  séduction  qu'exercent  sur  nos  maris  tant 
«  de  femmes  russes?  Lorsque  la  princesse  Pembe,  sœur  du  Khédive 
<■•  d'Egypte,  fut  enlevée  par  un  Allemand,  tout  le  monde  musulman  poussa 
«  un  cri  d'alarme  de  l'Est  à  l'Ouest  ;  mais  combien  de  jeunes  Tartares  ont 
«  été  séduits  par  des  jeunes  filles  russes  sans  qu(!  nous  ayons  pu  faire 
«  entendre  notre  voix!  » 

Je  pourrais  aller  plus  loin  pour  montrer  l'esprit  de  progrès  et  le  désir 
d'instruction  qui  animent  les  groupes  tartares  de  l'Empire  russe.  Je  pense 
(jue  les  remarques  qui  précèdent  suffiront  à  convaincre  Je  lecteur  de  ce 
fait  que  les  descendants  paisibles  et  dociles  d'une  race  autrefois  guerrière 
sont  préparés  au  bénéfice  des  droits  constitutionnels  qu'ils  tiennent  du 
manifeste  impérial. 

Mais  en  dépit  de  cette  préparation,  je  ne  puis  dire  que  le  zèle  et  l'adresse 
que  les  Tartares  ont  déployés  durant  les  élections  à  la  Douma,  la  vigila:ice 
intéressée  qu'ils  ont  manifestée  dans  les  diverses  circonscriptions  élec- 
torales, m'aient  grandement  surpris,  môme  en  considérant  l'apparente 
indolence  et  l'indifférence  supposée  des  Tartares.  J'ai  devant  moi  une 
ample  série  de  discours,  d'appels  électoraux,  qui  semblent  ém.aner  d'un 
'  ieux  champion  du  parlementarisme,  et  chose  étrange,  le  ton  est  extrê- 
mement modéré,  sans  récrimination,  sans  allusion  inamicale  au  compéti- 
teur chrétien  ;  il  y  est  fréquemment  fait  mention  de  la  commune  patrie 
russe,  pour  prévenir  toute  suspicion. 
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Il  est  curieux  que  nombre  de  candidats  appartiennent  à  la  classe  des 
prêtres  (appelés  mollahs,  imams  et  khodjas)  qui  parlent  le  russe  avec 
aisance  et  élégance,  et  qui  surprendront  certainement  les  membres  de  la 
Douma.  Afin  de  fournir  un  exemple  de  la  qualité  des  députés,  nous  en  cite- 
rons quelques-uns  du  gouvernement  d'Oufa,  où  dix  d'entre  eux,  doni  cinq 
musulmans, ont  été  envoyés  àla  Douma  :  Ebulsoud  Effendi,  né  en  1843,  qui 
a  fréquenté  les  écoles  supérieures  et  rempli  les  fonctions  de  juge  dans 
divers  districts  de  la  Russie; 

Shah  Haydar  Efl'endi,  né  en  1847,  élevé  à  l'école  militaire  d'Orenbourg, 
riche  propriétaire  à  Balbai,  qui,  outre  une  éducation  moderne,  a  ac(juis 
une  grande  notoriété  dans  l'enseignement  musulman  et  dans  la  littéra- 
ture ara])0-persane; 

Sahibzade  Dolewtschal,  né  en  1874,  a  été  instruit  dans  un  collège 
musulman,  et  jouit  de  la  réputation  d'un  commerçant  riche  et  éclairé  ; 

Djemaleddin  MoUa,  né  en  1872,  a  été  pendant  longtemps  le  premier 
prêtre  de  Balbai  et  était  autrefois  dans  le  service  militaire. 

Les  autres  membres  tartares  sont  de  caractère  analogue,  même  ceux 
envoyés  des  steppes,  les  représentants  des  Kirghizes,  parmi  lesquels  deux 
députés  appartiennent  à  la  tribu  Bukey.  Tous  deux  ont  reçu  une  éducation 
musulmane,  et  l'un  d'eux,  le  Bi,  c'est-à-dire  le  prince,  se  rend  à  Saint-Pé- 
tersbourg avec  l'intention  de  défendre  à  la  Douma  la  cause  nationale  et 
religieuse  de  ses  mandants. 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  parti  politique,  les  Tartares  se  join- 
dront-évidemment  au  groupe  constitutionnel  démocratique.  Ils  y  ont  été 
invités  par  leurs  concitoyens  russes  d'opinion  avancée,  et  quelque  peu 
poussés  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  par  ce  fait  que  la  majorité  des 
Tartares  civilisés  penchent  vers  le  radicalisme,  dans  l'espoir  ([ue  ce  parti, 
ignorant  les  questions  de  race  et  de  foi  et  doué  de  vues  libérales,  servira 
leurs  intérêts  longtemps  négligés  et  soutiendra  leurs  eflorts  en  vue  du 
self-government. 

On  ne  verra  que  plus  tard  si  leurs  jirévisions  se  sont  vérifiées  ou  si  les 
démocrates  russes  utiliseront  leurs  votes  pour  les  abandonner  ensuite. 

Pour  l'instant,  il  est  significatif  de  constater  que,  malgré  leur  caractère 
d'un  conservatisme  strictement  asiatique,  les  Tartares  se  joignent  à  leurs 
concitoyens  chrétiens  les  plus  avancés.  On  peut  présumer  qu'en  adoptant 
cette  ligne  politique  dans  l'avenir,  ils  appartiendront  à  l'opposition  loya- 
liste. Mais,  quel  que  puisse  être  le  développement  de  la  vie  parlementaire 
russe,  nous  pouvons  admettre  que  les  droits,  accordés  par  Nicolas  II à  ses 
sujets  tartares,  détermineront  inévitablement  une  grande  transformation 
dans  la  mentalité  de  cet  élément  étranger  de  l'Empire  russe,  qui  a  jus- 
qu'ici été  notoirement  regardé  comme  paisible  et  inoO'ensif. 

Quelle  que  soit  l'imperfection  des  droits,  et  privilèges  constitutionnels, 
ils  auront  néanmoins  une  action  croissante  sur  l'éveil  national  et  politique 
des  Tartares,  et  détermineront  sur  la  cristallisation  de  ces  éléments  turco- 
tartares  qui  vivent  dispersés  dans  tout  le  pays,  un  résultat  qui  affectera 
non  seulement  les  sédentaires,  mais  aussi  les  nomades  qui,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  ont  pris  une  part  active  à  la  campagne  électorale. 

Si  les  difficultés  intérieures  de  la  Russie  ont  jusqu'ici  été  causées  par 
les  Polonais,  les  Finnois,  les  Arméniens,  les  Géorgiens,  nous  verrons 
dans  un  avenir  prochain  les  Tartares  prenant  le  rang  de  révolutionnaires. 
Etant  données  la  sobriété,  l'ardeur  et  l'habileté  de  ce  peuple,  nous  pou- 
vons dire  que  les  embarras  qu'ils  sont  susceptibles  de  causer  à  la  Russie 
ne  sont  pas  insignifiants. 


LE 
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I^e  Journal  des  Débats  a  publié,  dans  son  numéro  du  20  septembre, 
la  lettre  suivante  deM.Denys  Cochin,  qui  fait  ressortir  avec  force 
les  conséquences  désastreuses  de  la  polili(|ue  (jui  semble  aban- 
donner de  parti  pris  la  défense  de  nos  traditions  et  de  notre 
inlluence  en  Orient  : 

Monsieur  le  directeur, 

Les  Débats  publiaient  il  y  a  quelques  jours,  au  sujet  de  notre  protectorat 
d'Orient,  un  article  excellent.  L'auteur  anonyme  constatait,  contrairement 
à  l'arfirmation  de  [ilusieurs  hommes  politiques  actuels,  que  notre  prépon- 
dérance en  Orient  est  due  beaucoup  plutôt  à  la  constante  bonne  volonté 
des  Papes,  qu'à  nos  traités  passés  avec  les  Sultans.  Et  redoutant  l'envoi 
d'un  chargé  d'aflaires  de  la  Porte  auprès  du  Saint-Siège,  il  suppliait  le 
Pape,  quelles  que  fussent  les  fautes  de  notre  gouvernement,  de  ne  pas 
céder  aux  demandes  des  ennemis  de  notre  pays. 

Il  avait  doublement  raison.  Car,  d'abord,  nous  possédons,  il  est  vrai, 
des  Capitulations  ;  mais  tout  le  monde  en  possède.  Le  Commandeur  des 
Croyants  a  accordé  le  droit  de  jjrotéper  dans  ses  Etats  les  communautés 
catholiques  à  François  !«■■,  empereur  de  France  (1535),  à  Henri  IV  (1604), 
à  Louis  XIV  (1GT3),  à  Louis  XV  (1740),  à  Napoléon  III,  enfin  à  M.  Del- 
cassé,  après  l'occupation  de  Mitylène. 

Mais  S.  M.  l'empereur  d'Autiiche  pourrait  invoquer  aussi  des  traités 
dont  voici  quelques  extraits  :  le  traité  de  Carlowitz  (26  janvier  1099), 
art.  13.  «  Tous  les  privilèges...  le  Sérénissime  et  tout-puis.'<ant  empereur 
«  des  Ottomans  les  confirmera,  en  sorte  que  lesdits  religieux  puissent  libre- 
'«  ment  rétablir  et  réparer  leurs  églises,  etc..  De  plus, il  sera  permis  à  l'am- 
«  bassadeur  du  très  Puissant  empereur  des  Romains  d'exposer  ce  qui  lui 
«  sera  commis  par  rapport  à  la  religion  dans  la  grande  cité  de  Jéru- 
«  Salem...  » 

Le  traité  de  Vienne  :  mai  1010,  art.  7.  «  Que  ceux  qui  font  partie  des 
"  peuples  chrétiens  qui  professent  la  religion  du  Pape;  que  les  i)rêtres, 
"  les  moines  édifient  leurs  temples,  annoncent  l'Evangile,  etc.  » 

Le  traité  de  Passaiowitz,  21  juillet  1718,  répétant  en  l'article  11  l'ar- 
ticle 13  du  traité  de  Carlowitz. 

Le  traité  de  Belgrade,  18  septembre  1739.  —  Art.  9,  fort  explicite,  mais 
trop  long  pour  être  cité  ici. 

Avec  le  roi  d'Angleterre,  le  Sultan  a  signé  à  Andrinople,  en  1675,  une 
capitulation  dont  l'article  8  est  ainsi  conçu  : 

"  Tous  les  privilèges  accordés  aux  Français,  aux  Vénitiens  et  à  d'autres 
«  princes  ayant  été  accordés  par  faveur  aux  Anglais,  en  vertu  de  notre  com- 
<'.  mandement  .-pécial,  ces  mêmes  privilèges,  articles,  capitulations  devront 
«  en  tout  temps  être  observés...,  etc.,  etc.  » 
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T^o?  Pays-Bas  aussi  pourraient  arguer  d'une  capitulation  du  15  septem- 
bre 1080,  ainsi  conçue  :  «  Tout  ce  qui  est  inséré  dans  les  capitulations 
«  impériales  accordées  cala  France  et  à  l'Angleterre  est  aussi  confirmé  en 
M  faveur  des  Néerlandais.  » 

La  Russie  possède  le  traité  de  paix  de  Kutschuk  Kaïnardji,  juillet  1774, 
dont  voici  l'article  7  :  «  La  Sublime  Porte  promet  une  protection  cons- 
«  tante  à  la  religion  chrétienne  et  aux  églises  de  cette  religion...  »  Il  n'y  a 
aucune  restriction  ;  et  il  n'est  pas  dit  :  «  religion  chrétienne  orthodoxe.  » 

Enfin  le  traité  de  Berlin,  tout  en  mentionnant  et  déclarant  respecter  le 
droit  de  la  France,  reconnaît  à  chaque  puissance  le  droit  de  protéger  ses 
sujets. 

Où  donc  faut-il  chercher  l'origine  et  la  nature  de  ce  droit  de  la  France 
et  de  son  influence  prépondérante  en  Orient?  Ce  n'est  pas  dans  nos  traités 
avec  la  Sublime  Porte  :  puisque  d'autres  puissances  ont  obtenu  d'elle  des 
privilèges  presque  semblables  aux  nôtres.  11  faut  la  chercher  surtout  dans 
la  constante  volonté  des  papes,  et  dans  les  directions  pratiques  et  les 
ordres  donnés  par  eux  aux  communautés  catholiques  établies  en  Orient. 

Pourquoi  ont-ils  voulu  un  protecteur  unique  ?  La  raison  en  est  simple. 
Les  religieux  sont  de  nationalités  diverses;  et  s'il  fallait  que  chacun  récla- 
mât la  protection  des  siens,  elle  irait  aux  individus  et  non  à  la  Commu- 
nauté, il  fallait  donner  à  la  Communauté  une  patrie  et  planter  sur  les 
couvents,  les  écoles,  les  églises,  non  pas  un  faisceau  de  drapeaux,  mais 
un  drapeau.  —  Et  les  Papes  ont  tout  naturellement  choisi  celui  de  la 
France,  la  plus  grande  nation  catholique  et  la  plus  connue  et  respectée 
en  Orient. 

Ce  protectorat  nous  est-il  favorable?  Ce  fut  l'avis  de  Gambetta,  de 
Ferry,  de  Freycinet,  de  Paul  Deschanel,  de  Delcassé,  de  Waldeck-Rous- 
seau.  Ce  n'est  pas  celui  de  M.  Combes  —  qui  a  fait  à  ce  sujet  ses  confi- 
dences à  la  Neue  Press  de  Vienne,  et  avec  lequel  il  serait  bien  inutile 
d'entamer  une  discussion. 

J'arrive  à  la  seconde  pensée  dont  j'ai  été  frappé  en  lisant  le  bel  article 
des  Débats;  aux  plaintes  que  nous  devrions  adresser  au  Saint-Siège,  s'il 
songeait  à  se  passer  de  nous  en  Orient.  Je  vois,  noii  sans  plaisir,  que  le 
bruit  des  négociations  directes  entre  la  Porte  et  le  Saint-Siège  n'était  pas 
fondé.  Mais  j'apprends  avec  moins  de  plaisir  qu'à  son  retour  M.  Constans 
vient  d'être  salué  par  tout  le  corps  diplomatique,  sauf  l'ambassadeur 
i'Italie,  et  le  délégué  apostolique  —  Ms'-  Tacci  Porcelii  était  à  Rome  — 
mais,  contre  l'usage,  il  a  négligé  de  se  faire  représenter. 

Avant  de  montrer  nos  craintes,  et  surtout  avant  d'étaler  nos  griefs,  il 
faut  nous  rappeler  comment  fonctionne  le  protectorat,  et  nous  demander 
s'il  est  possible  qu'il  se  maintienne  dans  les  conditions  actuelles. 

Avions-nous  passé  un  traité  avec  le  Pape  ?  Et  le  Pape  peut-il  déchirer  ce 
traité  aussi  aisément  que  nous  venons  de  déchirer  notre  Concordat  et 
accorder  nos  privilèges  à  d'autres?  Non  certainement  :  le  protectorat  no 
peut  pas  être  aussi  aisément  repris  et  transféré.  Il  tombera  en  désuétude;  il 
périra  ou  bien  il  demeurera  français.  Mais  il  n'est  établi  par  aucun  traité 
avec  le  Saint-Siège  ;  et  je  crois  que  nos  droits  n'ont  jamais  été  mentionnés 
par  écrit  que  dans  trois  pièces  :  une  instruction  de  la  Propagande,  du 
22  mai  1888;  une  lettre  adressée  par  le  Pape  Léon  XIII  le  1^''  août  1896  à 
M.  le  cardinal  Langénieux  ;  enfin,  chose  curieuse,  la  fameuse  lettre  écrite 
au  sujet  du  voyage  de  M.  Loubet  :  jamais  nos  droits,  auparavant,  n'avaient 
été  aussi  solennellement  affirmés. 

Donc  point  de  traité  avec  le  Saint-Siège,  mais  ce  qui  est  plus  long  et 
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difficile  à  établir  ot  no  peut  passer  sultitomont  en  d'autres  mains,  un 
constant  et  antique  usage,  une  pratique  de  tous  les  jours,  continuée  dejiuis 
des  siècles  —  et  à  la(|uolle  les  populations  sont  de  temps  immémorial 
accoutumées.  D"innonibral)les  alVaires,  cause  d'incessantes  rf-lations,  sont 
communes  au  Saint-Siège  et  à  la  France  protectrice,  le  premier  indiquant 
quelifue  intérêt  à  défendre,  la  seconde  se  plaignant  île  quelque  écart  de  ses 
protégés.  Le  Vatican  les  rappelait  toujours  à  l'ordre  :  témoin,  en  Extrême- 
Orient,  cet  évêque  franciscain,  victime  de  l'insurrection  chinoise,  et  qui, 
ayant  porté  sa  demande  d'indemnité  au  marquis  Salvage  Raggi,  fut  châtié 
et  rappelé  en  Europe,  par  le  Pape,  sur  la  demande  de  M.  Pichon  :  ce 
même  M.  Picbon  qui  a  vu  à  l'œuvre  à  Pékin  les  religieux,  ses  compagnons 
de  péril,  et  qui  tranquillement  aujourd'hui  oblige  le  bey  à  ruiner  leurs 
œuvres  et  à  les  chasser  de  Tunis!  Aiix  temps  où  M.  Lefèvre  de  Béhaine 
et  où  M.  Nisard  nous  représentaient  à  Rome,  les  Minimes  qui  adminis- 
trent une  grande  paroisse  à  Péra,  protégés  jadis  de  la  Réjiublique  de 
Venise,  et  clients  de  la  France  depuis  cent  cinquante  ans,  n'auraient  pas 
osé,  comme  ils  l'ont  fait  l'année  dernière,  déclarer  hautement  que  la 
France  était  impuissante  à  les  bien  représenter  et  qu'ils  se  donnaient  à 
l'Italie. 

L'exercice  du  Protectorat  exige  de  fréquentes  conversations  destinées 
à  arranger  d'innombrables  affaires  :  comment  peut-on  penser  que  nous 
resterons  les  protecteurs  des  catholiques  sans  connaître  même  l'existence 
du  Pape?  C'est  une  espérance  déraisonnable. 

Il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que  le  Saint-Siège  montre  de  la  mau- 
vaise volonté  pour  le  maintien  de  l'ancienne  tradition  :  Msr  Tacci  Por- 
celli,  arrivant  il  y  a  dix-huit  mois  à  Rome,  avait  ordre  d'adresser  sa 
première  allocution  au  corps  diplomatique  en  français.  Le  cardinal  Gotti, 
l'éminent  préfet  de  la  Propagande,  ordonnait,  il  y  a  quelques  mois,  aux 
religieux  italiens  qui  avaient  arboré  les  couleurs  de  leur  pays,  de  re- 
prendre notre  drapeau  tricolore. 

Mais,  par  la  force  des  choses,  l'ancienne  tradition  s'effacera  peu  à  peu. 
Par  exemple,  après  la  mort  de  Mi-'""  Piavi,  l'Allemagne  n'a  pas  manqué  de 
présenter  des  candidats  au  siège  patriarcal  de  Jérusalem.  Mf-'""  Piavi  ne 
s'était  pas  montré  ami  de  la  France;  il  eût  été  naturel  qu'elle  soutînt  une 
candidature  plus  favorable  à  notre  protectorat.  Or  le  siège  est  vacant 
depuis  deux  ans.  Et  le  Souverain  Pontife  attend;  il  attend  probablement 
que  le  gouvernement  français  daigne  lui  exprimer  un  désir.  Car  pouvons- 
nous  raisonnablement  espérer  qu'il  fasse  choix  d'un  candidat  désagréable 
à  l'Allemagne,  sans  même  savoir  si  la  France  sera  heureuse  de  ce  choix  ? 
Mais  la  France  ne  dit  rien  :  elle  ignore  le  Pape. 

En  Egypte,  où  notre  situation  n'a  pas  grandi,  demeure  vivante  et  active 
une  admirable  colonie  catholique  française.  Les  Frères  des  Ecoles  chré- 
tiennes, les  Pères  des  missions  de  I^yon,  d'autres  religieux  encore  ont 
fondé  des  écoles  et  des  collèges,  bien  connus  et  célébrés  par  l'Alliance 
française,  où  les  enfants  de  toute  classe  sociale  et  de  toute  religion,  fils  de 
fellahs  laboureurs,  ou  fils  de  pachas,  gros  fonctionnaires,  musulmans, 
grecs  ou  juifs  apprennent  à  parler  notre  langue  et  à  respecter  notre  nom. 
Cette  colonie  française,  religieuse  et  enseignante,  souhaitait  ardemment 
un  évéque  français  au  Caire,  étant  soumise  à  la  peu  bienveillante  juridic- 
tion de  l'archevêque  italien  d'Alexandrie.  Il  serait  possible  que  ce  vœu  fût 
entendu  au  Vatican,  si  la  France  voulait  le  transmettre.  Mais  la  France, 
ne  connaissant  plus  le  Vatican,  laisse  libres  les  autres  puissances  d'accu- 
muler contre  el!e  leurs  objections. 
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La  Syrie  nous  est  attachée  plus  solidement  encore  que  certaines  de  nos 
conquêtes.  Nous  ne  l'avons  pas  conquise,  en  effet  ;  mais  nous  l'avons 
affranchie.  Notre  langue  y  est  parlée  couramment;  elle  nous  doit,  et  ne 
l'oublie  pas,  ce  qu'elle  possède  de  prospérité  et  d'indépendance. 

Le  vicaire  apostolique  de  Beyrouth  est  un  personnage  plus  influent 
encore  que  le  patriarche  de  Jérusalem,  bien  que  son  titre  soit  moins  pom- 
peux. Il  y  a  trois  ans  encore  le  siège  était  occupé  par  un  très  bon  Fran- 
çais, Mg""  Duval  ;  il  mourut,  et  nous  devions  souhaiter  qu'il  eût  un  succes- 
seur français.  Mais  notre  gouvernement  n'exprimait  à  ce  sujet  aucune 
préférence  —  il  ignore  le  Vatican!  M^^  Giannini,  Italien,  remplaça 
Mo""  Duval.  Peut-être,  aujourd'hui  même,  serait-il  possible  de  chercher  un 
nouvel  arrangement.  Mni-  Giannini,  peut-être,  pourrait  être  promu  au 
patriarcat  de  Jérusalem,  et  le  siège  de  Ms""  Duval  nous  être  rendu.  Mais 
nous  ne  voulons  pas  nous  inquiéter  de  telles  affaires.  Nous  conservons 
notre  dignité  muette!  Nous  ne  parlerons  pas. 

Ces  exemples  auxquels  bien  d'autres  pourraient  être  joints  montrent 
que  si  nous  n'avons. pas  à  craindre,  pour  nos  privilèges  séculaires,  une 
dépossession  solennelle  et  une  transmission  immédiate  à  des  puissances 
rivales,  nous  pouvons  du  moins  prévoir  avec  certitude,  dans  les  condi- 
tions que  nous  avons  créées  nous-mêmes,  le  dépérissement  progressif  de 
notre  protectorat  d'Orient.  Il  n'est  pas  possible  qu'il  soit  exercé  utilement 
en  l'absence  de  toute  relation  avec  le  Saint-Siège.  Le  fait  pontifical,  sui- 
vant le  mot  de  Brunetière,  est  là  devant  nous,  évident  et  tangible;  et 
la  mauvaise  humeur  de  nos  ministres  ne  changera  rien  à  l'état  présent 
du  monde. 

Agréez,  Monsieur  le  Directeur,  l'assurance  de  mes  sentiments  bien 
distingués  et  dévoués. 

Dents  Cochin. 
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I.    —   EUROPE. 

France.  —  Le  voya'fe  du  président  de  la  Répiihlique  à  31arseilLe.  — 
M.  Fallières  vient  de  faire  son  premier  voyage  présidentiel  :  il  s'est 
rendu  à  Marseille,  le  15  septembre, pour  visiter  l'Exposition  coloniale 
et  est  reparti  le  lendemain  soir.  A  cette  occasion,  l'Angleterre,  l'Es- 
pagne et  l'Italie  avaient  envoyé  chacune  un  croiseur  cuirassé  dans 
notre  port  pour  saluer  le  président  de  la  République.  Le  soir  de  son 
arrivée,  M.  Fallières  a  offert,  dans  les  salons  de  la  Préfecture,  un 
dîner  officiel  aux  conseils  général  et  municipal  et  aux  officiers  des 
escadres  étrangères.  Au  dessert,  le  président  a  prononcé  trois  toasts 
en  l'honneur  des  marines  et  des  nations  anglaise,  italienne  et  espa- 
gnole. 

Nous  noierons,  à  ce  propos,  le  soin  qu'a  pris  le  président  de  la 
République  d'écarter  toute  apparence  de  manifestation  politique  de 
ces  intéressantes  démonstrations,  afin  de  leur  garder  la  simplicité 
de  son  échange  courtois  de  témoignages  d'amitié. 

Allemagne.  —  La  mort  du  prince  Albert  de  Pruase.  La  succession  de 
Brxnsu'irk.  —  Le  prince  xMberl  de  Prusse,  régf^nt  de  Brunswick,  est 
mort  le  L"3  septembre.  11  avait  été  nommé,  en  1885,  par  l'Assemblée 
brunswickoise,  régentdu  duché.  Cette  mort  pose  de  nouveau  laques- 
lion  de  la  succession  du  duché  de  Brunswick. 

Le  trùne  de  Brunswick,  en  etTet,  est  vacant  depuis  1885.  Le  dernier 
duc  régnant  fut  le  duc  Guillaume,  qui  avait  succédé  à  son  frère,  le 
duc  Karl,  chassé  de  ses  Ëtals  en  1830  par  son  peuple  insurgé. 

A  la  mort  du  duc  Guillaume,  qui  ne  laissait  pas  d'héritier  direct, 
la  couronne  revenait  au  chef  de  la  ligne  cadette  de  la  maison  de 
Brunswick,  le  duc  Ernest-Auguste.  Mais  le  duc  Ernest-Auguste,  fils 
du  dernier  roi  détrôné  de  Hanovre,  qui  a  pris  le  titre  de  duc  de 
Cumberland,  refusa  une  couronne  qui  l'aurait  forcé  à  reconnaître 
la  suzeraineté  de  l'empereur  d'Allemagne,  spoliateur  de  son  père. 
Or  les  années  écoulées  n'ont  pas  atténué  son  intransigeance.  Il  s'est 
mémo  toujours  obstinément  refusé  à  tout  essai  de  conciliation,  et  la 
semaine  dernière  encore,  il  s'abstint  d'assister  aux  noces  d'or  du 
grand-duc  de  Bade,  oncle  par  alliance  de  sa  fille  aînée,  pour  ne  pas 
se  rencontrer  avec  l'empereur  Guillaume.  Son  fils  a  clairement  mon- 
tré de  son  côté,  en  devenant  officier  autrichien,  qu'il  entendait  main- 
tenir absolument  le  non  posaumus  formulé  par  son  père.  Or,  la  diète 
de  Brunswick,  convoquée  pour  désigner  un  nouveau  régent,  a  adopté 
le  '25  septembre,  à  l'unanimité  et  sans  débals,  une  résolution  dans 
laquelle  il  est  déclaré  que  la  prolongation  d'une  situation  provisoire 
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nuirait  aux  intérêts  du  duché  et  qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  au 
lieu  de  procéder  au  choix  d'un  nouveau  régent,  de  faire,  «  auprès 
des  personnes  intéressées  »,  une  tentative  pour  mettre  un  lerme  au 
dilïérend  existant  entre  la  couronne  de  Prusse  et  le  chef  actuel  de 
la  ligne  cadette  de  la  maison  de  Brunswick.  La  dièle  propose,  en 
conséq^uence,  au  Conseil  de  régence  de  prier  le  chancelier  de  l'Em- 
pire, président  du  Conseil  fédéral,  de  faire  les  démarches  nécessaires 
pour  mettre  fin  au  difîérend  en  question  et  de  donner  communica- 
tion de  la  résolution  adoptée  au  gouvernement  prussien  et  au  duc  de 
Cumberland. 

—  Krpcmsion  de  la  marine  allemande.  —  On  annonce  la  prochaine 
création  d'une,  et  peut-être  même  de  deux  nouvelles  lignes  alleman- 
des de  navigation  qui  feront  le  service  entre  Hambourg  et  les  ports 
de  l'Afrique  occidentale. 

D'autre  part,  les  Allemands,  qui  occupent  une  position  excellente 
dans  les  relations  maritimes  avec  le  Siam,  poussent  un  cri  d'alarme 
et  se  plaignent  de  la  lutte  qu'ils  vont  avoir  à  soutenir  avec  une  ligne 
de  navigation  japonaise  qui  organise  un  service  entre  Hong-kong  et 
Bangkok,  et  aussi  avec  un  service  de  paquebots  français  qui  existe 
entre  Singapour  et  Bangkok.  Le  Lloyd  allemand,  qui  est  le  plus  me- 
nacé, vient  de  décider  de  mettre  de  nouveaux  bateaux  sur  ses  lignes 
du  Siam  pour  soutenir  cette  double  concurrence. 

Enfin  le  Lloyd  étudie  une  combinaison  avec  la  Compagnie  Hamburg- 
Amerika  pour  entreprendre  une  concurrence  hardie  à  la  navigation 
anglaise,  américaine  et  même  italienne.  La  Hamburg-America  ne 
construirait  plus  que  de  grands  transatlantiques  de  luxe  du  type 
Kaiserin  Ai/giista-Vicforia,  où  les  trépidations  seraient  atténuées  le 
plus  possible,  pour  développer  ses  services  entre  Cuxhaven  et  New- 
York.  En  outre,  elle  construirait  des  paquebots  mixtes  pour  passagers 
et  marchandises  afin  d'augmenter  ses  services  entre  Hambourg  et 
l'Amérique  du  Sud  et  les  Antilles.  Une  nouvelle  ligne  de  Gênes  au 
Brésil  et  à  la  Plata  ferait  concurrence  à  la  ligne  italienne  avec  deux 
vapeurs  filant  seize  nœuds. 

Angleterre.  —  Les  fèies  franco-écossaises  d'Aberdeen.  —  Un  certain 
nombre  de  membres  français  de  la  Société  franco-écossaise  se  sont 
rendus  à  Aberdeen  pour  assister  à  l'inauguration  des  nouveaux  bâti- 
ments de  l'Université.  De  brillantes  fêtes  ont  eu  lieu  à  cette  occasion, 
au  cours  desquelles  on  a  célébré  l'entente  cordiale  avec  enthou- 
siasme. 

—  U7ie  nouvelle  distribution  des  forces  navales  métropolitaines.  —  On 
sait  que,  déjà  l'année  dernière,  l'amirauté  britannique  avait  procédé 
à  des  remaniements  très  importants  dans  la  composition  des  diffé- 
rentes escadres.  Ces  modifications  avaient  pour  but  de  renforcer  les 
escadres  stationnées  dans  les  eaux  métropolitaines,  par  la  suppres- 
sion d'une  division  de  cuirassés  dans  l'escadre  de  la  Méditerranée  et 
par  le  rappel  des  cinq  cuirassés  de  la  station  des  mers  de  Chine. 
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Lu  llollf  anglaise,  à  la  suite  de  ces  chant;emenls,  so  trouvait  répar- 
tie en  :  1"  escadre  <le  la  Manche  (e\-/fome  fleet),  KJ  cuirassés  ;  "1"  esca- 
dre de  rAtlantiijue.  S  cuirassés  ;  .'J  '  escadre  de  la  Méditerranée,  S  cui- 
rassés. 

Le  Ddily  Mail,  ordinaireuient  l)irii  inroruii',  aijuoiice  (ju'en  mars 
prochain  il  sera  procédé  à  une  nouvelle  distrihulion  des  forces 
navales  anglaises.  Les  escadres  de  l'Allanlique  et  de  la  Manche 
continueront  d'exister,  mais  sous  d'autres  dénominations.  Trois  es- 
cadres seront  stationnées  dans  les  eaux  anglaises  sous  le  comman- 
dement suprême  de  l'amiral  lord  Charles  HeresToi-d,  qui  aura  pous 
ses  ordres  directs  V Hinilisli  SquaJron,  dont  la  base  sera  à  l*orlsmouth. 

VIrish  Squadroïi  (port  d'atlaclic  iierehaven)  et  la  Scodish  Sqnadron 
(port  daltache  Uosyth)  seront  des  groupes  indépendants,  dont  les 
amiraux  commandants  en  chef  seront  cependant  subordonnés  à  l'ami- 
ral Beresford. 

L'escadre  actuelle  de  l'Atlantique  formera  V/ri.sh  Squadron,  tandis 
qu'une  division  de  l'escadre  de  la  Manche  (S  cuirassés)  composera  la 
Scoitish  SqiMdron.  Chacune  des  trois  escadres  comprendra  donc  8  cui- 
rassés, soit  au  total  24  cuirassés  d'escadre  en  service  actif  dans  les 
eaux  métropolitaines.  L'escadre  de  la  Méditerranée,  dont  la  base  na- 
vale e.sl  actuellement  Malte,  détachera  une  de  ses  divisions  à  Gibral- 
tar, (jui  lui  servira  de  port  d'ailache,  ainsi  qu'à  une  division  de  croi- 
seurs cuirassés. 

Celle  nouvelle  répartition  des  forces  anglaises  a  évidemment  pour 
but  de  répondre  au  groupement  dans  la  mer  du  Nord  de  la  flotte 
active  de  cou:bat  allemande,  ([ui  comprendra  cet  hiver  IS  cuirassés 
d'escadre. 

Autriche-Hongrie.  —  Les  rapports  austro-italiens.  —  De  récents  in- 
cidents viennent  de  troubler  une  fois  déplus  les  rapports  déjà  très 
tendus  de  l'Aulricho  et  de  l'Italie.  Des  manifestations  anti-italiennes 
s'étant  produites  k  Fiume  et  à  Zara  à  la  suite  d'un  congrès  slave  tenu 
par  les  Croates,  l'opinion  en  Italie  s'est  vivement  émue  et  les  jour- 
naux italiens  ont  aussitôt  commencé  une  violente  campagne  contre 
l'empire  allié.  Le  ministre  des  .\(Taires  étrangères  italien,  M,  Tittoni, 
a  alors  demandé  à  ses  consuls  des  renseignements  circ(jnslanciéssur 
les  bagarres  de  l'iume  et  de  Zara  et  l'on  assure  que  si  ces  renseigne- 
ments sont  de  nature  à  engager  le  moindrement  les  responsabilités 
aulrichiennes,  M.  Tittoni  adressera  au  comte  Goluchowski  une 
demande  oflicielle  de  réparation. 

Il  convient  d'ailleurs  de  ne  pas  s'impressionner  outre  mesure  de 
ces  manifestations  périodi(|ues  de  sentimentsque  hi  s(juci  supt';rieur 
des  intérêts  pratiques  maintient  toujours  dans  le  domaine  plato- 
nique. Ce  ne  sont  pas  encore  les  incidents  de  Zara  et  de  Fiume  qui 
risqueront  de  rompre  le  lien  de  la  Triple  .\lliance. 

Crète.  —  La  nomination  de  M.  Zaimis.  Le  départ  du  prince  Geortjes.  — 
Les  quatre  puissances  intéressées  à  la  question  Cretoise,  la  France 
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l'Angleterre,  la  Russie  et  l'Italie,  ayant  approuvé,  par  note  officielle 
collective  en  date  du  22  septembre,  la  nomination  au  poste  de  haut 
commissaire  de  Crète  de  M.  Zaïmis,  ancien  président  du  Conseil  des 
ministres  hellènes,  le  prince  Georges  de  Grèce  a  quitté  la  Canée,  le 
25  septembre,  pour  Athènes,  où  il  va  reprendre  sans  doute  ses 
anciennes  fonctions  de  commandant  en  chef  de  la  flotte  grecque. 
Celte  évolution  nouvelle  de  la  crise  Cretoise  est,  somme  toute, 
favorable  au  point  de  vue  grec  et  de  nature  à  donner  satisTaction 
aux  aspirations  nationalistes  des  Cretois  qui  poursuivent  le  rappro- 
chement avec  la  Grèce. 

Russie.  —  La  croisière  de  la  famille  impériale.  —  L'empereur 
Nicolas  II,  l'impératrice  et  leurs  enfants  sont  partis  le  13  septembre 
sur  le  yacht  impérial  Standard  pour  faire  une  croisière  dans  le  golfe 
de  Finlande.  Cette  croisière,  qui  ne  devait  durer  que  quelques  jours, 
s'est  prolongée  plus  qu'on  ne  le  pensait.  Le  tsar  et  sa  famille  ne  sont 
pas  encore  rentrés  en  terre  russe.  Nicolas  II  a  même  renoncé,  au  der- 
nier moment,  à  assister  à  Pelerhof  aux  obsèques  au  général  Trepof 
mort  subitement,  le  15  septembre,  d'une  attaque  d'apoplexie.  L'ab- 
sence du  tsar  aux  funérailles  du  général  Trepof  a  naturellement  été 
très  commentée. 

—  L'inferdiction  du  Congrès  des  Oonstitufionnels-démocrates.  —  Le 
parti  des  Constitutionnels-démocrates  ayant  demandé  l'autorisation 
de  tenir  un  Congrès  en  Finlande  à  l'occasion  des  nouvelles  élections 
de  la  Douma,  M.  Stolypine  a  opposé  à  cette  demande  un  refus  caté- 
gorique, et  a  fait  publier  par  {'Agence  {élégraphique  de  Saint-Féiersbourg 
un  communiqué  destiné  à  expliquer  son  refus. 

—  La  clôture  de  la  Diète  finlandaise.  —  Le  18  septembre,  la  Diète 
finlandaise  a  été  close  par  la  lecture  du  discours  du  Trône  suivant 
qui  tait  prévoir  l'heureux  dénouement  de  la  crise  finlandaise. 

Représentants  du  peuple  finlandais,  vous  avez  été  convoqués  pour  dis- 
cuter les  mesures  relatives  à  la  réorganisation  des  lois  fondamentales  et 
aussi  de  quelques  autres  lois  qui,  sans  être  des  lois  fondamentales,  alfec- 
tent  néanmoins  les  plus  importants  aspects  de  la  vie  politique,  telles  que 
les  règles  qui  doivent  présider  à  l'élection  des  représentants  de  la  Diète. 
Après  neuf  mois  de  travaux,  vous  avez  achevé  la  lâche  qui  vous  était 
départie.  Je  suis  convaincu  que  vous  avez  accompli  voire  œuvre  conscien- 
cieusement avec  calme  et  impartialement.  J'ai  déjà  sanctionné  quelques- 
unes  de  vos  lois  et,  sur  ce  qui  regarde  d'autres  mesures,  l'opinion  (]ue 
vous  avez  exprimée  est  à  l'étude.  Je  vous  remercie  des  sentiments  de  lidé- 
lité  que  vous  avez  exprimés  à  différentes  époques  et  de  la  sincérité  desquels 
je  ne  doute  pas.  L'assemblée  des  Etats  s'est  réunie  pour  la  dernière  fois  pen- 
dant cette  Diète.  Maintenant,  l'assemblée  met  fin  à  son  activité  en  élabo- 
rant les  statuts  parlementaires  et  la  loi  électorale  qui  étend  les  droits  poli- 
tiques de  tous  les  citoyens  sans  distinction. 

Puissent  ces  lois  fournir  une  solide  base  au  plus  grand  développement 
de  la  justice  et  à  l'enrichissement  de  l'agriculture!  Malheureusement, 
il  existe  du  mécontentement  sur  différents  points  du  pays   au  sujet   des 
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problèmes  économiques'et  de  la  légalité.  J'espère  que  l'état  actuel  d'exci- 
tation et  de  fermentation  cessera  aussitôt  que  le  peuple,  par  la  discussion 
légale  de  ses  vœux,  trouvera  le  meilleur  moyen  de  satisfaire  à  ses  besoins. 
De  son  côté,  le  gouvernement  adoptera  les  mesures  législatives  de  nature 
à  améliorer  le  bien-étre  des  ouvriers  et  des  membres  nécessiteux  de  la 
société.  J'espère  que  la  Diète  pourra  bientôt  établir  des  projets  de  réforme 
relativement  à  la  condition  économique  des  ouvriers  de  l'industrie  et  de 
l'agriculture.  Pour  cela,  il  est  nécessaire  que  toutes  les  personnes  de 
bonne  volonté  prennent  une  part  énergique  à  la  tâche.  J'espère  du  fond  de 
mon  cœur  qu'une  coopération  féconde  des  autorités  et  des  particuliers 
jaillira,  en  ollranten  commun  avec  vous  tous  des  prières  au  Tout- Puis- 
sant pour  le  bonheur  de  la  l'^mlandc.  Je  déclare  la  Diète  close. 

Nicolas. 

Suède.  —  La  visite  du  roi  de  Danemark.  —  Le  roi  Frédéric  de  Dane- 
mark est  arrivé  en  Suède  le  11  «septembre  pour  rendre  au  roi  Oscar 
la  visite  promise  au  lendemain  de  son  couronnement.  Au  banquet 
donné  en  son  honneur  à  Stockholm,  le  roi  de  Suède  a  porté,  en 
termes  cordiaux,  un  (oast  au  roi  Frédéric.  11  a  exprimé  l'espoir  que 
dans  l'avenir  se  maintiendra  le  lien  d'amitié  qui  les  unit  depuis  si 
longtemps  et  que  leurs  peuples  continueront  à  entretenir  de  bons 
rapports.  En  réponse  à  ce  toasf,  le  roi  de  Danemark,  après  avoir 
vivement  remercié,  a  dit  qu'il  voulait  conserver  l'amitié  qui  l'unis- 
sail  au  roi  Oscar  et  reporter  ce  sentiment  sur  ses  enfants.  Ha  ajouté 
qu'il  souhaitait  bonheur  et  gloire  à  la  famille  royale  de  Suède,  ainsi 
qu'au  peuple  suédois. 

La  cordialité  de  cette  réception  et  des  toasts  échangés  a  été  très 
commentée.  On  avait  craint  que  la  présence  sur  le  trône  de  Norvège 
du  fils  du  roi  Frédéric  ne  rendît  pendant  longtemps  difficiles  les 
bonnes  relations  entre  la  Suède  et  le  Danemark.  Mais  le  roi  Oscar  a 
reconnu  la  parfaite  correction  de  la  cour  de  Copenhague  pendant 
toute  la  crise  de  séparation,  et  dès  l'année  dernière  avait  manifesté 
son  ûëAv  de  rapports  amicaux  en  envoyant  le  prince  héritier  à 
Copenhagne  et  le  prince  Guillaume  lors  des  funérailles  du  roi  Chris- 
tian au  mois  de  février  dernier. 


II.  —  ASIE. 

Chine.  —  Ucydone  de  Hotnjhmg.  —  Un  typhon  d'une,  violence 
terrible  s'est  abattu  le  18  septembre,  au  malin,  sur  Hong-kong.  Le 
cyclone  a  duré  deux  heures.  H  a  causé  des  dégâts  considérables  à 
la  navigation.  Vingt-huit  navires  ont  été  ou  coulés  ou  endommagés. 
D'après  les  renseignements  du  Lloyd  et  lesdépêches  de  Hong-kong, 
voici  la  liste  des  navires  sinistrés.  Ont  été  coulés  sept  navires  : 
Kwongrhoïc  (anglais)  924  tonnes,  San-Cheuiig  (anglaisj  002  tonnes, 
Fatshan  (anglais)  2.260  tonnes,  Winq-Chaï  (anglais)  883  tonnes, 
Apenrade  (allemand)  973  tonnes,  Charles- Hardouia  (français)  1.671 
tonnes,  et  Simlee  (de  nationalité  inconnue). 
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Huit  navires  ont  été  mis  à  la  côte  dont  le  Pliœnix  (corvette  anglaise) 
l.OoO  tonnes  et  le  contre-torpilleur  français  Francisque.  Des  sous- 
officiers  de  ce  navire  auraient  péri.  Quatre  paquebots  allemands  de 
1.500  tonnes  :  Petrarch.,  Johanna.^  Emma- Luij- Ken  et  Signal  sont  à  la 
côte  ou  en  perdition,  ainsi  que  le  Monteagle  (anglais)  6.163  tonnes 
et  le  HitchcocTc  (américain)  2.178  tonnes. 

Enfin  13  navires  ont  subi  des  avaries,  dont  deux  canonnières 
anglaises,  i2o6m  et  Moorien,  le  contre-torpilleur  français  Fronde^  le 
paquebot  français  Polynésien  de  6.363  tonnes,  le  vapeur  français 
Looqsang  de  1.738  tonnes,  4  vaisseaux  anglais,  2  allemands,  Prince- 
Waldemar  et  Se.rta,  un  américain,  Sorsogon,  et  un  petit  bateau  russe 
de  148  tonnes,  le  Stem. 

Les  dommages  à  terre  sont  considérables. 

Le  cyclone  a  éclaté  subitement  sans  que  le  baromètre  l'ait  fait 
prévoir. 

Inde  anglaise.  —  L'agifafioîi  indigène.  —  Nous  parlions,  il  y  a 
quinze  jours,  de  l'agitation  signalée  depuis  quelque  temps  parmi 
les  populations  indigènes  de  l'Empire  des  Indes.  Le  Journal  des 
Débats  a  reçu,  à  ce  sujet,  de  son  correspondant  de  Bombay,  les  ren- 
seignements suivants  : 

Bombay,  août  1906.  —  L'élément  européen  a  paru  assez  surpris  ici  des 
aspirations  nationalistes  qui  se  sont  récemment  manifestées  parmi  les 
Hindous.  La  fondation  de  Sociétés  secrètes  ayant  pour  but  de  soustraire  la 
péninsule  hindoustanique  à  la  domination  britannique  a  ému  plus  qu'il 
ne  veut  le  laisser  paraître  le  monde  officiel.  Sans  doute  que  pour  le  mo- 
ment ces  velléités  d'indépendance  ne  sont  pas  très  redoutables.  La  poli- 
tique anglo-indienne,  qui  s'entend  si  bien  à  jouer  des  dissentiments  qui 
divisent  les  différentes  classes  de  la  société  hindoue,  n'a  pas  encore  à 
s'alarmer  outre  mesure  des  tendances  qui  se  manifestent  dans  une  partie 
de  la  population  indigène.  Cependant  certains  symptômes  de  mécontente- 
ment qui  apparaissent  actuellement  ne  sauraient  ne  pas  préoccuper  les 
maîtres  de  l'Inde.  Ces  symptômes  indiquent  un  état  d'esprit  qui  ne  peut 
qu'empirer,  les  causes  qui  ont  déterminé  ce  mouvement  d'opinion  et  les 
aspirations  à  l'affranchissement  de  tout  joug  étranger  qui  en  résultent, 
sont  assez  diverses;  elles  révèlent,  en  tout  cas,  un  état  d'âme  qui  ne  laisse 
pas  d'être  assez  inquiétant. 

A  chaque  réunion  du  Congrès  national  indien,  les  revendications  des 
chefs  de  l'opinion  indigène  sont  plus  hardies  ;  elles  indiquent  que  le  tra- 
vail constant  qui  s'opère  dans  la  classe  intelligente  est  plus  sérieux  qu'on 
n'est  disposé  à  le  penser  au  gouvernement  général,  où  on  a  pris  l'habitude 
de  repousser  ces  revendications  en  feignant  même,  du  moins  en  appa- 
rence, de  ne  pas  les  prendre  en  considération.  Or,  il  semble  que  les  Hin- 
dous commencent  à  se  lasser  d'être  traités  avec  cette  désinvolture.  Avant 
le  conflit  russo-japonais,  l'Angleterre  pouvait  espérer  que  ses  sujets  hin- 
dous supporteraient  encore  longtemps  de  ronger  leur  frein  en  silence, 
mais  depuis  les  victoires  du  Japon,  qui  ont  eu  tant  de  retentissement 
dans  toute  l'Asie,  on  ne  peut  nier  qu'il  y  ait  quelque  chose  de  changé 
dans  cette  partie  du  monde.  Pour  ne  pas  courir  le  risque  de  faire  une 
expérience  qui  n'aurait  assurément  rien  d'agréable,  il  est  indéniable  que 
les  autorités   anglo-indiennes  agiront  sagement,  si  elles  se   décident  à 
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modifier  quelques-uns  des  procédés  de  gouvernement  qu'elles  ont  em- 
ployés avec  succès  jusqu'à  présent,  mais  qui,  à  l'heure  actuelle,  ne 
s'adaptent  plus  aussi  bien  à  l'esprit  nouveau  qui  se  révèle  chez  les  Asia- 
tiques. 

La  politique  de  la  métropole,  toujours  si  avisée,  paraît  du  reste  s'être 
convaincue  de  cette  nécessité.  En  acceptant  de  signer  à  Pékin  l'arrange- 
ment relatif  au  Thibet  dans  un  sens  favorable  aux  vœux  exprimés  par  la 
Chine,  le  cabinet  de  Londres  a  mis  fin  aux  agitations  de  certains  politi- 
ciens do  Calcutta  et  a  donné  la  preuve  qu'il  tenait  à  user  de  ménagements 
à  l'égard  de  cette  grande  puissance  asiatique  dont  il  tient  à  seconcilior 
les  bonnes  disjjositions. 

Perse.  —  Les  Allemamls  en  Perse.  —  Les  journaux  anglais  ayant 
annoncé  le  prochainétablissement  d'une  banque  allemande  en  Perse, 
la  Gazette  de  Cologne  a  publié  à  ce  sujet  la  note  officieuse  suivante  : 

Au  sujet  de  la  nouvelle,  de  source  anglaise,  de  l'établissement  d'une 
banque  allemande  en  Perse,  nous  apprenons  qu'effectivement  il  y  a 
quelque  temps  le  gouvernement  persan  avait  offert  spontanément  au  gou- 
vernement allemand,  sans  aucune  démarche  de  celui-ci,  l'autorisation  de 
fonder  une  banque  allemande.  Or,  comme  depuis  un  certain  temps,  des 
maisons  de  commerce  allemandes  assez  nombreuses  sont  entrées  en  rela- 
tions d'affaires  avec  la  Perse,  il  y  avait  pour  elles  intérêt  à  avoir  à  leur 
disposition  une  banque  allemande  pour  leurs  opérations  et  à  ne  pas  dé- 
pendre d'établissements  étrangers. 

Ce  motif,  à  lui  seul,  faisait  au  gouvernement  allemand  un  devoir 
d'examiner  de  près  l'offre  faite  par  la  Perse.  La  question  est,  d'ailleurs, 
maintenant  encore  à  l'étude.  Tout  ce  que  l'on  sait  de  certain,  c'est  que  si 
cette  banque  vient  a  être  fondée,  elle  aura  uu  caractère  exclusivement 
commercial,  qui  ne  saurait,  en  aucun  cas,  devenir  politique.  On  la  conçoit 
comme  devant  représenter  les  intérêts  commerciaux  de  l'Allemagne,  et  non 
pas  comme  une  banque  d'Etat.  Elle  ne  s'occupera  pas  non  plus  d'emprunts 
de  l'Etat  persan,  soit  pour  les  prendre  ferme,  soit  pour  servir  d'intermé- 
diaire. De  même  que  l'Allemagne  poursuit  exclusivement  une  œuvre  éco- 
nomique, cette  banque,  si  elle  est  fondée,  s'abstiendrait  de  tout  acte  ayant 
un  caractère  politique. 

Turquie.  —  Lh  chemin  de  fer  Smyrne-Aidin.  —  lin  iradé,  en  date 
du  lii  septembre,  a  approuvé  la  convention  signée  avec  la  Compagnie 
anglaise  du  chemin  de  fer  d'Aïdin,  dans  l'Asie  Mineure,  et  accordé 
une  extension  de  délai  de  quinze  années  pour  la  concession  tout 
entière. 

L'iradé  autorise,  en  outre,  le  prolongement  de  la  voie  forrée  jus- 
qu'au lac  Egherdir,  soit  une  distance  de  91  kilomèlres,  avec  un  em- 
branchement de  13  kilomètres  jusqu'au  lac  de  Bouldour,  et  s'engage 
à  maintenir  le  statu  quo  en  ce  qui  concerne  le  service  des  transports 
sur  le  lac.  Le  gouvernement  turc  s'engage  à  n'accorder  aucune  con- 
cession de  chemin  de  fer  jusqu'au  golfe  d'Adalia.  Il  consent,  en  outre, 
à  racheter  éventuellement  la  ligne  au  prix  coûtant  stipulé  par  la 
Compagnie,  soit  107.300  francs  par  kilomètre.  Enfin,  le  mazbata  pro- 
met de  n'accorder  aucune  concession  de  chemin  de  fer  dans  un 
rayon  de  40  milles  de  la  voie  ferrée. 
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On  se  souvient  que  la  Compagnie  anglaise  demandait  tout  d'abord  : 
1°  une  prolongation  de  sa  concession  ;  2"  un  prolongement  d'une 
centaine  de  kilomètres,  dont  une  moitié  parlant  de  Dineir,  terminus 
actuel,  devrait  aboutir  à  Bouldour,  et  l'autre  moitié  partant  égale- 
ment de  Dineir  aurait  abouti  au  lac  Egherdir;  3"  la  navigation  sur  le 
lac  Egherdir  ;  A^  le  droit  de  préférence  dans  le  cas  où  le  gouverne- 
ment voudrait  un  jour  donner  la  concession  de  la  construction  d'une 
ligne  aboutissant  au  golfe  d'Adalia,  la  distance  de  Bouldour  ou 
d'Egherdir  à  ce  golfe  étant  de  100  kilomètres. 

Ce  n'est  qu'après  de  longues  négociations  qu'elle  a  pu  obtenir  les 
avantages  enregistrés  par  l'iradé  du  lo  septembre. 


IIî.  —  AFRIQUlii. 


Algérie.  —  A  la  fronliere  algéro-marocaine .  —  Nous  avons  annoncé, 
dans  notre  livraison  du  16  août,  que  l'administration  algérienne, 
d'accord  avec  le  gouvernement,  avait,  à  la  date  du  5  août,  interdit 
certaines  exportations  d'Algérie,  à  destination  du  Maroc.  Cette  pro- 
hibition s'appliquait  notamment  à  la  région  d'Oudjda  et  avait  pour 
but  de  venir  à  bout  de  l'hostilité  du  makhzen  d'Oudjda  qui  écartait 
toutes  nos  demandes  par  une  tin  de  non-recevoir  et  refusait  même 
de  discuter  les  réclamations  adressées  par  les  autorités  algériennes 
conformément  aux:  règles  établies  par  les  accords  franco-marocains. 
En  présence  de  la  nouvelle  attitude  du  makhzen  d'Oudjda,  le  gou- 
verneur général  de  l'Algérie  vient  de  lever  l'interdiction  qui  frappait 
cette  ville.  Le  commandant  du  poste  militaire  d'Adjeroud  est  des- 
cendu, le  16  septembre,  à  Port-Say  pour  communiquei'  aux  négociants 
la  dépêche  ofTicielle  que  venait  de  lui  transmettre  à  ce  sujet  le  com- 
mandant supérieur  du  cercle  de  Marnia. 

Le  blocus  commercial  d'Oudjda  durait  depuis  quarante  jours. 

Maroc.  —  Lanarclde  marocaine.  —  Des  incidents  d'une  certaine 
gravité  se  sont  produits,  à  Casablanca,  le  14  septembre.  Le  chérif  Ma 
El  Aïnin  qui  s'y  trouvait  depuis  quelques  jours,  et  sa  suite,  ont  suscité 
des  troubles  qui,  à  un  certain  moment,  ont  mis  la  sécurité  des 
Européens  en  danger.  Une  bande  de  ces  musulmans  armés  ont  atta- 
qué et  pillé  un  atelier  appartenante  un  forgeron  mécanicien  français 
nommé  Lécuyer;  cet  atelier  est  situé  près  des  portes  de  la  ville.  Les 
malfaiteurs,  après  avoir  emporté  quantité  d'objets  se  trouvant  dans 
l'atelier  et  frappé  les  gardiens  indigènes,  cotiduisirent  ces  derniers 
auprès  du  chérif  Ma  El  Aïnin,  qui,  ayant  appris  que  le  piopriétaire 
de  l'atelier  était  Français,  aurait  ordonné  de  le  rechercher  et  de  le 
lui  amener  mort  ou  vif.  Heureusement,  M.  Lécuyer  en  fut  averti  à 
temps  et  avisa  immédiatement  le  consul  de  France. 

Les  gens  du  chérif  armés  continuèrent,  au  nombre  d'une  cinquan- 
taine, à  parcourir  les  rues  de  la  ville  en  proférant  des  menaces  de 
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mort  et  en  cherchant  les  Français.  Un  sujet  espagnol  et  un  Italien 
furent  blessés  à  coups  de  pierre;  un  Anglais,  menacé  par  un  indi- 
gène armé,  dut  se  réfugier  à  son  consulat.  La  même  bande  revint 
au  même  atelier  et  tira  plusieurs  coups  de  fusil  sur  les  ouvriers  espa- 
gnols qui  y  Iravaillaienl.  Ils  ne  furent  pas  atteints  et  purent  s'enfuir, 

A  la  suite  d'une  démarche  de  notre  consul  auprès  de  ses  collè- 
gues, une  protestation  énergique  fut  adressée  par  l'entremise  des 
interprètes  des  consulats  au  gouverneur  de  la  ville  en  le  rendant 
responsable  de  tous  dommages  présents  ou  futurs.  Le  gouverneur, 
quoique  ayant  promis  de  prendre  les  mesures  nécessaires,  se  borna 
à  placer  quelques  soldats  aux  portes  de  la  ville,  sans  faire  arrêter 
les  coupables.  Le  lenlemain  le  calme  était  réiabli,  le  chérif  étant 
parti,  dit-on,  pour  Mogador  avec  sa  suite.  Les  plaintes  et  protesta- 
tions, tant  de  la  part  de  notre  consul  que  du  corps  consulaire,  ont 
été  adressées  au  gouverneur  après  le  départ  du  chérif. 

Il  semble  être  établi  que  cette  manifesialion  était  antichrétienne, 
les  israélites  et  les  indigènes  n'ayant  été  nullement  inquiétés.  L'émo- 
tion produite  par  ces  événements  dans  la  population  de  Casablanca 
et  à  Tanger  a  été  considérable.  D'autre  part,  cette  regrettable  affaire 
a  inspiré  à  notre  collaborateur  Robert  de  Gaix  les  réilexions  sui- 
vantes, qui  ont  paru  dans  le  Journal  des  Débats  du  18  septembre,  et 
auxquelles  nous  nous  associons  pleinement  : 

La  Conférence  d'Algésiras,  provoquée  par  la  politique  allemande  qui  a 
si  peu  favorisé  les  intérêts  des  étrangers  au  Maroc,  a  du  moins  prévu  des 
remèdes  contre  les  cas  extrêmes  de  la  nature  de  ceux  qui  viennent  de  se 
produire  à  Casablanca  et  Mogador.  Elle  a  décidé  que  des  corps  de  police 
dirigés  par  des  officiers  français  et  espagnols  seraient  créés  dans  les  huit 
ports  marocains  ouverts  aux  étrangers.  C'est  une  décision  à  laquelle  s'est 
rallié  le  sultan  en  ajoutant  sa  signature  à  celle  des  puissances  au  bas  de 
l'Acte  général  d'Algésiras.  Peut-être  le  Makhzen  espérait-il  se  rattraper  de 
cette  adhésion  de  forme,  qu'il  lui  était  bien  difficile  de  refuser,  en  pratiquant 
une  obstruction  de  détail  qui  l'empêcherait  d'avoir  aucun  effet.  Il  appartient 
aux  ministres  des  puissances  d'obliger  le  Makhzen  à  renoncera  ce  calcul 
s'il  l'a  fait-  Nous  ne  savons  pas  si  l'Allemagne  persiste  dans  la  politique 
qui  lui  a  fait  introduire  dans  la  question  marocaine  des  préoccupations  qui 
lui  étaient  fort  étrangères  et  qui  n'y  voyaient  qu'une  occasion,  mais  en 
tout  cas,  les  autres  puissances  désirent  sincèrement  l'organisation  dune 
police  efficace  par  ceux  auxquels  ce  soin  a  été  confié.  Le  ministre  des 
Etats-Unis  à  Tanger,  M.  Gummeré,  qui  monte  à  Fez,  va  pouvoir  le  rap- 
peler au  sultan,  pour  ce  qui  est  du  moins  de  l'Amérique.  Si  on  a. été  scep- 
tique sur  l'efficacité  de  la  police  des  ports  pour  faire  régner  l'ordre  dans 
une  zone  un  peu  étendue  autour  de  chacun  d'eux  et  protéger  les  intérêts 
européens  qui  tendaient  à  s'y  créer,  personne  n'a  jamais  douté  qu'elle  dût 
réussir  à  défendre  les  étrangers  à  l'intérieur  des  villes  où  elle  tiendra  gar- 
nison. Et  les  derniers  événements  viennent  de  montrer  que  c'est  jusque 
intra  muros  que  se  pose  maintenant  la  sécurité  des  étrangers  au  Maroc. 
Les  gouvernements  français  et  espagnol  devront  s'appliquer  à  l'exécution 
de  l'Acte  d'Algésiras,  s'ils  ne  veulent  pas  voir  l'anarchie  marocaine  leur 
imposer  inopinément  des  obligations  beaucoup  moins  jtrécises  et  limitées. 

R.  G. 
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Congo.  —  La  mission  Congo-Cameroun.  —  D'après  une  lettre  datée  de 
Baboua  (Congo),  juillet,  et  publiée  par  le  Temps^  il  se  confirmait  à 
cette  époque  que  la  mission  Moll  éprouvait,  pour  progresser  vers  le 
Nord,  des  grandes  difficultés.  Une  des  brigades  géodésiques  aurait 
été  attaquée  au  mont  Dé  par  les  indigènes  embusqués  dans  les  ro- 
chers et  aurait  eu  quelques  tirailleurs  blessés.  Un  autre  détachement 
aurait  dû  s'ouvrir  un  passage  de  vive  force  aux  environs  du  8*^  paral- 
lèle. Le  gros  de  la  mission  était  au  mois  dejuin  sur  le  haut  Logone 
et  les  convois  étaient  entreposés  à  Baïboko  en  un  point  de  ses  rives 
d'où  ils  devaient  utiliser  les  voies  fluviales  pour  descendre  à  Laï  et 
jusqu'au  10^  parallèle  en  étudiant  le  cours  et  la  navigabilité  du  fleuve. 

Le  climat  au  commencement  de  la  mauvaise  saison  et  les  fatigues 
auraient  éprouvé  la  santé  de  plusieurs  membres  de  la  mission  ;  aux 
dernières  nouvelles,  tous  seraient  complètement  rétablis. 

En  présence  de  la  situation  chaque  jour  plus  difficile  et  du  manque 
absolu  de  sécurité  dans  les  régions  nouvelles  que  la  mission  doit  tra- 
verser, le  commandant  Moll  avait  confié  au  lieutenant  Tournier, 
membre  de  la  mission,  le  soin  de  rapporter  en  France  par  la  voie  de 
la  Sangha  et  Brazzaville  les  travaux  de  la  mission  jusqu'à  ce  jour,  les 
collections  seules  déjà  expédiées  en  amont  prendraient  la  route  de 
Lai  par  le  Logone.  Lelieutenant  Tournier  est  attendu  par  le  prochain 
courrier. 

SéuégaL  —  Réorganisation  de  la  police.  —  Le  gouverneur  général 
de  l'Afrique  Occidentale  Française  vient  de  prendre  un  arrêté  réor- 
ganisant la  police  au  Sénégal.  Aux  termes  de  cet  arrêté,  ce  service 
sera  dorénavant  assuré  par  des  gardes  de  police  à  cheval  recrutés 
exclusivement  parmi  les  anciens  militaires  ou  marins  indigènes  au 
service  de  l'Etat.  L'efl'ectif  sera  fixé  chaque  année  par  voie  budgé- 
taire. 

—  La  fièvre  jaune  à  Dalcar. —  Le  ministre  des  Colonies  vient  de 
communiquer  à  la  presse  la  note  suivante  : 

Un  cas  de  fièvre  jaune  a  été  constaté  à  Dakar.  On  a  procédé  aussitôt  à 
l'isolement  du  foyer  d'infection  et  à  la  destruction  des  stégomyias,  mousti- 
ques propagateurs  de  la  maladie.  Chaque  année,  d'ailleurs,  à  pareille 
époque  on  signale  quelques  cas  sporadiqaes  du  fléau,  toujours  enrayés 
très  vite  grâce  aux  moyens  sévères  et  sûrs  dont  dispose  aujourd'hui  notre 
personnel  médical. 

Tout  malade  en  effet  est  protégé  contre  les  piqûres  des  moustiques  pro- 
pagateurs de  la  fièvre  et  ceux  de  la  maison  contaminée  et  des  alentours 
sont  détruits  avec  grand  soin  ;  on  sait  que  le  dangereux  insecte  ne  s'écarte 
pas  de  l'endroit  où  il  nait  et  qu'un  isolement  de  treize  jours  suffit  à  décla- 
rer indemnes  les  habitants  des  localités  suspectes. 

La  zone  Gorée-Dakar-Rufisque  est  mise  en  observation  et  l'envoi  du 
personnel  au  Sénégal  est  provisoirement  suspendu. 

Niger. —  La  navigation  du  Niger.  —  Un  arrêté  du  gouverneur  gé- 
néral de  l'Afrique  Occidentale  Française  institue  un  service  régulier 
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de  navigation  sur  le  Niger  entre  Koulikoro  (point  terminus  de  la  voie 
ferrée  reliant  le  Sénégal  au  Niger)  et  Tombouctou. 

La  tête  de  ligne  est  Koulikoro.  Ce  service  de  navigation  est  destiné 
à  assurer  en  toute  saison  le  service  de  la  poste,  et  tant  que  la  crue 
du  fleuve  le  permet,  le  transport  des  passagers  et  des  marchandises. 


IV.  —  AMERIQUE. 

Cuba.  —  L'insurrection  à  Cuba.   L'intervention  des  Etats-Uni^i .   — 
Comme  il  était  prévu,   l'aggravation  de   l'insurrection    cubaine   a 
décidé  les  Etats-Unis  à  intervenir  dans  le  conflit.  Le  15   septembre 
le  président  Roosevelt  a  adressé  à  M.  Quesada,  ministre  de    Cuba  à 
"Washington,  une  lettre  contenant  le  passage  suivant  : 

Cuba  n'a  qu'un  moyen  de  conserver  son  indépendance,  c'est  de  montrer 
que  le  peuple  cubain  peut  continuer  à  marcher  pacifiquement  et  tranquil- 
lement dans  la  voie  du  progrès.  Les  Etats-Unis  n'interviendront  dans  les 
a  flaires  cubaines  que  si  la  jeune  République  montre  qu'elle  a  pris  l'habi- 
tude des  insurrections,  qu'elle  manque  de  cette  retenue  nécessaire  à  un 
gouvernement  indépendant  et  que  les  factions  rivales  l'ont  plongée  dans 
l'anarchie. 

J'adjure  tous  les  patriotes  de  s'unir,  d'oublier  tous  leurs  différends  per- 
sonnels et  de  se  souvenir  que  le  seul  moyen  de  conserver  l'indépendance 
de  leur  République  est  d'éviter  la  nécessité  d'une  intervention  étrangère 
la  sauvant  de  l'anarchie  et  de  la  guerre  civile. 

J'espère  sincèrement  que  mes  paroles  seront  sérieusement  méditées  et 
qu'on  s'y  conformera,  car  alors  l'indépendance  permanente  de  Cuba  sera 
assurée. 

D'après  le  traité  conclu  avec  votre  gouvernement,  j'ai,  comme  Présideni 
de  la  République  des  Etats-Unis,  un  devoir  auquel  je  ne  faillirai  pas.  L'ar- 
ticle 3  de  ce  traité  donne  expressément  aux  Etats-Unis  le  droit  d'inter- 
vention pour  maintenir  à  Cuba  un  gouvernement  capable  de  protéger  la 
vie,  les  biens  et  la  liberté  individuelle  des  habitants.  Le  traité  me  con- 
férant ce  droit  est  formel  et  il  me  fournit  le  droit  et  les  moyens  de 
remplir  l'obligation  que  j'ai  de  protéger  les  intérêts  américains.  Aussi,  je 
déclare  qu'il  est  urgent  pour  le  bien  de  Cuba  que  les  hostilités  cessent 
immédiatement  et  qu'un  arrangement  soit  fait  qui  assure  la  pacification 
permanente  de  l'île. 

M.  Roosevelt  a  en  outre  décidé  d'envoyer  à  Cuba  M.  Taft,  secré- 
taire d'Ëtat  à  la  guerre,  et  M.  Bacon,  secrétaire  d'Etat  aux  AfTairee 
étrangères,  afin  de  s'entremettre  entre  gouvernementaux  et  insurgés 
et  de  les  amener  à  signer  un  compromis  de  paix.  MM.  Taft  el  Bacon 
arrivés â  Cuba  le  17,  ont  immédiatement  commencé  leurs  négocia- 
tions; mais  leurs  efforts  ont  échoué  et  M.  Taft  a  dû  prononcer  l'éta- 
blissement dans  l'île  d'un  gouvernement  provisoire  dont  il  s'est  dé- 
claré le  chef. 
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Les  grands  marchés  de  caoutchouc.  —  L'on  sait  que  le  plus  impor- 
tant marché  de  caoutchouc  fut  et  est  encore  Liverpool  ;  ce  phénomène 
tient,  non  pas  à  ce  que,  à  proximité  de  ce  port,  il  y  aurait  de  nom- 
breuses usines  traitant  cette  matière  première,  devenue  l'une  des 
plus  essentielles  de  notre  vie  industrielle,  mais  uniquement  à  la  po- 
sition géographique,  ou  mieux,  au  tout  premier  rang  qu'occupe  ce 
point  maritime  dans  les  relations  commerciales  avec  le  monde  entier; 
il  est  fréquenté  par  les  navires  de  toutes  les  nations.  En  ce  qui  con- 
cerne spécialement  la  «  gomme  élastique  »  selon  l'expression  alle- 
mande et  qui  fut  connue  et  traitée  à!arbre  à  gomme  des  Indes,  il  y  a 
quelque  cinquante  ans,  à'oix  la  dénomination  anglaise  Tiidia  Rubher^ 
son  centre  de  production  est  aujourd'hui  au  Brésil  qui  l'a  dénommée 
d'une  expression  dont  nous  avons  fait  le  mot  caoutchouc.  Un  ensemble 
de  circonstances,  inutile  à  rappeler  ici,  a  fait  que  le  Para  vit  son 
trafic  d'écoulement  se  développer  à  Liverpool.  Quand  l'Afrique  se 
mit,  à  son  tour,  à  expédier  du  caoutchouc,  trouvant  dans  cette  place 
un  marché  déjà  existant  et  une  grande  quantité  d'acheteurs,  elle  y 
dirigea  naturellement  ce  produit,  qu'il  provienne  de  possessions 
françaises  ou  étrangères.  La  lutte  opiniâtre,  que  poursuit  l'Allema- 
gne sur  tous  les  océans  pour  enlever  du  fret  à  l'Angleterre,  devait 
avoir  pour  résultat  de  faire  venir,  à  Hambourg,  des  alTaires  de  caout- 
chouc; cependant,  malgré  la  hardiesse  des  commissionnaires  de  cette 
ville,  qui  font  d'énormes  découverts  jusque  dans  nos  colonies,  la 
précieuse  gomme  n'y  vient  pas  en  proportion  des  efforts  tentés.  Quant 
à  Anvers,  son  histoire  est  d'hier;  le  marché  de  caoutchouc,  qui  s'y 
est  créé,  est  dû  à  ce  que  ce  port  a  organisé  des  services  réguliers  et 
rapides  avec  le  Congo  belge.  Il  se  vend,  chaque  année,  à  Anvers, 
plus  de  5.000  tonnes  de  caoutchouc  à  de  nombreux  acheteurs  qui 
trouvent,  sur  ce  point,  de  grandes  facilités,  notamment  pour  les 
expéditions  qu'ils  ont  à  faire  en  Russie  et  aux  États-Unis. 

Sur  d'autres  places,  à  Rotterdam  et  à  Bordeaux,  on  fait  aussi  des 
affaires  de  caoutchouc,  mais  de  moindre  importance.  Pour  qu'un 
marché  naisse,  il  faut  la  réunion  de  trois  choses  :  des  vendeurs,  des 
acheteurs,  une  organisation  sérieuse  tenant  compte  des  conditions 
économiques.  Les  vendeurs  de  caoutchouc  sont  toujours  à  peu  près 
sûrs  de  trouver  l'écoulement  de  leur  marchandise  à  Liverpool,  où 
les  affaires  se  font  par  le  système  de  vente  publique,  en  sus  des 
négociations  de  gré  à  gré,  toujours  permises;  les  acheteurs  sont,  de 
leur  côté,  assurés  de  s'y  approvisionner  selon  leurs  besoins;  les  uns 
et  les  autres  trouvent,  dans  la  fréquence  des  moyens  de  transport, 
la  certitude  qu'ils  ne  perdront  pas  de  temps  :  d'où  économie  de  frais 
et  d'intérêt  d'argent.  Mais  il  faut  bien  le  reconnaître,  si  le  marché 
d'Anvers  a  pu  naître  et  se  développer  à  côté  et  malgré  la  puissance 
de  Liverpool,  c'est  moins  à  cause  de  la  rapidité  des  parcours  avec 
Matadi  qu'à  cause  delà  méthode  nouvelle  qui  fut  imaginée  pour  les 
affaires  en  caoutchouc;  la  vente  par  inscrijjtion^  qui  est  bien  une  créa- 
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lioQ,  et  une  création  heureuse,  du  commerce  anvorsois,  a  lieu  à  date 
régulière,  chaque  mois,  et  au  moyen  de  soumissions  cachetées  que 
déposent  les  acheteurs  chez  un  courtier-juré  et  sur  le  vu  préalable 
d'échantillons  évalués  par  ce  dernier. 

Comme  les  vendeurs  ont  trouvé,  dans  ce  procédé,  les  plus  sérieu- 
ses garanties  pour  leurs  intérêts,  ils  n'ont  eu  aucune  raison  pour 
aller  à  Liverpool. 

Le  bref  résumé  qui  précède  était  nécessaire  pour  expliquer  com 
ment  il  se  fait  que,  en  France,  où  la  consommation  industrielle  du 
caoutchouc  est  importante,  il  n'y  eut  pendant  longtemps  et  jusque 
tout  récemment,  aucun  marché  digne  de  ce  nom  pour  ce  produit. 
A  Bordeaux,  de  grandes  maisons  africaines  ont  bien  leur  siège  social 
et  c'est  ce  qui  explique  le  mouvement  d'affaires  en  caoutchouc  qui 
s'est  dessiné  dans  ces  dernières  années;  mais  les  relations  maritimes 
de  ce  point  avec  les  États-Unis  et  la  Russie  sont  lentes  et  difficiles  : 
or  ces  deux  pays  sont  les  principaux  acheteurs.  Des  hommes  d'ini- 
tiative ont  donc  pensé  que,  pour  faciliter  à  nos  colonies  la  vente,  sur 
marché  français,  de  leur  caoutchouc,  il  fallait  créer  une  organisation 
calquée  sur  celle  de  la  place  d'Anvers  '  et,  parmi  nos  ports,  choisir 
celui  dont  les  relations  maritimes  avec  les  États-Unis,  la  Russie  et 
les  autres  parties  du  monde,  étaient  les  plus  faciles,  aussi  bien  pour 
les  vendeurs  que  pour  les  acheteurs.  Le  Havre  était  désigné;  il  a  été 
choisi;  la  première  vente  par  inscription  vient  d'avoir  lieu  le  21  sep- 
tembre avec  un  plein  succès  puisque,  malgré  la  lourdeur  actuelle  de 
cet  article,  sur  63.000  kilos  offerts  à  la  vente,  60.000  kilos  ont  été 
bien  vendus.  Nous  sommes  heureux  de  cette  tentative  qui  était  né- 
cessaire. 


CORRESPONDANCE 


Notre  collaborateur,  M.  Léon  Jacob,  nous  adresse  la  lettre  sui- 
vante, où  il  rectifie  l'omission  accidentelle  du  nom  de  notre  collabo- 
rateur Bourdarie,  dans  son  étude  sur  les  chemins  de  fer  africains  : 

Mon  cher  Directeur. 

Un  des  collaborateurs  de  notre  Revue,  M.  Paul  Bourdarie,  s'est  étonné 
de  ne  pas  lire  son  nom  dans  l'étude  que  j'ai  publiée  dans  le  numéro  du 
16  août  sur  les  projets  de  chemin  de  fer  au  Congo.  La  thèse,  qu'il  soutient 
depuis  près  de  dix  ans,  était  pourtant  rappelée.  Le  lecteur  n'a  pu  manquer 
de  reconnaître  dans  ces  mots  les  idées  de  notre  confrère  :  o  Un  autre  pro- 
jet consistait  à  relier  Libreville  au  confluent  de  l'Alima.  » 

Pour  donner  satisfaction  à  ^L  Bourdarie  et  m'acquitter  d'un  devoir 
agréable,  je  vous  serais  reconnaissant  d'insérer  ces  quelques  lignes,  qui 
attesteront  une  fois  de  plus  la  part  prise  par  notre  confrère  dans  la  grande 
œuvre  de  la  mise  en  valeur  du  Congo. 

Veuillez  agréer,  etc.  Léon  Jacob. 


'.  Sur  le  mécanisme    complet  de  ce  raarclié,  consulter  le  Bulle  fin  de  la  Sociale 
de  Géographie  commerciale  de  Paris  (mai-juin  1905,  n°  3,  p.  274). 
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KmiSTERE    DES  AFFAIRES    ETRANGERES 

L'exequatur  a  été  accordé  à  MM.  : 

Concha  (Carlos),  consul  général   de  l'Equateur  à  Paris; 

Zarine  (Serge),  consul  général  de  Russie  à  Paris  ; 

Komaroff  (Nicolas),  consul  général  de  Russie  à  Bordeaux; 

Kanchine  (Serge),  consul  de  Russie  à  Nice  ; 

Detraux  (Camiile-Antoine-Philippe),  consul  de  Roumanie  à  Dunkerque  ; 

Le  commandeur  Biancheri  (César),  consul  général  d'Italie  à  Bastia  ; 

Danilow  (Nicolas),  consul  de  Russie  au  Havre  et  à  Rouen. 

MINISTÈRE  DES    FII\A.\CES 

M.  Reisser  (G. -F.)  est  nommé  trésori«r-pajeur  de  Majotte. 

IIL^ISTÈRE  DE  LA  GL'ERRE 

Troupes  métropolitaines. 

GÉNIE 

Afrique    Occidentale.  —  M.  Fortin,  offic.  d'admin.  de  2»  cl.,   estdésig.  pour 
le  service  des  travaux  publics  du  Haut-Sénégal-Niger. 

Troupes   coloniales. 

INFANTERIE 

Indo-Chine.  —  MM.    le  capil.   Kerler    et  le  lieul.  Dessemont  sont  désig.  pour 
faire  partie  de  la  mission  de  délimitation  franco-siamoise  ; 

M.  le  sous-lieut.  Py  est  désig.  pour  servir  en  Indo-Chine. 

Cocllinclline.  —  MM.  le  Ueid.  Haran   et  les   sous-lieut.    Tonel    et   Grelet  sont 
placés  au  11*  annamites  ; 

M.  le  colonel  Boudonnet  est  désig.  pour  le  l"""  annamites  et  M.  le  capil.  Babon- 
neau  pour  le  2^. 

Cambodge.  —  MM.  le  chef  de  bat.  Lambert  et   le   capit.  Paulet  sont  affectés 
au  bataill.  de  tiraill.  cambodgiens. 

Tonkin.  —    MM.    les  capit.   Fouquet    et    Geoffroy   sont  placés  à  Tétat-maj.  du 
command.  sup.  des  troupes  ; 

M.  le  capit.  Wemel  est  nommé  chancelier  du  cercle  de  Lao-kay; 

MM.  les  capit.  Véron  et  Rouvellou  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Sont  désig.  pour  servir  : 

Au  9'  rég.,  MM.  le  capit.  Philippe;  le  lient.  Rabier  et   le  sous-lieut.  Berge; 

Au  10°  rég.,  M.  le  lient.  Angelby; 

Au  l"  tonkinois,  MM.  le  chef  de  bat.  Maire  et  le  sous-lieut.  Barféty  ; 

Au  2*  tonkinois,  MM.   le    chef  de  bat.    Porion  ;    le  capit.    Braive  et  le    lieul. 
Dardenne  ; 

Au    3e  tonkinois,  MM.  le   chef   de  bat.  Philippe;    le  capit.  Piard   et    le    lieut. 
Abgrall  ; 

Au  4"'  tonkinois,  MM.  le  chef  de   bat.   Bruny  et  le  lieut.  Prospéri. 

Afrique    Occidentale.  —  M.  le  capit.  Bérecki  est  désig.  pour  le  service  géog. 
de  l'A.  O.  F.  ; 

MM.   le  chef  de  bat.  Giudicelli  et   le  capit.  Gaillemain  sont  placés  au  i^''  séné- 
galaië  ; 

M.  le  capit.  Dominé  est  affecté  au  2^  sénégalais  ; 

M.  le  lieut.  Boudet  est   désig.  pour  le  4^  sénégalais  ; 

M.  le  capit.  Bouchez  est  désig.  pour  servir  au  Sénégal-Niger; 

M.  le  lieut.   Denisart  est  désig.  pour  servir  à  la  Côte  d'Ivoire. 

Madagascar.  —   M.    le   chef  de  bat.    François   est  nommé   sous-chef  d'état- 
major; 
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M.  le  capit.  Colas  dit  Baudelaire  est  placé  au  13*    rég.  ; 

MM.  le  colonel  Montignault;  le  chef  de  bat.  Muller  ;  les  capit.  Simonet,  Lairle 
et  Majade  et  le  lient.  Ilébuterne  sont  désig.pour  le  1""  malgaches; 

MM.  le  chef  de  bat.  Sarran  ;  les  capit.  Desportes  et  Dayre  et  le  lietil.  Frénée 
sont  placés  au  2*  malgaches  ; 

MM.  le  chef  de  bat.  Jesson  ;  le  capit.  Reitz  et  les  lieut.  Bonnand,  Fenodot  et 
Gosey  sont  affectés  au  3*  malgaches  ; 

MM.  le  capit.  André  et  les  lieut.  Heysch,  Leriche  et  Le  Goupil  sont  placés  au 
3«  sénégalais; 

M.  le  capit.    Lallcmand  est  affecté  au  bataill.  de  Diégo-Suarez  ; 

MM.  les  lieut.  Lemoigne  et  Le  Borgne  sont  désig.  pour  servir  à  Madagascar. 

Congo.  —  M.  le  capit.  Jacquier  est  désig.  pour  servir  au  Congo. 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  le  capit.  Barféty  est  désig.  pour  servir  au  bataill. 
.le  la  Nouvelle-Calédonie. 

ARTILLERIE 

Cochinchine.  —    MM.   le  chef  d'escad.  Gide    et  le   lieut.    Vie  sont  placés  au 
5°  rég. 
Tonkin.  —  M.  le  capit.  Cayrade  est  placé  à  l'état-major  du  command.  sup.; 
M.  le  lieut.  Munier  est  désig.  pour   servir  au  Tonkin  ; 

MM.  le  capit.  Lammens  ;  les  lieut.  Delmont-Bébet,  Lavarde:  les  sous-lieut.  Bar- 
hélemy,  Cateau  et  Vitrac  sont  affectés  au  3*  rég.; 
M.  le  lieut.  Michaud  est  placé  à  la  6*  comp.  d'ouvriers  à  Ilaiphong. 
Afrique  Occidentale.   —  MM.  les  capit.  Sudan-Chevaly  et  Nicaise;  les  lieut. 
Guillevic  et  les  sous-lieut.  Moge  et  Rouyer  sont  désig.  pour  servir  à  Dakar; 
M.  le  lieut.  Barrois  est  placé  à  Saint-Louis; 
M.  le  lieut.  Pelletier  est  désig.  pour  servir  en  A.  0.  F. 

Madagascar.  —  M.   le  capit.  Barré  est  désig.  pour   servir  à  Diégo-Suarez; 
MM.  les  capit.  Borschneck,    Chéruy,  Gérard,   Jean   et    Mercier    sont   placés    à 
Tananarire. 

Martinique.  —  MM.  le  capi^.  Fabresse  et  les  sous-lieut.  Fonsagrives  et  Renaud 
Sont  désig.  pour  servir  à  la  Martinique. 

Officiers  d'administration. 
Coohinohine.  —  M.  Voffic.    d'admin.  de    1"    cl.    Hérisson    est  désig.    pour 
servir  à  la  direction  d'artill.  de  Cochinchine  ; 

MM.  Le  Roch  et  Vernet,  starjiaires  de  l""*  cl.  sont  désig.  pour  servir  en  Cochin- 
chine. 

Tonkin.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  2*  cl.  Aviat'est  désig.  pour  servir  au 
Tonkin  ; 

M.  Voffic.  d'admin.  de  2«  cl.  Gazier  est  placé  à  l'état-major  du  command.  de 
l'artillerie  à  Hanoï  ; 

MM.  Voffic.  d'admin.  de  {<■•  cl.  Parisot  et    Vofflc.  d'admin.  de  3*  cl.  Jacob  sont 
placés  à  Hanoi  ; 
M.  Voffic.    d'admin.  de    l"  cl.  Phily  est  désig.  pour  Dap-cau; 
M.  Voffic.  d'admin.  de  2«  cl.  "Vadot  est  affecté  aux  Sept-Pagodes. 
Afrique    Occidentale.    —    MM.    Voffic.  d'admin.     de    1"  cl.    Rebuffat    et 
les  offic.  d'admin.  de  2«  cl.  Philip  et  Martelet  sont  désig.   pour  servir  en  A.O.  F.  ; 
M.  Voffic.  d'admin.  de  3*  cl.  Jean  est  affecté  à  Dakar. 

Congo.  —  M.  Crapoulet,  stagiaire  de  1'"'^  cl.,  et  M.  Gros,  stagiaire  de  2«  c/., 
sont  désig.  pour  servir   au  Congo. 

Madagascar.   —  MM.  les  offic.     d'admin.    de  1"   cl.   Gaspard,  Pauchard  et 
Toyon  et  Voffic.  d'admin.  de  2*   cl.  Dugué  sont  désig.    pour  servir  à  Madagascar. 
M.  Voffic.    d'admin.  de   l'"  cl.  Langlais  est  placé  àTananarive; 
M.  Voffic.  d'admin.  de  ["cl.  Doris  est  désig.  pour  Majunga; 
MM.  les   offic.  d'admin.  de   2*  cl.  Pral  et  de  3»  cl.  Rossi  sont  affectés  à  Diégo- 
Suarez. 

Martinique.  —  M.  le  garde  auxiliaire  de  l'^  cl.  Delorme  est  désig.  pour 
•ertirà  la  Martinique. 

CORPS   DE    l'iNTEND.VNCE 

Cochinclline.  —  MM.  Vadjoint  à  l'intendance  Manès  et  V attaché  de  l^e  cl. 
Lefèvre  .^ont  placés  à  Saigon. 
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Tonkin.  —  MM.  les  adjoints  à   lintendance  Bertrand  et  Lacouture  et  Vattaché 
de   1''*=   cl.  Sabatier  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin  ; 

M     Vattaché  de  l^»  cl.  Gaucher  est  placé  à  Dap-cau. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  l'adjoint  à  l'inteudance  Anquetil  est  desig.  pour 
servir  en  A.  O.  F.  ;  m      i 

M    l'adjoint  à  l'intendance  Dunand-IIenry  est  placé  à  Tombouctou  ; 

MM.  Vadjoi7it  à  rinlendance  Manj  et  l'attaché  de  Ire cZ.  Magot  sont  places  a Kajes; 

M.  l'attaché  de  l"^"^  cl.  Richard  est  désig.  pour  Dakar,  _ 

Madagascar.  —  M.  l'adjoint  à  l'intendance  Thonnard  du  Temple  est  désig.  pour 
servir  à  j^Madagascar, 

Officiers  d'administration. 

Tonkin.   —  MM    les  offic.    d'admin.    de    2'  cl.  Morel  et  Pensacq  et  de  .3'=  cl. 
Saint-Yves  sont  désig.  pour  servir    au  Tonkin  ; 

M.  l'offic.  d'admin.  de  2^  cl.  Mathieu  est  placé  à  Hanoï; 

M.  l'offic.  d'admin.  de  2^   cZ.  Vernier  de  Byans  est  désig.  pour  Yen-bay.         _ 

Afrique  Occidentale.   -  M.   l'offic.  d'admin.    de   3-  cl.  Feildel  est   désig. 
pour  servir  à  Kayes.  ,      ,    .    rr        ►     „ 

Madagascar.  —  •  M.  Vofficier  d'admin.  de  2=  cl.  Goulut  est  place  a   iamatave. 

SERVICE    DE    SANTÉ 

Chine.  -  M.  le  méd.-maj.  de  2^  cl.  Pélofi  est  désig.  pour  servir  au  poste  con- 
sulaire de  Long-tchéou.  .  \    c  i^ 
Cochinchine.-  M.  Cassagnou,  méd.  ppal  de  2^  cl.,  est  nomme  med.  chet  de 

l'hôpital  de  Saigon.  .      , 

Tonkin.   —  MM.  Loste,  phar  m.- ma j.  de  !■•«  cl.;    Dureigne,  pliarm.-maj.   ae 
2"    cZ.-.  Mathis,  Mouzels    et   Sallet,    méd.   aides -maj .   de   1"  ci.,  sont  désig.    pour 

servir  au  Tonkin  ;  ,    c        i  i  ^c;.» 

MM.   Clavel,  méd.  ppal  de  2"  cl.,   et  Séguin,  méd.-maj.  de  2«    cl.,  sont  aesig. 

pour  servir  à  Hanoi; 

M.  Pélissier,  méd.-maj.  de  i^'^  cl.,  est  placé  à  Sontay  ; 

M.  Pineau,  méd.-maj.  de  1>'«  cl.,  est  désig.  pour  Quang-yen; 

M.Sibiril,  méd.-ynaj.  de  2»  cl.,  est  placé  à  Xien-kouang  ; 

M.  Brochet,  méd.-maj.  de  !'«  cl.,  est  affecté  à  l'hôpital  de  Hanoï  ; 

M.  Porlel,  méd.-maj.  de  l'^c/.,  est  désig.  pour  Lang-son  ; 

M.  Martj,  méd.-maj.  rfe  2°  cl,  est  afl'ecté  à  l'arlill.  delà  brigade  de  réserve, 

M.  Gaillaud,  méd.  aide-maj.  de  2«  cZ.,est  placé  au  4°  tonkinois  ; 

M.Niel,  méd.  aide-maj.  de  2"  cl.,  est  affecté  au  18»  rég.  à  Nui-deo  ; 

M.  Audhuy,  7néd.  aide-maj.  de  2'  cl.,  est  désig.  pour  le  ^o"  tonkinois  a  l^ien-an 

Annam.  -  M.  Ascornet,  méd.-maj.  de  2^  cl.,  est  desig.  pour  le  service  ae  la 

vaccine.  .       ,      ir»  /•/ 

Afrique  Occidentale.  -  MM.  Rousselot-Bénaud,  med.-maj.  de  et  . 
Marzin,  méd.-maj.  de  2«  cl.,  Deunff  et  Brachet,  méd.  aides-maj.  de  !■•  ci  ,  soni 
désig.  pour  servir  en  A.   O.    F.;  ,, 

MM.  Asselin  et  Cazanove,  méd.  aides  maj.  de  1"  cl.,  Guennoc  et  1  ochoy,  mea. 
aides-maj.  de  2*  cl.',  sont  désig.  pour    servir  à  Dakar; 

M.  Bouissière,  méd.    aide-maj.  de   2^  cl.,  est  placé  cà  Saint-Louis; 

M.  Destelle,  méd.  aide-maj.  de  2^  cl.,  est  désig.  pour  Thiès  ; 

MM.  Duhourceau,  Chamontin,  Besse,  Ducellier,  Sauvât  et  Gaubil,  med.  aides- 
maj.  de  2e  cl.,  sont  désig.  pour  servir  au  Haut-Sénégal  ;  j         . 

M.  Duliscouët,  méd.  aide-maj.  de  2*  cl.,  est  affecté  à  la  sous-direct.  du  sei- 
vice  de  santé  au  Sénégal;  <.     i    •     ■    Kiti  ■ 

M.  Wagon,  méd.-maj.  de  2^  cl.,  est  désig.  pour  servir  au  2»  sénégalais  a  iv<  i  , 

M.  Popp,  méd.  aide-maj.  de  2«  cl.,  est  placé  à  l'hôpital  de  Kayes  ; 
■       Madagascar.  —  M.  Lafaye  de  Michaux,  méd.-maj.  de  l'«   cl.,  est  desig.  pour 
servir  à  Madagascar;  ■      ja  ')•  ri 

MM.  GriUiat,  méd.  aide-maj.  de  1«  cl.,  et  Millon,  méd.  aide-maj .  ae  -  •- 
sont  placés  à  Fianarantsoa;  .      ,    „„     i 

MM.  Thirion  et  Crenn,  méd.-maj,  de  2"  cl.,  Espinasse,  méd.  aide-maj.  "1^,     '' 
Beaumont  et    Kuntzmann,   pharm.  aides-maj.  de  2'    cl.,    sont  désig.  pour  uie^ 
Suarez  ; 
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MM.  Chevnel  et  Villeneuve,  méd.  a'ules-maj .  de  2*  cl.,  sont  placés  à  Tananarive; 

M.  BrouillaiiJ,  méd.-maj.  de  2*  cl.,  est  désig.  pour  Moioiidava; 

M.  Jarlaiid,  méd.  aide-maj.  de  i"  cl.,  est  place  à  Analalava  ; 

M.  Lanjoureux,  méd.  aide-maj.  de  l"  cl.,  est  afleclô  à  l'assistance  niùdicale  de 
rimériiia  (•enirale  ; 

M.  Itécaniier,  7>i<'(/.  aide-maj.  de  2*  cl.,  est  placé  à  Maintirano. 

Martinique.  —  MM.  Garnicr,  méd.  ppal  de  2"  cl.,  et  Ducoux,  pharm.-maj.  de 
J'  cl.,  sont  désiiT.  pour  servir  à  la   Martiiiinue. 

Guadeloupe.  — M.  Bourragué,  méd.  aide-maj.  de  \"'  cl.,  et  M.  Colin,  p/iarm, 
aide-maj.  de  1"   cl  ,  sont  désig.  pour  servir  à  la  Guadeloupe. 

Guyane.  —  MM.  Losto,  pharm.-maj.  </el"  cl..  Germain,  méd.-maj.  de  2"  cl., 
I*.  hier  et  Levier,  méd.  aides-maj.  de  i'"  cl.,  sont  désig.  pour  servir  à  la  Guyane. 

Nouvelle-Calédonie.  —   MM.   Galla^  et  Andrieux,   méd.-maj.  de  2"  cl.,  se  n 
places  à  rh6i>ital  de  Nouméa; 

M.  Le   Roy,  méd.  aide-maj .  de  !''«  cl.,  est  désig.  pour  le  poste  de  Koné. 
Officiers  d'adminislralion. 

Madagascar.  —  >L  ['officier  d'admin.  de  2»  cl.  Lazarre  est  désig.  pour  servir 
i  MaiiaLruMjar. 
Martinique.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  3"  cl.  Florimond  est  désig.  pour  servir 


la  Martinique. 


3I1MSTKRI:   DE    L\   IIARI.XE 


ErAT-M.\JOR    GENERAL 

Atlantique.  —  M.  le  conlre-amiral  Thierry  est  nommé  au  command.  de  la 
!ivi-i.iu  navale  de  l'Atlantique. 

ÉTAT-MAJOR     UE     LA    FLOTTE 

Extrême-Orient.  —  MM.  les  lieul.  de  vaiss.  Bellissent  et  Seriot  et  le 
:  Léiuiiic.  ppal  di;  2«  cl.  Ricard  sont   désig.  pour  embarq.  sur  le  Chanzy  ; 

M>L  le  capil.  de  frég.  Martel  et  le  lient,  de  vaiss.  Gaiiet  sont  désig.  pour 
emharq.  sur  le  BruLn ; 

M.  le  capil.  de  frég.  Saunier  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  D'Entrecasteaux; 

^L  le  lieul.  de  vaiss.  Combet  est  nommé  au  command.  du  sous-marin  i'Estur- 
'leon  ; 

MM.  les  enseig.  de  vaiss.  de  Carpentier  etAuhertdu  Petit-Tliouars  Saint-Georges 
-jni  desig.   pour  embarq.  sur  la  Manche; 

M.  le  mécanic.  ppal  de  2°   cl.  Gamonet  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Pistolet  ; 

Crète.  —  M.  le  mécanic.  ppal  de  2"  cl.  (^amoin  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Ftiuc'iit  a  la  Sude. 

Atlantique.  —  M.  le  capil.  de  frég.  Préaubertest  nommé  chef  détat-major  de 
la  division  navale   de  l'Atlantique; 

M>L  les  enseig.  de  vaiss.  Belloc  et  Besson  sont  désig.  pour  embarq.  sur  le 
kltiber  ; 

Guyane.  —  M.  ïenseig.  de  vaiss.  Bouchard  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Jouffrog; 

GÉNIE    MABITI.ME 

Extrême-Orient.  —  M.  Vingén.  hydrographe  ppal  de  Vanssay  de  Blavous 
■  -i  desii.'.  pour  cinliarq.  sur  la  Manche,  en  qualité  de  directeur  de  la  mission  hydro- 
grapliiqui-  de  l'Indu-Gliine. 

Madagascar.  —  M.  Courtier,  ingén.  hydrographe  de  i''«  cl.,  est  desig.  pour 
■■<iiLarq.sur  la  Hunce,  comme  direct,  de  la  mission  hydrograjthiciue  de  Madagascar. 

CORPS   DU    COMMISSARIAT 

Diégo-Suarez.  —  M.  le  commiss.  de  l"""  cl.  Hervé  est  chargé  des  détails 
ad.'iiinistralil's  à  Diégo-Suarez. 

SERVICB    DE    SANTÊ 

Extrême-Orient.  —  MM.  les  méd.  de  2»  cl.  Dupin  et  le  pharrn.  de  2«  cl. 
Gueneau  sont  desig.  pour  embarq.  sur  le  Redoutable  ; 

Sénégal.  —  M  1-^  méd.  de  2*  cl.  Le  Berre  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Cioéland. 
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AUMONIERS 

Atlantique.  —  M.    l'abbé  Esmancar'i  de  Bournoiiville  est   désiy.  pour  embarq. 
sui'  le  Kléber,  comme  aumônier  de  division. 

MIA'ISTÈKE  DES  COLOAIE)>» 

M.  Delahaye  (A.  G.  G.    J.)  est    nomme  lieutenant  de  juge   au    trib.  de  première 
in>tanee  de  Karikal  (Inde). 


BIBLIOGRAPHIE  —  LIVRES  ET  REVUES 


La  Revue  des   Qiiestio7is  Diplomatiques  et  Coloniales  publiera  un  compte  rendu 
bibliographique  de  tous  les  ouvrages  dont  il  lui  aura  été  adressé  deux  exemplaires. 


Trois  ans  en  Indo-Chine.  Notes  de  voyage,  par  J.  Pannier  et  M-^e  J. 
Pannier.  Un  fort  vol.  in-8°  de  3o0  pages  avec  gravures.  Société  de  publi- 
cations morales.  Toulouse,  1906. 

Ce  livre  est  un  journal  écrit  au  jour  le  jour  par  ses  auteurs.  Il  embrasse 
une  période  de  trois  années  de  fin  1901  à  fin  1904  et  comprend  non  seulement 
le  récit  d'un  séjour  à  poste  fixe  en  Indo-Chine,  mais  encore  d'intéressantes 
impressions  de  voyage  dans  le  Sud  de  la  Chine. 

Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 
La    nome7iclatura   geografica  délie  cosle  africane,  par  Josepu  Joùbert.  Une  pla- 
quette in-8o  de  34   pages.  Giuseppe  Golia,   éditeur,  Naples,  1906. 


LES  REVUES 

I.  —  REVUES   FRANÇAISES 

Annales  de»  Sciences  politiques  (15  sept.).  W.  Beaumont  :  Au  pays  de 
l'obstruction  :  la  chute  de  M.  de  Koerber  et  la  défaite  du  comte  Tisza  (nov.  1903- 
fév.  1905).  —  L.  DupRiEZ  :  L'évolution  des  partis  politiques  en  Belgique  et  les 
élections  de  mai  1906. 

Mercure  tic  France  (15  sept.).  Leopoldo  Lugones  •  La  République  Argentine  et 
l'inllnence  française. 

La  f}uinzaine  (16  sept.).  Robert  Bailly  :  Le  futur  conflit  anglo-russe  en  Asie 
centrale.  —  Gilbert  Btenger  :  Les  Bourbons  en  1814. 

Revne  coloniale  [août  1906).  P.  Dechambre  :  Les  Bovins  de  l'Indo-Chine. 

Revue  politique  et  parlementaire  (10  sept.).  Henri  Liciitenberger  :  La  fon- 
dation de  l'Empire  allemand.  —  G.  Wampach  :  La  main-d'œuvre  au  Witwa- 
tersrand. 

Revue  des  Troupes  coloniales  (sep^.  1906).  Général  Perreaux  -.  Principes  de 
l'occupation  française  en  Afrique  occidentale.  —  Commandant  Bonifacy  :  Les 
populations  montagnardes  du  Tonkin. 

II.  —  REVUES  ÉTRANGÈRES 
Revues  canadiennes. 
Revue  canadienne  (l*""  sept.).  Benjamin  Sulte  :  La  rivière  des  Trois-Rivières. 

Revues   espagnoles. 
IVnestro    Tieinpo  (10  sept.).  Francisco  Goitia  :  Poiitica  economica  de  Inglaterra. 

L'Administrateur- Gérant  :  P.  Campain, 

paris.    —    imprimerie   F.    LEVÉ,    RUE    CASSETTE,    1". 
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ALSACE-LOKRALNE 


LES  ÉLECTIONS  DE  SEPTEMBRE  ET  L'ÉYOLUTION  DES  PARTIS 


Les  élections  cantonales  qui  viennent  d'avoir  lieu,  les  16  et 
23  septoml)ro,  en  Alsace-Lorraine  ont  une  importance  considé- 
rable... parce  qu'elles  n'ont  rien  changé  à  l'état  de  choses 
intérieur.  Ceci  semble  un  paradoxe.  Pourtant  ce  n'en  est  pas 
lin.  On  le  comprendra  si  l'on  fait  attention  que  les  partis  avaient 
subi,  depuis  le  début  de  l'année,  une  évolution  qui  paraissait 
annoncer  une  revision  sérieuse  de  la  carte  politique  :  il  est  très 
dij^rne  de  remarque  que  la  tentative  ait  échoué. 


* 
*  * 


On  sait  (juelle  était,  vers  la  lin  de  190o,  la  situation  des 
partis. 

Mentionnons,  sans  insister,  les  socialistes  ;  dans  des  réu- 
nions fréquentes,  ils  menaient  une  adroite  campagne  contre 
raugmeritatiftu  du  prix  de  la  viande  et  les  projets  de  nouveaux 
impots  ;  ni;tis,  {)Ius  actifs  que  nombreux,  ils  étaient  condamnés 
à,  ne  jouer  qu'un  rôle  secondaire. 

La  masse  électorale  se  parta^reait  inégalement  entre  deux 
tendances  :  catholicjue  et  non-calholitjue  ;  pour  mieux  dire  :  clé- 
ricale et  anticléricale.  A  chacune  de  ces  tendances  correspon- 
daient non  pas  un  groupement  unique,  mais  de  part  et  d'autre 
deux  groupements  :  les  catholiques  se  distinguaient  en  membres 
lie  la  La ridlesprtrtei  et  adhérents  au  Centre  allemand  ;  les  anti- 
cléricaux, t'n  (b'-moerates  (■(  en  liltéraux'. 


'  Le  tableau  est  un  peu  simplilié.  En  Lorraine,  les  catholique!?  non  ralliés  au 
Centre  adoptaient  le  programme,  mais  rejetaient  le  titre  de  la  Landespartei  ;  les 
anticléricaux  se  rattachaient  tous  au  parti  libéral. /,ei/)ar/w  au  pays  messin  {Quest. 
Dipl.  el  Col.,  !"•  janv.  190o;,. 
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La  grande  majorité  des  conseillers  généraux  sortants,  comme 
la  majorité  des  Alsaciens-Lorrains,  appartenait  à  la  Landes- 
/?fô/-/ei;  ce  parti,  indépendant,  modéré,  préoccupé  de  défendre 
les  traditions  et  les  intérêts  particuliers  du  pays,  passait  à  juste 
titre  pour  l'héritier  de  l'ancien  parti  protestataire  ;  ses  chefs, 
l'abhé  Wetterlé,  M.  Vonderscheer,  M.  Preiss,  l'abbé  Delsor, 
députés  au  Reichstag,  comptaient  parmi  les  hommes  les  plus 
éminents  et  les  plus  respectés  de  l'Alsace  ;  ils  conciliaient,  avec 
une  fermeté  méritoire,  ce  qu'ils  devaient  à  leur  dignité  et  ce 
qu'exigaient  les  nécessités  d'une  lutte  difficile.  —  A  côté  d'eux 
et  contre  eux,  déployant  le  drapeau  du  Centre,  des  jeunes 
gens  s'agitaient,  chez  qui  le  sentiment  religieux  exalté  étouffait 
le  respect  des  souvenirs  ;  leur  effort  pour  rallier  à  l'organisa- 
tion générale  des  catholiques  allemands  les  comités  indigènes 
se  heurtait  à  l'aversion  persistante  des  annexés  pour  leurs 
vainqueurs  ;  cependant  les  évêques  de  Strasbourg  et  de  Metz 
mettaient  à  leur  service  toute  l'influence  ecclésiastique  :  on  les 
estimait  capables  non  de  vaincre,  mais  de  créer  par  leur  turbu- 
lence de  graves  ennuis  à  la  Landespartei. 

Lés  excès  mêmes  des  amis  du  Centre  fortifiaient  le  mouve- 
ment démocratique,  qui  répond  d'ailleurs  à  l'un  des  traits  les 
plus  profonds  du  caractère  alsacien  ;  ses  progrès  toutefois  se 
trouvaient  entravés  par  la  défiance  qu'excitait  la  prédominance 
assez  exclusive  des  influences  protestantes  dans  les  conseils  du 
parti  ;  la  personnalité  de  M.  Blumenthal,  son  principal  inspi- 
rateur, Israélite  d'origine  et  trop  disposé  à  rechercher  les 
applaudissements  allemands,  semblait  également  suspecte.  — 
Du  moins  les  démocrates  se  recrutaient  parmi  les  indigènes. 
Les  libéraux,  au  contraire,  étaient  des  immigrés  ;  leur  chef, 
M.  Goetz,  Alsacien  très  germanisé,  ne  cachait  pas  ses  relations 
avec  les  groupes  de  l'Allemagne  du  Sud  et  les  rapports  qu'il 
entretenait  avec  le  gouvernement  ne  laissaient  aucun  doute 
sur  le  but  poursuivi  par  lui. 

Pour  compléter  cette  revue  sommaire,  il  faut  ajouter  qu'un 
grand  nombre  d'électeurs,  principalement  en  Lorraine,  se 
refusant  à  l'embrigadement,  échappaient  à  ces  cadres  :  catholi- 
ques de  croyance,  modérés  de  tempérament,  ils  formaient 
l'appoint  toujours  instable  qui  assurait  au  jour  du  vote  le  suc- 
cès de  l'un  ou  de  l'autre  parti. 

* 

Ce  tableau,  exact  à  la  fin  de  1905,  six  mois  plus  tard  avait 
cessé  de  l'être.  Après  juillet  190G,  la  situation  paraît  profon- 
dément modifiée  :1e  parti  démocrate  et  la  Landespartei  ont 
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disparu  ;  nous  110  IroiiVMiis  plus  en  pn'sonco,  outre  les  socia- 
listes, que  les  ori;anisatioiis  extrêmes  et  les  moins  nationales, 
organisation  du  Centre,  ori^anisation  lihérale.  C'est  là  un  fait 
très  grave,  bien  qu'il  n'ait  pas  immédiatement  entraîné  les 
conséquences  qu'on  pouvait  craindre.  11  importe  de  chercher, 
en  étudiant  d'assez  prés  l'histoire  politique  de  ces  derniers 
mois,  quelle  fut  la  cause  et  quelles  furent  les  étapes  de  cette 
transformation. 

* 
*  * 

La  cause,  on  doit  la  découvrir  presque  exclusivement  dans 
riiilluence  exercée  par  les  événements  de  France.  On  s'expose- 
rait à  ne  pas  comprendre  le  développement  actuel  de  TAlsace- 
Lorraine,  si  l'on  ne  pensait  d'abord  aux  liens  moraux  qui 
l'attachent  toujours  à  l'ancienne  patrie.  Les  esprits  et  les  cœurs, 
par  tradition  et  par  volonté,  restent  tournés  vers  l'Ouest.  Les 
nouvelles  d'Allemagne,  dans  les  journaux  locaux,  tiennent  une 
place  inédi(»cre,  tandis  que  les  détails  abondent  sur  les  incidents 
les  plus  minces  de  notre  vie  française;  les  feuilles  officieuses 
n'échappent  j)as  à  cette  règle  :  à  se  montrer  trop  germaniques, 
elles  perdraient  leur  clientèle  ;  leur  tâche  est  moins  de  suj)pri- 
mer  que  de  dénaturer  les  faits.  Les  Alsaciens-Lorrains  suivent 
donc  attentivement  notre  histoire  et  partagent  nos  passions. 
Même  ils  les  exagèrent.  Après  trente-cinq  ans  de  rude  com- 
pression, beaucoup  ont  l'ùme  blessée,  —  exaltée  ou  aigrie  ;  ils 
s'enthousiasment  ou  s'irritent  avec  facilité.  De  plus,  ils  aperçoi- 
vent nos  querelles  du  dehors;  ils  les  imaginent  définitives,  parce 
qu'elles  sont  bruyantes,  et  mettent  à  les  épouser  l'ardeur  grave 
de  leur  caractère.  Elles  ont  ainsi  chez  eux  un  retentissement 
durable  et  l'on  ne  peut  être  surpris  qu'elles  contribuent,  pour 
une  large  part,  à  modifier  la  situidion  des  partis. 

On  eut,  au  mois  de  janvier  1906,  dans  un  ordre  d'idées  un 
peu  différent,  un  exemple  éclatant  de  ce  phénomène  politique. 
La  croyance  à  une  rupture  imminente  entre  la  France  et  l'Al- 
lemagne, peu  répandue  au  moment  critique,  était  devenue 
générale  alors  que  la  conférence  d'Algésiras  était  convoquée  et 
que  la  diplomatie  avait  réussi  déjà  à  s'emparer  du  conllit.  On 
n'ignore  pas  que  laflolement  fut  grand  dans  les  villes,  que  les 
bruits  les  plus  étranges  enfié^Tèrent  la  population,  que  les 
caisses  d'épargne  durent  rembourser  la  majeure  partie  de  leurs 
capitaux,  qu'à  Metz  les  épiciers  épuisèrent  leurs  réserves  pour 
satisfaire  aux  demandes  des  ménagères  qui  prévoyaient  un 
siège.  On  sait  moins  qu'un  instant  la  pensée  d'une  guerre  im- 
posa silence  aux  dissensions  locales.  L'unanimité  de  conscience. 
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que  la  lutte  même  pour  la  conquête  de  l'autonomie  parlemen- 
taire n'avait  pu  réaliser  \  fut  obtenue  sans  effort.  Le  27  jan- 
vier, lors  d'une  élection  au  Conseil  d'arrondissement  pour  le 
canton  de  Metz-campagne,  où  les  Allemands  sont  nombreux, 
le  candidat  immigré,  quoique  choisi  avec  habileté  et  person- 
nellement populaire,  fut  distancé  par  l'indigène  de  plus  d'un 
millier  de  voix.  Libéraux  et  catholiques  s'unirent  sans  hésita- 
tion contre  lui  ;  les  comités  du  Centre  en  furent  pour  leur 
bruyante  campagne;  en  plusieurs  villages,  ils  recueillirent  uni- 
quement les  deux  ou  trois  bulletins  des  fonctionnaires  alle- 
mands. 

L'esprit  d'union  venait  de  France  ;  l'esprit  de  désunion  en 
vint  aussi.  C'est  l'écho  de  nos  élections  législatives  qui  déter- 
mina la  nouvelle  classification  des  partis.  On  ne  s'étonnera  point 
que,  partageant  nos  passions,  les  annexés  aient  attendu  avec 
une  curiosité  anxieuse  les  résultats  des  scrutins  de  mai.  Lors- 
qu'ils furent  connus,  la  déception  des  uns  n'eut  d'égale  que  la 
joie  triomphante  des  autres.  Tandis  que  les  catholiques  consta- 
taient douloureusement  que  le  peuple  français,  contre  leur 
espoir,  ratifiait  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  les  anti- 
cléricaux saluaient  «  comme  des  journées  lumineuses  »  celles 
oii  le  Bloc  avait  vaincu.  Il  s'ensuivit  une  assez  vive  agitation 
des  esprits;  les  questions  confessionnelles  passèrent  au  premier 
plan  ;  et  ce  réveil  de  querelles  ardentes  profita  naturellement 
aux  seuls  partis  extrêmes. 

Les  circonstances  étaient  favorables.  Des  élections  étaient 
proches  pour  le  renouvellement  des  Conseils  généraux,  élections 
fort  importantes  puisque  ces  Conseils  élisaient  à  leur  tour  une 
moitié  des  membres  de  la  Délégation.  Dans  chaque  camp,  la 
veillée  des  armes  facilita  l'oubli  des  divergences  partielles.  Les 
hommes  de  gauche  pensèrent  que  la  tactique,  qui  avait  en 
France  si  brillamment  réussi,  serait  utile  également  en  Alsace; 
les  libéraux  tendirent  la  main  aux  démocrates;  au  début  de 
juin,  la  bonne  entente  fut  brusquement  conclue  et  proclamée. 
A  cette  alliance  les  catholiques  répliquèrent  par  une  contre- 
alliance  :  la  Landespartei^  sans  se  dissoudre,  changea  de  titre; 
acceptant  le  concours  des  comités  du  Centre,  ou  mieux  les 
absorbant,  elle  devint  elle-même,  officiellement,  le  «  Centre 
alsacien-lorrain  ».  Et  c'est  ainsi  qu'en  juillet,  nous  l'avons  vu, 
deux  armées  seulement  figuraient,  évoluaient  sur  le  champ  de 
bataille  électoral. 


'  Alsace-Lorraine  -.  La  réforme  de  la  ConatUution  {Quesl.  Dipl.  et  Col,,  16  no- 
vembre 1905). 
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Les  deux  coalitions  rureiil  formées  dans  des  conditions  assez 
difTt'rentes.  La  fusion  dos  drmocrates  et  des  lilx'raux,  préparée 
par  les  chefs  des  partis,  fut  acceptée,  sans  protestations,  mais 
sans  enthousiasme,  par  les  électeurs  ;  la  transformation  de  la 
Lan(Ie.s/)art<'i\  au  contraire,  subie  par  les  chefs,  parut  imposée 
par  un  mouvement  de  l'opinion.  L'une  fut  rapide  et  sans  doute 
superficielle;  l'autre,  fruit  d'un  long-  travail,  fut  marquée  par 
une  série  d'incidents  qu'il  ne  sera  pas  sans  intérêt  d'analyser. 

On  apprit  avec  étonnement  le  pacte  nouveau  qui  liait  l'un  à 
l'autre  MM.  Goetz  et  Blumenthal  :  rapprochés  par  leurs  con- 
victions anticléricales,  ces  deux  hommes  semblaient  séparés 
par  leur  caractère  ;  on  concevait  en  outre  avec  peine  que  M. 
Blumenthal,  qui  se  pique  d'indépendance,  osât  proclamer  publi- 
quement son  accord  avec  M.  Goetz,  dont  chacun  sait  que  Fin- 
dépendance  est  moindre.  Une  réunion  à  Guebwiiler,  une  autre 
à  Schiltigheim  ne  permirent  cependant  pas  de  douter  qu'il  mît 
sa  vigoureuse  éloquence  au  service  des  libéraux  ;  négligeant 
d'ailleurs  les  questions  difficiles,  il  portait  son  effort  unique- 
mont  sur  le  terrain  religieux  et  présentait  volontiers  comme 
point  essentiel  du  programme  commun  la  suppression  dans  les 
écoles  de  l'enseignement  confessionnel.  Programme  de  circon- 
stance, trop  étroit  sans  doute  pour  servir  de  ralliement  à  un 
parti  vraiment  actif,  mais  propre  à  maintenir  une  alliance 
fondée  tout  entière  sur  des  calculs  électoraux. 

L'évolution  catholique  est  d'importance  plus  considérable  : 
elle  opparait  comme  un  fait  durable,  comme  la  conclusion 
naturelle  des  tentatives  multipliées  par  le  Centre  allemand  pour 
attirer  dans  ses  rangs  les  Alsaciens-Lorrains.  Le  Congrès  de 
Strasbourg,  s'il  n'eut  pas  tous  les  résultats  que  ses  organisa- 
teurs en  attendaient,  ne  demeura  pas  non  plus  sans  effet.  La 
Haute-Alsaco,  où  l'influonce  dos  grands  industriels  s'exerce  avec 
vigueur  contre  le  germanisme,  manifesta  dès  le  début  des  sen- 
timents hostiles;  la  Lorraine,  de  langue  française  et  toujours 
repliée  sur  elle-même,  se  montra  presque  indilTéronte  ;  mais  la 
Basse-Alsace,  où  les  masses  catholiques  sont  surtout  ouvrières, 
ne  pouvait  rester  insensible  aux  promesses  de  réformes  sociales 
que  contient  le  programme  du  Centre.  Surtout  une  propagande 
bien  conduite  aboutit  à  la  conquête  non  du  comité  directeur, 
mais  des  comités  locaux  de  la  Landespartei ;  leurs  membres, 
assiégés  de  sollicitations  empressées,  fiers  du  rôle  qu'un  grand 
parti  leur  réservait,  ne  tardèrent  pas  à  se  laisser  convaincre 
que  les  intérêts  de  l'Eglise  et  même  ceux  du  pays  commandaient 
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l'adhésion  au  Centre  :  ils  avaient  en  1903,  après  les  élections 
législatives,  protesté  contre  l'intention  exprimée  par  certains 
députés  d'entrer  comme  «  hôtes  »  dans  le  groupe  parlemen- 
taire catholique  allemand  ;  en  1905,  tout  à  l'inverse,  ils  pres- 
saient leurs  élus,  avec  une  ardeur  pareille,  de  franchir  le  pas 
décisif  et  de  se  rallier  sans  réserves.  La  tension  des  rapports 
entre  la  France  et  l'Allemagne  calma  durant  quelques  mois  leur 
zèle  et  suspendit  leur  action.  Mais  ce  temps  même  fut  mis  à 
profit  par  les  agents  du  Centre.  Sans  renoncer  au  sourd  travail 
dont  ils  espéraient  la  dissolution  de  la  Landespartei,  ils  con- 
sacrèrent leur  principal  effort  à  créer  sur  des  hases  solides  des 
groupements  qui  leur  fussent  directement  soumis.  Trois 
comités  constitués  à  Strasbourg,  Colmar  et  Mulhouse  décidè- 
rent (11  décembre  490.5  et  13  janvier  1906)  de  fusionner  afin  de 
former  désormais  un  organisme  plus  puissant.  Ils  adressèrent 
aux  comités  de  Metz  et  de  Thionville  Tinvitation  instante  de  se 
joindre  à  eux.  Au  début  de  février,  le  Centre  étendait  ses  rami- 
fications sur  l'Alsdce-Lorraine  entière.  En  avril,  un  comité 
régional  existait,  relié  au  comité  directeur  allemand  ;  des 
comités  d'arrondissement  organisaient  partout  des  conférences. 
En  mai,  le  résultat  des  élections  françaises  surexcita  les 
passions  religieuses.  Les  chefs  de  la  Landespartei  se  sentirent 
menacés  ;  ouvertement  attaqués,  mal  soutenus  par  des  lieute- 
nants d'avance  ébranlés,  ils  eurent  le  sentiment  que  leurs 
troupes  étaient  prêtes  à  se  débander.  Des  amis  leur  conseillaient 
de  se  soumettre,  pour  sauver  au  moins  leurs  sièges  électoraux; 
ils  ne  pouvaient  se  résoudre  à  cette  abdication  ;  hésitants  et 
inquiets,  ils  assistaient  à  la  ruine  de  l'œuvre  qu'ils  avaient 
fondée.  C'est  alors  que  jM.  l'abbé  Delsor  intervint  ;  par  un  coup 
d'audace  politique,  brusquement,  il  dénoua  une  situation  dan- 
gereuse à  prolonger.  Dans  une  réunion  publique,  à  Molsheim, 
il  déclara  que  si  le  Centre  représentait  les  aspirations  religieuses 
des  Alsaciens-Lorrains,  l'union  complète  cependant  était 
impossible  :  «  La  grande  masse  de  nos  concitoyens  n'a  pas 
M  dépassé  l'étape  du  loyalisme.  Nous  rendons  hommage  à  qui 
«<  nous  devons  hommage  ;  nous  payons,  à  contre-cœur,  mais 
«  correctement,  nos  impôts.  Après  cela  vient  une  frontière,  qui 
«  pour  beaucoup  est  un  précipice.  Cent  questions  nous  séparent 
«  du  Centre  sur  le  terrain  politique,  sur  le  terrain  surtout  de 
«  la  politique  extérieure.  Nous  ne  tenons  pas  rigueur  à  cess 
«  messieurs  de  ce  qu'ils  pensent,  sentent  et  agissent  comme  ils 
«  le  font;  mais  il  est  de  fait  que  dans  les  questions  militaires 
«  nous  ne  pouvons  penser  ni  sentir  comme  eux.  Si  la  décision 
«  d'adhérer  au  parti  du  Centre  doit  être  prise,  j'estime  qu'il  est 
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«  indispensable  d'y  ajouter  une  df'claration  exprimant  la  néces- 
((  site   de  donner  fi   notre  ori;anisation  un  caractère  particula- 
«  riste  nettement  marqué.  »   L'énergique  langage  de  M.  l'abbé 
Delsor   correspondait  trop   bien   aux  convictions  intimes  des 
Alsaciens  pour  qu'il  no  fût  pas  presque  unanimement  acclamé  ^ 
D'un  mot  se  trouvaient  déjoués  les  calculs  des  uns  et  dissipées 
les  répugnances  des  autres.    Le  il  juillet,  le  comité  directeur 
de  la  Laiidespartei  ratifiait  l'initiative  prise   par  l'un  de  ses 
membres  les  plus   autorisés,   en  votant  à  son  tour  la  motion 
suivante  :  «  Le  comité  de  la  Lcindespartei  d'Alsace-Lorraine, 
«  désireux  de  contribuer  à  l'unification  des  divers  groupements 
«  catholiques,  décide   de   créer  un   parti   du   Centre  alsacien- 
«  lorrain,  sous  la  condition  formelle  que  ce  parti  restera  auto- 
«  nome   et    indépendant   de  toute    organisation    étrangère    à 
«  l'Alsace-Lorraine.  »  LaLaiidcspartei,  en  somme,  abandonnait 
son  titre  et  gardait  son  programme;  loin  de  capituler  devant 
ses  adversaires,  elle  les  déconcertait  par  son  attaque  ;  elle  don- 
nait  aux  groupes   du   Centre  allemand  satisfaction  dans   les 
termes,  mais  du  coup  leur  ôtait  toute  raison  de  subsister,  les 
annexait,  les  confondait  dans  sa  masse  et  les  rendait  inofîensifs. 
Il  ne  faut  donc  pas   s'y  tromper.  La  transformation  de  la 
Lcindespartei  ne  constitue  pas,  comme  on  l'a  cru  en  France, 
une  victoire  du  Centre  allemand.  Les  deux  évolutions  démo- 
crate et  catholique  ne  furent  pas  parallèles.  Tandis  que  M.  Blu- 
menthal  devenait,  dans  une  certaine  mesure,  le  prisonnier  des 
libéraux   allemands,   M.   l'abbé   Delsor,  M.   l'abbé   Wetterlé, 
M.  Preiss  imposaient  au  contraire  leur  doctrine  alsacienne  aux 
cléricaux  allemands.   Ceci  se   traduit  avec  évidence  dans   les 
proclamations   adressées   aux    électeurs,   avant   le  scrutin    du 
IG  septembre,  par  les  deux  partis  en   présence.   Les  libéraux 
unifiés,  après  une  allusion  brève  à  la  nécessité  d'introduire  le 
suffrage  universel  dans  les  élections  à  la  Délégation  provinciale, 
partaient  en  guerre  contre  le  cléricalisme,  blâmaient  les  impôts 
nouveaux  votés  par  le  Centre  au  Reichstag,  mais  négligeaient 
pleinement  les  revendications  politiques  spéciales  à  TAIsace- 


'  Voici  le  texte  de  l'oixlre  du  jour  proposé  par  M.  l'abbé  Delsor  à  l'assemblée  de 
Molsheim  et  adopté  sans  opposition  :  «  L'assemblée  décide  la  création  d'une  section 
«  du  parti  du  Centre  alsacien.  Elle  le  fait  sous  cette  réserve  formelle  que  les  reven- 
«  dicaiions  découlant  de  la  situation  politique  spéciale  à  l'Alsace-Lorraine  non 
«  seulement  ne  sont  pas  abandonnées,  mais  devront,  grâce  à  la  coopération  avec  un 
«  çrrand  parti,  être  soutenues  avec  plus  de  force  qu'elles  ne  le  furent  jusqu'à  présent, 
n  De  même  l'assemblée  met  à  sa  coopération  cette  condition  expresse  que  toute 
«  liberté  d'initiative  et  d'action  sera  laissée  aux  députés  alsaciens-lorrains  dans  les 
«  assemblées  parlementaires,  cette  liberté  étant  indispensable  au  développement 
«  normal,  politique,  économique  et  religieux,  de  la  province.  » 
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Lorraine.  Le  Centre  indigène,  tout  en  inscrivant  parmi  les  arti- 
cles de  son  programme  ceux,  religieux  ou  sociaux,  qui  caracté- 
risent le  Centre  allemand,  plaçait  en  première  ligne  des 
réclamations  particularistes  :  «  Egalité  complète  de  l'Alsace- 
«  Lorraine  avec  les  Etats  confédérés;  large  place  réservée  aux 
«  indigènes  dans  les  emplois  administratifs  ;  extension  de  l'en- 
(T  seignement  de  la  langue  française  ;  réforme  de  la  police  des 
<(  étrangers,  etc.  »  Si  Ton  doute  encore,  que  l'on  écoute 
M.  l'abbé  Wetterlé  dans  son  Journal  de  Colmar  :  «  Nos  amis 
«  ont  accepté,  beaucoup  sans  enthousiasme  (parce  qu'ils  redou- 
«  taient  une  équivoque),  un  changement  de  dénomination  ; 
«  mais  l'étiquette  du  Centre  ne  comportait  pour  eux  ni  une 
((  nouvelle  orientation  politique,  ni  une  transformation  du 
«  personnel  dirigeant.  On  a  simplement  voulu  faciliter  la  colla- 
«  boration  d'hommes,  dont  le  concours  était  naturel,  souhai- 
(c  table  et  utile,  sans  avoir  été  indispensable,  mais  dont  le 
«  rôle,  dans  les  circonstances  présentes,  ne  saurait  devenir 
«  prédominant.  La  Landespartei  s'est  laissé  débaptiser.  Elle 
«  n'est  pas  morte.  Quant  au  Centre,  il  sera  rigoureusement 
«  alsacien-lorrain,  comme  la  Landespartei,  ou  bien  il  ne  sera 
((  pas.  La  résolution  votée  à  Strasbourg  est,  sous  ce  rapport, 
«  d'une  éblouissante  clarté.  La  germanisation  officielle  nous 
«  suffit.  Nous  serions  vraiment  bien  naïfs  de  nous  en  infliger 
«  à  nous-mêmes  une  autre  plus  dure  et  plus  dangereuse  que 
«  la  première.  » 

* 

En  dépit  de  la  violence  de  la  lutte  et  de  l'effort  très  consi- 
dérable des  libéraux  unifiés,  les  électeurs  ont  discerné  sans 
peine  quelles  distinctions  il  était  convenable  d'établir  entre  les 
deux  partis.  La  tentative  pour  bouleverser  la  représentation 
cantonale  a  totalement  échoué.  La  majorité  catholique,  après 
les  élections  des  16  et  23  septembre,  reste  bien  affermie  et  sans 
doute  même  fortifiée. 

Le  fait  que  les  conseillers  sortants  ont  été  réélus  en  grand 
nombre  enlève  assurément  au  scrutin  une  part  de  sa  significa- 
tion. D'un  autre  côté,  le  changement  d'étiquette  des  catholiques 
n'a  pas  eu  lieu  sans  résistance;  les  candidats  nouveaux  natu- 
rellement l'acceptaient;  parmi  les  anciens,  si  certains  envoyè- 
rent dès  le  début  leur  adhésion,  d'autres  ont  préféré,  sans  rejeter 
l'appui  du  parti,  conserver  leur  titre  d'indépendants;  d'aucuns 
même  se  sont  présentés  en  «sauvages».  De  telle  sorte  qu'un 
peu  de  confusion  persiste  et  qu'il  est  malaisé,  au  premier  abord, 
de  ne  pas  croire  à  la  survivance  des  querelles  antérieures.  En 
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réalité,  ces  divergences  entre  catholiques  sont  demeurées  super- 
ficiolles.  Sur  un  seul  point,  à  Metz,  le  Centre  allemand,  man- 
quant à  la  discipline,  a  combattu  un  indépendant;  il  remporta 
un  échec  signilicatil",  et  le  seul  résultat  de  cette  manœuvre  tut 
de  faire  passer  au  second  tour  le  siège  à  un  libéral.  Partout 
ailleurs,  un  seul  candidat  catholique  a  rallié  les  voix  catholi- 
ques. Ainsi  il  n'importe  guère  que  le  Centre  indigène  semble  en 
droit  de  revendiquer  12  élus  et  les  indépendants  11.  La  chose 
essentielle  est  que,  sur  31  cantons  où  des  élections  avaient  lieu, 
23  en  lin  de  compte  appartiennent  aux  catholiques. 

La  majorité  est  écrasante  et  la  défaite  libérale  complète. 
xVvant  ce  scrutin,  les  libéraux  occupaient  6  sièges;  il  leur  en 
reste  3.  Ils  ont  gagné  celui  de  Metz,  mal  défendu.  Mais  ils  per- 
dent 4  cantons  alsaciens.  La  coalition  bâtarde  entre  les  démo- 
crates indigènes  et  les  libéraux  immigrés  est  frappée  à  mort. 
Non  seulement  M.  de  Reinach,  à  Hirsingue,  malgré  les  con- 
cours officiels  dont  il  disposait,  cède  la  place  à  un  homme  du 
Centre;  mais,  ce  qui  paraîtra  plus  frappant,  là  où  les  électeurs 
ont  entendu  manifester  leur  hostilité  à  la  politique  catholique, 
retirant  leur  confiance  aux  libéraux,  ils  Font  donnée  aux  socia- 
listes :  à  Schiltigheim  même,  iief  de  M.  Blumenthal,  le  compa- 
gnon Fuchs  est  élu.  Ce  succès  socialiste  s'explique  par  le  soin 
qu'ont  pris  les  journaux  et  les  orateurs  du  parti  de  discuter  des 
questions  d'intérêt  provincial  ;  les  candidats  révolutionnaires 
ont  joué  le  rôle,  médiocrement  tenu  par  d'autres,  de  champions 
des  droits  et  des  volontés  de  l'Alsace-Lorraine.  Ce  n'est  pas 
l'un  des  traits  les  moins  curieux  de  la  campagne  qui  vient  de 
se  clore.  Plus  qu'aucun  autre  il  nous  permet  de  juger  avec 
quelle  vivacité  se  manifeste,  fût-ce  dans  les  circonstances  les 
moins  favorables,  le  particularisme  alsacien-lorrain. 

Pierre  Braun. 


ESSAI  SUR  L'IIISTOIHE 
DE   LA   COLONISATION    EN   ALGÉRIE 

LE  RAPPORT  DE  M.  DE  PEYERIMHOFF 


Le  Gouvernement  général  de  l'Algérie  a  publié  il  y  a  quel- 
<jues  mois,  sous  forme  de  rapport  adressé  à  M.  Jonnart,  et  sous 
la  sig'nature  de  M.  de  Peyerimhoff,  directeur  de  FAgriculture, 
du  Commerce  et  de  la  Colonisation,  une  importante  enquête 
sur  les  résultats  de  la  Colonisation  officielle  en  Algérie  de  1871 
à  1895'.  C'est  un  gros  ouvrage  en  deux  volumes  in-4'',  dont  le 
premier  contient  le  rapport  même  de  M.  de  Peyerimhoff  et  le 
second  une  notice  monographique  sur  chacun  des  centres  et 
des  groupes  de  fermes  créés  (au  nombre  de  près  de  400) 
durant  la  période  dont  on  vient  de  voir  les  dates  extrêmes, 
d'instructifs  tableaux  annexes,  des  graphiques  et  une  excel- 
lente carte  montrant  de  manière  très  claire  l'extension  pro- 
gressive de  la  colonisation  officielle  entre  1830  et  1895.  A  cette 
œuvre  considérable  des  publicistes  autorisés  ont  déjà  rendu  un 
hommage  mérité;  mais  peut-être  en  fera-t-on  mieux  encore 
comprendre  tout  linté'rêt  en  la  prenant  pour  base  d'un  exposé 
d'ensemble  des  progrès  de  la  colonisation  libre  et  officielle 
depuis  notre  établissement  à  Alger.  C'est  là  précisément  ce 
que  nous  nous  proposons  d'essayer  au  cours  de  ce  travail. 

I.  —  La  période  héroïque  de  la  colonisation. 

L  —  On  se  tromperait  grossièrement  en  considérant  l'expé- 
dition qui  aboutit,  le  5  juillet  1830,  à  la  prise  d'Alger  comme 
une  véritable  expédition  coloniale.  «  Assurer  l'honneur  de  la 
«  couronne,  les  privilèges,  les  propriétés,  la  sûreté  même  de 
<(  ses  sujets,...  délivrer  enfin  la  France  et  l'Europe  du  triple 
«  fléau  que  le  monde  civilisé  s'indigne  d'endurer  encore,  la 
«  piraterie,  l'esclavage  des  prisonniers  et  les  tributs  qu'un 
«  Etat  barbare  impose  à  toutes  les  puissances  chrétiennes^  », 
voilà  (le  baron  d'Iiaussez,  ministre  de  la  Marine,  le  déclarait 
en  propres  termes  à  la  Chambre,  lors  de  la  discussion  de 
l'adresse)  ce  que  se  proposait  le  gouvernement;  quant  à  fonder 
à  Alger  un  établissement  durable,  il  n'y  songeait  nullement, 
semble-t-il.  Jamais  d'ailleurs  il  ne  paraît  avoir  envisagé  une 

*  Gouvernement  général  de  l'Algérie.  Enquête  sur  les  résultais  de  la  colonisation 
officielle  de  1871  à  1895.  Itapport  à  M.  Jonnart  par  M.  de  Pejerimhofi'.  Alger, 
inip.  typogr.  J.  Torrent,  1906,  2  vol.    in-i°  de  243  et  601  p.,  cartes  et  graphiques. 

2  Gazette  de  France,  20  mars?  18.30  (cité  par  Marcel  Dubois  et  Auguste  Terrier  : 
Un  siècle  d'expansion  coloniale,  p.  156). 
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toile  éveiiliialilô,  comme  lo  prouve,  entro  Lien  d'aulres  docu- 
ments, la  lettre  célMire  écrite  un  peu  plus  tard  1 20 avril  1830)  par 
le  prince  de  Polignac  au  comte  de  Uayneval,  ambassadeur  de 
France  à  Vienne.  ><  I.a  seule  résolution  que  le  roi  ait  arrêtée  à 
.<  ce  sujet  est  yy  lisons-nous)  de  ne  ([uitter  cette  contrée  qu'en  y 

laissant  un  ordre  de  choses  qui  préserve  à  jamais  TEurope  du 

triple  lléau  de  l'esclavage  des  chrétiens,  de  la  piraterie  et  de 
u  rexij^ence  pécuniaire  des  deys.  Telles  sont  les  intentions 
«  que  Sa  Majesté  a  déjà  fait  connaître  à  ses  alliés.  Elle  se 
«  propose  de  les  leur  répéter  lorsque  ses  troupes  seront  dans 
«  Alj;er,  en  invitant  chacun  d'eux  à  lui  faire  connaître  quelle 
«  destination  il  pense  que  l'on  doive  donner  à  ce  pays  '.  » 

Les  événements  qui,  quelques  jours  à  peine  après  la  conquête 
d'Alger,  obligèrent  Charles  X  à  prendre  le  chemin  de  l'exil, 
ne  permirent  pas  au  prince  de  Polignac  de  mettre  ce  projeta 
exécution.  Déjà  d'ailleurs,  en  France,  se  faisait  jour  l'idée  du 
maintien  de  la  domination  fran(^-aise  à  Alger,  de  l'occupation  et 
de  la  colonisation  de  la  contrée.  «  Que  veut-on,  que  peut-on 
«  faire  d'Alger?  demandait  le  Journal  des  Débats  dès  le 
<  17  juillet  1830".  Etendra-t-on  la  guerre  et  la  conquête  aux 
«  villes  anciennement  dépendantes  du  dey  et  qui  ont  envoyé 
«  leirs  milices  pour  le  défendre?  Tout  ce  territoire  sera-t -il 
«  occupé^  colonisé?  Supposez  un  ministère  qui  n'eût  aucune 
«  de  ces  difficultés  intérieures,  la  question  diplomatique  est 
«  simple  :  nous  gardons  Alger,  parce  que  nous  l'avons  pris 
«  et  qu'il  n'appartient  à  personne,  nous  y  faisons  un  élablis- 
«  sèment  de  guerre  et  de  commerce  qui  assure  notre  juste 
«  inlluence  sur  la  Méditerranée.  »  Un  peu  plus  tard,  dès  les 
premiers  mois  du  gouvernement  de  Juillet,  de  Montalembert 
n'était  pas  moins  affirmatif  et  déclarait  hautement  considérer 
la  p(3Ssession  de  la  Hégence  d'.Mger  '<  comme  tellement  impor- 
«  tante  aux  intérêts  de  la  France  dans  les  circonstances  pré- 
«  sentes  que  le  ministre  qui  signerait  l'ordre  de  son  évacua- 
u  tion  mériterait,  à  ses  yeux,...  d'être  traduit  à  cette  barre 
«  coupable  de  haute  trahison  envers  l'Etat....  Il  se  peut  (ajou- 
«  tait-il;  que  cette  conquête  entraîne  des  difficultés  diploma- 
«  tiques;  mais  faisons  comme  les  Anglais,  et  disons  que  ce  qui 
«  est  bon  à  prendre  est  bon  à  garder"^  ». 

C'était  la  sagesse  même  ;  mais  les  adversaires  de  l'occupa- 
tion n'en  continuèrent  pas  moins  la  discussion  avec  une  téna- 

'  Camille  Rousset  :  La  conquête  d'Alger,  p.  86.  Cf.  les  textes  cités  par  le  regretté 
JkA.N  DAncY  dans  France  et  Angleterre  Cent  années  de  rivalité  coloniale  (ch.  ii-iv  ; 
la  ciiierelle  d'Alger). 

*  Marcel   Dubois  et   Aug.  Terrier  :  Un  siècle   d'expansion  coloniale,  p.  114. 
■  '  Cité  par  les  mêmes  auteurs,  ibid.,  p.  204. 
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cité  digne  d'une  meilleure  cause.  Ils  la  poursuivirent  avec  une 
persévérance  et  une  ardeur  d'autant  plus  grandes  que  le  gou- 
vernement hésitait,  ne  savait  pas  s'en  tenir  à  une  ligne  de 
conduite  bien  déterminée,  et  que,  de  tant  de  tergiversations  et 
de  fluctuations,  découlaient  des  résultats  qui  semblaient  leur 
donner  raison.  C'est  ce  que  constatait  avec  douleur,  en  1836, 
un  chaud  partisan  de  la  colonisation  de  l'Algérie,  le  général 
Dubourg.  «  On  composerait,  écrivait-il  au  début  de  son  Sont- 
u  maire  cï  un  Plan  de  Colonisation  du  Royaume  d'Alger'^  ^  plus 
«  de  cent  volumes  avec  les  écrits  qui,  depuis  six  ans,  ont  été 
«  publiés  sur  nos  belles  possessions  du  Nord  de  l'Afrique^;  la 
«  question  est-elle  maintenant  éclaircieou  du  moins  a-t-elle  fait 
«  quelques  pas  en  avant?  Point,  que  je  sache,  et  il  est  ea  vérité 
«  permis  de  dir^au  contraire  qu'elle  est  plus  embrouillée  que 
«  jamais  :  grâce  au  besoin  irrésistible  que  nous  avons  de  faire 
«  briller  notre  esprit,  et  grâce  à  notre  passion  pour  la  conlro- 
«  verse,  on  est  parvenu  à  tellement  compliquer,  dénaturer  une 
«  question  positive  que  beaucoup  de  personnes  bien  intonlion- 
«  nées  en  sont  venues  à  penser  que,  peut-être,  il  serait  plus 
«  avantageux  d'abandonner  Alger,  puisque  nous  ne  savons  pas 
«   en  tirer  parti.  » 

Telle  était  exactement,  en  effet,  la  situation  au  moment  ovl 
paraissait  la  brochure  du  général  Dubourg.  Et  cependant  (M.  de 
Peyerimhofî  en  a  fourni  des  preuves^  dans  le  chapitre  où  il  a 
résumé  l'histoire  des  origines  de  la  colonisation  officielle  en 
Algérie)  les  tout  premiers  débuts  avaient  été  bons  et  permet- 
taient de  faire  augurer  favorablement  de  l'avenir, 

II.  —  Celui  à  qui  Louis-Philippe,  à  peine  monté  sur  le  trône, 
avait  confié  la  double  mission  «  de  recevoir  de  l'armée  d'Afri- 
«  que  le  serment  qu'elle  brûlait  de  prêter  à  l'élu  de  la  nation  et 
((  à  la  nouvelle  charte,  et...  d'organiser  et  d'administrer  un  pays 
«  que,  depuis  si  longtemps,  l'Europe  ne  connaissait  que  par  des 
«  défaites  désastreuses  et  par  l'esclavage  de  ses  enfants»,  ne  pou- 
vait pas  passer  pour  un  chaud  partisan  du  maintien  de  l'occu- 
pation française.  «  La  plupart  des  personnes  qui  accompagnaient 
«  le  général  Clauzel,  et  lui-même,  partageaient,  —  a  écrit  un 
«  de  ses  collaborateurs  de  la  première  heure*,  —  les  préven- 

'  Sommaire  d' un  plan  décolonisation  du  royaume  d'y^/^e?',  indiquant  les  moyens 
de  rendre  la  possession  de  cette  belle  conquête  avantageuse  à  la  France.  Paris, 
Daubrée,  18  <6,  in-8°.  —  Notre  citation  est  empruntée  à  la  seconde  édition,  datée  du 
15  juillet  lcS36  (p.  7). 

2  V.  la  liste  de  ces  publications  dans  les  deux  bibliographies  de  Sir  R.  Lambert 
Playfair  :  A  bihliography  ofAlgeria  from  tlie  expédition  of  Charles  V  in  i'oil  to 
1887  (Londres,  R.  Geog.  Society,  1889,  in-S»)  et  Supplément  {ibid ,  Murray,  1898,  in-S"). 

3  V.  les  p.  16-18  du  t.  I  et  la  carte  de  la  p.  19. 

*  Le  secrétaire  général  F.  C.\ze  dans  sa  Notice  sur  Alger  (Paris,  Félix  Locquin» 
1831,  in-80),  p.  8-9. 
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lions  que  des  puLlicistes  distingu«'s  avaient  conclues  contro 
■<  tûuti'  itl«M'  il'un  ('•taMisstMUt'nt  pornianoiit  on  Afri<]ue.  »  Mais, 
à  peine  d«''barijii»'  t  scjtli'nilirt'  t8.'U)  ,  Ifs  j»r»'' vantions  du  non- 
veau  chef  de  l'année  d'itccnpation  «  firent  place  à  la  convic- 
-  tion  [)rofonde  que  la  France  pouvait  retirer  d'inimmses 
«  avanta^^es  de  la  possession  d'Aller'  ».  Toutelnis,  ict  e>prit 
prudent  et  consciencieux  se  ^^arda  bien  de  l'aire  ininiédiatement 
connaître  sa  nouvelle  manière  d'envisap-r  la  situation  ;  et,  Lien 
que  «  peu  de  jours  >«  lui  eussent  sufli  j)our  lixer  ses  idées 
sur  le  parti  que  la  France  pouvait  tirer  de  sa  conquête  ■",  il 
débuta  par  s'astreindre  à  une  méthode  vraiment  sciontihque  ; 
il  '<  observa  soigneusement  et  dans  le  silence  les  hommes  et 
«  les  choses,  il  n'éjiar^Mia  ni  peine  ni  dépense  pour  obtenir  les 
«  renseignements  les  plus  minutieux  et  les  plus  exacts  ^  ». 
Bientôt  toutefois  la  vérité  lui  paraissait  trop  évidente  pour  ne 
pas  être  dévoilée  tout  entière;  aussi,  dès  le  2[)  septembre  1S30, 
Clau/el  écrivait-il  au  ministre  de  la  CJuerre,  le  général  Gérard, 
pour  lui  offrir  de  coloniser  le  royaume  d'Alger. 

En  méine  tem[)S,  avec  une  ardeur  et  une  activité  infatiga- 
bles, il  portait  simultanément  son  attention  sur  les  dill'érents 
-ervices  dont  il  avait  à  s'occuper.  Non  content  de  donner  plus 
d'extension  au  territoire  occupé  par  les  troupes  françaises 
et  d'organiser  et  de  constituer  les  cadres  de  Tadministration 
civile  du  pays,  il  se  préoccupait  de  la  mise  en  valeur  du  sol, 
dont  la  culture  lui  semblait  devoir  être  pour  la  métropole  une 
source  de  profils  continus,  c.  La  France,    disait-il  *,  peut  être 

appelée  à  donner  le  premier  exemple  d'un  système  de  colo- 
'1  nisation  peu  coûteux  pour  la  métropole,  et  également  avan- 
«  tageux  aux  colonisants  et  aux  colonisés.  »  I']t  il  faisait  entre- 
\oir  au  ministre  de   la  Guerre  la  Régence  d'xMger  comme  «  un 

vaste  débouché    pour    le    superllu    de  notre    population   et 

pour   l'écoulement    des    produits  de  nos   manufactures,  en 

échange  d'autres    produits  étrangers  à  notre  sol  et  à  notre 

climat  '-".  '• 

C'est  d'ailleurs  de  la  même  manière  que,  comme  leur  chef, 
plusieurs  des  collab(jrateur>  du  général  (!laii/el  envisageaient 

'  r.  Cazb  :  Sotice  sur  Alf/er.  [>.  '.». 

-   Leynadier  et  Claczbl  :  Histoire    de    l'Algérie    française    (Paris.      11.    .M.jrel, 

.5.  2  vol.  in-8«).  t.  I,  p.   272. 
F.  Caze  :  Sotice  sur  Alger,  p.  9. 

♦  Cité  par  Marcel  Dubois  et  Aug.  Tehh;eb  :  Un  siècle  d'expansion  coloniale, 
p.  205. 

'  Expressions  du  comte  Gérard,  ministre  de  la  Guerre,  dans  une  lettre  à  ses 
collègues  (12  novembre  1830;,  citées  par  Dubois  et  Tkrbier  :  Un  siècle  d'expansion 
coloniale,  p.  204. 
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notre  nouvelle  conquête.  Voyez,  par  exemple,  comment 
F.  Gaze,  dans  son  intéressante  Notice  sur  Alger,  parle  des 
possibilités  économiques  de  la  c  belle  plaine  »  de  la  Mitidja. 
«  L'humus,  ou  terre  végétale,  a  (dit-il)  plusieurs  pieds  de  pro- 
((  fondeur  en  beaucoup  d'endroits  ;  et  quoique  la  plus  grande 
«  partie  de  la  plaine  n'ait  pas  été  cultivée  depuis  des  siècles, 
«  les  défrichemens  *  sont  si  faciles  que  l'agriculteur  peut 
((  appliquer  la  charrue  sur  presque  toute  la  surface  sans  autre 
«  préparation  que  de  brûler  des  broussailles  et  de  hauts  her- 
((  bages.  La  culture  de  toutes  les  céréales  et  de  presque  toutes 
((  les  plantes  des  tropiques,  excepté  peut-être  le  café,  y  est 
«  praticable  ;  on  est  sûr  au  moins  que  le  sucre,  l'indigo  et  le 
«  coton  y  réussissent;  on  sait  aussi  que  le  riz,  le  chanvre  et  le 
«  lin  y  prospéreraient.  Le  mûrier,  dans  toutes  ses  variétés,  y 
«  croîtra  rapidement,  et  nul  doute  que,  dans  un  petit  nom- 
«  bre  d'années,  les  soies  d'Alger  paraîtront  avec  avantage  sur 
«  les  marchés  de  l'Europe  et  de  l'Asie.  La  vigne  plantée  uni- 
«  quement  pour  cueillir  et  manger  le  raisin  y  en  produit 
«  d'excellent.  Tous  les  fruits  et  légumes  d'Europe  y  seront 
«  exquis  dès  que  l'horticulture  sera  introduite  dans  le  pays. 
«  Quant  à  ceux  qui  y  sont  déjà  cultivés  ou  qui  y  croissent 
«  spontanément,  ils  sont  égaux,  sinon  supérieurs,  à  ceux  qu'on 
«  trouve  dans  les  climats  '  ^s  plus  favorisés  ;  le  figuier,  l'oli- 
«  vier,  l'oranger,  le  jujub  pistachier,  le  grenadier,   et, 

(c  en  quelques  endroits,  lier  dattier  sont  communs  et 

(.(  donnent  des  fruits  déliv  .  Les  bananes,  que  nous  avons 
«  trouvées  dans  plusieurs  ^  lUS,  viendraient  probablement  à 
«  parfaite  maturité  si  elles  aient  plantées  avec  intelligence 
«  et  dans  les  endroits  qui  leur  conviennent...  Une  seule  chose 
«  manque  encore  à  Alger  :  c'est  le  bois,  celui  de  construction 
«  surtout  ;  mais  il  est  certain  que  dans  le  Grand  et  [le]  Petit 
«  Atlas,  il  se  trouve  des  forêts  de  différentes  espèces  de 
«  pins  ".  » 

Convaincu,  par  les  renseignements  qu'il  avait  recueillis  de 
toutes  parts,  de  l'exactitude  et  de  la  justesse  de  ses  idées,  le 
général  Clauzel  ne  se  borna  pas  à  formuler  une  théorie  ;  il  tint 
également  à  honneur  de  prêcher  personnellement  d'exemple. 
Une  fois  assuré  de  l'approbation  de  son  chef  hiérarchique,  le 
ministre  de  la  Guerre\  il  provoque  la  formation  d'une  «  com- 
pagnie d'exploitation   d'une  ferme    expérimentale»,  —  autre- 

'  Le  texte  porte,  par  mégarde,  déchiffremens  au  lieu  de  défrichemens. 

-  Notice  sur  Alger,  p.  2S-30. 

3  V.  dans  VHisloire  de  l'Algérie  française  de  Leynadier  et  Clauzel  (t.  I, 
p.  272)  le  texte  de  la  lettre  très  explicite  adressée  parle  ministre  au  général  Clauzel, 
le  30  octobre  1830. 
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ment  (lit  d'une  sociî'lt'  pour  l;i  (•it''alit)n  J'imo  ferme  modèle, — 
destinée  à  l'être  «  un  jalon  de  eolonisation  j)our  dirig;er  les  spé- 

•  eulaleurs  futurs  »  et  à  «  leur  montrer  par  des  essais  expé- 
rimentaux que  ce  n'est  qu'avec  prudence  et  retenue  qu'il 

t*  faudra  exploiter  celte  source  d'ailleurs  féconde  de  licliesses 
«  a^^ricoles  '  ;  »  non  content  d'avoir  provocjué  la  constitution 
de  cette  société,  il  s'y  intéresse  personnellement  en  souscri- 
vant un  cerlain  nombre  de  ses  aclions  et  il  lui  cède,  au  nom 
du  ^'ouvornement,  une  propriété  nationale  de  1.000  hectares 
déten<lue,  moyennant  une  légère  redevance  et  à  la  condition 
d'y  faire  des  essais  de  tous  les  genres  de  culture  -.  —  Dans  la 
{daine,  il  achète  lui-même  à  des  propriétaires  maures  de 
vastes  terrains,  entre  autres  ceux  qui  devinrent  la  ferme  de 
Baba-Aly,  et  il  y  établit  «  des  familles  espagnoles  ([ui,  réu- 
nies, forment  un  nombre  de  cent  individus'.  »  — En  faisant 
de  telles  acquisitions,  il  contribue  à  éveiller,  chez  les  Européens 
venus  i\  Alger  à  la  suite  de  la  conquête  —  le  père  de  Léon 
Uoclies,  par  exemple  \  — et  chez  quelques  riches  Israélites,  le 
désir  d'acquérir  et  de  faire  valoir  des  terres  \  —  H  provoque 
en  outre  la  formation  de  dilTérents  établissements  commer- 
ciaux '.  —  Il  s'ellorce  enfin,  et  avec  un  réel  succès,  de  déter- 
miner un  véritable  mouvement  d'immigration  en  Algérie. 

Hiendeplus  péremptoire,  à  cet  égard,  qu'une  page  d'un  des 

collaborateurs   principaux  du    général   Clauzel,  ce   Gaze    à  la 

«  Notice  »  auquel  nous  avons  déjà  fait  tant  d'emprunts.  «  Des 

renseignements  certains,  écrit-il  en  1831  ',    font  connaître 

que  de  nombreuses  émigrations   des    côtes   d'Espagne,   de 

c(dles  d'Italie,  de  France  même,  et  surtout  des  îles  Baléares, 

n'attendent  qu'un   encouragement    pour   s'elVectuor  ;  et  cet 

encouragement  se  borne  à  faciliter  le  transport  des  familles 

«  qui  veulent  aller    enj[)loyer  fi    Algrer  leurs  bras  oisifs  dans 

«  leur  pays.  La  correspondance   du  général  Clauzel  avec    un 

agent  qu'il  avait  envoyé  à  Mahon  en  fait  foi.  Cet  agent  dit 

«  textuellement,  dans  une  de  ses  lettres,  qu  a  peine  les  habi- 

*  Cité  par  Mabcbl  Dubois  et  Aug.  Tebrier  :  Un  siècle  d'expansion  coloniale, 
p.  205. 

-  F.  Caze  :  Sotice  sur  Alr/er,  p.  13-14.  «  Quoique  l'épreuve  n'ait  pas  été  auBsi 
«  satisfaisante  qu'on  aurait  pu  l'espérer,...  \c  peu  qui  s'est  fait  a  suffi,  ajoute  l'au- 
«  leur,  pour  prouver  que  l'on  peut  se  proniellr».'  les  plus  heureux  résultats  de  toutes 
«  les  opérations  de   grande   et  de    petite   culture    qu'on  voudra  entrfpreudre  dans  le 

•  territoire  de  la  Régence  d'Alger.  » 
3  Id.,  ibid.,  p.  25  et  36. 

*  V.  Léon  lîocuEs  :    Trenle-deux  atis  à  travers  l'Islam,  t.  I,  p.  2  et  3. 

*  Caze  ;  Sotice  sur  Alfjer,  p.  23, 
«  Id.,  ibid.,  p.  35. 

^  Id.,  ibid.,  p.  35-36. 
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«  tans  de  Tîle  do  Minorqiic  ont  appris  qu'ils  pourraient  être 
«  employés  à  Alger  aux  travaux  de  l'agriculture  ou  comme 
«  ouvriers  dans  leurs  diverses  professions,  qu'(5fc)  ils  sont 
«  venus  en  foule  pour  lui  demander  la  préférence,  et  qu'à  une 
«  liste  de  230  individus  qu'il  a  envoyée  à  M.  l'Intendant  en 
«  chef,  il  pourrait  en  joindre  une  triple,  s'il  avait  les  moyens 
«  de  leur  \)rocuver  gratis  un  passage  qui  n'est  que  de  50  lieues. 
«  D'autres  informations  apprennent  qu'à  Mayorque,  à  Malte, 
«  en  Italie,  le  même  empressement  s'est  manifesté  ;  et  je  puis 
«  affirmer  qu'à  Toulon,  à  Marseille,  à  Lyon,  et  même  à  Paris, 
«  j'ai  été  sollicité  par  des  ouvriers,  par  des  laboureurs,  et 
((  même  par  des  artisans  qui  n'étaient  pas  sans  quelques 
((  moyens  pécuniaires,  de  faire  des  démarches  pour  obtenir 
((  du  gouvernement  le  passage  sur  des  transports  de  l'Etat.  » 

Ainsi,  quelques  mois  à  peine  après  la  conquête  d'Alger,  la 
colonisation,  officielle  aussi  bien  que  privée,  avait  reçu  une 
énergique  impulsion.  Malheureusement,  les  tergiversations 
auxquelles,  dès  la  lin  de  novembre  1830,  le  gouvernement  de 
la  métropole  fut  en  proie  ne  tardèrent  pas  à  entraîner  le 
rappel  de  Glauzel,  dont  les  successeurs  furent  loin  de  montrer 
la  même  intelligence  et  surtout  la  même  initiative. 

III.  —  Comment  d'ailleurs,  avec  les  nouvelles  hésitations 
auxquelles  était  en  proie  le  gouvernement  de  la  métropole, 
avec  ses  alternatives  de  mollesse  et  de  résolution,  avec  ses 
fluctuations,  ses  incertitudes,  ses  contradictions,  eût-il  pu  en 
être  autrement?  C'est  sur  «  la  garantie... que  l'occupation  défi- 
nitive était  décidée  »  que  Clauzel  avait  échafaudé  son  œuvre  ; 
ceux  qui  le  remplacèrent  durent  ne  jamais  perdre  de  vue 
que,  suivant  une  expression  du  maréchal  Soult,  «  l'intention 
((  du  gouvernement  était  de  ne  rien  préjuger  sur  l'occupation 
«  ultérieure  d'Alger  *  ».  Une  prévention  défavorable  fut  donc 
bientôt  créée  ;  on  ne  tint  nullement  pour  assurée  la  stabilité 
de  la  conquête,  si  bien  qu'à  la  fin  de  1835  encore,  en  dépit  de 
l'affirmation  catégorique  par  laquelle  Guizot  avait  commencé 
son  discours  du  20  mai  précédent  ",  les  colons  algériens  ne  se 
considéraient  guère  comme  certains  du  lendemain.  Aussi 
apprirent-ils  avec  joie  la  venue  du  duc  d'Orléans  en  Algérie, 
car  ils  y  voyaient,  comme  l'a  très  bien  dit  le  maréchal  Clauzel, 
«  la  preuve  la  plus  éclatante  du  vif  intérêt  que  le  roi  des 
((  Français  prenait  à  la    colonie,  et  le  démenti  le  plus  formel 


1  Cité  par  Marcel   Dubois    et  Aug.  Terrier  :  Un  siècle  d'expansion  coloniale, 
p.  179-180. 

2  «  La  France  a  conquis  la  Régence  d'Alger,  la  France  L'ardera  sa  conquête.  » 
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quoii  pùi  ilunner  ù  s»'s  délrack'urs,  «jiii  cliorchont  à  fuir.' 
«  douter  encoro  de  sa  conservation  par  la  Franc»»  '  >-. 

I.ps  o.Ions  fran(:ais.  avons-nous  dit!  Vax  d.''j)il  des  circon- 
stano.'s  drlavorables,  tmi  ellVt,  lAl-^M-ie  comptait  d«^'jà  un  potit 
noyau  dhomiues  de  honne  volonté,  venus  dans  le  pays  avec  la 
fernio  volunt.' de  s'y  ••lai>lir  et  d.'  le  faire  prospérer.  Ùuelques- 
uns  d'entre  eux,  les  ouvriers  <Ie  la  première  lieuro"  étaient 
ceux  (jui  avaient  <uivi  les  conseils  et  imité  l'exemple  (luf^ém-ral 
Clau/el.  Ces  JK. mines  intelligents  et  éner-:i(jues  n'étaient  jiour 
la  plupart  en  aucune  manière  des  ai4:riculteurs  (le  père  de  i.éon 
IJoclies  avait  été  attaché  aux  services  de  l'intendance  militaire 
lors  de  l'expédilinn  .l'Al-er-  ;  ils  n'hésitèrent  cependant  pas  à 
acheter  dans  la  plaine  de  la  Milidja  et  dans  le  Sahel  des  pro- 
priétés rurales  qu'ils  faisaient  cultiver,  les  premières  par  des 
Arabes,  les  secondes  par  des  colons  européens  ■■. 

Au  début  de  ses  Trcnte-dcu.v  ans  a  travers  rislam,  i.éon 
Hoches  a  décrit  avec  complaisance  une  de  ces  propriétés,  la 
maison  de  campagne  de  Draham-Reïs  \-  il  a  fourni  sur  quel- 
ques autres  des  rensei^^nements  intéressants,  mais  malheureu- 
sement trop  succincts.  Il  indique,  par  exemple,  l'étendue 
approximative  environ  200  hectares)  de  Xacef-Khodja,  située  ;\ 
G  lieues  environ  d'AI-er,  et  raconte  qu'elle  possède  un  jardin  de 
4.*iM  orauirers  ou  citronniers.  Les  propriétés  situées  dans  le 
Sahel  sont,  ajoute-t-il,  «  moins  considérables  et  moins  fertiles. 
«  En  France,  de  pareilles  étendues  de  terrain  représenteraient 
«  une  valeur  de  plusieurs  millions.  Ici,  vu  l'absence  de  main- 
■'  d'u'uvre  et  en  face  de  l'attitude  hostile  des  Arabes,  je  crains 
•'  bien  (jue  ces  propriétés  ne  soient  pour  mon  père  qu'une 
"  cause  de  dépenses  imjiroduclives,  car  lui  et  ses  associés  veu- 
"  h-nt  cultiver,  coloniser,  disent-ils.  Fn  tout  cas,  je  vais  secon- 
"  der  mon  père  dans  cette  honorable,  sinon  lucrative  entre- 
"  prise.  Nous  vendrons  la  [)ro[»riété  que  m'a  laissée  ma  mère 
'■  pour  en  consacrer  b;  [)roiluit  à  la  mise  en  culture  de  tous 
K   ce!>  imnieubles.    l!raliam-l!eï.s  compris  ".» 


'  Proclamation  du  30  octobre  1835,  publiée  par  Pâli.  Azan  :  Leduc  d'Orléans  à 
Alger  et  à  Oran  en  1835.  p.  3  du  tirage  à  part.  Oi.  (id.,  ibid.,  p.  19)  le  rapport  du 
Ticomie  .Maison  au  marérlial  Maison,  en  date  du  13  novembre  1835  :  a  Je  crois 
«  devoir  consigner  ici  une  réponse  lieurouse  du  prince  qui  a  été  fort  goûtée  :  S.  A 
«  R.,  répondant  à  M.  l'Intendant  civil  qui  lui  présentait  la  garde  nationale,  dit  : 
•  Je  suis  heureux  d'être  témoin  des  efforts  faits  par  le  gouvernement  du  roi  sur 
«  cette  terre  à  jamais  française.  »  Ces  dernières  paroles...  ont  fait  le  i)lus  grand 
«  plaisir,  comme  étant  une  <jarantie  nouvelle  donner  à  l'avenir  de  la   colonie.  ■ 

*  Linx  Hoches  :  Trente-deux  ans  à   travers  rislam,  t.  I,  p    2 
^  Id..  ibid.,  p.    15. 

*  Id  ,  ibid.,  t.  I.,  p.  13   et  s. 
»  Id.,  ibid.,  t.  I,  p.  15-16. 

QcBST.  Di?L.  ET  Col.  —  t.  xxti.  31 
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Il  est  regrettable  que  la  correspomlance  de  Léon  Roches  ne 
fournisse  pas  plus  de  détails  sur  ces  premières  exploitations 
rurales  de  l'Algérie  française.  On  eût  aimé  savoir,  en  particu- 
lier, comment  avaient  été  embauchés  et  d'où  venaient  les 
colons  européens  que  les  propriétaires  y  avaient  établis.  Leur 
recrutement  avait  dû  être  singulièrement  difficile,  car,  après 
le  départ  dn  général  Glauzel,  ses  successeurs  avaient,  —  d'ac- 
cord avec  le  gouvernement  de  la  métropole  désireux  de  ne  s'en- 
gager à  fond  nulle  part,  —  pris  le  contrepied  de  la  politique  de 
l'ancien  lieutenant  général.  On  ne  s'était  pas  seulement  abstenu 
de  chercher  à  augmenter  le  nombre  des  colons  en  dépeignant 
la  Mitidja  sous  les  plus  sombres  couleurs  *  ;  on  avait  refusé  aux 
émigrants  français  des  passages  gratuits,  on  en  avait  rapatrié 
un  certain  nombre  sur  Marseille,  et  en  1832,  le  président  du 
Conseil,  ministre  de  la  Guerre,  avait  interdit  l'accès  de  la  con- 
trée à  tout  étranger  «  qui  ne  pourrait  établir  amplement  qu'il 
«  a  de  quoi  s'y  s'entretenir  -  ». 

Nous  n'hésitons  pas  à  établir  un  rapport  entre  cette  inter- 
diction et  un  fait  qui  s'était  produit  à  la  fin  de  l'année  précé- 
dente. Alors  un  convoi  de  400  émigrants  allemands  et  suisses 
à  destination  du  Nouveau-Monde  avait  été,  par  une  initiative 
demeurée  anonyme,  arrêté  au  Havre  et  dirigé  sur  Alger.  Grand 
embarras  de  l'intendant  civil  Genty  de  Bussyî  II  ne  sait  que 
faire  de  ces  pauvres  gens,  et  se  décide  enfin  à  les  établir  à 
K'Ouba  dans  quelques  maisons  de  campagne  abandonnées.  Aussi- 
tôt des  Français  sans  ressources  sollicitent  semblable  faveur; 
peut-on  faire  pour  eux  moins  que  pour  des  étrangers  ?  On  les 
installe  donc  dans  les  mêmes  conditions  à  Dély- Ibrahim.  Mais 
bientôt,  par  suite  de  l'hiver  et  de  ses  intempéries,  les  malheu- 
reux se  trouvent  sans  abri  ;  voici  l'administration  entraînée  à 
bâtir  des  maisons  et  des  baraques,  à  installer  des  ouvrages  défeu- 
sifs,  à  affecter  à  cet  effet  un  crédit  particulier,  à  déléguer  à  un 
«  gérant  de  la  colonisation  »  le  soin  de  s'occuper  de  ses  pro- 
tégés, qui  d'ailleurs  ne  répondent  pas  comme  il  convient  à  la 
sollicitude  qu'on  leur  témoigne.  Aussi  l'intendant  civil, 
désapprouvé  d'ailleurs  par  le  maréchal  Soult  qui  trouvait  les 
dépenses  trop  considérables,  ne  tarda-t-il  pas  à  abandonner 
son  entreprise  avant  de  l'avoir  menée  à  terme,  et  est-ce  par  un 
échec  que  se  termina,  en  1833,  la  première  tentative  de  coloni- 
sation officielle  en  Algérie. 

1  Cf.  l'appréciation  du  général  Berthezène  :  a  La  Mitidja  n'est  qu'un  immense 
«  cloaque  ;  elle  sera  le  tombeau  de  tous  ceux  qui  oseront  l'exploiter.  Aucun  établis- 
«  sèment  n'est  possible  en  dehors  du  Sahel  »  (cité  .  par  Rouire  :  Les  colons  de 
V Algérie.  Revue  des  Deux  Mondes,  15  septembre  1901,  p.  345). 

-  De  Peyerimhoff  :  Enquête...,  t.  I,  p.  1^- 
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IV.  —  Cependant  de  nouveaux  colons,  bénévoles,  avaient 
débarqué  en  Algérie  el  avaient  acquis  de  leurs  propriétaires 
maures  ou  turcs,  généralement  sous  l'orme  de  bail  à  rente  per- 
pétuelle, les  grands  haouchs  des  environs  d'Alger.  «  l*our  la 
«  plui)art  d('tachés  de  leurs  fonctions  ou  de  leurs  ambitions 
«  parle  changement  de  gouvernement,  ils  appartenaient,  a  très 
«  bien  dit  M.  de  Peyerimhoiï  ',  à  un  milieu  social  élevé  et  ap- 
«  portaient  avec  eux  des  capitaux  parfois  considérables  »  qu'ils 
n'hésitèrent  pas  à  consacrer  à  la  mise  en  valeur  de  leurs 
domaines  de  Kouba  (M.  de  Vialar  ,  de  Tixeraïn  (M.  de  Ton- 
nac),  de  la  Hassauta  (le  prince  de  Mir  .  de  Bellarabet  (M.  de 
Franclieu),  d'El-Biar  (M.  Tobler),  d  Hussein-Dey  (M.  Ventre). 
Alors,  grâce  à  l'initiative  de  ces  hommes  intelligents  et  éner- 
giques, ([ui,  non  contents  de  s'être  fait  accepter  des  indigènes, 
s'attachent  à  respecter  scrupuleusement  leurs  croyances,  leurs 
mœurs  el  leurs  droits  ■,  grâce  à  leurs  sacrifices  pécuniaires  % 
grâce  à  l'introduction,  —  par  leurs  soins,  —  comme  domes- 
tiques d'abord,  puis  comme  métayers,  de  familles  de  cultiva- 
teurs *,  la  colonisation  réelle,  «  celle  qui  s'appuie  sur  l'exploi- 
«  talion  et  la  mise  en  culture  du  sol  ''  »,  commence  de 
manière  suivie.  Dès  1833,  on  s'attaque  au  sol,  on  se  hasarde 
à  récolter  quelques  fourrages  au  delà  de  l'Arratch,  on  songe  à 
planter,  on  commence  à  dessécher  les  marais  des  alentours 
de  la  Maison-Carrée  en  Mitidja,  — et  aussi  ceux  du  voisinage 
de  Bùne,  —  cependant  que  l'administration  construit  des 
routes,  des  casernes,  des  hôpitaux,  des  magasins  ^  Les  ef- 
forts de  tous  ces  colons  libres  sont  si  méritoires  que  la  com- 
mission d'Afrique,  cette  commission  d'enquête  envoyée  en 
Algérie  en  1833  pour  «  recueillir  sur  les  lieux  tous  les  faits 
«  propres  à  éclairer  le  gouvernement,  soit  sur  Fétat  actuel  du 
«  pays,  soit  sur  les  mesures  que  réclame  son  avenir  »,  conclul 
nettement,  après  un  séjour  de  trois  mois  dans  le  pays,  au  main- 
tien de  l'occupation.  Mieux  encore,  elle  demande,  dans  le  rap- 

'  De  Peveiumhuff  :  Enquête...,  t.  I.  p.  [',. 

*  KouiRE  :  Les  colons  de  l'Algérie.  I.  La  phase  héroïque  de  la  colonisation 
{Revue  des  Deux  Mondes,  lo  septembre  i901,  p.  34b-34~j. 

2  MM.  de  Lapeyrière  et  Mercier  engagèrent  400. OOOJrancs  l'un  dans  son  domaine  de 
Boukandoura,  l'autre  à  la  ferme  de  la  Réghaïa  (Rolibe.  Id.,  ibid.,  p.  349). 

*  En  1834,  M.  de  Vialar  amène  de  Gaillac  quinze  valets  ou  métayers;  vers  la  même 
époque,  des  familles  du  Midi  de  la  France  s'installent  dans  le  domaine  de  Boukan- 
doura. En  1835,  une  vingtaine  de  cultivateurs  malionnais  sont  installés  par  M.  de 
Vialar  à  Tixeraïn  et  à  Kouba  ;  d'autres  Malionnais  se  fixent  à  la  Réirhaia  et  à  la 
Rassauta  (de  Peyerimhoff,  ouv.  cité,  i.  I,  note  3  de  la  page  17  ;  R'>uihe,  arl.  cité, 
p.  3bl). 

*  ilu'i".  Peut  :  Précis  de  Vhisloire  delà  colonisation  française  en  Algérie  [Anna- 
les de  la  colonisation  algérienne ,  t.  I,  1854,  p,  10). 

'"  Peut  :  ibid.,  p.  9. 
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port  de  M.  de  la  Pinsonnièrc  sur  Tagriculture  et  la  colonisation, 
la  création  en  Algérie  d'une  colonisation  de  travailleurs  libres, 
d'origine  française  ou  étrangère,  auxquels  seront  données,  sous 
forme  de  concessions,  des  terres  du  domaine  ';  elle  signale 
(chose  digne  de  remarque)  comme  devant  être  les  véritables 
pionniers  de  la  colonisation  les  cultivateurs  possédant  un  petit 
capital  ^.  Mais  elle  reconnaît  en  même  temps  que,  dans  les  cir- 
constances présentes,  il  est  presque  impossible  d'introduire  de 
tels  colons  en  Algérie  ;  «  quelles  que  soient  les  mesures  du  goû- 
te vernement  pour  manifester  authentiquement  son  intention 
«  de  conserver  et  de  coloniser  Alger,  ses  dispositions,  après 
<(  l'incertitude  qui  a  régné  depuis  trois  ans  sur  la  colonie,  ren- 
te contreront  peut-être  encore  une  grande  incrédulité  chez  les 
«  populations  agricoles  de  l'Europe,  et  sans  une  espèce  d'en- 
«  traînement  exercé  directement  sur  les  esprits  de  nos  paysans 
«  la  colonie  sera  longtemps  encore  sans  cultivateurs  ^  » 

Cette  «  espèce  d'entraînement  exercé  directement  sur  les 
esprits  de  nos  paysans  »  dont  parle  M.  de  la  Pinsonnière,  voilà 
précisément  ce  que  faisaient  les  colons  propriétaires  de  grands 
domaines.  Sur  les  terres  qu'ils  avaient  achetées  aux  indigènes 
à  bons  deniers  comptants,  à  leurs  risques  et  périls,  ils  travail- 
laient avec  l'intelligence  la  plus  éveillée  et  un  remarquable 
esprit  de  suite  à  introduire  cette  main-d'œuvre  agricole,  si  rare 
et  si  coûteuse^,  sans  laquelle  il  leur  était  impossible  de  mettre 
leurs  propriétés  en  valeur.  Bientôt,  gruce  à  leur  initiative, 
«  chaque  grande  exploitation  eut  son  groupement  d'ouvriers 
«  européens,  qui  habitèrent  d'abord  dans  des  gourbis  ou  sous 
<(  la  tente,  puisse  firent  construire  des  maisons,  achetèrent  des 
«  parcelles  de  terre  et  se  fixèrent  dès  lors  au  sol...  Grâce  à  la 

'  De  Peyerimhoff  :  Enquête...,  t.  I,  p.  16  (et  notes  4  et  3),  d'après  les  Procès- 
verbaux  et  rapports  de  la  Commission  d' Afrique  (Paris,  1834). 

2  Rapport  de  M.  de  la  Pinsonnière  dans  Colonisation  de  l'ex-Régence  d'Alger 
(Paris,  1S34,  in-8°},  p.  21-22  :  «  Les  colons  vraiment  utiles  à  la  colonie,  ceux  qui 
«  assureraient  son  avenir,  seraient  les  simples  cultivateurs  actifs,  intelligents  etpossé- 
«  dant,  en  entrant  dans  une  ferme  ou  en  recevant  une  concession,  1.500  francs  à 
«  2.000  francs  d'argent.  Ceux-là  cultiveraient  sans  inquiétude,  car  ils  pourraient, 
«  avec  cette  ressource,  se  nourrir  longtemps  et  se  créer  un  petit  établissement  provi- 
«  soire  qui  leur  donnerait  le  temps  d'attendre  les  bénélices  pour  se  fixer  définitive- 
«  ment.  Ceux-là  produiraient  beaucoup,  dépenseraient  peu  ;  ce  sont  ceux  quHl 
«  faut  attirer.  » 

"  Rapport  de  M.  de  la  Pinsonnière,  dans  Colonisation  de  l'ex-Régence  d'Alger, 
p.  22. 

*  Selon  M.  Rouire  {art.  cité,  p.  351),  chaque  ouvrier  européen  employé 
pour  la  récolte  des  fourrages  était  payé  de  7  à  8  francs  par  jour,  nourriture  et  vin 
non  compris.  En  1834,  M.  de  la  Pinsonnière  écrit  que  «  le  prix  de  la  journée  d'un 
«  Européen  est  de  2  fr.  50  à  ^  francs;  celle  d'un  indigène,  qui  fait  cinq  fois  moins 
«  d'ouvrage,  est  de  1  fr.  50  à  2  fr.  50  »  (Rapport- cité,  Colonisation  de  l'ex-Régence- 
d'Alger,  p.  78). 
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«  fixation  (le  cotte  i»opulation  au  sol,  dos  hamoaiix  se  formaient 
<i  à  proximitt'  des  jurandes  expluilations,  et  souvent  les  exploi- 
«<  tations  elles-nn-'ines  se  translonnaienl  en  embryons  de  vil- 
«  lagos.  A  cette  traiisi\»rmation  ^aj^-^naient  également  les  fer- 
«  miers  et  le  propriétaire  ;  ce  dernier  venda  it  par  lots  et  à 
«  bons  prix  une  propriété  qu'il  avait  achetée  à  un  prix  minime 
u  et  le  fermier  devenait  ac(iuérour  de  bonnes  terres  dont  il 
«  connaissait  la  valeur  pour  les  avoir  travaillées  et  qui  lui  assu- 
«  raient  avec  Taisance  la  récompense  de  ses  labeurs...  Une 
«  grande  parlio  dos  villages  et  bourgs  du  Sahel  et  de  laMitidja, 
•<  aujourd'hui  si  llorissaiils,  n'ont  pas  eu  d'autre  origine  que  les 
•'  grandes  fermes  acquises  au  début  de  la  conquête  par  les 
«  colons,  et  leurs  premiers  habitants  n'ont  été  autres  que  les 
«  cultivateurs  appelés  à  vivre  sur  ces  grands  domaines  et  les 
«  ouvriers  venus  se  fixer  à  proximité  des  camps  '.  » 

(Juel  contraste  entre  la  vie  de  ces  vaillants  et  hardis  pionniers 
et  celle  des  colons  contemporains!  Alors  l'existence  était  rude 
et  pleine  de  périls,  dont  les  moindres  (le  fait  est  pénible  ;\ 
constater  !)  ne  provenaient  pas  toujours,  tant  s'en  faut,  des  pil- 
lards de  la  Mitidja,  des  terribles  lladjoutes,  en  particulier.  Ecou- 
tons, pour  nous  en  convaincre,  un  membre  de  la  Commission 
d'Afrique  de  1833,  qui  a  constaté  sur  place  les  maux  dont  il 
parle,  mais  à  qui  sa  qualité  do  rapporteur  officiel  fait  un  devoir 
de  ménager  l'Administration  :  <(  En  pays  conquis,  écrit-il,  le  voi- 
«  sinage  des  camps  est  toujours  fâcheux,  et  à  Alger,  malgré  la 
«  sollicitude  des  chefs  de  l'armée  pour  le  maintien  de  la  disci- 
«  pline,  malgré  les  elTorts  bien  naturels  des  colons  pour  pré- 
«  server  leurs  propriétés  du  pillage,  le  soldat  vainqueur  s'est 
«  toujours  cru  et  se  croit  toujours'le  maître  absolu  de  sa  con- 
«  quête.  Peu  soucieux  d'un  avenir  qu'il  ne  comprend  pas  et  qui 
«  ne  l'intéresse  pas  immédiatement,  il  n'a  fait  acte  de  sa  puis- 
«  sance  jusqu'à  présent  que  pour  porter  avec  lui  la  dévastation 
«  et  la  ruine,  La  haclie  a  fait  justice  de  plantations  superbes 
«  que  le  temps  et  la  barbarie  avaient  respectées;  les  pépiniè- 
«  res,  les  vignes  ont  alimenté  le  feu  du  bivouac;  les  portes,  les 
«  fenêtres,  les  solives  dos  maisons  ont  fait  du  bois  de  corde, 
«  vendu  ensuite  sur  la  place  publique;  les  fruits,  violemment 
«  arrachés,  ont  entraîné  la  perte  de  l'arbre  qui  les  portait;  tout 
«  amanqué  à  la  fois  au  mallieureux  colon;  jusqu'aux  légumes  de 
c  son  modeste  jardin,  sa  dornière  ressource,  tout  a  disparu!... 
«  L'autorité  supérieure  elle-même,  qui  aurait  dû  <?ntourer  de 
«  protection  les  pénibles  elTorts  de  colonisation  agricole,  l'ad- 

*  RouiHE  :  Revue  des  Deux  Mondes,  ici  septembre  1901,  p.  351-352. 
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u  ministration,  peu  spéciale  en  cette  matière,  s'est  à  peine 
«  aperçue  de  son  importance;  et  non  seulement  elle  l'a  aban- 
«  donnée  à  ses  propres  inspirations,  sans  guide  et  sans  appui, 
«  mais  encore  elle  Ta  froissée  par  ses  procédés  peu  bienveil- 
«  lants  et  par  une  étrange  absence  de  loyauté  dans  la  tenue 
«  de  ses  engagemens.  Des  colons  ont  été  violemment  dépos- 
«  sédés,  leurs  maisons  et  leurs  champs  dévastés  par  une  occu- 
«  pation  militaire  faite  d'autorité.  D'autres,  après  avoir  mis  un 
((  capital  considérable  en  plantations  de  plusieurs  milliers  de 
«  pieds  d'arbres,  en  culture  de  vastes  terrains,  ont  cru  alléger 
«  un  peu  le  poids  de  leurs  efforts  en  louant  à  l'autorité  quel- 
«  ques  corps  de  fermes;  le  prix  du  loyer  n'a  jamais  été  payé, 
«  les  terres  sont  devenues  des  champs  de  manœuvre,  les  prai- 
((  ries  des  pâturages  pour  la  cavalerie  ;  toutes  les  récoltes  ont 
«  été  dévorées  \  »  Aux  faits  ainsi  rapportés  par  M.  de  la  Pin- 
sonnière  ajoutez  ceux  qu'il  doit  passer  sous  silence,  ceux  qui 
se  produiront  un  peu  plus  tard,  lorsque  l'Administration  prendra 
parti  contre  les  colons  en  faveur  des  Arabes,  lorsqu'elle  refu- 
sera aux  Européens  des  munitions  pour  se  défendre,  lorsque 
consigne  sera  donnée  aux  sentinelles  de  tirer  sur  tous  les  Euro- 
péens qui,  pour  quelque  molif  que  ce  soit,  essaieront  de  fran- 
chir la  ligne  des  postes  fortifiés  ",  et  vous  comprendrez  l'indi- 
gnation dont  fut  saisi  le  général  Dubourg  lorsqu'il  lut,  dans 
un  travail  signé  par  un  administrateur,  naguère  intendant  à 
Alger,  que  le  Français  ne  savait  pas  coloniser!  «  La  maxime 
«  que  les  Français  ne  savent  pas  coloniser  est,  s'écrie-t-il 
«  en  1836  ^  fausse  jusqu'à  l'absurdité,  et  il  est  bien  étonnant, 
(c  il  faut  en  convenir,  qu'une  telle  maxime  soit  propagée  par 
«  des  administrateurs.  On  pourrait  leur  opposer  une  maxime 
((  plus  vraie,  à  savoir  :  «  L'Administration  française  ne  sait  pas 
«  coloniser,  elle  est  incapable  de  coloniser.  »  Mais  cette  maxime 
<(  absolue  serait  encore  fausse,  car  s'il  y  a  beaucoup  d'adminis- 
«  trateurs  incapables  de  coloniser,  il  y  en  a  beaucoup  qui  en  sont 
«  très  capables...  »  Vous  comprendrez  aussi,  par  ailleurs,  com- 
ment des  colons  finirent  par  être  ruinés,  et  comment  le  père  de 
Léon  Roches  se  trouva  obligé  de  vendre  toutes  les  propriétés 
qu'il  possédait,  et  demeura  encore  débiteur  de  sommes  relative- 
ment considérables. 

V.  —  Tandis  que,  dans  la  métropole,  on  discutait  ainsi  leur 
œuvre,  on  la  contestait,  on  la  défendait,  les  pionniers  de  la  colo- 

1  Rapport  (le  M.  de  la  Pinsonnière,  dans  Colonisation  de  Vex-Régence  d'Alger, 
p.  3-0. 
'  RouiRE  :  a7-f..  cilé,  p.  357. 
3  Sommaire  d'un  Plan  de  Coloninationdu  Royaume  d'Alger,  note  1  de  la  p.  8. 
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nisaliou  poursuivaient  sans  relAclic  ni  déconragomcnl  leur 
noble  lilche.  Ils  avaient  débuté  en  tâtonnant;  mais  dès  iSXi  de 
précieuses  constatations  avaient  été  faites  sur  quelques  points. 
Pour  la  culture  des  céréales,  deux  colons  avaient  obtenu  des 
résultats  satisfaisants  i  1:^  '  ^  pour  1;  en  appliquant  à  i^rands 
frais  les  méthodes  européennes;  des  plantations  de  mûriers 
avaient  été  faites  et  avaient  présenté  des  résultats  «  étonnants  »; 
la  culture  tlu  coton  avait  été  essayée;  la  |)omme  de  terre 
avait  été  introduite  aux  environs  d'Alger,  et  sans  y  être  aussi 
savoureuse  qu'en  France,  y  ><  parvenait  à  un  assez  haut  dei^ré 
«  de  perfection-';  les  légumineuses  réussissaient;  quelques 
colons,  ((  découragés  de  la  culture  des  céréales,  »  avaient 
laissé  croître  le  fourrage  dans  le  voisinage  des  arbres  et  ^  on 
«  avaient  retiré  bien  plus  de  revenu  que  de  leurs  grains  ». 
Par  contre,  la  cochenille  ni  les  vers  à  soie  n'avaient  encore 
réussi.  Déjà,  par  ;iilîeurs,  le  jardin  d'acclimatement,  —  le  Jar- 
din d'Essai,  —  préludait  à  son  œuvre  si  utile,  et  venait  de  son 
mieux  en  aide  aux  colons  '.  Ceux-ci  poursuivirent  leurs  recher- 
ches avec  tant  de  succès  qu'ils  obtinrent,  en  1834,  des  pierres 
d'indigo,  et  en  1835  de  beau  sucre  brut". 

En  même  temps,  ils  s'aventuraient  dans  la  plaine.  Dès  1834, 
M.  de  Vialar  se  montrait  sur  le  marché  de  Boufarik  et  à  sa 
suite  d'autres  colons  s'établissaient,  en  dépit  de  son  insécurité, 
dans  la  Mitidja,  où  les  alla  visiter,  le  13  novembre  1835,  le 
duc  d'Orléans.  «  Le  prince...  parut  fort  satisfait  de  la  fertilité 
«  du  sol,  qu'il  reconnut  susceptil)le  d'olï'rir  aux  colons  cultiva- 
«  leurs  des  produits  variés  et  abondants  »,  écrit  le  maréchal 
Glauzel  au  ministre  de  la  Guerre,  le  maréchal  Maison  *;  plus 
explicite,  et  partant  bien  plus  intéressant,  encore  que  trop  bref 
à  notre  gré,  est  le  jeune  duc  d'I']lchingen  dans  ses  lettres  à  sa 
femme.  «  Hier,  écrit-il  le  14  novembre,  nous  sommes  partis  à 
a  six  heures  du  matin,  pointe  du  jour,  pour  aller  visiter  les 
«  camps  de  Douera  et  de  Boufarik,  voir  la  plaine,  et  avoir  con- 
«<  naissance  de  l'aspect  intérieur  du  pays...  Nous  avons  pointé 
«  sur  Douera,  coupant  tout  le  grand  mamelon  au-dessus  d'Al- 
«  ger,  laissant  à  gauche  le  fort  l'Empereur.  La  route  belle, 
«  large,  mais  glaiseuse  à  cause  de  ces  horribles  pluies,  a  été 
«  faite  par  la  troupe  ;  ce  sont  de  beaux  travaux.  Après  avoir 
0  traversé  des  sites  peu  accidentés,  mais  curieux  par  le  style 
«   du  pays,  les  cactus,  aloès,  figuiers,  mûriers,  etc..,,  des  plai- 

'  Sur  tous  ces  points,  voir,  dans  la  deuxième  partie  du  rapport  de  M.  de  la  Pin- 
sonniére  les  p.  66-82  de  \k  Colonisalion  de  l'ex-Réffence  d'Alger. 

-  RoLinE,  arl.  cité,  p.  3.j0. 

^'  Lettre  du  14  novembre  1835.  Paul  Azan  :  Le  duc  d'Orléans  à  Alger  et  à  Oran 
en  183o,  p.  18  du  tirage  à  part. 
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«  nés  assez  cultivées,  quelques  pauvres  villages  qui  s'élèvent, 
«  partie  habités  par  des  Français,  partie  par  des  Maures  et 
«  quelques  Alsaciens,  nous  avons  commencé  à  descendre  les 
«  versants  du  contrefort  d'Alger,  visité  le  camp  de  Douera, 
((  puis  sommes  arrivés  à  la  plaine  de  la  Mitidja...  Après  une 
«  longue  séance  à  Boufarik,  nous  avons  longé  la  plaine  de  la 
«  Mitidja,  8  lieues  de  large  sur  30  de  long,  faisant  tout  le  tour 
«  d'Alger,  source  admirable  de  prospérité  et  d'avenir.  A  sept 
u  heures,  nuit  close,  nous  sommes  rentrés  à  Alger.  J'oublie  de 
«  te  dépeindre  ces  plaines  immenses  oii  l'œil  voit,  à  7  ou  8  lieues, 
«  l'Atlas,  barrière  entre  nous  et  le  désert,  ces  spahis  rouges 
«  galopant,  courant  ventre  à  terre  en  tous  sens,  fouillant  les 
«  buissons  d'aloès,  pour  débusquer  les  embûches  que  les 
«  Hadjoutes  auraient  pu  nous  dresser;  dans  le  fond,  bienloin, 
«  ces  manteaux  blancs,  qui  couvrent  la  plaine,  ces  bergers  à 
«  cheval  gardant  les  troupeaux,  ces  chevaux  abandonnés...  '  » 
Au  moment  oii  le  duc  d'Elchingen  écrivait  ces  lignes,  Bou- 
farik n'était  encore  qu'un  camp  permanent;  mais  déjà  le 
maréchal  Clauzel  projetait  d'y  créer,  à  côté  du  camp,  une  petite 
ville  qui  porterait  le  nom  de  Médina  Clauzel.  Fondée  l'année 
suivante  par  l'administration  militaire,  cette  localité  est  de- 
meurée célèbre  dans  l'histoire  de  la  colonisation  algérienne  par 
les  sacrifices  de  toute  nature  qu'elle  exigea  de  ses  premiers  habi- 
tants civils.  Ces  sacrihces,  dont  le  colonel  Trumelet  a  si  bien 
raconté  naguère  la  douloureuse  histoire  dans  un  livre  intéres- 
sant et  instructif  entre  tous  ^,  ils  étaient  sans  doute  loin  de  les 
prévoir,  les  Européens  qui  sollicitèrent  avec  tant  d'empresse- 
ment la  concession  des  lots  de  culture  constitués  en  cet  endroit! 
Dès  lors,  et  en  dépit  de  tous  les  obstacles,  l'agriculture,  —  qui 
a  jusqu'alors  été  très  restreinte  aux  environs  d'Alger  et  nulle 
dans  les  deux  autres  provinces'',  —  et  la  colonisation  commen- 
cent vraiment  à  progresser.  En  1837,  8.127  hectares  déterres 
sont  mis  en  culture  (G. 935  hect.  pour  Alger,  597  pour  Bone,  595 
pour  Oran),  64.4G2  oliviers  sont  grellés  et  327.279  arbres  (dont 
87.225  mûriers)  sont  plantés,  sans  parler  d'un  peu  de  vigne  et 
de  quelques  essais  de  coton  '".  L'année  suivante,  des  colons 
européens  commencent  à  s'établir  dans  la  partie  de  la  plaine 
d'Alger  appelée  Outhan  des  Béni  Moussa,  Alger  change  vérita- 
blement de  face;  on  compte  90  maisons  et  400  habitants  à  Dély- 
Ibrahim,   GO  maisons   et  500  habitants  à   Boufarik,    d'autres 

'  PaulAzan.Lc  duc  d Orléans  à^/i/er  e/ àOranen  183".,  p.47et  51  du  tirage  à  part. 
-  Une  page  de  l'histoire  de  la  Colonisation  Algérieiine  :  /iow/«7n7î.(Alger,1887,in-8°). 
"  Hip.  Peut  -.  art.  cite'  (Annales  de  colonisation  algérienne,  t    I,  18u2,  p.  13). 
—  Quelques  fourrages  lurent  cependant  récoltés  auprès  de  Bônc  en  1836. 
*  Hip.  Peut  :  Id.  [ibid.,  p.  16). 


LA    COLONISATION    KN    ALliÉHIE  481 

colons  à  Koiibii,  à  nirkadein,  ;i  Tixeraïn,  etc.  '.  En  1839,  les 
projj:r^s  sont  plus  apparents  eiuore;  tandis  (|u'à  Alj;orles  exploi- 
tations rurales  s  accroissent  pen  fl  peu,  à  Hône,  (ju(;l(|ues  nou- 
veaux hectares  de  terre  sont  di^-fricliés;  là,  ainsi  qu'ù,  Constantine 
et  i'hilippeville,  sont  exécutés  des  travaux  de  dessèclienient; 
à  Oran,  les  troupes  commencent  à  cultiver  des  champs  autour 
de  leurs  campements;  les  exportations  altcii^-^nent  le  chilVre  de 
4.2.*)0.yyo  francs,  et  pour  la  première  lois  figurent  parmi  elles 
le  coton,  la  laine,  le  lir-ue,  les  lichens  tinctoriaux,  la  {garance  ". 
Kn  même  temps,  la  colonisation  ol'licielle  se  constitue  lente- 
ment; elle  a  à  son  actif,  en  1839,  310  familles  représentant 
l.ijOO  personnes,  et  le  mouvement  d'émigration  se  prononce  de 
jdur  en  iour\  Il  semble  donc  que  l'Algérie  n'a  plus,  après  les 
tâtonnements  du  début,  qu'à  suivre  la  voie  dans  laquelle  elle 
vient  de  s'engager;  il  semble  que  la  colonisation  et  la  complète 
mise  en  valeur  de  la  Mitidja  ne  sont  plus  qu'all'aire  de  temps... 

Ilélas!  la  terrible  insurrection  qui  éclate  le  20  novembre  1839 
vient  bientôt  anéantir  toutes  ces  espérances.  A  cette  date  né- 
faste, les  Iladjoutes,  excités  par  Abd-el-Kader,  envaliissent  la 
Mitidja,  incendient  les  champs  et  les  fermes,  surprennent  et 
massacrent  les  colons.  Pour  quelques-uns  qui,  comme  Pirette, 
parviennent  à  échapper  à  la  mort  après  avoir  fait  reculer  les 
assaillants,  combien  d'autres  que  leur  bravoure  n'a  pas  pro- 
tégés !  Le  même  jour,  le  maréchal  Valée  reçoit  la  déclaration 
de  guerre  (|u'Abd-el-lvader  a  signée  deux  jours  auparavant,  et 
ordre  est  aussitôt  donné  aux  postes  disséminés  dans  la  Mitidja 
et  même  dans  le  Sahel  de  se  replier  sur  Alger  en  ramenant 
avec  eux,  de  gré  ou  de  force,  les  colons  survivants.  Aussi,  en 
réalité,  ne  reste-t-il  plus  rien,  dès  le  20  novembre  au  soir,  de 
la  colonisation  libre  de  la  Mitidja;  «  le  Sahel  est  envahi,  et 
«  les  cavaliers  de  l'émir  enlèvent  les  troupeaux  jusqu'au 
«  llamma.  Beaucoup  de  grands  propriétaires  sont  ruinés  de 
««  ce  seul  coup;  les  petits  colons  sont  tombés  au  rôle  de  ration- 
<«  naires;  tous  ont  perdu  conlianco  ^  » 

C'est  seulement  deux  ans  plus  tard,  après  la  création  de 
nouvelles  colonies  à  iJlida,  à  Koléa,  à  Chorchell,  avec  l'arrivée 
de  Hugeaud  comme  gouverneur  général,  que  l'u'uvre  détruite 
en  pleine  croissance  commença  à  jeter  de  nouvelles  racines. 

IIk.MU     FltOIDEVAUX. 

Hip.  I'elt  :  i(d  {iliid.,  \<.  0"  . 
'  llip.  Peut  :  id.  {.ibid.,  p.  70). 

3  Db  Peyerimhoff  :  Enquête  sar    les   résultais   de   la    colonisalion  officielle  de 
1871  rt  1893,  t.  I,  p.  18. 
*  Id.,  ihid.,  t.  I,  p.  20. 


LÀ  POLITIQUE  COLONIALE  DE  LA  FRANCE 

AU  DÉBUT  DE  LA  SECONDK  RESTAURATION 


Aujourd'hui  paraît,  à  la  librairie  Alcan,  le  prernier  volume  d'un  inté- 
ressant ouvrage  de  M.  Christian  Schefer,  dans  lequel  l'auteur,  sous  le  titre 
de  :  la  France  moderne  et  le  problème  colonial,  se  propose  d'étudier  tout  le 
développement  de  notre  politique  coloniale  au  cours  du  xix"  siècle.  Ce 
premier  volume  traite  de  la  période  de  la  Restauration.  IN'ous  devons  à 
l'obligeance  de  M.  Christian  Schefer  de  pouvoir  faire  profiter  la  Revue  des 
bonnes  feuilles  d'un  des  chapitres  de  ce  remarquable  ouvrage,  dans  lequel 
sont  indiqués  les  premiers  actes  coloniaux  accomplis  au  lendemain  de  la 
paix  de  1815,  et  se  dégagent  en  même  temps  les  tendances  auxquelles  cé- 
dait alors  le  ministère  que  présidait  le  duc  de  Richelieu. 

N.  D.  L.  R. 

La  première  tache  coloniale  du  ministère  de  Richelieu  était 
de  réoccuper  les  colonies,  dont  les  traités  de  1814  et  de  1815 
nous  avaient  reconnu  la  propriété.  Les  unes  se  trouvaient 
aux  mains  des  Alliés  ;  Saint-Domingue  était  indépendant  de 
fait,  sous  les  gouvernements  de  Christophe  et  de  Pétion. 

En  1814,  la  première  Restauration  avait  voulu  reconquérir 
Saint-Domingue,  à  l'instigation  des  planteurs  évincés,  et,  par 
sympathie  pour  leurs  idées,  songeait  à  y  restaurer  l'ancien 
ordre  de  choses.  Mais  la  France  avait  à  Saint-Domingue  d'au- 
tres intérêts  que  ceux  des  colons,  ^lalgré  l'abandon  des  grandes 
plantations,  le  pays  était  riche  encore,  plus  riche  même,  en 
un  certain  sens,  car  les  bénéfices  envoyés  jadis  aux  proprié- 
taires de  la  métropole  se  consommaient  maintenant  sur  place. 
Il  continuait  d'offrir  dès  lors  un  débouché  aux  marchandises 
d'Europe,  et  d'autant  plus  appréciable  que  des  entrepôts  s'y 
formaient  pour  alimenter  les  colonies  espagnoles  insurgées. 
Anglais  et  Américains  du  Nord  profitaient  très  largement  de 
cette  aubaine  :  les  Français,  par  contre,  en  étaient  exclus.  Seul 
de  tous  les  pavillons,  celui  du  souverain  légitime  n'était  pas 
admis  dans  les  ports  de  l'île  et  précisément  à  cause  des  reven- 
dications de  souveraineté.  Pour  remédier  à  cette  situation,  les 
ministres  français  voulurent  étudier  une  réoccupation  de  l'île, 
et,  en  attendant,  sauvegarder  sans  nul  délai  les  intérêts  du  com- 
merce. Pour  cela,  des  mesures  de  deux  ordres  :  d'une  part, 
l'envoi  d'une  mission;  d'autre  part,  l'élaboration  d'une  ordon- 
nance. 

Cette  dernière  fut  signée  le  27  mai  1816,  après  plus  de  six 
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miiis  (Je  prt'paration.  l-ille  no  fiiîiire,  à  ma  connaissance,  dans 
aucun  recueil,  el  il  paraît  rt'suller  de  lettros  ministérielles 
tju'elle  lut  envoyée  aux  administrateurs  des  ports  pour  être, 
par  eux,  communi«]uée  sous  mantean.  C'était,  en  (juelque  sorte, 
une  ordonnance  coiilidentielle.  Son  texte  même  ne  permettait 
uuère  qu'il  en  allât  dilléremmenl.  Klle  décidait,  en  ellet,  (|ue 
les  armatenrs  t"rani;ais  seraient  autorisés  à  dirij^er  de  nouveau 
des  expéditions  sur  Saint-Domingue,  mais  seulement  sous 
pavillini  étranirer.  Le  procédé  restait  (Jélicat  à  moins  d'entente 
formelle  avec  les  pays  dont  on  empruntait  les  couleurs,  et  le 
succès,  en  outre,  exigeait  un  certain  secret.  Entre  temps,  le 
ministère  ayant  été  informé  que  Pétion  paraissait  anim»'  de 
dispositions  relativement  fav(jrables,  une  mission  oflicielle  fut 
coniiée  à  MM.  Esmanii^art  et  de  Fontanges  nommés,  à  cet  effet, 
commissaires  <Ju  roi.  et  chor^é's  d'aller  négocier  avec  les  auto- 
rités de  l'ile.Mais  Christophe  refusa  de  répondre  à  leurs  ouver- 
tures et  Pétion  n'accepta  de  traiter  que  si  la  France  reconnais- 
sait rindé|)endance  de  sa  république.  Celait  un  échec  complet. 
Le  gouvern,:-ment  français  parut  en  prendre  son  parti;  il  ne 
fit  rien  qui  put  laisser  croire  à  un  abandon  de  nos  droits,  rien 
non  plus  j)(>ur  les  impoer,  et  accordant  chaque  année  de  nom- 
breuses autorisations  d'armement  sous  pavillons  danois,  prus- 
sien ou  suédois,  parut  borner  son  rùle  à  l'attente  des  événe- 
ments. 

Ce  n'était  ni  faiblesse  ni  dédain  pour  les  choses  coloniales. 
La  preuve  s'en  trouve  dans  la  manière  dont  étaient  conduites, 
juste  daus  le  même  temps,  les  négociations  avec  l'Angleterre 
et  le  Portugal  au  >ujet  des  colonies  que  ces  puissances  déte- 
naient encore.  Il  s'agissait  d'obtenir  du  Portugal  l'exécution 
des  engagements  pris  à  Vienne  touchant  la  Guyane,  de  l'An- 
gleterre l'abandon  immédiat  des  Antilles  réoccnpées  durant 
les  Cent  Jours  et  lu  remise  des  établissements  non  rétrocédés 
à  la  première  Restauration  :  soit  l'Inde,  le  Sénégal,  Saint-Pierre- 
.Mi«juelon  et  les  postes  de  Madagascar,  ces  derniers  soulevant 
d'ailleurs  une  question  assez  épineuse  :  on  ap[)renail,  i>n  elTet, 
que  le  gouverneur  de  Maurice,  sir  llobert  Far<juhar,  refusait 
la  remise  de  postes  qui,  disait-i),  faisaient  partie  des  «  dépen- 
dances »  de  l'ile  de  France  cédées  par  nous  en   ISI  ï. 

La  convention  annexée  au  traité  du  20  novembie  IMo  avait 
subordonné  la  restitution  des  colonies  que  détenait  l'Angleterre 
à  l'exécution  de  certains  engagements  linanciers.  La  condition  à 
peine  remplie,  avec  une  hâte  très  caractéristique,  le  gouverne- 
ment français  se  mit  en  devoir  de  réclamer.  «  Il  s'agit,  en  pre- 
mier lieu,  d'assurer  l'exécution  du  traité  (de  paix)  en  ce  qui  con- 
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cerne  la  restitution  de  nos  colonies  » ,  avaient  déclaré  les  inscruc- 
tions  sip:nées  le  31  décembre  1815  pour  le  marquis  d'Osmond, 
envoyé  comme  ambassadeur  à  Londres.  «  La  France  exécute  fidè- 
lement le  traité  du  30  novembre  »,  écrivait  encore  le  duc  de 
Richelieu  :  l'Angleterre  doit  agir  de  même  et  il  faut  insister 
pour  qu'elle  nous  remette  sans  retard  nos  possessions.  D'Os- 
mond estimait  que  la  chose  irait  très  aisément.  Les  pourparlers 
durèrent  cependant  plusieurs  mois.  Il  y  eut  même  des  diffi- 
cultés; remarquons  toutefois  qui  les  souleva. 

Dès  que  le  ministère  français  eut  les  ordres  de  remise,  rédigés 
à  Londres  pour  les  agents  britanniques,  il  les  jugea  insuffisants 
et  en  demanda  d'autres,  plus  clairs  ou  plus  complets.  Ceux-ci 
obtenus  furent,  à  leur  tour,  minutieusement  examinés,  àpre- 
ment  critiqués,  et  certains  au  moins,  refusés  à  nouveau.  Le 
ministère  des  Affaires  étrangères,  interprète  de  la  marine, 
témoignait  d'une  méfiance  prodigieuse  et  l'ambassadeur  à  Lon- 
dres se  voyait  invité  à  revenir  sans  cesse  à  la  charge.  Il  recevait 
également  l'ordre  de  revendiquer  Madagascar  avec  une  fermeté 
pareille,  tandis  qu'à  Paris  la  direction  des  Colonies  rédigeait 
des  notes  péremptoires  pour  démontrer  que  les  postes  de  la 
grande  île  ne  dépendaient  point  de  l'ancienne  île  de  France  et 
déléguait  des  commissaires  spéciaux  qui  s'en  allaient  assiéger 
l'ambassadeur  d'Angleterre.  Le  cabinet  britannique  avait  com- 
mencé par  adopter  la  théorie  du  gouverneur  de  Maurice  et 
déclaré  les  établissements  de  bonne  prise.  Devant  l'assaut  qu'on 
lui  livrait  maintenant,  il  changea  d'avis,  fort  galamment  du 
reste;  son  représentant  à  Paris  qualifia  le  droit  de  la  France 
d'incontestable,  et  sir  Robert  Farquhar  fut  invité  à  effectuer 
la  remise  au  gouverneur  de  Bourbon.  L'accord  s'étant  aussi  fait 
au  sujet  des  autres  colonies,  les  expéditions  retenues  dans 
les  ports  avaient  enfin  pu  mettre  à  la  voile. 

Leur  arrivée  à  leurs  destinations  respectives  fut  parfois  mar- 
quée par  des  incidents.  Dans  l'Inde,  des  contestations  s'élevè- 
rent au  sujet  des  limites  du  territoire  de  Mahé  et  la  question 
dut  être  soumise  aux  gouvernements  métropolitains  qui  ne 
devaient  se  mettre  d'accord  que  dix  ans  plus  tard.  D'autre  part, 
quand  le  commandant  du  Sénégal  qui  avait  embarqué  sur  la 
frégate  la  Méduse  parvint  à  Saint-Louis,  exténué  et  dénué  de 
tout,  à  la  suite  du  terrible  naufrage  que  Ton  sait,  il  eut  à  lutter 
contre  la  mauvaise  volonté  et  la  mauvaise  foi  des  autorités 
anglaises  qui,  de  longs  mois  durant,  refusèrent  d'exécuter  avec 
loyauté  les  engagements  de  leur  gouvernement.  C'étaient  là 
des  incidents  très  fâcheux,  sans  nul  doute,  mais  de  simples 
incidents.  Les   ministres  anglais  ne  les  déploraient  peut-être 
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pas,  mais,  je  le  crois  du  iiioiiis,  ne  les  avaicnl  [miiil  provoqués, 
lis  ne  sauraient  niodilier  en  tous  cas  la  physiiuioniie  des  noj^o- 
ciations  pour>uivies  en  Kurope  et  (jui  lienieurent  si  particuliè- 
res. Pour  des  raisons  que  nous  verrons  se  dégajifer  dans  la  suite, 
la  France  y  avait  constamment  fait  preuve  d'une  ténaciic  hau- 
taine, assez  imprévue  chez  une  puissance  si  récemment  et 
terriblement  vaincue,  tandis  que  rAngleterre  manifestait  au 
contraire  une  souplesse  conciliante  peu  conforme  fi  ses  habi- 
tudes. 

Restait  à  tirer  la  Guyane  des  mains  du  Portup^al,  qui,  reven- 
diquant toujours  un  territoire  contesté,  ne  voulait  pas  se  mon- 
trer accommodant.  Le  duc  de  Hichelieu,  ministre  des  Affaires 
étran^M^'res,  avait  beau  engager  des  pour[)arlers  à  Paris  avec  le 
chevalier  de  lirito  qui  représentait  le  Portugal,  ou  s'efforcer 
d'obtenir  (}ue  l'Angleterre  pesùt  sur  son  allié  :  négociations 
directes  ou  tentatives  détournées  n'amenaient  aucun  résultat. 
Les  discussions  restaient  stériles  et  l'un  après  Paulrc  les  mois 
passaient.  Quand  vint  l'année  1817,  la  patience  du  gouverne- 
ment français  commença  à  se  lasser  et  le  i  juillet  le  Conseil 
des  Ministres  décida  d'en  finir.  Sans  préjuger  la  question  ter- 
ritoriale, la  colonie  serait  réoccupée  dans  les  limites  provisoi- 
rement fixées  à  Vienne,  et  ce,  sans  nul  souci  des  dispositions 
du  Portugal.  Au  cas  de  résistance  des  autorités  locales,  la  force 
les  mettrait  à  la  raison.  En  conséquence,  le  ministère  de  la 
Marine  prépara  une  expédition  relativement  nombreuse  :  un 
vaisseau,  deux  frégates,  une  corvette,  cinq  bâtiments  plus  petits; 
418  hommes  d'infanterie,  242  d'artillerie,  plus  des  armes  pour 
leur  adjoindre,  le  cas  échéant,  un  corps  de  débarquement  de 
2U9  marins  et  le  ca[)itaine  de  vaisseau  Bergeret,  à  qui  fut  confié 
le  commandement,  reçut  le  l*"""  août  des  instructions  «  très 
secrètes  »  détaillant  minutieusement  les  dispositions  à  prendre 
en  vue  d'une  attaque  de  Cayenne.  Mais  l'Angleterre  s'inter- 
posa. Tout  en  nous  faisant  entendre  qu'elle  désapprouvait  fort 
les  moyens  violents,  elle  pesait  énergiquement  sur  les  repré- 
sentants du  Portugal  et  ceux-ci  comprirent  (ju'ils  risquaient 
de  n'être  soutenus  par  personne,  l'Europe  étant,  suivant  l'ex- 
pression de  Wellington,  «  dégoûtée  »  de  leur  pays.  Le  28  août, 
le  chevalier  de  Brito  signa  donc  une  convention  promettant 
d'exécuter  dans  les  trois  mois  l'article  de  l'acte  final  de  Vienne. 
Le  6  septembre,  de  nouveaux  ordres  du  ministère  de  la  Marine 
modifiaient  ceux  du  l"  août,  réduisant  l'expédition  préparée 
et  lui  ôtant  tout  caractère  belliqueux.  Les  vaisseaux  met- 
taient à  la  voile  le  13  et  avant  la  iin  de  l'année  les  autorités 
portugaises  avaient   remis  les   établissements  aux  représen- 
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tants  de  Louis  XVIII.  Toutes  nos  colonies  nous  étaient  restituées. 
En  dehors  des   colonies  proprement  dites,   la  France  avait 
possédé  jadis  des  établissements  divers  qui  contribuaient  à  son 
commerce.  De  ceux-là  aussi  le  gouvernement  juge  à  propos  de 
s'occuper.   Des  démarches  sont  faites  auprès  du  bey  d'Alger 
pour  faire  reconnaître  à  nouveau  nos  droits  sur  les  anciennes 
concessions  d'Afrique  et  bientôt  nous  nous  réinstallons  à  La 
Galle,  où  nous  songeons  même  à  nous  fortifier  très  sérieusement. 
Il  y  avait  eu  jadis  une  «  loge  »  de  France  à  Moka  :  puisqu'elle 
a  existé,  il  convient  qu'elle  existe  encore  et  dès  les  derniers 
jours  de  1815  on  s'est  préoccupé  d'y  envoyer  un  agent  qui  veil- 
lera à  faire  reconnaître  à  nouveau  tous  nos  droits.  C'est  une 
loge  aussi  que  nous  avions  autrefois  à  Surate,  dont  le  souverain 
avait  accordé  divers  privilèges  à  nos  agents.  Ces  privilèges,  il 
faut  en  obtenir  le  renouvellement  de  l'Angleterre,  souverain 
actuel  de  Surate.  Richelieu  en  écrit  à  d'Osmond.  Celui-ci  mul- 
tiplie les   démarches   et  M.  de  ^laisonneuve,  nommé  chef  du 
comptoir  le  22  juillet  1817,  peut  aller  prendre  possession  de 
son  poste.  Car  s'il  a  contesté  certains  de  nos  droits,  s'il  proteste 
contre  notre  prétention  de  hisser  le  pavillon  et  s'il  refuse  d'ac- 
corder  un    exequatui\    le  gouvernement    anglais   admet   les 
points  essentiels  et  déclare  que  les  commerçants  français  seront 
placés  sur  le  même  pied  que  les  Anglais.  Ce  n'est  pas  tout. 
D'Osmond  reçoit  de  Paris  l'ordre  de  revendiquer  la  liberté  de 
navigation  de  la  mer  Rouge.  Il  formule  une  demande  très  ferme. 
Le  ministre  anglais,  qui  tient  la  mer  Rouge  libre  pour  tout  le 
monde,  s'étonne,  déclare  ne  pas  comprendre  la  portée  du  pré- 
tendu privilège  et  sollicite  des  explications.  D'Osmond  en  four- 
nit de  très  vagues,  car  lui-même  ne  sait  pas  au  juste  ce  qu'il 
réclame.  Et  comment  le  siaurait-il,  car  rien  ne  prouve  que  le 
ministère  qui  dicte  sa   conduite  ait  lui-même  des  vues  bien 
nettes.  Mais  l'expression  se  trouve  dans  un  traité  conclu  en 
4748  avec  le  nabab  de  Surate  qui  semble  présenter  l'octroi  de 
cette  liberté  comme  une  concession.   Celle-ci   était  peut-être 
purement  illusoire,  n'importe  :  il  faut  réclamer,  au  hasard  et 
à  tout  prix,  de  peur  de  laisser  prescrire  un  droit  de  la  France, 
et  l'ambassadeur  se  déclarera  satisfait  seulement  quand  son 
interlocuteur,  complètement  ahuri,  aura  formellement  renoncé 
à  toute  réserve  ou  objection. 


Si  j'ai  rapporté  ce  dernier  incident,  minime  en  somme,  ce 
n'est  assurément  point  pour  y  chercher  un  texte  de  railleries. 
Mais  le  zèle  bouillant  jusqu'à  l'aveuglement  dont  témoignait 
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noire  ili|il«jm;itie  me  seniMe  caracléiiser  assez  bien,  tout  en 
l'exaun'rant,  la  caricaturant  même  si  l'on  veut,  une  tendance 
fort  intéressante  du  gouvernement  d'alors,  (lelui-ci  s'est  pro- 
pos»''de  rendre  au  pays  la  j)lace  (jui  lui  convient  et  ses  ellorts 
amèneront  au  con|4:rès  d'Aix-la-Chapelle  la  libération  anticipée 
du  territoire  et  l'entrée  dans  l'alliance  conclue  naj^uère  contre 
nous.  Pour  ^.rrand  qu'il  soit,  un  tel  résultat  semble  insullisant, 
et  pour  arriver  à  ce  résultat  même  des  manœuvres  diploma- 
tiijues  ne  suflisent  pas.  Un  pays  fait  li|;ure  dans  le  monde  en 
raison  de  sa  puissance  et  de  sa  prospérité.  Hicn  ne  saurait  donc 
ôtre  néjirligé  de  ce  qui  rehaussera  la  puissance  et  restaurera  la 
prospérité  compromise  par  trois  années  de  défaites.  Il  faut, 
pour  rétablir  les  finances,  stimuler  l'agriculture  et  l'industrie; 
recouvrer  dès  lors  toutes  les  colonies,  tous  les  établissements 
lointains  qui  servaient  naguère  au  commerce  et  qui  fourniront 
encore  à  nos  produits  les  débouchés  nécessaires.  Lcruvro  doit 
être  poursuivie,  d'ailleurs,  sans  hésitations,  sans  calcul  ni  sans 
choix.  Tels  privilèges  obtenus  jadis  d'un  potentat  exotique,  tels 
territoires  sur  lesquels  nous  avons  des  droits,  sembleraient-ils 
maintenant  sans  utilité  qu'il  faudrait  encore  les  revendiquer 
âprement.  Pour  justifier  son  altitude  dans  l'affaire  de  la  Guyane, 
le  duc  de  Uichelieu  écrivait  le  8  mai  1817  h  son  ambassadeur 
à  Londres  :  «.  Vous  sentez  parfaitement,  monsieur  le  marquis... 
qu'il  serait  impossible  de  céder  aux  demandes  du  Portugal, 
moins  à  cause  de  l'intérêt  réel  qu'il  y  a  pour  nous  à  consers^er 
un  territoire  qui  ne  peut  olfrir  d  avantages  véritables  que  dans 
un  avenir  éloigné,  que  parce  que  la  dignité  du  roi  et  de  l'Etat 
serait  blessée  par  une  concession  qui  ne  serait  justifiée  par 
aucun  droit  quelconque  de  la  part  du  Portugal.  Cette  considé- 
ration est  de  la  plus  grande  force,  car  dans  notre  situation  ac- 
tuelle tout  acte  de  condescendance  serait  pris  pour  de  la  fai- 
blesse et  nous  inviterions  en  (jueique  sorte  toutes  les  puissan- 
ces, même  les  plus  petites,  à  abuser  de  la  position  difficile  où 
les  circonstances  nous  placent  passagèrement.  "  La  France  est 
vaincue,  soit;  mais  sa  défaite  même  la  rend  plus  soucieuse 
de  sa  dignité.  Sa  susceptibilité  doit  être  plus  éveillée  qu'au 
lendemain  d'une  victoire  et  la  moindre  renonciation  devien- 
drait une  faute  lourde. 

Pareille  attitude  risque  de  froisser  les  puissances  avec  les- 
quelles il  faut  traiter  :  le  gouvernement  le  sent,  mais  n'en  a 
cure.  En  matière  de  colonies,  il  ne  trouve,  en  effet,  en  face 
de  lui  que  le  Portugal  et  l'Angleterre  :  le  premier  lui  semble 
une  quantité  à  peu  près  négligeable  et  il  ne  tient  pas  particu- 
lièrement à  ménager  la  seconde.  Son  àpreté  presque  agressive 
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à  propos  des  reprises  de  possessions  en  a  fourni  des  preuves; 
une  autre  négociation  se   rattachant  plus   indirectement  aux 
colonies  en  témoigne  également.  Gomme  suite  aux  principes 
posés  à  Vienne  et  dans  le  second  traité  de   Paris,  des  confé- 
rences s'étaient  ouvertes  à  Londres,  au  mois  d'août  1816,  pour 
étudier  les  moyens  de  réprimer  la  traite.  A  ce  premier  objet 
s'en  joignit  bientôt  un  second,  et  l'on  examina  également  les 
mesures  à  prendre  pour  mettre  un  terme  aux  pirateries  des 
Barbaresques  qui    ravageaient  la  Méditerranée.  Pour  l'un  et 
l'autre  objet,   l'Angleterre   proposait   des  dispositions  énergi- 
ques :  le  droit  réciproque  de  visite,  qui  permettrait  aux  navires 
de  guerre  de  vérifier  si  les  bateaux  marchands   n'étaient  pas 
négriers  et  la  constitution  d'une  grande  ligne  maritime  inter- 
nationale à  laquelle  chaque    pays  serait  tenu  de  fournir  son 
contingent.   La  France   fit  aux    deux    projets    des   objections 
nombreuses  et  persistantes,  au  cours  de  pourparlers  qui  durè- 
rent des  années.  Dans  les  communications  directement  échan- 
gées entre  les  deux  gouvernements,  aux  conférences  spéciale- 
ment réunies  à  Londres,  au  Congrès  d'Aix-la-Chapelle,  par  des 
manœuvres   dilatoires  ou   des    démarches  auprès  des   autres 
cours,   partout  et  toujours  elle  s'appliqua  à  contrecarrer  les 
desseins  anglais.  Le  droit  de  visite  risquerait  d'entraîner  des 
abus,  «  sans  compter  le  danger  d'offrir  à  l'ambition  de  l'Angle- 
terre un  exemple  dont  elle  chercherait  plus  tard  à  se  prévaloir 
«  pour  s'assurer  la  domination  des  mers  »  ;  et  le  plan  de  ligne 
«  maritime  présenterait  de  même   de  graves   inconvénients, 
«  soit  en   fournissant    à   l'Angleterre    de    nouveaux    moyens 
«  d'assurer  sa  domination  sur   les  mers,  soit  en  blessant  la 
«  dignité  de  la  France  qui  serait  reléguée  au  second  rang  ». 
Nous  avons  remarqué  déjà   l'attention  que  le   gouvernement 
apportait  à  sauvegarder  toujours  la  dignité  de  la  France,  voici 
qu'une  autre  considération  intervient  aussi,  non  moins  impor- 
tante,  et  plus  caractéristique   encore  :   la  France   ne   saurait 
admettre    que    l'Angleterre   s'assure    l'hégémonie    maritime. 
L'âpreté  brutale  constatée  dans  les  négociations  de  la  seconde 
paix  a  provoqué,  d'autre  part,  un  ressentiment  qui  envenime 
les  froissements  de  détail.  Le  ministère  français  constate  que 
les  rapports  de   bienveillance  et  de  confiance  réciproques  qui 
existaient  en  1814  n'ont  pas  été  rétablis  et,  dans  les  instructions 
remises  au  marquis  d'Osmond  aux  premiers  jours  de  1816,  le 
duc  de  Richelieu  en   est   arrivé  à  discuter  les   cas    les    plus 
extrêmes.  Si  la  Grande-Bretagne  s'opposait  à  tout  ce  qui  pour- 
rait «  diminuer  sa  prépotence  sur  les  mers  »  une  lutte  devien- 
drait inévitable  pour  rétablir  «  l'équilibre  maritime  ».  Quel- 
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qiics  années  plus  lard,  vers  1819  ou  IS2(),  un  autre  ministre 
faisait  é^^alenient  remarquera  Louis  XVIII  les  «  vieilles  inimi- 
tiés »  de  l'Ani^leterre,  «  son  mauvais  vouloir  continuel  »  Ci)ntre 
lequel  il  l'allait  meltrt»  la  France  en  f^arde  et  il  envisageait,  lui 
aussi,  l'éventualiU'  d'une  guerre.  Cette  guerre,  la  France  du 
reste  ne  serait  sans  doute  pas  seule  à  la  soutenir.  Ii]n  4815, 
sous  le  ministère  liichelieu,  comme  plus  tard  sous  le  ministère 
Dessoles- Decaze,  on  comptait  sur  le  concours  des  autres  puis- 
sances maritimes  que  «  la  prépotence  »  de  l'Angleterre  in<juié- 
tait  aussi  :  les  Ktats-L'nis  par  exemple  et  notamment  la  Russie. 
C'est  d'ailleurs,  on  le  sait,  du  côté  de  cette  dernière  (jue  le  duc 
de  niclielit'u,  aiilanl  [lar  raison  que  par  tendances  personnelles, 
cherchait  systématiquement  un  a[q)ui,  orientant  ainsi  notre 
politique  dans  une  voie  dont  plusieurs  années  durant  elle  ne 
devait  jamais  s'écarter  tout  à  lait.  A  certains  moments,  (juand 
il  s'agit  par  exemple  de  s'assurer  à  Aix-la-(^hapelle  l'appui 
des  plénipotentiaires  britanniques,  une  complaisance  plus 
grande  s'impose,  mais  elle  demeure  passagère.  Le  gouverne- 
ment français  allirme  vis-à-vis  de  l'Angleterre  une  indépen- 
dance entière  ;  aucune  considération  ne  le  met  dans  la  nécessité 
«le  se  plier  à  ses  volontés. 

De  là,  touchant  les  affaires  coloniales,  une  conséquence 
notable.  Parmi  les  puissances  de  l'Europe,  certaines  n'ont  pas 
de  besoins  coloniaux  ou  n'ont,  pour  coloniser,  ni  ressources  ni 
marine  suffisantes;  d'autres,  comme  la  Hollande,  détiennent 
<les  territoires  très  sufhsants  ou,  comme  l'Espagne,  ne  conser- 
vent leurs  possessions  qu'à  grand'peine.  Deux  seulement  sont 
en  mesure  de  poursuivre  au  loin  une  politique  ambitieuse  :  la 
France,  qui,  jadis  et  par  accès,  lit  hors  d'Europe  de  grandes 
choses,  l'Angleterre  dont  le  principal  elTort  s'est  définitivement 
tourné  vers  les  possessions  lointaines,  la  suprématie  maritime 
et  la  conquête  des  routes  commerciales.  Sa  situation  à  cet 
égard  est  prépondérante  déjà,  mais  ne  lui  paraît  j»as  encore 
liéOnitivement  assise;  elle  se  souvient  de  nos  ex[)loits  et  la 
moindre  de  nos  entreprises  lui  semble  dès  lors  un  danger. 
.  D'autre  part,  la  France  et  l'Angleterre  sont  des  puissances 
européennes,  fatalement  mêlées  aux  affaires  et  aux  querelles 
du  continent,  encore  que  dans  des  conditions  très  dilfé'rentes  : 
-grâce  à  sa  situation  insulaire,  l'une  est  libre  de  s  abstraire  plus 
ou  moins  de  ces  querelles,  la  France  le  peut  beaucoup  moins. 
Ici  toutefois,  les  deux  puissances  ne  sont  plus  seules  et  face  à 
face.  Le  corps  européen  se  compose  d'un  certain  nombre  de 
membres  dont  aucun  n'e.-?t  puissant  au  point  de  ne  pas  compter 
-avec  les  autres.  Pour  jouer  son  jeu  et  sauvegarder  ses  intérêts, 
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des  combinaisons  sont  donc  constamment  indispensables  et 
chacun  doit  s'assurer  des  partenaires  dont  ii  faut,  le  plus  sou- 
vent, rémunérer  le  concours.  Toujours  pratique,  TAnj^leterre 
n'oublie  jamais  de  faire  payer  le  sien.  Si  donc  la  France,  par 
nécessité  ou  par  ^oût,  veut  lier  partie  avec  elle,  il  lui  faut 
ménager  ses  susceptibilités  et  respecter  ses  prétentions  mari- 
times. En  d'autres  termes,  la  France  pour  s'assurer  l'appui  de 
l'Angleterre  en  Europe  doit  s'etfacer  aux  colonies.  11  va  sans 
dire  que  dans  la  réalité  diplomatique  les  choses  ne  se  formu- 
lent point  avec  cette  brutalité.  Mais,  en  1814,  Talleyrand,  esti- 
mant avoir  besoin  des  Anglais,  promettait  que  la  France 
demeurerait  volontairement  au  second  rang  sur  les  mers,  et  il 
conseillait  toujours  d'accepter  les  propositions  venues  de  Lon- 
dres. Maintenant  les  temps  sont  changés.  En  attendant  les 
projets  d'expansion,  la  fermeté  montrée  à  propos  des  reprises 
de  possessions  ou  de  la  traite  en  fournissent  déjà  les  preuves. 
Tandis  que  le  cabinet  britannique  affecte  une  courtoisie  d'au- 
tant plus  conciliante  que  la  cordialité  des  relations  entre 
Pétersbourg  et  Paris  l'inquiète  davantage,  le  gouvernement 
français,  enhardi  par  cette  même  cordialité,  se  défend  de  la 
moindre  complaisance,  et  particulièrement  soucieux  de  la 
dignité  du  pays,  revendique  ses  moindres  droits  avec  une  opi- 
niâtreté hautaine. 

Sauf  sur  un  point.  A  propos  de  Saint-Domingue,  il  témoigne, 
au  contraire,  d'une  longanimité  très  particulière.  En  cela,  tou- 
tefois, nulle  contradiction.  Et  d'abord,  si  l'expédition  militaire 
qui  pourrait  seule  rétablir  notre  autorité  ne  se  prépare  point 
dans  nos  ports,  rien  ne  saurait  pourtant  faire  croire  à  un 
abandon  de  nos  prétentions.  Aucune  puissance  étrangère  ne 
peut  se  prévaloir  des  retards  apportés.  Si  la  France  se  montre 
âpre  et  susceptible  dans  ses  relations  avec  Londres  ou  Rio-de- 
Janeiro,  conciliante  au  contraire  dans  ses  rapports  avec  Chris- 
tophe ou  Pétion,  cela 'ne  regarde  qu'elle  :  ses  droits  reconnus 
par  les  tiers,  la  question  est  d'ordre  intérieur.  Il  est  manifeste 
cependant  que  cette  question  reste  à  l'arrière-plan.  L'abolition 
de  la  traite  décidée  durant  les  Cent  Jours  y  est  évidemment 
pour  quelque  chose,  car  elle  rend  plus  chimérique  l'espoir  de 
restaurer  les  cultures.  Les  renseignements  nouveaux  peuvent 
avoir  également  dissipé  des  illusions  sur  la  situation  réelle  de 
l'île.  Mais  ce  n'est  certainement  pas  tout.  Le  ministère  du  duc 
de  Richelieu  se  console  de  ne  point  replacer  la  colonie  sous 
l'autorité  du  roi,  parce  que  les  arrangements  pris  pour  per- 
mettre de  commercer  avec  elle  lui  paraissent  sauvegarder  à 
peu  près  suffisamment  l'essentiel  des  intérêts  français.  Ainsi  se 
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inanif«'sle,  à  propos  ilo  cette  alVaire  pailiciilit  rc,  ilciix  lon- 
danct's  (ju'il  faut  uiaiiilrnaiit  analyser.  St'iileineiit,  pour  v  réus- 
sir, il«'S  (lislinrlious  tleviennent  nécessairi'S.  .lai  pu  jus(|u'à 
présent  considérer  le  gouvernement  dans  son  ensemble,  car  le 
désir  de  sauvegarder  sans  cesse  la  dignité  nationale  r>l  com- 
mun aux  ministres.  Arrivant  à  des  (juestions  leciiniciues,  ce 
sont  les  hommes  plus  spécialcnicnl  cliar^n'^s  des  colonies  (Itint 
il  va  lieu  de  s'occuper  surtmil. 

*  * 

De  iSl.'i  à  1821,  la  pn|ili(|ue  coloniale  de  la  Immucc  l'ut  diri- 
•;ée  par  un  nu'me  lionmie;  et  c'est  en  bonne  partie  celte  cir- 
constance qui  fait  l'unité  de  la  période  et  lui  donne  son  carac- 
l^^e. 

Né  en  ITT).")  aux  environs  de  Montauban,  d'une  vieille  famille 
de  noblesse  huguenote  ruinée  par  les  f^nierres  de  reliirion, 
Pierre-Barthélémy  Portai  d'Albarèdes  vint  à  Bordeaux  (juand 
il  eut  dix-huilans,  riche  d'espérances  et  d'un  bel  habit  couleur 
'<  llamme  d  opéra  ».  Il  entra  dans  une  maison  de  commerce  : 
six  ans  plus  tard  il  s'en  trouvait  le  chef.  Premier  trait  à  noter  : 
il  est  négociant  et  nt'-gocianl  bordelais.  Bien  posé  dans  sa  ville 
d'adoption,  il  attira  l'attention  de  1  Empereur  qui  discerna  son 
mérite  et  le  lit  entrer  au  Conseil  d'Etat.  Là,  il  s'initia  prati- 
quement au  système  administratif  de  l'Empire,  et  c'est  un  autre 
fait  à  retenir  également,  A  la  Restauration,  Louis  XVIll  le 
garda,  remaniunnt  :  a  C'est  le  seul  homme  dont  tout  le  monde 
m'ait  dit  du  bien  »,  et  ce  fut  en  qualité  de  conseiller  d'I-ltat 
<|u'«'n  juillet  ISlo  il  le  pla(;a  pour  trois  ans  ù.  la  léle  de  l'admi- 
nistration des  colonies.  Ces  trois  années  correspondent  à  peu 
près  au  premier  ministère  du  duc  de  lîichelieu.  Durant  ce 
ministère,  le  portefeuille  de  la  Marine  fut  successivement  aux 
mains  du  vicomte  Du  Bouchage,  du  maréchal  Gouvion  Saint- 
(at  et  de  M.  Mole.  Du  Bouchage  l'obtint  unifjiicment,  sans 
doute,  parce  (ju'il  l'avait  eu  déjà  sous  Louis  \\\.  Brave  homme 
au  demeurant,  mais  surtout  préoccupé  de  complots  Jjonapar- 
tistes,  il  ne  paraît  pas  avoir  été  tenu  par  ses  collègues  pour  une 
autorité.  Bichelieu  l'appelait  «  papa  Dubouch;ige  ».  (Icjuvion 
Saint-(>yr  et  Mole  ont  laissé  plus  de  traces  dans  l'histoire.  En 
dépit  de  leurs  talents,  ni  l'un  ni  l'autre  n'avaient  cependant 
des  connaissances  spéciales  et  le  jour  où  Mole  s'emporta  contre 
«  e<;  ministres  «  appelés  à  la  Marine  parce  (ju'il  n'y  avait  point 
X  de  place  pour  eux  ailleurs  et  choisis  par  des  considérations 
«  purement  politiques   »,  il  eût  été  en  droit  d'invoquer  son 
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exemple  personnel.  Homme  d'ordre,  Gouvion  Saint-Cyr  tra- 
vailla à.  réorganiser  le  ministère;  mais  les  colonies  semblent 
lui  avoir  tenu  peu  au  cœur;  de  son  côté,  Mole,  qui  ordonna  des 
rt^d notions  et  des  réformes  avec  une  rudesse  brutale  qui  pro- 
voqua de  nombreux  mécontentements,  ne  paraît  pas  avoir  eu, 
à  leur  égard,  des  idées  très  personnelles.  Tout  permet  donc  de 
supposer  que,  pour  ce  qui  concernait  ce  domaine  spécial,  l'un  et 
l'autre  imitèrent  le  bon  M.  [)u  Bouchage  et  se  laissèrent  large- 
ment conseiller  par  Portai. 

Celui-ci  résigna  ses  fonctions  à  l'expiration  des  trois  ans 
convenus,  mais  élu  député  par  son  département  natal,  au 
renouvellement  d'octobre  1818,  il  reçut  deux  mois  après,  lors 
de  la  formation  du  cabinet  Dessoles,  le  portefeuille  de  la  Ma- 
rine qu'il  devait  conserver  aussi  sous  le  second  ministère  du 
duc  de  Richelieu.  Devenu  ministre,  Portai  s'occupa  de  tous  les 
services  avec  une  compétence  et  une  activité  à  laquelle  ses 
divers  successeurs  se  plurent  à  rendre  hommage;  il  établit  un 
projet  de  budget  considéré  jusqu'à  la  fin  de  la  Restouration 
comme  le  budget  normal,  introduisit  dans  notre  marine  les 
premiers  bateaux  à  vapeur  et  dressa  le  plan  de  réfection  de  la 
flotte  qui  prépara  nos  succès  maritimes  de  la  guerre  d'Orient 
et  de  l'expédition  d'Alger.  En  même  temps,  et  cela  nous  im- 
porte surtout,  il  continuait  à  surveiller,  de  très  près  et  par  lui- 
même,  les  affaires  de  son  ancienne  direction.  Fréquemment, 
quand  il  s'agit  de  questions  délicates,  les  gouverneurs  sont 
invités  à  inscrire  sur  leurs  dépêches  la  mention  :  pour  le  mi- 
nistre seul.  La  continuité  dans  les  desseins  suivis  de  1815  à  1821 
s'explique  dès  lors  d'elle-même.  Ministre  ou  directeur,  ce  fut 
Portai  qui  durant  cette  période  dirigea  constamment  tout  ce  qui 
concernait  les  colonies. 

Est-ce  à  dire  qu'il  arrêta  seul  tous  les  projets  et  put  pour  les 
réaliser  travailler  à  sa  seule  guise?  Assurément  non.  Le  roi  le 
tenait  en  très  haute  estime.  Ses  collègues,  dont  plusieurs 
étaient  ses  amis,  le  considéraient  fort.  Néanmoins  ils  inter- 
vinrent sans  doute,  et  plus  d'une  fois,  lorsque  des  principes  de 
politique  générale  entraient  en  jeu. 

nirecteur  ou  ministre,  Portai  eut  enfin,  pour  lui^  suggérer 
ses  desseins,  des  collaborateurs  variés,  parfois  des  fonctionnaires 
de  son  service,  plus  souvent  de  ces  brasseurs  d'affaires  ou  de 
ces  brasseurs  d'idées,  comme  il  en  rode  tant  autour  des  hommes 
en  place.  Dans  les  cartons  des  services  publics,  les  lettres,  notes 
ou  mémoires  venus  du  dehors  s'accumulent  en  foule  étrange- 
ment mêlée.  Leurs  auteurs  sont  parfois  des  spécialistes  compé- 
tents, ou  de  braves  gens  qui  tiennent  ù  faire  profiter  le  gouver- 
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iieiutMil  (les  lumitMt's  (lu'ils  ^e  croient;  plus  fréquemment  de 
moins  nails  (|iii  piL-conisiMil  les  entreprises  patriotiques  dans  le 
secret  espoir  d'en  tirer  eux-nn-nics  plus  de  piolils  que  le  [)ays. 
Et  si  ces  consultations  ou  ces  projets  demeurent  puiéralement 
choses  insi^Miifiantes  ou  folles,  il  s  y  rencontre  parfois  aussi  des 
indieatituis  justes  et  des  vues  dune  pt*rspieacil»''  sin^-^ul  itères.  Il 
en  va  du  trouvernement  comme  de  la  littrrature  où  un  sujet 
passe  et  re|)asse,  j)enst*  et  rej)ensé  |)ar  des  auteurs  divers  avant 
lie  parvenir  à  sa  tornu'  délinilive.  Les  moindies  desseins  sont 
généralt'iut'ut  proposés,  t-ludirs,  ahandonnés  plusieurs  fois  et 
ceux,  destinés  il  réussir,  tlottent  en  quel(ju(î  sorte  dans  l'air,  le 
jour  où  un  homme  d'Etat  décide  de  les  faire  aboutir.  C'est  à 
lui  <|u  en  revient  alors  l'honneur,  lé^iliiuenient  du  reste  et 
comme  l'œuvre  de  l'écrivain  de  j;énie  fait  oublier  les  tâtonne- 
ments des  précurseurs.  En  ce  qui  concerne  Portai,  il  est  une 
influenee  p:énérale  qu'il  faut  toutefois  mettre  :  à  part,  car  elle 
vint  d'une  lulleclivilé,  non  d  un  homme,  et  en  pleine  lumière, 
car  elle  demeura  constante  et  tut  essentiellement  caractéris- 
titjue. 

Le  port  de  Bordeaux  tenait  alors  le  premier  vnw^  dans  le  com- 
merce colonial,  l^t^<ant  bien  av^ml  le  Havre,  Nantes  ou  Mar- 
seille, il  armait  à  lui  seul  le  tiers  des  navires  expédiés.  Tout  ce 
qui  concernait  les  relations  avec  les  colonies  touchait  donc  très 
directement  les  armateurs  bordelais.  Or,  devenu  homme  public, 
Portai  n'avait  pas  rompu  avec  son  passé  ni  changé  brusque- 
ment d'idées.  Un  l'accusa  parfois  de  sacrifier  les  intérêts  géné- 
raux à  des  intérêts  particuliers,  et  de  faire  rendre  des  ordon- 
nances pour  favoriser  tels  de  ses  amis.  Pures  calomnies,  à  mon 
avis.  .Mais  armateur  bordelais,  il  c(jntinuait  nécessairement  à 
comprendre  les  choses  à  la  façon  d'un  armateur  et  d'un  Borde- 
lais. Les  principaux  négociants  de  Bordeaux  devaient  aux  rela- 
tionsanciennes  de  trouver  facilement  accueil  auprès  de  lui.  Ils 
n'avaient  pas  besoin,  non  plus,  de  lui  adresser  de  longs  mé- 
moires :  leurs  vœux  étaient  nécessairement  les  siens.  Convaincu 
enfin  de  leur  légitimité,  il  ne  pouvait  manquer  de  les  favoriser. 
Et  ce  faisant,  loin  de  soulever  des  j)roteslations  parmi  ses  col- 
lègues, s'il  les  consultait,  il  trouvait  au  cniitr.iiri!  en  eux  des 
appuis. 

Le  duc  de  nichelit-ii  avait  jioiir  B  )rdeaux  une  s\nijtalhie  spé- 
ciale (jui  devait  >e  manifester  [)ar  l'abandon  qu'il  lui  lit  de  sa 
dotation;  M.  Laine,  déj)uté  de  la  (lironde,  successivement  pré- 
sident de  la  Chambre  et  ministre  de  l'Intérieur,  jouissait  d'une 
situation  très  haute  et  d  une  inlluenco  con?idérable;  M.  I)ecazes, 
enfin,  qui  possédait  sur  Louis  XVIII  une  iniluence  plus  grande 
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encore  et  succéda  à  Richelieu  dans  la  direction  des  aiïaires, 
était  de  la  Gironde  lui  aussi.  Bordeaux  eut  vraiment  ù.  cette 
époque  un  rôle  politique  absolument  singulier.  Rien  de  surpre- 
nant, dès  lors,  à  ce  que  son  action  l'emporte  partout  oii  ses 
intérêts  se  trouvent  directement  en  jeu  ;  rien  de  surprenant  à 
ce  que  l'influence  des  armateurs  domine  dans  le  règlement 
des  questions  coloniales. 

Mais  Portai  était,  en  outre,  un  homme  dont  Féducation  politi- 
que s'était  faite  exclusivement  sous  l'Empire  ;  sauf  Du  Bouchage, 
qui  n'est  qu'une  apparence,  ses  chefs,  collègues  ou  subordonnés 
se  trouvaient  dans  le  même  cas.  Dans  les  bureaux,  les  vieux 
employés  maintenant  ont  débuté  sous  la  Révolution.  Ancien 
premier  gentilhomme  de  la  chambre,  le  duc  de  Richelieu  n'a 
tenu  sous  Louis  XVIqu'une  charge  de  cour  et  il  est  peu  disposé 
en  outre  à  s'intéresser  aux  détails  d'administration.  Les  autres 
ministres  qui  s'en  occuperaient  plus  volontiers.  Mole,  par 
exemple,  ou  Laine  n'ont  pu,  de  par  leur  âge  même,  entrer  dans 
la  vie  publique  que  plus  tard.  Quelles  que  soient  leurs  préfé- 
rences ils  sont  des  représentants  de  la  France  nouvelle  et  le 
voudraient-ils  qu'ils  ne  sauraient  pas  se  dégager  du  moule  na- 
poléonien plus  que  ne  le  saurait  Portai.  L'attachement  aux 
principes  napoléoniens  se  concilie  très  bien,  du  reste,  avec  la 
préférence,  accordée  aux  armateurs  sur  les  colons.  Les  deux 
choses  se  complètent  et  se  renforcent  mutuellement  et  ce  sont 
ces  deux  tendances  combinées  qui  vont  guider  le  gouvernement 
de  la  Restauration  dans  ses  premières  tentatives  d'expansion 
comme  dans  ses  premiers  essais  de  réorganisation  adminis- 
trative. 

Christian  Schefër. 


EN  COTi:   D'IVOIRE 

FRAGMENTS  D'UN  JOURNAL  DE  ROUTE  > 


DR    iJAItOr    A    TIASSALli 


J'ai  rctTutt'',  à  Dahoii,  pour  accomplir  la  partie  du  voya^îc 
que  j'ai  à  faire  par  terre,  neuf  porteurs,  dont  quatre  pour  le 
hamac,  les  autres  pour  ma  cantine,  le  lit  de  camp,  le  petit 
matériel,  la  pacotille  et  les  provisions.  Mon  boy  m'accom- 
pagne; de  simple  domestique,  préposé  aux  soins  du  ménage, 
qu'il  est  en  station  à  la  factorerie,  il  devient,  en  route,  inter- 
p^^te,  chef  de  convoi  pressant  et  ralliant  les  traînards,  cuisi- 
nier chargé,  dans  les  villages,  de  rechercher  et  obtenir  la 
meilleure  case  possible  lorsque  son  maître  voyage  sans  sa 
tente,  le  tout  sans  préjudice  des  soins  domestiques  à  l'arrivée 
aux  étapes  où  il  veut  coucher,  tels  que  déplier  le  tub  en 
caoutchouc  et  le  remplir  d'eau,  préparer  les  effets  de  rechange, 
installer  la  petite  table  et  la  chaise  pliantes,  le  lit  avec  sa 
moustiquaire,  le  filtre,  etc.,  etc.  C'est,  en  un  mot,  un  très 
important  personnage;  il  apparaît  tel  aux  yeux  des  porteurs, 
d'abord  à  cause  de  toutes  ces  fonctions,  mais  surtout  parce 
qu'il  ne  transporte  aucune  charge;  son  prestige  est  encore 
rehaussé  si  le  maître  lui  a  confié  fusil  et  cartouchière;  aussi, 
pour  peu  qu'il  soit  débrouillard  et  relativement  intelligent,  il 
est  obéi  à  légal  du  blanc  dont,  seul,  il  reçoit  les  ordres.  Uien 
n'est  plus  drôle,  alors,  que  la  façon  dont  il  fait  marcher  son 
monde;  parlant  tant  bien  que  mal  le  français,  il  se  sert  de 
cette  langue  pour  apostropher  énergicjuement  ceux  de  la 
bande  qui  donnent  prise  à  sa  colère,  toujours  inoffensive,  et 
l'ahurissement  du  blanc  devient  énorme  lorsque,  pour  la  pre- 
mière fois,  il  entend  son  boy  s'écrier  avec  la  [)Ius  parfaite 
conviction,  s'adressant  à  l'un  des  porteurs  :  Sale  «è^re/ Sa  con- 
viction est,  en  effet,  parfaite;  car,  si  vous  lui  faites  observer 
que  sa  peau,  du  plus  beau  noir,  sa  bouche  lippue,  son  nez  épaté 
et  ses  cheveux  crépus  sont  en  tous  points  semblables  à  ceux  de 
l'interpellé,  il  en  conviendra,  mais  vous  expliquera,  en 
quelques  mots,  que  ce  n'est  pas  la  même  chose;  «  Lui  sauvage, 
nioi   pas  sauvage.  »  Le  sauvage,  c'est  ce  malheureux  qui  n'a 

'  Voir  Quest.  Dipl.  >-i  C.jl.,   lu  1«'  octobre,  p.  406  et  sq. 
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vécu  au  contact  des  Européens  qu'en  qualité  de  manœuvre  ou 
de  porteur,  lorsque  même  ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'il  est 
employé  de  celte  façon;  ce  pauvre  être,  qui  ne  comprend  pas 
un  mot  de  français,  à  qui,  si  Ton  présente  fourchette  ou  cuil- 
lère, ne  saura  par  quelle  extrémité  les  prendre  et  demandera 
quel  usage  il  doit  en  faire;  mais  lui,  boy,  ne  serait-il  que, 
depuis  quelques  mois  seulement,  employé  en  cette  qualité, 
écorciiaiit  consciencieusement  le  français,  persuadé  qu'il  le 
parle  très  correctement,  au  courant  de  beaucoup  de  nos  usages 
et  liabitudos,  quelle  supériorité  n'a-t-il  pas  et  comment  la 
traduire  mieux  que  par  cette  explication  :  <*  Lui  sauvage,  moi 
pas  sauvage  !  »  Si  vous  avez  ri  lorsque  vous  l'avez  entendu 
injurier  son  semblable,  ne  riez  pas  lorsqu'il  vous  aura  donné 
l'explication;  il  serait  très  froissé  :  pour  lui  et  ses  collègues, 
ce  Sale  nègre!  énergiquement  prononcé,  est  la  pire  des  injures. 
J'ai  dit  que  c'était  un  personnage;  son  importance  est  con- 
sidérable dans  tout  voyage  en  Afrique  :  que  de  fatigues  et 
ennuis  de  toutes  sortes  il  épargnera  s'il  réunit  bien  toutes  les 
qualités  nécessaires  ?  Les  possédant,  il  ne  fera  pas  mentir  le 
proverbe  qui  dit  que  toute  médaille  a  son  revers,  car  il  sera 
voleur,  chapardeur,  insolent  et  sans  mœurs,  dans  les  pays  tra- 
versés ;  il  faudra  veiller,  si  l'on  veut  éviter  de  plus  grande 
ennuis  que  ceux  que  ses  qualités  vous  auront  épargnés.  Gare 
aux  palabres,  dans  les  villages,  avec  le  chef  ou  les  habitants^ 
qui  se  plaindront  qu'une  ou  plusieurs  poules  ont  disparu, 
qu'une  provision  de  maïs,  de  manioc  ou  d'ignames,  soigneu- 
sement dissimulée  dans  le  coin  d'une  case,  a  considérable- 
ment diminué,  ou  d'autres  méfaits  de  ce  genre.  Pris  sur  le 
fait,  le  boy,  comme  tous  les  nègres,  niera  comme  un  beau 
diable;  on  peut  le  tuer,  il  n'avouera  pas;  il  n'est  alors  d'autre 
ressource,  même  lorsque  le  méfait  n'a  pas  été  consommé  et  si 
l'on  veut  apaiser  cris  et  colères,  que  de  payer,  par  quelques 
objets  de  pacotille,  ce  qui  a  été  volé  ou  en  danger  de  l'être, 
trois  ou  quatre  fois  sa  valeur.  Ce  genre  de  palabre  s'arrange- 
toujours  sans  trop  de  difficulté,  mais  celui  qu'attire  au  mal- 
heureux voyageur  une  entreprise  trop  audacieuse  dudit  boy, 
auprès  d'une  jeune  beauté  de  la  localité,  est  des  plus  difficiles  à 
solutionner;  il  faut  toute  la  patience,  la  prudence  et  la  diplo- 
matie spéciale  que  donne  seule  une  connaissance  approfondie 
de  ces  pays,  pour  éviter  de  graAes  complications;  l'observation 
rigoureuse  de  ces  conditions  amènera  infailliblement  la  même 
conclusion,  après  beaucoup  de  cris,  menaces  et  gestes  vio- 
lents, que  pour  les  poules  et  provisions  volées;  quel  que  soit  le 
dommage  causé  à  la  propriété  du  père  ou  du  mari,  simple  ten- 
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tative  ou  crime  accompli,  clic  sera  le  sacrifice  d'une  partie  de 
la  pacotille. 

Il  dépend  entièrement  de  l'Européen  en  voyage  de  toujours 
avoir  un  bon  boy.  Ce  dernier  sera  toujours  retenu  sur  la  pente 
de  ses  vices,  s'il  a  affaire  à  une  autorité  ferme,  juste  et  sans 
familiarité;  là  est  l'écueil  pour  beaucoup  de  voyageurs  ne 
connaissant  qu'imparfaitement  le  caractère  des  noirs;  ils  juge- 
ront sans  importance  de  rire  de  leurs  grimaces,  s'amuseront 
de  leurs  réparties  plus  ou  moins  drôles,  allant  même,  quelque- 
fois, jusqu'aux  bourrades  amicales.  Leur  fermeté  devant  fata- 
lement, forcément  s'affirmer,  de  temps  à  autre  ne  sera  plus 
de  mise  et  mal  acceptée,  s'ils  se  sont  précédemment  com- 
promis par  quel(]ues  familiarités  de  ce  genre;  elle  sera  du 
meilleur  effet,  au  contraire,  si  elle  se  manifeste  justement  et 
seulement  dans  les  occasions  en  valant  la  peine. 

La  pacotille,  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  au  sujet  du  règle- 
ment des  divers  palabres  soulevés  par  un  boy  mal  dressé,  est 
destinée  à  un  tout  autre  usage;  grâce  à  elle,  on  peut  se  pro- 
curer, dans  les  villages,  les  vivres  dont  ils  disposent:  poulets, 
œufs  et  fruits  divers,  quelquefois  du  lait,  et,  pour  les  porteurs, 
riz,  manioc,  ignames;  elle  sert  aussi  à  rétribuer  les  menus 
services  que  l'on  est,  quelquefois,  obligé  de  demander  aux 
habitants  et  dont  le  principal,  pour  le  voyageur  sans  matériel 
de  campement,  est,  aux  étapes,  de  se  faire  donner  un  abri. 
Dans  tout  le  Sénégal,  dans  la  plus  grande  partie  de  la  Guinée 
française  et  du  Soudan,  la  pacotille  est  devenue  inutile; 
toutes  les  transactions  s'y  font  maintenant,  en  espèces,  pièces 
de  S  francs  et  monnaie  divisionnaire.  Il  n'en  est  pas  de  même 
dans  la  plus  grande  partie  de  la  Côte  d'Ivoire.  Celle  que  j'avais 
emportée,  à  l'occasion  de  ce  petit  voyage,  faisait  à  peine  la 
charge  d'un  porteur  (la  charge  est  28  kilos).  Elle  se  composait 
de  4  à  5  kilos  de  tabac  en  feuilles  (de  provenance  américaine, 
ce  tabac  est  importé  dans  nos  colonies,  via  Liverpool,  Anvers 
ou  Hambourg,  une  faible  quantité  l'est  par  nos  ports);  de 
quelques  douzaines  de  pipes  en  terre  (provenance  allemande); 
d'autant  de  boîtes  d'allumettes,  dites  Suédoises  (provenance 
allemande  et  anglaise);  de  cinq  ou  six  bouteilles  de  gin  (pro- 
venance allemande  et  hollandaise);  de  3  ou  4  kilos  de  perles 
et  verroteries  (provenance  allemande  et  autrichienne);  de 
quelques  douzaines  de  mouchoirs  coton  imprimé  et  de  40  à 
50  mètres  de  tissus  fortement  coloriés  (le  tout  de  Manches- 
ter). Le  tissu,  d'une  largeur  de  80  centimètres  à  un  mètre, 
que  l'on  déchire  par  pagnes,  c'est-à-dire  par  morceaux  d'une 
longueur    de  2  à  2'"50,  est,  avec  le   gin,  réservé  aux  person- 
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iia^t'N   iiii|M.il;iiil-.    ti'ls    (jiio   rois,  cliofs   «I»'   villago   el   j^-^riots. 

J';ii  iii(li(jHt''  la  pi-DVcnanci'  îles  inarcliandisos  (jui  coiiipo- 
sait'iil  ma  |)a(()tille;  j'ajoulc,  en  passant,  que  si  j'exposais 
ici,  la  noinenelaliire  de  eeux  ([ui  remplisscnl  les  magasins  des 
l'aetoreri«'S  de  loiilc  la  cùle  oecitlentalf  d  Alri(|Mt',  la  piovenance 
fran<;aise  n'y  lij;urerait  pas  dans  la  j)roporliun  d»'  plus  de  10  %. 

Il  semblera  que  le  remède  soit  simple;  il  n'y  a,  dira-t-on, 
qu'à  »''taldir  des  droits  protecteurs?  S'ils  étaient  appliqu«''s,  on 
pourrait  dire,  avec  juste  raison,  que  le  remcde  serait  pire  que 
le  mal.  Saut"  le  Sénéi,Ml,  toutes  nos  colonies  sont  voisines  de 
concurrents  redoutables,  Anirlais,  Allemands  et  Belg^es  ;  les 
droits  protecteurs  détermiiu'raicnl  imnièdiatement  lexode 
p«^néral  des  produits  facilement  transportables,  le  caoutchouc, 
entre  autres,  chez  ces  concurrents.  Qu'importe  aux  noirs 
huit  ou  (juin/e  jours  de  marche  de  plus  et  même  davanla^^e, 
lorsqu'ils  savent  qu'ils  trouveront,  en  tel  pays,  des  marchan- 
dises à  un  prix  inférieur,  si  peu  que  ce  soit,  que  dans  lel  autre! 
Les  f*ronti»''res  douanières,  dans  nos  colonies,  sont  illusoires; 
de  j;rands  espaces  sont  et  seront  encore  longtemps  mal  sur- 
veillés; pour  un  noir  fraudeur,  qui  se  ferait  prendre,  100  pas- 
seraient. Le  remède,  pour  nos  colonies  comme  pour  tous  les 
pays  où  nous  devrions  exporter,  est  dans  leHort  à  taire  par 
l'industrie  et  le  commerce  français.  D'ailleurs  l'accord  franco- 
anglais  du  1  ï  juin  IS9S,  interdit,  pendant  trente  ans,  l'établis- 
sement di'  droits  préférentiels. 

J'ai  dit  que  certaine  partie  df  la  pacotille  était  réservée 
aux  rois,  chefs  et  irriots.  Je  veux  dire  ce  que  sont  ces  derniers. 
Le  griot  n'est  autre  chose  (ju'un  boutî'on  :  il  tient,  auprès  des 
rois,  très  nombreux  dans  ces  pays,  et  des  chefs  de  village 
importants,  le  même  emploi  que  celui  de  fou  à  la  cour  de  nos 
rois,  aux  siècles  j)assés.  Si,  en  temps  ordinaire,  il  passe  à  peu 
près  inapen;u,  il  se  rappelle  bruyamment  à  tous  à  la  moindre 
occasion;  sorties  du  chef,  visites  aux  ou  à  des  chefs  voisins, 
mariages,  décès,  naissances  et  fêtes  diverses;  la  voix  du  griot 
domine  tous  b's  bruits.  Une  calebasse  traversée  d'un  morceau 
de  bambou,  sur  lequel  sont  tendues  qurdques  cordes  d'aloès, 
voilà  sa  guitare;  il  en  gratte  furieusement,  mais  les  sons,  plus 
ou  moin>^  harmonieux  <|u  il  en  tire,  sont  i>ien  des  fois  couverts 
parle  bruit  infernal  qu  il  fait  lui-même,  en  même  temps  (ju'il 
exécute  les  plus  effrénées  gambades  épileptiques  qui  se  puis- 
sent concevoir.  Il  hurle  les  mérites  de  son  maître,  le  plus 
grand  roi  ou  le  plus  grand  chef  de  la  terre;  ceux  des  nouveaux 
époux  ou  de  celui  qui  vient  de  rendre  l'àme;  la  beauté,  la 
force  et  les  brillantes  destinées  de  l'enfant  qui  vient  de  naître. 
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Son  endurance  est  extrême;  plusieurs  heures  durant,  sans  un 
instant  d'arrêt,  sans  que  sa  voix  baisse  de  ton,  il  tiendra  son 
rôle.  Méprisé  de  tous,  il  est  très  craint  ;  c'est  à  qui  s'attirera  ses 
bonnes  grâces,  car  il  passe  pour  jeter  de  terribles  sorts.  Cet 
emploi  se  transmet  de  père  en  fils. 

*• 
*  * 

Ma  première  étape  terrestre,  dans  ce  petit  voyage,  fut  Lopou, 
011  j'arrivai  vers  cinq  heures 'de  laprès-midi.  Ce  village  est  le 
plus  important  de  ceux  que  j'ai  vus  à  la  Cote  d'Ivoire.  Les 
cases  en  bambous,  rectangulaires,  recouvertes  de  feuilles 
tressées  de  cet  arbuste,  n'y  sont  point  disséminées  sans  ordre 
ainsi  que  dans  la  généralité  des  autres  villages,  mais  groupées 
par  rectangles  à  peu  près  égaux,  bien  empalissadés.  Mon  pre- 
mier soin  fut  do  dépêcher  mon  boy  à  la  recherche  d'une  case. 
Mon  entrée  dans  le  village  mit  en  fuite  des  bandes  de  négril- 
lons, dont  les  cris  avertirent  d'un  événement  inusité;  sauf 
quelques  passages  rapides  d'hommes  et  femmes,  traversant  le 
sentier,  je  ne  rencontre  personne,  mais,  à  travers  les  palis- 
sades, je  me  sens  épié  par  tous  les  yeux.  Le  centre  de  tous  les 
villages,  dans  ces  contrées,  est  indiqué  par  une  petite  place 
généralement  plantée  de  manguiers,  dans  certaines  parties  du 
Soudan  et  du  Fouta-Djallon,  d'orangers.  A  cette  place  viennent 
aboutir  tous  les  sentiers  qui  sont  les  rues  des  centres  habités, 
guère  plus  larges  que  ceux  circulant  dans  la  brousse.  M'étant 
assis,  à  l'ombre  des  manguiers,  j'attendis  le  retour  de  mon 
boy  et  le  résultat  de  ses  recherches.  Il  arriva  bientôt,  accom- 
pagné d'un  noir  de  la  maison  du  chef;  la  chose  allait  sans  diffi- 
culté, pas  de  tirailleur  ni  miliciens,  donc  pas  d'ennui  d'aucune 
sorte  à  craindre  avec  moi.  Sans  beaucoup  d'empressement, 
mais  non  plus  sans  trop  mauvaise  grâce,  on  mit  à  ma  dispo- 
sition deux  cases,  pour  moi  et  mes  porteurs  ;  il  faisait  beau, 
quoique  en  fin  de  saison  sèche,  il  n'y  avait  pas  d'orage  à 
craindre  pendant  la  nuit,  je  ne  m'inquiétai  donc  pas  de  con- 
stater que,  de  mon  lit,  je  pourrais  contempler  les  étoiles.  Le 
traditionnel  poulet  étique,  un  peu  de  manioc,  furent  payés  le 
double  de  leur  valeur.  La  nuit  se  passa  sans  incidents  et  c'est 
très  dispos  que  je  quittai  Lopou  le  lendemain,  au  point  du  1 
jour,  me  dirigeant  sur  Bécédi,  à   environ  3a   kilomètres  de  là.    ■ 

Pendant  environ  15  kilomètres,  le  sentier  circule  à  travers 
le  même  paysage  que  la  veille.  A  cette  distance  de  Lopou,  il 
entre  brusquement  en  forêt.  Quel  cpntraste  avec  nos  forêts 
d'Europe  !  Les  plus  denses  d'entre  elles  ne  peuvent  donner  la 
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moiniire  idée  du  louillis  int'xtricahk»  nu\>l  la  toitH  iMjuato- 
rialc.  A  part  (jiu*I(|iies  taillis,  les  écluircies  sont  nomhreiiscs, 
dan!>  nos  foivts;  sous  les  hêtres  et  les  ihi-nes,  il  est  possiMe  de 
parcourir  de  longues  ilislanees  en  ilchors  des  tlicniiiis  et  sen- 
tiers; la  forêt  tMjualoriale  est  impénétrable;  les  grands  arbres, 
fromagers,  baobabs,  acajous  et  autres  essences,  émergent  de  la 
masse  compacte  d'une  végétation  dont  l'intensil»'  ne  peut  se 
décrire;  lianes  enchevêtrées,  bambous,  IduIc  l'énornie  variété 
de  plantes  et  arbustes,  se  pressent  et  luttent  pour  percer  et 
atteindre  la  lumière;  les  vaincus  périssent  éloulVés  et  pourris- 
sent, accumulant  aux  |)ieds  des  vaimpieurs  la  couche  d'humus 
qui  les  fera  s'élever  triomphants  vers  le  ciel,  où  ils  domine- 
ront cette  lutte  sans  cesse  renouvelée,  jusqu'au  jour  où,  vieillis 
et  ébranlés  par  les  orages,  ils  s'écrouleront  écrasant  tout  ce 
qui  les  entoure,  renversant  souvent  de  plus  gros  qu'eux- 
mêmes,  touchés  par  le  temps.  Ouelques  semaines,  à  peine, 
suflimnt  pour  «juils  soient  ensevelis  sous  la  nouvelle  végéta- 
tion qui  luttera  alors  pour  prendre  leur  place;  ils  se  déci.inpo- 
seront  lentement,  donnant  la  vie  à  leur  tour. 

i]o  ne  sont  plus,  dans  cette  forêt,  les  longues  ondulations  de 
terrain  de  la  savane,  mais  des  descentes  et  montées  raides  et 
brusques:  le  sentier, pierreux  et  raviné,  est  encombré  de  troncs 
d'arbres  ^\^ni  les  orages  ont  couchés;  c'est,  sur  tout  le  parcours, 
une  suite  ininterrom[)Ue  d'«d)stacles,  dont  un  petit  nombre 
seulement  peut  s'enjamber  cl  (ju  il  faut  escalader;  pas  de  trans- 
port en  hamac  possible,  dans  ces  conditions.  Le  soleil  filtre  j\ 
peine  à  travers  le  feuillai^e,  pas  un  souille  dair  ne  se  fait 
sentir,  la  chaleur,  lourde  et  humide,  est  écrasante;  les  porteurs 
eux-mêmes  se  taisent,  abattus,  les  escalades  continuent  sans 
interruption,  les  haltes  deviennent  de  plus  en  plus  fré(juenles 
et  c'est  à  bout  de  forces  que  j'arrive  à  Bécédi,  ayant  mis  plus 
de  dix  heures  à  accomplir  un  j)arcours  que  j'eusse  mis  se[)t 
heures  à  franchir  en  terrain  ordinaire. 

\.  ('«i:nc;iiis. 
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RENSEIGNEMENTS  POLITIQUES 


I.   —   EUROPE. 

France.  —  Le  mouvement  diplomatique.  —  Le  mouvement  diploma- 
tique tant  de  fois  annoncé  comme  imminent  va  se  décomposer  en 
plusieurs  mouvements  successifs.  Un  seul  de  ces  mouvements  est 
actuellement  décidé.  11  porte  sur  une  ambassade  et  quatre  légations. 
Les  gouvernements  intéressés  n'ont  pas  encore  répondu  aux  de- 
mandes d'agrément  qui  leur  ont  été  adressées.  Sous  cette  réserve, 
qui,  en  l'espèce  est  de  pure  forme,  les  désignations  sont  les  sui- 
vantes : 

L'ambassade  de  Tokio,  donnée,  lors  de  sa  création,  à  M.  Raindre, 
ambassadeur  à  Berne,  qui,  nous  l'avons  dit,  va  quitter  la  carrière 
peur  devenir  président  de  la  Banque  russo-chinoise,  sera  confiée  à 
M.  Auguste  Gérard,  ministre  à  Bruxelles,  dont  le  nom  avait  d'abord 
été  écarté  par  un  des  membres  du  cabinet. 

M.  Gérard  sera  remplacé  à  Bruxelles  par  le  comte  d'Ormesson, 
ministre  à  Athènes. 

M.  de  La  Boulinière,  chargé  de  l'agence  et  consulat  général  de 
France  en  Egypte,  est  nommé  ministre  à  Athènes. 

M.  Klobukowski  ministre  à  Lima,  remplace  M.  de  La  Boulinière 
au  Caire, 

Enfin  M.  Merlou  ancien  député,  ancien  ministre  des  Finances,  est 
nommé  ministre  à  Lima, 

Aucune  désignation  ni  proposilion  officieuse  n'est  encore  décidée 
pour  les  ambassades  de  Vienne  et  de  Berlin. 

Allemagne.  —  Un  article  du  professeur  Schiemann  sur  le  désarme- 
ment. —  Dans  une  de  ses  dernières  chroniques  hebdomadaires  de 
la  Gazette  de  la  Croix,  le  professeur  Th.  Schiemann  s'est  occupé  de 
la  question  du  désarmement  ou  plutôt  de  la  réduction  des  arme- 
ments. Voici  les  principaux  passages  de  son  article  : 

L'Allemagne  ne  saurait  accepter  des  conseils  étrangers  sur  ce  qu'elle 
doit  l'aire  ou  ne  pas  faire.  Que  les  autres  nations  fassent  leur  bonheur  poli- 
tique à  leur  façon.  Si  elles  souffrent  du  fardeau  du  militarisme,  elles  sont 
libres  de  le  secouer.  En  ce  qui  nous  concerne,  l'obligation  au  service  mili- 
taire constitue  un  grand  instrument  national  d'éducation,  une  école  dont 
personne  ne  saurait  s'absenter,  et  c[ui  donne  à  chacun  la  bénédiction  qui 
résulte  d'une  période  de  temps  où  le  devoir  a  été  strictement  rempli,  et 
qui  est  faite  de  discipline  physique  et  mentale.  Mais  nous  reconnaissons 
que  c'est  là  une  conception  allemande,  qui  peut  ne  pas  convenir  à  d'au. 
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1res  nations.  Toutes  les  nations  d'Europe  l'ont  essayée,  mais  aucune  d'elles 
u'en  a  fait  la  chair  de  sa  chair.  La  révolution  russe  a  montré  que,  sur  un 
sol  slave,  le  service  universel  peut  devenir  un  danger  pour  l'Etat,  et  dans 
les  pays  latins,  particulièrement  en  France,  la  conscience  nationale  lutte 
ardemment  contre  elle,  taudis  qu'en  Angleterre  on  nVn  veut  pas  entendre 
parler.  Nous  considérons  qu'il  n'est  pas  impossible  que  dans  ces  Etals 
l'armée  professioîinelle  revienne  en  usage.  I^ourquoi  pas'.'  La  Russie  en 
deviendrait  plus  forte,  et  eu  Erance  le  chauvinisme,  dont  la  nation  soulVre 
perdrait  du  terrain. 

Ce  (jue  nous  avons  dit  de  notre  armée  s'applique  aussi  à  notre  marine. 

Ceu.\  qui  jugent  (ju'une  Hotte  de  guerre  allemande  est  une  anomalie 
oublient  que,  jusqu'au  début  du  XVI*  siècle,  le  iiavillun  allemand  faisait  la 
loi  sur  les  mers.  Nous  ne  faisons  donc  que  revenir  ;i  nos  anciennes  iradi- 
lions. 

Nos  pensers  politiques  sont  trop  fa(;onnés  sur  des  principes  historiques 
et  pliilo.«ophi(iues  pour  nous  permettre  de  croire  au  rêve  d'une  paix  perpé- 
tuelle. Les  nations  qui  ciablissenl  leur  avenir  sur  cette  utopie  ont  abdiqué 
en  tant  que  facteur  historique  indépendant,  et  sont  destinées  à  devenir 
non  seulement  la  proie  des  peuples  mieux  avisés,  mais  également  à  être 
livrées  sans  défense  aux  expériences  des  réformateurs  socialistes. 

El  c'est  là  la  plus  terrible  des  possibilités.  Un  gouvernement  bieniiiten- 
lionné  sans  être  fort  ne  peut  pas  remplir  son  devoir  supérieur  de  défendre 
la  bonne  cause,  et  en  laissant  l'épée  s'échapper  de  ses  mains,  il  se  livre, 
lui  et  les  siens,  à  la  bombe. 

Le  professeur  Schieniann  terminait  son  article  en  donnant  une 
interprétation  digne  d'allenlion  quand  on  sait  les  liens  d'inliniilé 
qui  l'unissent  à  l'empereur  (juillaume  H,  du  discours  de  ce  der- 
nier contre  le  pessimisme.  Il  montrait  que  l'Allemagne  a  moins 
de  raisons  que  les  autres  pays  de  s'inquiéter.  En  efTet,  les  puissances 
européennes  qui  ont  des  colonies  en  Afrique  et  en  .\sie  perdi'ont  ces 
dernières.  La  Russie  et  la  Franco  auront  peine  à  maintenir  leur 
protectorat  en  Extrême-Orient.  L'Angleterre,  dans  une  ou  deux  gé- 
nérations, ne  rira  plus  à  la  nouvelle  du  couronnement  d  un  Hindou 
commt'  souverain  des  Indes.  Dans  r.Vfriijue  du  Sud,  les  Boers  rem- 
placeront les  .\nglais.  Il  n'est  pas  jusqu  aux  Klals-L'nis  où  rél<''ment 
anglu-saxon  sera  absorbé  et  annihilé  par  un  autre  éh-menl  (naturel- 
lement allemand,  bien  que  l'auteur  ne  le  précise  pas).  Enfin,  dans  les 
Balkans,  des  changements  sont  imminents,  mais  n'auront  lieu  qu'ac- 
compagnés d'une  lutte  acharnée. 

(^es  prophéties  du  pr(jfesseur  Schiemann  sont  intéressantes  à 
noter  lors(ju'on  songe,  comme  nous  venons  de  le  rappeler,  qiie  l'em- 
pereur Guillaume  II  aime  à  causer  fréquemment  avec  lui  et  l'invitait 
encore  à  sa  dernière  croisière  en  Norvège. 

—  Lu  r/ue.s{ion  île  /Irunnivirk.  —  Le  Conseil  de  Régence  de  Uruns- 
wick  ayant,  comme  nous  l'indiquions  dans  notre  dernière  livrai?jon, 
comnmni<iuè  au  prince  de  Riilow  la  résolution  votée  par  la  Diète 
brunswickoise,  le  'l'ô  septembre  dernier,  le  prince  de  Biilow  a  ré- 
pondu à  celte  communication  qu'il  regrettait  de  ne  pouvoir  demander 
au  Conseil  fédéral  de  revenir  sur  sa  décision  de  1885,  laquelle  décla- 
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rail  une  prise  de  possessioQ  du  tr^)ne  de  Brunswick  par  le  duc  de 
Cuinberland,  incompatible  avec  les  traités  fédéraux  et  la  constitution 
de  l'Empire. 

l.e  prince  a  déclaré  faire  celte  réponse  ensa  double  qualité  de  chan- 
celier et  de  ministre  des  Ail'aires  étrangères  de  Prusse.  Comme  chan- 
celier, il  a  exposé  que,  lié  par  la  décision  en  vigueur  du  Conseil  fé- 
déral, il  a  le  regret  de  ne  pouvoir  rien  faire  pour  en  provoquer  la 
suppression.  Comme  président  du  Conseil  et  ministre  des  Affaires 
étrangères  de  Prusse,  il  a  fait  remar(iuer  qu'aucune  modification 
n'est  survenue  dans  l'attitude  du  duc  de  Cumberland  envers  la  Prusse, 
qui  explique  la  déclaration  d'incompatibilité  du  Conseil  fédéral.  La 
Prusse  devrait  donc  refuser  son  approbation  à  toute  décision  diffé- 
rente et  elle  ne  pourrait  non  plus  demander  au  Conseil  fédéral  de 
faciliter  dans  un  Etat  voisin  l'établissement  d'un  gouvernement 
guelfe  qui  serait  une  menace  pour  ses  possessions  territoriales  garan- 
ties par  la  Constitution  de  l'Empire. 

La  Prusse  se  déclare  aussi  hors  d'état  de  prendre  l'initiative  d'au- 
cune démarche  qui  aurait  pour  but  de  modifier  les  rapports  du 
duc  et  de  la  Prusse  qui  sont  caractérisés  par  la  décision  du  Conseil 
fédéral. 

Italie.  —  Les  rapports  austro-italiens  et  le  voyage  de  M.  Tschirschky . 
—  Une  note  officieuse,  communiquée  aux  journaux  italiens,  annonce 
que  «  le  ministre  des  Affaires  étrangères  de  la  monarchie  austro- 
hongroise  a  exprimé  à  l'ambassadeur  italien  de  Vienne  les  regrets 
du  gouvernement  royal  de  Hongrie  et  aussi  ses  propres  regrets  pour 
les  dommages  soufferts  par  des  sujets  italiens  à  Sussak,  et  l'a  assuré 
que  l'autorité  judiciaire  est  en  train  de  procéder  à  la  punition 'des 
coupables  selon  les  lois  de  l'Etat  »,  Ainsi  se  trouve  terminé,  à  la  sa- 
tisfaction du  point  de  vue  italien,  cet  incident  regrettable  qui  avait 
si  vivement  surexcité  l'opinion  publique  en  Italie,  et  auquel  certains 
journaux  avaient  même  donné  une  importance  qui  dépassait  évidem- 
ment la  réalité  des  faits.  Nous  avons  déjà  dit,  il  y  a  quelques  jours, 
qu'il  ne  fallait  pas  s'émouvoir  outre  mesure  de  ces  crises  périodiques 
de  fièvre  austro-italienne  qui  se  traduisent  toujours  en  fin  de  compte 
par  un  plus  étroit  resserrement  des  liens  de  la  Triple  Alliance.  La 
prochaine  visite  du  ministre  allemand  des  Affaires  étrangères  à 
Vienne,  puis  à  Rome,  montre  que  celte  fois  encore  l'Allemagne  va 
s'efforcer  de  tirer  les  meilleurs  fruits  d'une  réconciliation,  à  laquelle 
elle  n'est  certes  pas  restée  étrangère.  La  coïncidence  de  l'annonce  du 
voyage  de  M.  de  Tschirschky  avec  la  publication  de  la  note  officieuse 
italienne  suffirait  pour  prouver  l'intervention  du  gouvernement  de 
Berlin  en  celte  affaire. 

Il  est  évident,  en  effet,  que  M.  de  Tschirschky  ne  se  rencontrera 
pas  à  Vienne  avec  le  comte  Goluchowski  et  à  Rome  avec  M.  Tiltoni, 
sans  qu'il  soit  question,  entre  eux,  de  l'orientation  actuelle  de  la 
politique  internationale  et  de  la  situation  respective  des  trois  alliés, 
en  présence  des  complications  européennes  éventuelles,  et  la  con- 
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clusion  de  ctîl  éoiianj^e  de  rélIexioDS  sera  cerlainoinent  »iiu»  l'Au- 
Iriclu'  et  l'ilalit»  ont  besoin  de  lu  paix,  et  que  seule  la  Triplice 
peut  leur  assurer  cette  sécurité  paci tique, 

La  Triple-Alliance  n'est  pas  encore  prèle  à  se  rompre. 

Crète.  —  L'inveslifure  de  M.  Z iimi.%.  —  La  cérémonie  d'invesliture 
de  M.  Zaïiiiis  a  eu  lieu  If  2'.)  se|>lfiiil)re  à  Alliènes,  en  présence  du 
prince  héritier  de  (iréce  relent  pendant  l'absence  du  r<ji  Georges, 
de  M.  riiéolokis,  président  du  Conseil  des  minisires  hellène,  et  des 
représenlanls  des  quatre  puissances  proleclrices  de  la  Crète. 

Le  ministre  de  la  Grande-Brelaj;ne  a  lu  la  dernière  note  des  puis- 
sances concernant  le  gouverneur  de  la  Créle.  Le  prince  héritier,  au 
nom  du  roi  de  Grèce,  a  déclaré  nommer  .M.  Zaïmis  haut  comniissaiie 
de  la  Créle.  I^es  représentants  des  puissances  ont  accepta  et  contirmé 
la  nomination.  Ils  ont  ensuite  félicité  M.  Zaïmis,  qui  est  parti  le  len- 
demain à  bord  dun  cuirassé  grec  pour  Milo.  Là,  il  s'est  embarqué 
sur  un  navire  de  guerre  anglais  tiui  Ta  conduit  ii  la  Canée. 

A  Conslanlinople,  les  représenlanls  des  quatre  puissances  pro- 
leclrices se  sont  réunis  à  l'ambassade  de  ilussie  et  ont  rédigé  une 
note  qui  a  été  présentée  à  la  Porle.  Ils  notilient  dans  cette  note  la 
nomination  de  M.  Zaïmis  au  poste  de  haut  commissaire  en  Crète. 

PortugaL  —  L'ouverture  des  Cortes.  —  Le  roi  Carlos  a  ouvert  le 
29  septembre  les  nouvelles  Corlès.  Le  message  de  la  couronne  cons- 
tate les  excellents  rapports  du  Portugal  avec  les  autres  puissances. 
Il  annonce  de  nombreux  projets  de  caractère  intérieur  qui  seront 
présentés  par  tous  les  ministères. 

Russie.  —  Le  rapport  financier  de  M.  Kokortznf.  —  Le  journal  le 
Temps  a  publié,  le  \  octobre,  le  texte  d'un  rapport  confidentiel  adressé 
le  18  septembre  [uir  M.  Kokovizof,  ministre  des  Finances,  à  M.  Slo- 
iypine,  président  du  Conseil,  sur  l'élat  présent  des  finances  russes. 
Dans  ce  document,  .M.  Kokovizof  constatait  que,  malgré  les  disposi- 
lions  exceplionnellt^s  prises  cette  année  en  vue  d'assurer  l'équilibre 
bud^'étaire,  on  se  trouve  actuellement  en  présence  d'un  déficit  de 
15o  millions  de  roubles  motivé,  surtout  par  les  dépenses  de  la 
Guerre  et  de  la  .Marine.  Cette  publication  a  naturellement  produit 
en  France,  et  généralement  en  Europe,  une  vive  émotion.  Aussi, 
dès  le  lendemain,  diverses  notes  officieuses  ont  été  communiquées 
à  la  presse  pour  rassurer  1  opinion  et  remettre  les  choses  au  point. 

—  Le  Congrès  des  Constitutionnels-Dèniocratfs.  —  Lfî  parti  consli- 
luliijnnel-démocrate  s'est  réuni  en  Congrès  le  7  octobre  à  Helsing- 
fors,  sous  la  présidence  du  prince  Uolgoroukof. 

Après  une  importante  discussion,  l'assemblée  désavouant  en 
partie  le  Manifeste  révolutionnaire  de  Viborg,  auquel  la  majorité  de 
ses  membres  avaient  adhéré  sous  le  coup  de  l'émotion  violente 
produite  par  la  dissolution  de  la  Douma,  s'est  prononcée  pour  une 
politique  modérée,  libérale  et  constitutionnelle. 

QuEST.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  ixm,  33 
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II.   —   AFRIQUE. 

Maroc.  —  L'iasécurilè  marocaine.  —  Le  27  septembre,  un  Français, 
M.  Lassallas,  agent  de  la  Compagnie  iMarocaine  à  Marakech,  a  été 
l'objet  d'un  attentat  à  la  campagne,  sur  le  territoire  de  la  tribu  de 
Tekna,  situé  dans  les  environs  de  la  ville,  M.  Lassallas  a  été  sérieu- 
sement blessé  d'un  coup  de  fusil  -tiré  par  des  soldats  du  caïd  de 
Tekna,  sans  aucune  provocation,  près  du  marabout  de  lien-llaoul. 
Le  gardien  de  ce  marabout,  nommé  El  Malijoub,  accompagnait  notre 
compatriote  pendant  son  excursion.il  est  avéré  que  cet  attentat  avait 
été  commis  avec  préméditation  et  avait  été  suivi  d'agissements  des 
plus  répréhensibles  de  la  part  du  caïd  de  Tekna.  Ce  dernier,  en  ofîel, 
ne  consentit  à  laisser  partir  M,  Lassallas  pour  Marakech,  où  il  avait 
hâte  de  se  rendre  pour  s'y  faire  soigner,  qu'après  l'avoir  contraint  à 
déclarer  devant  les  notables  indigènes  que  les  coups  de  fusil  étaient 
partis  de  l'endroit  où  logeait  notre  compatriote  avec  sa  suite,  et 
non  du  territoire  du  caïd.  Il  obligea  ensuite  M.  Lassallas  à  confirmer 
cette  déclaration  par  écrit  de  sa  nuiin,  mais  le  blessé,  écrivant  en 
français,  fit  naturellement  une  déclaration  contraire  à  ce  que  désirait 
le  caïd.  Des  indigènes  de  l'entourage  du  caïd  ont  dit  que  cet  attentat 
était  dirigé  contre  M.  Nier,  agent  consulaire  allemand  à  Marakech, 
avec  lequel  le  caïd  aurait  un  différend;  mais  cette  explication  est 
inadmissible,  car  le  signalement  de  M.  Lassallas  diffère  complètement 
de  celui  de  M.  Mer.  Toutefois  les  autorités  marocaines  ont  jusqu'ici 
refusé  de  prendre  aucune  mesure  contre  les  agresseurs  de  M.  Las- 
sallas. 

D'autre  part,  deux  jours  après  cet  incident,  M.  Iloltze,  directeur 
de  la  poste  allemande  à  Marakech,  était  également  l'objet  d'un 
attentat  analogue  de  la  part  de  musulmans  qui  se  trouvaient  près  de 
la  petite  mosquée  où  est  enterré  le  fils  du  famcu.K  sorcier  Ma-el-Aïnin. 
Au  moment  où  M.  Iloltze,  accompagné  d'un  employé  également 
allemand,  passait  devant  la  mosquée,  les  sectaires  du  marabout  se 
jetèrent  sur  lui  et  l'un  d'eux  sortit  son  poignard  pour  le  frapper. 
Aucun  des  passants  ne  songea  à  intervenir,  et  il  ne  put  s'échapper 
que  grâce  à  l'arrivée  d'un  musulman  de  Fez  qui  s'interposa  entre 
eux.  M.  Holtze  ne  put  poursuivre  sa  route  qu'à  la  condition  de  se 
déchausser  pour  passer  devant  le  sanctuaire.  Plainte  a  été  portée 
auprès  de  la  légation  d'Allemagne.  Deux  des  agresseurs  ont  été 
arrêtés  sur  l'ordre  de  Moulaï  Hafid. 

Enfin,  le  6  octobre,  le  D'  Mauchamp,  médecin  du  dispensaire  fran- 
çais, passant  dans  la  rue  qui  sépare  Médina  de  la  Kasbah,à  Mara- 
kech, a  été  attaqué  par  un  groupe  de  six  hommes.  L'un  d'eux  le  mit 
en  joue.  Notre  compatriote  parvint  à  se  dégager  en  menaçant  les 
fanatiques  de  son  revolver.  Ils  s'éloignèrent  alors,  en  disant  que  ce 
n'était  (ju'un  jeu  de  leur  part.  Des  observations  furent  présentées  au 
gouverneur,  qui  répondit  avoir  reçu  de  Fez  l'ordre  de  laisser  faire 
aux  hôtes  du  Makhzen  tout  ce  qui  leur  plairait. 
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li»u;>  ces  incideiils,  el  d'aulres  aussi  qui,  bien  «fue  de  moindre 
itnporlance,  sonl  cepi'udaul  recalculent  rc^retlables,  accusent  encore 
davanla^e  le  lanieulabli'  état  d'insL-eurilé  du  Maroc  (jue  nous  iléplo- 
rions  dt'jà  il  y  a  quinze  jours.  A  ce  sujet,  le  'J'enijis  a  publié  le  ."{  oc- 
tobre, dans  ses  Propos  diplomatiques,  la  note  suivante  : 

Il  s'est  miinift*>té  dans  rojiinion  publique,  on  Franc»',  eu  Angleterre,  en 
Alb'magne,  quel(|ut>  surprise  di'  voir  que  l'on  ne  parlait  guère  des  résultats 
pratiques  de  la  conférence  d'Algésiras.  Nous  avons,  quant  à  nous,  muntré 
combien  rinsécurilé  persistante,  croissante  môme,  qui  règne  tians  les  ports 
marocains,  rendait  nécessaire  l'organisation  de  la  police  dont  l'instruction 
a  été  confiée  à  la  France  et  à  l'Espagne. 

Un  fan,  reste  jusqu'ici,  par  suite  de  sa  nature,  absolument  secret,  vient 
fort  à  propos  compléter  ces  e.xitlicatioiis. 

Le  corps  diplomuliiiue  accrédité  à  Tanger  n'a  pas  méconnu  l'intérêt  qu  il 
y  avait  à  ce  (jue  l'acte  d'Algésiras  déjà  signé  par  le  sultan  du  Maroc  ne 
restât  pas  lettre  morte,  bien  que  jusqu'ici  trois  puissances  seulement  aient 
été  à  même  de  le  ratilier. 

11  a  donc,  récemment,  au  cours  d'une  des  séances  qu'il  tient,  comme 
on  sait,  plusieurs  fois  j)ar  mois,  adopté  à  l'unanimité  la  résolution  sui- 
vante : 

bien  •/lie  la  ratification  de  l'Acte  final  d'Algésiras  ne  soit  pas  encore  inter- 
venue (le  la  part  de  l'ensemble  des  puissances,  le  eorps  diplomatique  est  d'ac- 
cord pour  déclarer  que  tous  ses  membres,  dans  leurs  rapports  avec  le  Makhzen, 
devront  se  conformer  aux  principes  poses  par  la  conférence. 

Nutitmment  en  matière  de  travaux  publics  et  de  concessions,  il  ne  sera  fait 
aucune  déruyation  à  la  règle  de  l'adjudication  destinée  à  maintenir  l'égalité 
de  toua  sur  le  terrain  économique. 

On  ne  peut  tju'approuver  cette  décision  qui  confirme  la  bonne  burmonie 
établie  a  Algésiras  et  rassurera  ceux  qu'inquiétait  la  mission  à  Fez  des 
ministres  d'Allemagne  et  des  Etats-Unis. 

—  Ce  qu'on  dit  à  Fez.  —  Sons  ce  titre,  le  Temps  a  publié,  le  4  oclo- 
bre,  les  très  intéressants  renseignements  suivants  : 

Au  lendemain  de  la  conférence  d'Algésiras,  la  satisfaction  d'en  avoir 
fini  sinon  avec  la  question  marocaine,  du  moins  avec  les  négociations 
internationales,  a  été  telle  qu'on  a  détourné  les  yeux  du  Maroc.  On  s'était 
trop  occupé  de  ce  pays  pendant  de  longs  mois;  il  semble  ([u'on  ait  voulu 
ne  plus  s'en  occuper  après.  Les  Marocains  ont  eu  une  façon  éclatante  de 
ramener  l'attention.  Les  troubles  de  Tanger,  de  Mogador  montraient  assez 
que  lanarcbie  marocaine  reprenait  de  plus  belle. 

Nous  avons  eu  des  nouvelles  précises  de  Fez.  Quelqu'un  qui  avait  qua- 
lité pour  nous  renseigner  nous  disait  ces  jours  derniers  quelle  était  l'atti- 
tude du  sultan  et  du  Makbzen  et  ce  qu'il  fallait  penser  des  récents  désordres. 
«  Sitôt  après  la  conférence  et  avant  mùme  d'avoir  reçu  notification  du 
«  l'roiocole,  le  sultan  ne  cacbait  pas  son  mécontentement.  Il  se  prétendait 
uumilié.  D'ailleurs  El  Mokbri,  qui  se  méfiait  de  l'accueil  qu'on  lui  réser- 
«  vait,  s'attardait  à  Tanger  quand  uue  lettre  flatteuse  le  rappela.  A  peine 
«  arrivé,  les  compliments  se  cbaiigèrent  en  parole»  aineres;  il  fut  sévère- 
«  ment  critiqué.  Quant  aux  vizirs,  ils  ne  se  montraient  pis  moins  déçus 
«  et  irrités.  Ils  n'avaient  qu'une  pensée  :  il  eut  fallu,  cieciaraient-ils,*  se 
«  servir  de  M.  de  Tattenbach  pour  obtenir  des  modifications  et  des  atlé- 
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t<  nuaiioiis  dans  le  programme  français  oc  finalement  s'entendre  avec  la 
«  l'Vanco.  De  fait,  les  prédictions  de  M.  Sainl-Reué  Taillandier  se  véri- 
«  fiaient,  ce  qui  lui  valait  auprès  du  Makhzea  une  popularité  rétrospec- 
«  tive.  Mais  bientôt  un  revirement  s'est  produit  dans  l'entourage  du  sultan. 
«  Les  incidents  de  la  frontière  algérienne,  la  remise  en  liberté  de  Bôu- 
«  Amama  avaient  indisposé  contre  nous  les  vizirs.  Ils  soutenaient  au  sul- 
«  tan  que  la  France  s'intéressait  à  la  cause  du  Prétendant,  puisqu'elle 
«  délivrait  un  lieutenant  du  Prétendant.  Par  contre,  les  réclamations  dans 
«  l'atlaire  Charbonnier  ont  été  jugées,  à  Fez,  naturelles. 

«  Ce  qu'il  est  nécessaire  de  bien  mettre  en  lumière,  c'est  l'attitude  dif- 
«  férente  du  Makhzen  vis-à-vis  de  la  France,  suivant  qu'il  s'agit  delà 
M.  frontière  Nord  ou  de  la  frontière  Sud  de  l'Algérie.  La  première  seule  le 
«  préoccupe,  tandis  que  la  seconde  le  laisse  indifférent.  L'occupation  de 
«  Malaska,  par  exemple,  ne  l'a  pas  autrement  ému.  Mais  la  curiosité  du 
«  Maghreb  était  vive  de  savoir  comment  la  France  allait  organiser,  selon 
«  le  droit  qui  lui  a  été  reconnu,  sa  frontière  algérienne  septentrionale. 
«  Peut-être  même  ne  nous  sommes-nous  pas  assez  pressés  de  nous  établir 
«  solidement  dans  les  régions  sur  lesquelles  s'exercent,  seules,  notre 
«  influence  et  notre  action, 

«  Les  désordres  ne  sont  pas  près  de  cesser  au  Maroc.  La  conférence  a 
«  sans  doute  réformé  les  bords  de  l'Empire  chéritien;  elle  assainit  et  con- 
«  solide  la  péri])hérie.  Mais  il  faudrait  surtout  fortifier  le  Makhzen.  Celui- 
«  ci  se  trouve  désarmé  à  l'intérieur.  Il  existera  un  foyer  d'anarchie  — 
«  entouré  d'un  cordon  de  police.  Ajoutez  que  le  trésor  du  Makhzen 
«  —  qu'Allah  le  remplisse  —  est  complètement  à  sec. 

«  Une  autre  cause  essentielle  des  troubles,  c'est  que  la  population  maro- 
«  caine  aime  l'anarchie  et  recherche  les  coups  de  main,  les  attaques.  L'au- 
«  torité  la  pousse  à  la  révolte.  Sitôt  au  contraire  qu'un  caïd  est  tué,  l'ordre, 
«  un  ordre  relatif,  renaît.  Les  affaires  vont  mieux. 

«  A  peine  une  tribu  se  sait-elle  riche,  elle  achète  aussitôt  des  cartou- 
«  ches,  des  armes,  des  chevaux.  Elle  met  son  blé  dans  les  silos  et  forme 
«  des  bandes  pour  aller  piller.  Aussi,  lorsque  le  Makhzen  apprend  qu'une 
«  tribu  achète  des  chevaux,  il  se  méfie  et  s'arme  à  son  tour. 

«  Les  troubles  de  Mogador  s'expliquent  facilement.  Anflous  est  un  chef 
c<  berbère  plein  de  vanité.  Bien  avant  la  conférence  d'Algésiras,  il  avait 
«  établi  sur  certains  points  des  péages  (ri'zala)  que  réclamaient  des  troupes 
«  armées.  Cet  impôt  sur  les  marchandises  était  régulièrement  payé.  Les 
«  caravanes  se  soumettaient.  De  là  la  force  grandissante  d'Anflous. 

«  En  s'en  prenant  aux  juifs,  il  n'a  fait  qu'obéir  à  une  tradition  maro- 
«  caine.  Au  moindre  incident,  on  les  force  à  se  conformer  à  l'ancienne 
«  législation  du  pays  :  ils  doivent  ôter  leurs  babouches  et  se  revêtir  du 
«  costume  juif.  Le  sultan,  il  est  vrai,  protège  les  juifs,  qui  sont  tenus  de 
«  se  conformer  à  certaines  règles  de  police  :  demeurer  dans  un  quartier 
«  spécial,  porter  des  vêtements  de  certaine  couleur  et  ne  pas  monter  des 
«  chevaux  de  selle.  On  leur  permet  les  mules  et  les  chevaux  de  bât.  En 
«  échange  de  leur  soumission,  les  juifs  jouissent  de  certains  privilèges, 
«  par  exemple  ils  payent  moins  d'impôt  que  les  musulmans.  Le  pacte  qui 
«  lie  les  juifs  au  sultan  s'appelle  dima  ;  c'est  pourquoi  on  nomme  au  Maroc 
«  le  juif  demmi. 

«  Le  meUah  (ghetto),  le  quartier  réservé  aux  Israélites,  étant  protégé  par 
«  le  sultan,  devient  ainsi  un  asile. 

«  A  Fez,  un  juif  ne  voudrait  pas  habiter  ailleurs.  Mais  dans  les  villes 
«  de  la  côte,  toutes  les  prescriptions  anciennes  sont  regardées  comme  des 
«  mesures  vexatoires,  et  les  juifs  ne  s'y  conforment  pas.  Ils  ont  pris  des 
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«  habitudes  nouvelles.  C'est  contre  ces  habitudes  que  les  hommes  d'An- 
«  flous  se  sont  élèves  et  ont  voulu  ramener  les  juifs  à  l'observation  stricte 
«  de  la  législation  ancienne.  Ces  bandits  se  sont  montrés  de  farouches 
«  conservateurs,  défenseurs  de  la  loi.  I!  y  a  eu  des  excès,  et  Anllous  n'a 
«  pas  osé  blâmer  ses  hommes.  Les  lauriers  d'Erraissouli  rempéchent 
€  sans  doute  de  dormir. 

*  Quoi  qu'il   en  soit,  il  est  ^'rand  temps  qu'on  agisse  au  Maroc.  Quand 
«  aurons-nous  la  police';'  l'as  avant  d'avoir  constitué  la  banque,  car  il  fau 
«  d'aboni  payer  les  troupes.  On  espère  qu'au  printemps  prochain  la  France 
•  et  ri'^spagne  commenceront  à  accomplir  le  mandai  ijue  les  puissances 
«  leur  ont  confié.  » 

.Nous  avons  rapporté,  sans  y  rien  changer,  les  jiaroles  tle  notre  informa- 
teur autorisé. 

—  I^  docteur  Rosen  à  Fez.  —  Le  docteur  Rosen,  ministre  d'Alle- 
magne, est  entré  à  Fez  le  mardi  2  octobre,  à  deu.\  heures,  en  grande 
pompe.  Tous  les  officiers  et  diplomates  étaient  en  grand  uniforme. 

Il  convient  de  rappeler  à  celte  occasion  que,  depuis  son  arrivée  à 
Tanger,  le  docteur  Ilosen  s'est  visiblement  appliqué  à  gagner  la  con- 
fiance du  Makhzen  par  une  attitude  particulièrement  bienveillante  <i 
l'égard  des  autorités  indigènes.  On  en  conclut  qu'il  s'occupera  sur- 
tout, durant  son  voyage  à  Fez,  de  consolider  chez  le  Makhzen  le 
sentiment  qu'il  peut  compter  toujours  sur  l'appui  de  l'Allemagne. 

Algérie.  —  Dans  l'exlrê/nr  Sud.  —  Une  agitation  croissante  est 
signalée  dans  toute  la  région  du  Tatilalet.  En  raison  de  cette  situa- 
tion, le  gouvernement  général  de  l'Algérie  vient  de  donner  l'ordre 
de  renforcer  tous  nos  postes  de  l'e.xtrême  Sud  de  la  frontière 
marocaine. 

—  Les  caravanes  de  Tomhourtou.  —  A  la  suite  d'un  accord  entre  le 
gouvernement  général  de  l'.Mgérie  et  la  résidence  de  Tunis,  Gabès 
vient  d'être  choisie  comme  point  d'aboutissement  des  caravanes 
venant  du  Soudan.  On  ne  cherchera  pas  à  détourner  celles  qui  se 
rendent  en  Tripolitaine  par  Rhat  et  Rhadamès,  mais  on  préparera 
les  voies  à  celles  venant  de  Tombouctou  et  de  l'Air. 

Les  populations  soudanaises  viennent  d'être  prévenues  par  des 
émissaires  que  les  caravanes  trouveraient  non  seulement  le  champ 
libre  jusfju'à  Gabès,  mais  encore  du  fret  au  retour  dans  celte  place. 
De  nombreux  commerçants  sont  décidés,  en  cfTet,  à  échanger  contre 
les  marchandises  sahariennes  des  draps  et  des  étoffes,  ainsi  qu'un 
certain  nombre  d'objets  d'alimentation. 

Congo  français.  —  La  mi.^sion  Congo-Cameroun.  —  Une  lettre  du 
coiiiinamlaul  .Moll  vient  de  parvenir  au  ministère  des  Colonies.  Klle 
annonce  que  les  travaux  de  la  mission  s'effectuent  normalement  et 
que  tout  le  personnel  est  en  bonne  santé. 

SénégaL  —  La  fievra  jaune.  —  Le  lieutenant-gouvcrn-ur  du  Sénégal 
vient  de  lever  toutes  les  mesures  d'observation  concernant  la  zone 
de  Dakar,  Gorée  et  Rufisque.  Les  quelques  cas  de  fièvre  jaune  qui 
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avaient  éclaté  à  Dakar  n'ont  donc  pas  engendré  une  épidémie  et  ce 
fait  est  h  retenir.  Il  l'est  d'autant  plus  que  c'est  la  seconde  fois  qu'on 
constate  la  fièvre  jaune  dans  celte  ville  et  qu'elle  est  arrêtée  à  son 
début. 

Egypte.  —  Le  panislamisme  en  Egypte.  —  Le  Journal  des  Débats  a 
publié,  le  8  octobre,  la  lettre  suivante  du  Caire,  que  nous  reprodui- 
sons intégralement  à  cause  de  son  grand  intérêt  : 

Le  ('aire,  septembre  1906. 
Cela  devient  une  véritaltle  ol)session.  Il  n'est  pas  de  jour  où  la  presse 
européenne  ne  signale  lo  dancor  que  fait  courir  aux  chrétiens  en  général 
et  aux  Européens  on  particulier  le  fanatisme  musulman  des  Egyptiens;  cl 
ces  articles  de  la  presse  européenne,  commentés  par  les  journaux  égyp- 
tiens, approuvés  parles  uns,  blâmés  par  les  autres,  font  le  tour  de  l'Egypte  : 
ils  suffiraient  à  y  créer  un  mouvement  panislamique,  même  si  ce  mouve- 
ment n'existait  pas.  Mais  existe-t-il  en  réalité?  Il  est  certain  qu'il  y  a  quel- 
que chose  de  changé  en  Egypte,  et  que  l'Egypte  du  nouveau  siècle  ne 
ressemble  guère  à  celle  de  la  fin  du  siècle  dernier.  Depuis  quatorze  ans. 
j'avais  cessé  de  résider  en  Egypte;  j'y  suis  revenu  au  printemps  dernier; 
je  ne  l'ai  ]>oint  reconnue.  Il  y  a  quatorze  ans,  les  Egyptiens  vivaient  tran- 
quilles, —  heureux  ou  résignés  —  sous  l'égide  d'un  régime  international 
qui  leur  assurait  de  bonnes  finances  en  même  temps  qu'une  justice  impar- 
tiale, et  dont  les  abus  étaient  tempérés  par  la  rivalité  de  la  France  et  de 
l'Angleterre.  Les  Egyptiens  avaient  trop  de  maîtres  pour  n'être  pas  libres, 
pour  ù'avoir  pas  du  moins  Tillusion  de  la  liberté.  Il  y  a  quatorze  ans,  un 
haut  fonctionnaire,  que  la  France  s'enorgueillissait  à  juste  titre  d'avoir  mis 
au  service  do  l'Egypte,  pouvait  me  dire  sans  exagération  :  «  Les  Egyptiens, 
«  monsieur,  mais  ce  sont  des  agneaux.  Ils  sont  prévenants  et  soumis. 
K  Voye/.-les  dans  la  rue;  ils  s'écartent  pour  vous  laisser  passer,  et,  s'ils  ne 
«  se  découvrent  pas  devant  les  Européens,  c'est  que  la  loi  du  Prophète  a 
«  vissé  le  tarbouche  sur  leurs  chefs  !  »  Le  haut  fonctionnaire  ne  tiendrait 
pas  aujourd'hui  ce  langage.  Les  agneaux  ne  sont  pas  encore  des  tigres, 
mais  déjà  ils  deviennent  des  loups.  Les  campagnes,  autrefois  si  tranquilles 
et  si  accueillantes,  où  les  fellahs  travaillaient  [téniblement  mais  sans  mur- 
mure, surveillés  par  des  Européens,  ont  cessé  d'être  hospitalières,  et  les 
récents  événements  de  Dencliawi  témoignent  que  même  l'uniforme  de 
l'armée  britannique  ne  protège  pas  les  chasseurs  do  pigeons  contre  l'exal- 
tation des  indigènes.  Les  rues  du  Caire,  dont  la  sécurité  était  proverbiale, 
ne  sont  plus  sûres;  elles  sont  mal  surveillées  par  une  police  indigène,  à 
qui  on  a  plus  d'une  fois  adressé  le  reproche  justifié  de  n'être  vigilante  que 
contre  les  Européens.  Partout  en  Egypte  règne  une  incontestable  ellér- 
vescence;  je  l'ai  constaté  dans  les  milieux  sociaux  les  plus  divers;  j'ai 
interrogé  des  fellahs,  des  commerçants  notables,  des  ulémas,  voire  des 
fonctionnaires  :  chez  tous,  l'état  d'âme  est  le  môme,  et,  pour  traduire  cet 
état  d'âme,  je  ne  trouve  que  ces  deux  mots  :  mécontentement  et  espé- 
rance. La  jeunesse  des  écoles  elle-même  n'échappe  pas  à  l'effervescence 
générale  :  au  mois  de  février  dernier,  une  grève  d'écoliers,  qui  émettaient 
la  préteution  de  dicter  à  leurs  maîtres  les  conditions  et  programmes  de 
l'enseignement,  a  mis  en  émoi  tout  le  personnel  anglais  du  ministère  de 
l'Instruction  publique.  Quant  à  l'armée  égyptienne,  bien  que  tous  les  ofÏJ- 
ciers  sufiériours  soient  des  Anglais,  il  y  a  beau  temps  qu'elle  a  cessé  de 
donner  des  preuves  de  loyalisme,  et  ce  n'est  pas  révéler  un  secret  que  de 
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dire  ici  c»>  (|up  personne  n'ignore  en  E^rypie,  à  savoir  que,  au  plus  fort  de 
l'inciderii  de  Tabah,  l'autorité  anj;laise  a  pris  la  salutaire  précaution  de 
désarmer  olliciers  et  soldats  éfryptiens. 

Doù  vient  cette  étonnante  transformation  d'un  peuple  iiui  |)assait.  i 
juste  litre,  pour  être  le  plus  doux  de  la  terre?  Pouri|uoi  les  agneaux  sont- 
ils  ilevenns  des  loups?  La  faute  est  généralement  rejetée  sur  le  j)arti 
national  égyjitien.  De  ce  parti  national  on  a  beaucoup  médit,  on  n'a  pas 
fait  l'histoire  vraie.  C'est  l'Iiisloire  vraie  du  parti  national  égyptien  qu'il 
faut  cependant  connaître,  si  l'on  vent  comjirendre  l'évolution  récente  de 
la  mentalité  égyptienne,  la  nature  du  mouvement  actuel  et  pourquoi  ce 
mouvement,  qui  était  à  l'origine  exclusivement  anglophobe  et  politique, 
tend  à  devenir  xénophobe  et  religieux. 

Le  parti  national  a  été  fondé,  il  y  a  douze  ans  environ,  par  un  groupe  de 
jeunes  Egyptiens,  dont  le  plus  âgé,  Moustafa  Kamel,  n  avait  pas  vingt  ans; 
il  a  été  fon.le  pour  faire  échec  à  l'Angleterre  en  Egypte.  Son  unique  pro- 
gramme était  l'évacuation  de  l'Egypte  par  les  troupes  anglaises  et  sa  de- 
vise :  '  L'Egypte  aux  p]gyptiens.  »  l'ar  son  origine  comme  par  son  pro- 
gramme, le  parti  national  était  donc,  non  un  parti  religieux,  mais  un  jjarti 
politi(]ue  :  la  gloire  de  l'Islam  lui  importait  moins  que  l'indépendance  de 
i'Egyi'te.  Ses  moyens  d'action  furent  aussi,  au  début,  exclusivement  poli- 
tiques. De  toutes  les  puissances  européennes,  la  France  était  la  seule  qui 
luttât  contre  l'Angleterre  en  Egypte  et  qui  demandât  l'évacuation.  C'est  sur 
la  France  que  le  parti  national  s'ajipuya  tout  naturellement;  sa  politique, 
pendant  les  premières  années  qui  suivirent  !»a  fondation,  fut  une  politique 
d'intime  union  avec  la  France.  Cette  politique,  du  reste,  agréait  d'autant 
plus  aux  chefs  du  parti  que  la  plupart  d'entre  eux  professaient  pour  notre 
pays  une  admiration  très  sincère.  Elevés  en  France  ou  dans  des  écoles 
françaises,  ils  avaient  appris  que  la  France  était  par  tradition  la  libératrice 
des  peu[des  opprimés,  et,  comme  ils  avaient  les  illusions  de  la  jeunesse, 
ils  ignoraient  que  bien  souvent  les  mots  n'expriment  pas  des  réalités  et 
que,  dans  l'histoire  des  nations,  le  passé  ne  répoufl  i»as  toujours  de  l'ave- 
nir. 11  faut  dire  aussi  que  ces  illusions  étaient  entretenues  jiar  les  encou- 
ragements, parfois  inopportuns,  rlu  groupe  colonial  de  notre  Parlement. 
N'est-ce  pas  l'un  des  principaux  représentants  de  ce  groupe  qui,  reçu  le 
jour  même  de  son  débarquement  à  Alexandrie  par  les  chefs  du  parti  na- 
tional, leur  annonça  en  termes  d'une  éloquence  enflammée  (|ue  «  le  vent 
t  venait  de  «  Toulon  >' ?  Hélas!  le  vent  ne  venait  pas  de  Toulon...  il  vint 
de  Fachoda.  Fachoda  marque  le  terme  de  la  politique  française  du  parti 
national.  A  la  politique  française,  décidément  inopérante,  Moustafa 
Kamel,  devenu  le  chef  et  l'orateur  populaire  du  parti,  substitue  une  poli- 
tique nouvelle,  qui  vise  le  même  but  par  des  moyens  différents;  et  ces 
moyens,  contradictoires  en  apparence  seulement,  sont  :  l'internationalisa- 
tion judiciaire  de  l'Egypte  et  l'exaltation  de  la  religion  musulmane,  Mous- 
tafa Kamel  demamle  iinternationalisation  de  l'Egypte,  c'est-à-dire,  pra- 
tiquement, l'extension  de  la  juridiction  des  tribunaux  mixtes,  parce  qu'il 
pense  que  tout  ce  qui  en  Egypte  est  donné  à  l'Europe  est  enlevé  à  l'An- 
gleterre. Il  exalte  la  religion  musulmane,  parce  qu'il  croit  que  la  religion 
mu^^ulmane  est  la  seule  force  capable  de  réveiller  les  énergies  du  peuple 
égyptien,  de  donner  à  ce  peu|>le  la  pleine  conscience  de  ses  droits,  de 
réaliser  du  haut  en  bas  de  l'échelle  sociale  l'union  qui  rend  invincible. 
L'idée  musulmane  apparaît  ainsi,  mais  ce  n'est  pas  encore  l'idée  panisla- 
mique;  Moustafa  Kamel  ne  regarde  pas  au  delà  de  l'Egyfite,  il  rêve  de 
grouper  toutes  les  énergies  musulmanes  d'Egypte  autour  du  Khédive,  et, 
donc,  il  reste  fidèle  à  sa  devise  :  «  L'Egypte  aux  Egyptiens.  »  Malheureuse- 
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ment,  dans  la  manifestation  de  sa  i)olitiqu3  nouvelle,  Mousiafa  Kamel  ne 
sut  pas  toujours  ménager  ses  anciens  amis.  Quelques  articles  publiés 
sous  sa  signature  dans  le  journal  .1/  Lcwa,  où  notre  enseignement  con- 
gréganisle  d'Egypte  était  très  imprudemment  et  très  injustement  pris  à 
partie,  le  firent  accuser  de  fanatisme  :  et,  si  vous  n'étiez  pas  habitués 
aux  contradictions  humaines,  vous  vous  étonneriez  sans  doute  que  ce 
reproche  de  fanatisme  lui  ait  été  adressé  par  ceux-là  mêmes  —  Fran- 
çais résidant  en  Egypte  —  qui,  deux  ou  trois  ans  plus  tard,  devaient,  au 
nom  de  l'idée  laïque,  essaver  de  détruire  ce  môme  enseignement.  A  cette 
accusation,  Moustafa  Kayel  répondit  en  reproduisant  in  extenso  dans  son 
journal  le  discours  que  Waldeck-Rousseau  venait  de  prononcer  au  Par- 
lement français  sur  le  danger  «  des  deux  jeunesses  ».  La  réponse  était 
au  moins  spirituelle.  Je  dois  ajouter  d'ailleurs  que,  contre  le  reproche  de 
fanatisme,  Moustafa  Karael  n'a  jamais  cessé  de  prolester,  soit  dans  ses 
discours,  soit  dans  ses  écrits. 

Fachoda  avait  détaché  le  parti  national  de  la   France  :  l'accord  franco- 
anglais  le  détacha  de  l'Europe.  Abandonné  par  la  France,  le  parti  national 
avait  compté  sur  l'Europe,  et  voici  que  l'Europe,  en  souscrivant  à  l'accord 
franco-anglais,  se  récusait.  En  d'aussi    tristes  conjonctures,  que  vouliez- 
vous  que  fît  le  parti  national,  puisf[u'il  ne  voulait  pas  mourir  ";'  Il  ne  pou- 
vait pas  se  dissimuler  que,  pour  résister  à  l'ambition  britanniriue,  il  fallait 
au  khédivatun  appui  extérieur.  Cet  appui  extérieur,  que  la  France  et  l'Eu- 
rope avaient  successivement  refusé,  le  parti  national  est  allé  le  chercher 
en  Turquie.  L'occasion  lui  sembla  d'autant  plus  favorable  (;ue  derrière  la 
Turquie  apparaissait  l'Allemagne  et  qu'il  pouvait  raisonnablement  espérer 
que  lajnauvaise  humeur  de  Guillaume  II  contre  l'Angleterre  n'avait  d'égale 
que  son  amitié  pour  le  Sultan.  Du  côté  de  l'Allemagne,  on  sait  que  le  parti 
national  ne  trouva  que  déceptions.   Ducôté  de  la  Turquie,  il  devait  être 
plus  heureux;  il  a  trouvé  là  des  encouragements  précieux  et  très  naturels, 
car  le  Sultan    ne  pouvait  pas  ne  pas  se  ressouvenir  que   l'Egypte  n'est 
après  tout,  aux  termes   formels  des  lirmans,   qu'un   viUiyet  privilégié  de 
l'Empire  Ottoman;  il  ne  pouvait  pas  ne  pas  se  ressouvenir  qu'il  est  le  kha- 
life des  musulmans  et  que  les   Egyptiens  sont  dos  musulmans.  Ainsi   la 
force  des  événements  a  obligé  le  parti  national  à  modifier  une  fois  de  plus 
sa  politique,  ou  mieux,  elle  a  fait  évoluer  cette   politique  dans  un  sens 
absolument  religieux.  La  politique  du  parti  national  a  cessé  d'être   fran- 
çaise ou  européenne;  elle  est  devenue  islamique  ou  xénophobe,  car,  en 
persuadant  aux  musulmans  d'Egypte  qu'ils  ne  peuvent  plus  compter  que 
sur  eux-mêmes,  elle  les  met  en  défiance  contre  tous  les  Européens.  Est- 
elle panislamique  ?  Oui,  si  par  là  on  veut  dire  que,  en  exaltant  la  foi  mu- 
sulmane et  en  faisant  appel  aux  sentiments  de  fidélité  que  tout  musulman 
doit  au  khalife  de  l'Ishim,  elle    risque  de   répandre  son    action    hors   des 
frontières  de  1  Egypte,  sur  tout  le  monde  musulman.  En  un  certain  sens 
cependant  elle  ne  l'est  pas;  le  parti  national,  en  efl'et,  a  la  prétention  de 
rester  fidèle  à  sa  devise  :  «  L'Egypte  aux  Egyptiens  »  ;  ets'il  entend  resser- 
rer le  lien  religieux  qui  unit  le   khédive  au  khalife,  il  entend  non  moins 
expressément  repousser  toute  ingérence  administrative  de  la  Turquie  en 
Egypte.  Entre  cette  prétention  et  les  moyens  mis  en  œuvre,  n'y  a-t  il  pas 
coniia<liclion  ?  Je  me  contenterai  de  poser  la  question  au  parti  national. 
A  l'évolution  que  je  viens  de  constater  dans  la  jtolitique  du  parti  naiiona. 
a  correspondu  une  évolution  analogue  dans  la  mentalité  du  peuple  égyjiiienl 
f^'il  est  vrai  de  dire,  comme  on  le  dit  quelquefois,  que  le  succès  d'un  parti 
est  en  raison  directe  de  la  connaissance   que  ce   parti  a  su  prendre  des 
besoins  et  des  aspirations  du  pays,  on  peut  allirmer  que  le  parti  national  a 
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mervoilifuscnuTit  connu  rK(îy|)tt\  Son  succès,  on  cITet,  aélc  immense,  et, 
à  riieure  ([u'il  est,  on  compterait  les  Etrypiiens  qui,  direclement  ou  indi- 
recleuienl,  ne  «ont  pas  alliliés  au  parti  national.  A  ce  point  de  vue,  l'inci- 
denl  de  Taliah  a  été  une  rfvj'lation  qui  a  dessillé  les  yeux  des  moins  clair- 
voyants. Dans  cet  incident,  où  l'Anpleterre  dé^'ndait  les  prétentions  de 
lEgyple,  il  semblait  que  les  Epyjitiens  devaient  faire  cause  commune 
av»'C  les  .\nj;lais  :  on  sait  ce  qui  a  failli  advenir  et  (jue,  de  l'aveu  même 
des  Anglais,  le  débarquement  à  Suez  d'un  régiment  turc  eut  été  le  signal 
d'une  imposante  manifestation  de  loyalisme  de  toute  l'Egypte.,,  envers  la 
Tunjuie  ;  en  ï;orte  que  l'incident  de  Tabab,  bien  qu'il  ait  été  réglé  à  la 
satisfaction  de  l'Angleterre,  n'a  servi  qu'à  révéler  l'impopularité  des 
Anglais  en  Egypte.  Et  c'est  même  là  l'un  des  problèmes  les  plus  curieu.v 
de  l'bisloire  contemporaine.  Comment,  après  un  quart  de  siècle  d'une 
occupation  civile  et  militaire,  malgré  les  services  rendus,  le  peuple  égyp- 
tien, «|ui  a  supporté  tous  les  jougs,  raanifeste-t-ilsi  violemment  le  désir  de 
secouer  le  joug,  relativement  très  doux,  de  l'Angleterre':'  Pourquoi  cette 
aversion  des  Egyptiens  pour  les  Anglais,  à  ce  point  vivace  qu'elle  rejaillit 
maintenant  sur  tous  les  Européens  "l* 

La  véritable  cause  de  ce  jibénoméne  historique,  c'est  l'incompatibilité 
profonde,  absolue,  qu'il  est  facile  de  découvrir  entre  le  caractère  anglais 
et  le  caractère  égyptien.  Les  Egyptiens  sont  soumis  et  prévenants  sans 
doute,  mais  à  la  condition  qu'on  ménage  leur  amour-propre.  La  morgue 
britannique  n'a  jamais  su  ménager  l'amour-propre  égyptien.  A  peine 
installés  en  Egypte,  les  Anglais  se  sont  comportés  comme  en  pays  con- 
quis, écrasant  les  F^gyptiens  de  leur  supériorité  physique  et  intellectuelle, 
ne  leur  laissant  que  les  emplois  subalternes,  ne  les  admettant  ni  à  leur 
table,  ni  à  leurs  clubs,  ni  à  leurs  jeu.\.  A  la  réception  que  lord  Croirer  a 
donnée  en  l'honn-^urdu  prince  de  Galles,  il  n'y  avait  pas  dix  indigènes. 
Demandez  aux  élèves  et  même  aux  professeurs  des  écoles  supérieures 
avec  quelle  désinvolture  les  traite  l'ancien  instituteur  anglais  qu'une  toute- 
puissante  protection  a  [dacé  à  la  tête  du  ministère  égyptien  de  l'instruc- 
tion publique.  Et,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  u'est-ce  pas  un  haut  fonc- 
tionnaire britannique  qui,  dans  une  conversation  mondaine,  disait,  en 
parlant  (iu  plus  aristocrati(|ue  f|uariier  de  la  ville  du  Caire  :  «  Ce  quartier 
«  «levrait  nous  être  réservé;  il  devrait  èlre  défendu  aux  étrangers  d'yhabi- 
«  ter?  »  Les  étrangers,  dans  l'espèce,  c'étaient  les  indigènes.  Tout  cela, 
à  coup  sur,  n'est  pas  bien  grave;  mais  souvent  les  plus  petites  causes  pro- 
duisent les  plus  grands  efl'ets,  et  tout  cela  a  creusé  entre  Anglais  et  Egyp- 
tiens un  fossé,  rendu  plus  profond  encore  par  l'interprétation  que  le  gou- 
vornement  britannif]ue  a  donnée  à  l'accord  franco-anglais.  Cet  acconl  est 
très  clair,  au  moins  dans  son  texte  :  il  assure  à  l'Angleterre  la  prépondé- 
rance en  Egypte,  mais  il  maintient  expressément  et  la  suzeraineté  de  la 
l'orte  et  le  concert  européen.  Les  Anglais  l'ont  interprété  comme  s'il 
sonnait  le  glas  des  droits  de  la  Turquie  et  des  droits  de  l'Europe.  La  hâte 
avec  laquelle  ils  ont  proposé  aux  puissances  la  suppression  de  l'internatio- 
nalisation législative  est  très  significative  à  cet  égard.  Les  Egyptiens  ont 
cru  —  beaucoup  d'Européens,  d'ailleurs,  ont  partagé  cette  croyance  — 
que  r.\ngleterre  préparait  l'annexion  de  l'Egypte  et  que  cette  annexion 
n'était  fdus  l'alTaire  que  de  (|uelques  mois;  et,  par  peur  de  l'Angleterre, 
ils  se  sont  jetés  dans  les  bras  de  la  Turcjuie,  La  crainte  de  l'annexion  a  été 
ainsi  le  commencement  du  mouvement  panislamique. 

Est-il  jiospible  d'enrayer  ce  mouvement'?  Peut-être,  mais  à  la  condition 
cependant  d'employer  les  moyens  convenables.  On  a  parlé  d'annexion. 
Mieux  vaudrait  l'évacuation!  car  l'annexion  provoquerait   en  Egypte  un 
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soulèvement  général,  où  tous  les  Européens  perdraient  leurs  biens  et  où 
beaucoup  perdraient  leur  vie.  On  a  renforcé  les  garnisons  britanniques; 
on  a  réprimé  avec  une  excessive  sévérité  la  rébellion  de  Denchawi  :  ces 
mesures  n'ont  fait  qu'exaspérer  les  populations  égyptiennes,  au  lieu  de  les 
calmer.  Ce  n'est  pas  par  la  menace;  c'est  par  la  persuasion  et  par  la  dou- 
ceur qu'on  ramènera  les  Egyptiens.  Il  faut  les  traiter  en  amis  et  non  en 
serviteurs;  il  faut  savoir  rendre  justice  à  leurs  très  grandes  et  très  réelles 
qualités;  il  faut  surtout  les  rassurer  sur  l'avenir  politique  de  leur  pays,  en 
restaurant  l'autorité  khédiviale,  en  leur  montrant  que,  s'ils  sont  obligés 
de  subir  certaines  nécessités  occidentales,  ces  nécessités  s'arrêtent  là 
où  commencerait  l'absorption  de  l'Egypte  par  une  seule  puissance,  cette 
puissance  fûi-clle  la  plus  digne. 


III.  —  AMERIQUE. 

Cuba.  —  Uinfcrvenlion  amériraineà  Cuba.  —  Comme  nous  l'annon- 
cions il  y  a  quinze  jours,  M.  Tafl,  ayant  définitivement  échoué  dans 
sa  lâche  conciliatrice  et  ne  pouvant  faire  revenir  le  président  Palma 
sur  sa  résolution  de  démissionner,  a  institué  le  29  septembre  à 
Cuba,  au  nom  des  Etats-Unis,  un  gouvernement  provisoire  dont  il 
s'est  déclaré  le  chef.  Dans  sa  proclamation  au  peuple  cubain,  M.  Taft 
annonçait  que  le  gouvernement  provisoire  n'était  formé  que  pour 
parer  aux  nécessités  de  la  situation  et  promettait  que,  maintenu 
seulement  pour  rétablir  l'ordre  et  la  confiance  publique,  il  ne  dure- 
rait que  jusqu'à  l'établissement  d'un  gouvernement  permanent;  il 
ajoutait  que  le  drapeau  cubain  continuerait  à  être  respecté  et  ne 
serait  pas  amené. 

D'ailleurs,  il  faut  reconnaître  que  l'intervention  actuelle  des  Etats- 
Unis  ne  modifie  pas  sensiblement  la  situation  de  fait.  Depuis  la 
guerre  hispano-américaine,  Cuba  est  restée  virtuellement  sous  la 
domination  des  Etats-Unis.  La  lettre  du  président  Roosevelt  à 
M.  (Juesada  le  déclarait  assez  explicitement.  Si  les  Etats-Unis  n'ont 
pas  encore  annexé  Tile  cubaine,  c'est,  parce  que  des  raisons  toutes 
spéciales  rendent  actuellement  difficile  el  inopportune  cette  annexion, 
au  point  de  vue  américain  même.  Mais,  annexée  ou  non,  Cuba  fait 
depuis  longtemps  déjà  partie  de  l'empire  américain. 
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Birmanie.  —  Les  rommimications  avec  le  Vwinan.  —  La  Birmanio  a 
soDué  il  améliorer  ses  moyens  de  communicalion  avec  le  Yutinan  ; 
mais  ils  sont  encore  bien  médiocres  eJ  il  ne  parait  pas  qu'on  puisse 
de  sitôt  les  perfeclionner.  D'après  un  rapport  de  M.  Daulretner, 
notre  consul  à  Hangojin.  les  caravanes  qui  suivent  les  roules  de 
Ten^'-yueli,  Yon^-lclian^  et  Tenf^-vueli-Hliamo,  emploient  environ 
7. (KM»  ;\  H.OUO  mules.  Le  coAt  de  la  tonne  par  kilomètre  revient  à  peu 
prés  à  -2  fr.  "A)  et  il  est  bien  entendu  qu'il  faut  pour  supporter  ce  fret 
des  marchandises  qui  rapportent,  et  de  plus  des  marchandises  qui 
ne  se  détériorent  pas.  La  saison  des  pluies  met  un  terme  à  tout(!S  les 
transactions  et  elle  dure  si.\  mois.  De  plus,  la  principale  marchan- 
dise exportée  du  ^iinnan  est  l'opium.  .Mais  l'importation  da  ce  pro- 
duit en  Birmanie  est  interdite  par  un  traité  anglo-chinois  et,  depuis 
IDOt,  les  autorités  chinoises  ont  mis  de  telles  ta.xes  sur  l'opium  du 
Yunnan  entrant  dans  les  provinces  de  Kouang-tong,  Kouang-si  et 
autres  provinces  adjacentes,  (jue  l'opium  du  Yunnan  y  coûte  plus 
cher  que  l'opium  de  l'Inde.  Le  Bulletin  du  Comité  de  fAsie  Française, 
qui  reproduit  ce  rapport,  se  félicite  de  l'innovation  qui  lui  permet 
cette  publication.  Il  a  été  décidé,  en  effet,  au  ministère  des  Affaires 
étraniières,  qu'à  l'avenir  ceux  des  rapports  des  consuls  français  qui 
peuvent  sans  inconvénient  être  livrés  à  la  publicité  seraient  mis  à 
la  disposition  des  publications  spéciales.  Depuis  longtemps,  en  i\n- 
gleterre  et  en  .MIemagne,  les  rapports  du  service  diplomatique  et  con- 
sulaire sont  largement  portés  à  la  connaissance  du  public.  .M.  Léon 
Bourgeois  a  décidé  qu'on  imiterait  l'Allemagne  et  l'Angleterre,  etc'est 
une  excellente  décision. 

Etablissements  français  dans  1  Inde.  —  Le  commerce  en  i'JO.").  — 
L'Office  Colonial  vienl  d'arrêter  comme  suit  les  chiffres  du  commerce 
général  des  Etablissements  français  dans  l'Inde  en  1905.  Le  com- 
merce total  importation  et  exportation  réunies  de  marchandises  de 
toutes  sortes)  s'est  élevé  à  une  somme  totale  de  Xi  îtA'l.HH  francs. 
C'est  une  diminution  de  -l.Vt'MiM'M  francs  sur  l'année  précédente  et 
une  augmentation  de  8.C84.:2i24  francs  sur  la  moyenne  quinquennale 
antérieure  à  1904. 

A  l'importation,  les  valeurs  ont  atteint  le  chilire  de  0,306.207  fr. 
Elles  ont  été  supT-rieures  de  718.201  franes  a  celles  de  l'année  précé- 
dente et  de    l.Oll.'.iXi    francs  à  la  moyenne  quinfjuennale. 

Les  exportations  ont  atteint  le  chiffre  de  27.tH."^.997  francs  en  di- 
minution de  '.i M i'.i .'\{)1  Irancs  sur  l'année  précédente  et  en  augmen- 
tation de  7.611.Hî)l  francs  sur  la  moyenne  quinquennale. 

La  part  de  la  France  dans  <e  mouvement  commercial  a  été  de 
l'i.OSIi.ilGS  francs  dont  <J<i4.7;{9  francs  à  l'importation,  et  13.308.626 
francs   à  l'exportation,   représentant   29,8  %    du   commerce   total, 
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10,4  %  des  marchandises  importées,  et  -49,1  %  des  marchandises 
exportées. 

Le  commerce  avec  les  autres  colonies  françaises  représente 
2.211.724  francs  dont  10.730  francs  pour  l'importation  et  2.191.988 
francs  pour  l'exportation,  soit  4,2  %  du  commerce  total,  0,3  %  de 
l'importation  et  8,2  %  de  l'exportation. 

Les  échanges  avec  les  pays  étrangers  se  sont  élevés  à  17.297.115 
francs  dont  5.671.732  francs  à  l'importation  et  11.625,383  francs  à 
l'exportation,  soit  66  %  du  commerce  total,  89,3  %  de  l'importation 
et  -42,7  "a  de  l'exportation. 

H.  —  AFRIQUE. 

Maroc.  —  Le  commerce  du  port  de  Tanger  en  1905.  —  D'après  le 
rapport  du  consul  anglais  à  Tanger,  le  commerce  total  de  cette  ville 
s'est  élevé  à  21.583.825  francs,  en  augmentation  de  3. 0-44. 000  francs 
sur  le  total  de  l'année  1905,  L'accroissement  a  atteint  23  %  ,  dont 
4  %  pour  les  exportations. 

Les  importations  qui  sont  entrées  en  première  ligne  comprennent 
des  céréales,  du  colon  manufacturé,  du  ciment,  des  briques  et  des 
tuiles,  des  vins  et  des  spiritueux. 

Les  céréales  ont  été  importées  en  grande  quantité,  parce  que  la 
récolte  de  1904  ayant  été  particulièrement  mauvaise,  les  besoins  du 
pays  nécessitaient  l'entrée  de  céréales  étrangères.  Le  coton  manu- 
facturé, par  suite  du  peu  de  sûreté  qu'avaient  les  caravanes  à  Tanger 
et  Fez,  entrait  par  Larrache.  11  en  venait  très  peu  sur  le  marché  de 
Fez.  Les  routes  ayant  été  plus  sûres  en  1905,  la  quantité  de  coton 
transportée  par  caravanes  a  été  considérable.  —  De  nombreuses 
maisons  ont  été  bâties  et  ont  nécessité  l'emploi  de  ciment,  tuiles  et 
briques.  Cet  emploi  va  devenir  plus  étendu  par  suite  de  l'autorisation 
donnée  aux  étrangers  d'acquérir  au  Maroc  des  terres,  en  vertu  du 
protocole  d'Algé>iras.  L'importation  des  vins  et  spiritueux  s'est 
augmentée  en  proportion  de  l'accroissement  de  la  population  euro- 
péenne, celle  de  la  soie  a  diminue  en  raison  de  la  pauvreté  des 
indigènes. 

Dans  les  exportations,  l'augmentation,  en  1905,  s'est  fait  sentir 
plutôt  sur  la  valeur  des  objets  exportés  que  sur  leur  quantité. 

L'exportation  dans  le  district  de  Tanger  comprend  surtout  des 
produits  agricoles.  Ces  produits  agricoles  sont  tributaires  d'une 
certaine  quantité  de  pluie,  quantité  qui  a  été  des  plus  insuffisantes 
dans  la  seconde  moitié  de  1005  et  qui  a  nécessité  à  l'exportation  une 
taxation  plus  élevée  des  produits  agricoles. 

Le  commerce  anglais,  à  l'exportation,  ne  vient  pas  en  première 
ligne  avec  liv.  st.  89.316.  Il  est  dépassé  par  le  commerce  espagnol 
avec  liv.  st.  112.206.  Mais  il  dépasse  le  commerce  français  (liv.  st. 
81.369)  et  le  commerce  allemand  (liv.  st.  7.248). 

A  l'importalion,  le  commerce  français  tient  la  tête  avec  liv.  st. 
189.079.  Le  commerce  anglais  atteint  liv.  st.  167.660,  dépassant  le 
commerce  espagnol  (liv.  st.  42.490)  et  le  commerce  allemand  (liv.  st. 
45.675). 
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MI\ISTi:Ri:  DES  AFFAIULS  É1RA.\(iiÉRK«> 

L'oxequatur  a  élc  ac«or>ic  a  MM.  : 

De  Lecluse-TrévoC'dal,  vice-ci>nsul  des  Pa^s-Bas  à  Audieruc; 

Reginald  Walsh.  consul  de  Sa  Majesté  Uritannique  à  I)unker(|iie. 

MIMSTÈRE   DE  LA    dl  ERRE 

Troupes»  métropolilaiues. 

LTAT-MAJOR    L.É.NEUAL 

Algérie-  —  M.  le  yénéral  de  brigade  Welzel  est  nomme  au  command.  de  la 
subdivision  d'Oran. 

CAVALERIB 

Algérie.   — M.     le  /ieu/.-co/.  Gonnet  est   désig.  pour  command.  le  3«  spahis; 
M.  !•    lieul.-col.  Levé  est  désig.  pour  command.  le  6'  chass.   d'Afrique; 
M.  le  lient. -col.  Clemen<;on  est  désig.  pour  command.   le  3*  chass.  d'Afrique; 
M.  le  chef  d'escad.  Ilennocque  est  désig.  pour  servir  au  5*  chass.  d'Afrique. 

GK.Mt; 

Afrique  Occidentale.  — MM.  le  chef  de  bat.  Aubertet  le  ca/>i7.Bucheton  sont 
desig.  pour  servir  au  Sénégal; 
M.  le    capit.  Le  Bourgeois  est  désig.  pour  servir  en  Guinée  française. 
Congo.  —  -M.  le  capit.  Thuillier  est  désig.  pour  servir  au  Congo. 

SERVICE    VÉTÉRINAIRE 

Tonkin.  —  M.  David.-.ou.  vétérin.  en  2',  est  désig.  pour  servir  à  l'artill.  coloniale 
au  Tcii.k;ii. 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  Choteau,  vétérin.  en  1"',  et  Tricard,  vétérin. 
en  liv    «'jot  dcsiij'.  pour  servir  en  A.  O.  F. 

GENDARMEaiE 

Réunion.  —  M.  le  capit.  Baussand  est  désig.  pour  command.  le  détachemeot 
de  la  Hcunion  ; 

M.  li   lient.  Tupin  est  désig.  pour  command.  l'arrondissement  de  Saint-Denis. 

Guadeloupe.  —  MM.  les  lieul.  Neufinck  et  Barthélémy  sont  désig.  pour  servir 
a  la  li.xs.se-Terrc. 

Martinique.  —  M.  le  lient.  Bonnemaison  est  désig.  pour  servir  à  la  Trinité. 

Truapes  coloniales. 

ÉTAT-MAJÛH    Ciil.NERAL 

Chine.  —  M.  le  général  de  brigade  SuciUon  est  désig.  pour  command.  la  bri- 
gade li'iiciupat.  de  Chine  à  Tien-tsin. 

Cochinchine.  —  M.  le  général  de  brigade  Gonard  est  nommé  au  command. 
de  la  ;!'  i)riL'a(le  a  Saigon. 

Madagascar.  —  M.  le  général  de  brigade  Boyer  est  nommé  au  command. 
supérieur  des  troupes  de  l'Afrique  orientale  ix.  Tananarive. 

INFANTERIE 

Tonkin.  —  >L  le  lient.  Laurent,  promu  capit.,  est  désig.  pour  servir  au 
10e  rci:. 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  le  capit.  Habérer  et  le  lient.  Lauzanne  sont 
désig.  pour  servir  en  .\.  O.  F. 

Madagascar.  —  M.  le  capit.  Mazurié,  promu  chef  de  bataiil.,  est  désig.  pour 
servir  an  3*  malgaches; 

M.  le  lient.  Baudon,  promu  capit.,  est  désig.  pour  servir  au  3'  sénégalais. 
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ARTILLUniE 

Indo-Chine.  —  M.  le  chej  d'escad.  Bernard,  promu  lieut. -colonel,  esl  maintenu 
à  la  iiiissidii  lie  cklimilation  franco-siamoise. 

Cochinchine.  —  MM-  le  capil.Le  Tanhouëzet,  promu  chef  d'escad.,  et  le  lieul. 
Ariès.  prouiiis  capit.,  sont  maintenus  en  Cochincliine. 

Toûkin.  — MM.  le  capit.  Vincent,  promu  clicf  d'escad.,  et  les  lieut.  Maurin  et 
Soudois,  promus  capit.,  sont  maintenus  au  Tonkin. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  lient.  Addi,  promu  capit.,  est  maintenu  au 
(j*  rég.  en  A.  O.  F. 

Madagascar.  —  M.  le  chef  d'escad.  Ramade,  promu  lieut. -colonel,  est  main- 
tenvi  (iiiecl.  d'artill.  à  Diégo-tiuarcz. 

M.  le  lieut.  Sclmbenel,  promu  capit.,  est  naainlenu  au  ""^  rég.  à  Madaga.scar. 

CORPS     DE     l'intendance 

Officiers   d'administration. 

Tonkin.  —  MM-  les  offic.  d'admin.  de  3°  cl.  Tisserand,  Michel  et  Jestiu 
sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  les  offic.  d'admin.  de  3»  c/.  Larrieu  et  Serpaggi 
sont  désig.  pour  servir  en  A.  O.  F. 

SERVICE   DE  SANTÉ 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  le  méd.  aide-maj.  de  i^"  cl.,  Lonjarret,  promu 
méd.-maj.  de  2"  cl.,  et  le  pharm.  aide-maj.  de  1"  c/.,  Michel  promu  pharm.-maj. 
de  2«cl.,  sont    maintenus  en  A.  O.  F. 

Congo.  —  MM.  Martin,  méd.-maj.  de  2'  cl.,  et  Lebœuf,  méd.  aide-maj.  de 
\^*^  cl.,  sont  désig.  pour  faire  partie  d'une  mission  au  Congo. 

Officiers  d'administration. 
Tonkin.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  3*  cl.  Roux  est  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

]|lli\lSTÈRE  DE  LA.  MARl^iE 

ÉTAT-MAJOK    DE     LA     FLOTTE 

Extrême-Orient.  —  M.  le  capit.  de  frég.  Borsat  de  Lapérouse  est  désig. 
pour  embarq.  sur  le  Redoutable  ; 

MM.  le  lieul.  de  vaiss.  Chalvignac  et  Yenseig.  de  vaiss.  Cazalis  sont  désig.  pour 
embarq.  sur   le  Chanzy  ; 

M.  Yenseig.  de  vaiss.  Delevoye  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Bruix  ; 

Atlantique.  —  MM.  les  lieut.  de  ijaiss.  Moret,  Daubarède,  Martin  delà  Marti- 
nière,  André  et  Salaùn;  l'enseig.  de  vaiss.  Moiroux;  les  aspirants  de  i"  cl. 
Marie,  iSire,  Laboureur,  Plançon  Leygue,  Bernard  de  Courville  et  Châtel  ;  les 
niécanic.  ppaux  de  2°  cl.  Godfrin  et  Durand  sont  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Kléber  ; 

M.  le  capit.  de  vaiss.  de  Saint-Pern  est  nommé  au  command.  du  Kléber,  et 
M.  le  mécaîiic.  inspect.  de  2^  cl.  Johannot  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  même 
bâtiment  en  c|ualité  de  mécanic.  de  division. 

Océan  Indien.  —  M.  le  me'caniç.  ppal  de  l"""^  cl.  Vial  est  désig.  pour  embarq. 
dans  la  flottille  île  torpilleurs  de  l'Océan  Indien. 

Sénégal.  —  M.  Yenseig.  de  vaiss.  Roucdhard  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Goéland. 

CORPS    DU    COMMISSARIAT 

Atlantique.  —  M.  le  commiss.  de  2*  cl.  Sabourin  est  désig.  pour  embarq.  sur 
le  Kléber. 

SERVICE    DE    SANTÉ 

Atlantique.  —  M.  le  méd.  de  2°  cl.  CoroUeur  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Kléber. 

GÉNIE    M.\RITI.ME 

Cochinchine.    —  M.    Yingénieur  de   l""*  cl.  Miolle  est  désig.    pour  .servir  à 

l'arsenal  de  tSaigon. 
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Ml.\lsrÈHi:    DKS  C-OLU:>ilKH 

M.  Uomanet  est  nommé  juge  do  paix  à  comiJétenco  éteniluo  à  N'Djolé  (Congo). 
M    Guylio  est  nommé  inspecteur  général  de  1"  cl.   dos  colonies, 
M    Arnaud  est  nommé  inspecteur  général  de  2"  cl.  des  colonies. 
M.  l'illon  est  nommé  inpccieur  de   l""»  cl.  des  colonies. 


lUBLlOGRAlMIIi:  —   LIVRES    ET  KEVUES 


La  Kevuf  des   Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  publiera  un  coinplo  rendu 
bibliographique  de  tous  les  ouvrages  dont  il  lui  aura  été  adressé  deux  exemplaires. 


Les  Flottes  de  combat  eu  1906,  jiar  le  commandant  de  B.\lin- 
ixnnT,  capitaine  de  fn-irate.  —  Un  vol.  in-16  oblong  de  934  paj^'es  avec 
403  figures  sciiematiques  de  bàlimeats.  Berger-Levrault  et  C'*^,  éditeurs. 
l'aris-Nancy,  190C. 

Une  des  conséiiuences  immédiates  de  la  guerre  russo-japonaise  a  été 
de  reporter  l'attention,  dans  tous  les  i)ays,  sur  l'influence  de  plus  en  plus 
prépondérante  que  les  forces  maritimes  sont  appelées  à  exercer  parmi  les 
nations. 

Aucun  ouvrage  ne  saurait  donc  être  accueilli  avec  un  plus  vif  intérêt 
que  cette  nouvelle  édition,  augmentée  et  soigneusement  mise  à  jour,  de 
la  pulilication  aujourd'hui  si  connue  du  commandant  de  Balincourt. 

Sous  la  forme  essentiellement  pratique  d'un  dictionnaire,  l'auteur 
donne,  d'une  façon  judicieusement  condensée  et  dans  l'ordre  alphabétique 
des  nations,  les  renseignements  les  plus  complets  et  les  plus  précis  sur 
les  unités  des  Hottes  militaires  de  toutes  les  puissances. 

Dp  plus,  en  tète  de  la  partie  réservée  à  chaque  puissance,  le  lec- 
teur retrouvera  une  notice  succincte  sur  l'organisation  générale  des 
escadres  de  cette  puissance  et  sur  la  valeur  relative  qu'il  convient  de  leur 
attribuer.  Les  croquis  schématiques,  au  nombre  de  plus  de  400,  reprodui- 
sant les  types  de  toutes  les  unités  de  combat,  coulribueut  beaucoup  à 
éclairer  le  te.xto. 

Histoire  de  la  littérature  française   classique   (IuIj-1830   : 
T.  l-^  I'"  partie:  [)>-  Marot  à  Montaiipv  (15ii)-i."i0."i).  11»  partie  :  La  Plriade 
par  Fkrdin.wd  Bitu.siiTliiUE,  de  l'Académie  franraise.  —  2  vol.  in-8°. 
Ch.  Delagrave,  éditeur,  Paris,  lOOo. 

L'auteur  développe  dans  la  présente  histoire  les  questions  indiquées 
seulement  par  lui  tians  son  Manuel  de  r/iistoire  do  la  litlciature  franraise. 
Origine  de  notre    idéal  classi(jue  issu  du  mouvement  de  la  Renaissance 

—  Comment  il  triomjthe  des  résistances  tout  d'abord  conjurétis  contre  lui. 

—  Son  apogée  où  il  atteint  en  son  genre  un  degré  de  perfection  égal  à 
celui  de  la  peinture  italienne  ou  de  la  sculpture  grecque.  —  Comment  on 
a  essayé  prématurément  et  vainement  de  secouer  ensuite  le  joug,  non  des 
règles,  mais  des  modèles  proposés  par  lui.  —  Enfui,  rien  n'étant  éternel, 
période  de  désorganisation  sous  le  triple  clfort  du  temps,  de  l'exagératioD 
de  son  propre  principe  et  du  besoin  intérieur  de  se  renouve^e^. 

La  première  partie  du  tome  l'^'"  :  Le  Mouvement  de  la  Renaissance,  avait 
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déjà  paru  l'année  dernière.  La  seconde  partie,  qui  paraît  cette  année,  es 
intitulée  :  La  Pléiade.  Elle  sera  bientôt  suivie  de  la  troisième  et  dernière 
partie  du  tomo  I«'"  :  Détermination  de  l'idéal  classique. 

Il  sullîra  de  dire  que,  depuis  dix-huit  ans,  chacune  des  parties  de  cette 
histoire  a  été  professée  à  l'Ecole  Normale  supérieure  pour  justifier  le 
grand  et  légitime  succès  qu'elle  a  rencontré  dès  son  apparition. 


Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 

La  France  moderne  et  le  Problème  colonial  (181o-1830)  par  Ciiiu.stian  Siiefer, 
professeur  à  l'école    les  sciences  politiques    Un  vol.  in-8,  Paris,  Féli.\  Alcan,  édi- 
teur. 
Le   Thanh-hôa,   par  Cl.   Madrolle.  Une   brochure    in-S»    de  17   pages.    Librairie 

E.-J.  Brill,  Leyde,  1906. 

LES  REVUES 

I.  _  REVUES   FRANÇAISES 
Bulletin  ineusael  do  la  Société  de  géographie  commerciale  de    Paris 

{sept.  1906).  Paul  Wai^le  :  Sur  la  côte  du  Pacifique.  —  Geouoes  Delvaux  :  La 

marine  marchande  italienne. 
Fédération    des    industriels    et  des  commerçants  français  (sept.  1906). 

Marseille  et  son  rôle  colonial.  — Négociations  commerciales  avec  la  Suisse  et  arec 

l'Espagne. 
La  Ligue  maritime  {sept.  1906; .  P.  Cloarec  :  Le  désarmement.  —  Montagnac  : 

L'outillage  des  ports  italiens.  —  Ch.  Bénard  :  Le  congrès  international  pour  l'étude 

des  régions  polaires. 
La  Quinzaine    (1*''  cet.    1906).  E.  Cardon  :    Sept    semaines    dans    le    Levant. 
.  Tournée  d'une  escadre  française. 

La  Quinzaine  coloniale   (25  sept.  1906).  Le  Congrès  colonial  de  Marseille. 
Revue  politique  et  parlementaire  (10    oct.).  S. -M.  Le  Vidis    :  Le   rôle  des 

grandes  puissances  en  Bulgarie  et  en  Roumélie  orientale. 

IL  —  REVUES  ÉTRANGÈRES 

Revues  belges. 

Bulletin  de  la    Société  belge   d'études  coloniales    {sept. -oc t.   1906).  Au 

Congo  français. 

Bévues   anglaises. 

The  Scottîsh  geographical   Jlagazine  {oclober  1906).  P.  Bhowne  :  The  Lado 
Enclave  and  its  commercial  Possibilities.  —  The  Progress  of  New  South  Wales. 

Revues,  espagnoles. 
IX'uestro  Tiempo  (25  de  sept.  1906).  J.  Becker  :  Espana  é  Inglaterra. 

Revues  italiennes. 
L'Italia  inoderna   {sett.  1906).  G.  Petrucci  :  La  marina  anlica  e  moderna. 
La    Rassegna  nazionale  {ottobre  i'è^^) .  Ciaccheri  -.  L'agitazione  dei   mezzadri 

in  Toscana. 
Società  geografica  îtalîana  (o//o6re  1906).  Lamb.  Vannutelli  ;  Alcuni  vilajeti 
deil'  Asia  Minore.  —  Er.^i.  Cordella  :  Appunti  geografici  ed  etnografici  sulla  zona 
del  maniema. 

Revues  américaines. 

The  Bulletin  of  the  Geographi«'al  Society  of  Philadelphia   {oct.  1906). 
Laura  Bell  :  Ceylon.  A  Tropical  Island. 


L' Administrateur-Gérant  :  P.  Campain. 

PAJII3.    —    MPRIMERIB    F.    LEVÉ,    RUE   CASSETTE,    il. 


QUESTIONS 
DIPLOMATIQUES  ET  COLOMALES 


LA.  MARTINIQUE 


La  Martinique  brilla  jadis  d'un  vif  éclat  :  population  nom- 
breuse, état  prospère  de  Tagriculture,  commerce  llorissant, 
climat  relativement  salubre  pour  un  pays  tropical,  elle  possé- 
dait tout  cela.  Mais  plusieurs  causes  ébranlèrent  cet  ensemble 
d'iieureuses  conditions  :  l'abolition  soudaine  de  l'esclavage,  Tin- 
troduction  des  grandes  usines  à  vapeur,  l'annihilation  des 
blancs,  la  paresse  et  lindiflerence  des  noirs;  enfin,  un  désastre 
dont  l'histoire  n'offrait  qu'un  seul  exemple,  l'éruption  de  la 
Montagne  Pelée,  qui  détruisit  en  quelques  instants  une  ville 
de  30.000  âmes. 

L'abolition  de  l'esclavage  venait  de  marquer  l'un  des  tour- 
nants de  l'histoire  de  l'île,  quand  le  gouvernement  mit  à  la  tcte 
de  la  colonie  un  hardi  novateur,  l'amiral  de  Gueydon,  qui  fut  le 
trait  d'union  entre  un  passé  bien  mort  et  l'avenir  basé  sur  les 
mesures  radicales  que  le  nouveau  gouverneur  prit  en  temps 
utile  et  sans  hésitation. 

Cet  esprit  organisateur,  patriote,  sans  cesse  à  la  recherche  du 
bien  public,  eut  à  résoudre  rapidement  de  nombreux  problèmes. 
En  débarquant  à  la  Martinique  (1833),  il  trouva  l'île  sans  eau, 
sans  argent  et  sans  bras.  11  fallut  réformer  par-ci,  créer  pnr-là. 
Des  organes  indispensables  à  la  société  faisaient  défaut.  Point 
de  cadastre;  pas  même  d'état  civil  :  le  recensement  de  ISoo  en 
donna  de  nombreuses  preuves.  Les  planteurs  baptisaient  les 
noirs  au  hasard  du  moment,  de  l'inspiration,  de  la  fantaisie. 
Parfois,  le  frère  et  la  sœur  portaient  des  noms  différents  :  l'un 
s'appelait  Bellefleur,  l'autre  Mesdélices. 

De  plus,  l'administration  précédente  laissait  une  situation 
déplorable,  causée  par  son  imprévoyance  et  son  peu  de  souci 
d'équilibrer  les  dépenses  par  des  recettes. 
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Et  la  situation  monétaire  !  Deux  monnaies  circulaient  dans 
l'île.  L'une  étrangère,  le  doublon,  jouissait  d'une  faveur  aussi 
marquéeque  peu  explicable.  On  lui  attribuait  une  valeur  trèssu- 
périeure  à  son  poids  de  métal  précieux.  La  raison  de  cet  engoue- 
ment? Personne  n'en  savait  rien.  C'était  ainsi.  Dès  le  mois  de 
novembre  1853,  le  gouverneur  dirigea  ses  efforts  vers  la 
démonétisation  de  cet  or  étranger  qui  causait  sur  le  marché 
des  perturbations  périodiques. 

Pour  suppléer  au  manque  d'eau,  l'amiral  amena  à  Fort-de- 
France  la  rivière  de  Case-Navire.  Le  fait  d'avoir  conduit  à  la 
capitale  un  ruisseau  limpide  à  peu  de  frais  (140.000  francs)  valait 
presque  un  des  travaux  d'Hercule.  L'aqueduc,  long  de  8  kilomè- 
tres, enjambe  les  ravins  et  franchit  les  collines  au  prix  de  tant 
de  difficultés,  que,  depuis  soixante  ans,  la  colonie  reculait 
devant  cette  entreprise,  malgré  les  plaintes  des  bâtiments  de 
guerre  et  les  pétitions  des  habitants.  Aussi  le  «  canal  Gueydon  » 
reçut-il  les  honneurs  d'une  chanson  créole.  C'était  justice. 

L'amiral  dut  pourvoir  à  tout,  et  il  écrivait  avec  raison  :  «  J'ai 
«  ici  une  rude  tâche  :  je  gouverne  à  une  époque  de  réorgani- 
«  sation  :  il  faut  poser  les  bases  et  établir  les  rouages  du  nou- 
«  veau  système.  » 

* 

La  population  de  la  Martinique  se  compose  de  blancs,  de  noirs 
et  de  mulâtres.  Depuis  trois  siècles,  la  situation  relative  de  ces 
éléments  a  varié  dans  de  notables  proportions  ;  mais  l'hostilité 
qui  les  divise  est  restée  sensiblement  la  même. 

Sans  chercher  à  heurter  de  front  les  préjugés  de  races,  le 
nouveau  gouverneur  s'attacha  du  moins  à  supprimer  tout  ce 
qui  les  avivait,  par  exemple,  les  bals  d'exclusion,  d'oii  l'aristo- 
cratie blanche  évinçait  impitoyablement  tout  individu  soup- 
çonné de  «  métissage  >k  Pour  être  admis  à  ces  fêtes,  il  fallait 
vraiment,  sans  métaphore,  montrer  patte  blanche.  Excellente 
manière  d'entretenir  l'animosité  de  groupe  à  groupe.  L'amiral 
n'admettait  pas  que  la  couleur  de  la  peau  conférât,  comme  au 
temps  de  d'Esnambuc,  la  prééminence  incontestée  ;  dès  le  prin- 
cipe, il  soutint  la  thèse  de  l'égalité  quant  à  l'épidcrme  :  «  Les 
«  relations  doivent  s'établir  à  parité  de  position  sociale  etd'ho- 
«  norabilité  ;  je  ne  veux  être  exclusif  ni  des  unes  ni  des  autres  ; 
«  je  tiens  la  balance  égale  entre  tous.  » 

Grâce  à  ses  efforts  la  surface  redevint  à  peu  près  calme, 
mais  l'antagonisme  latent  persista. 

Vers  18o3,  l'amiral   de  Gueydon  traçait  un    tableau  assez 


LA    MAKlIMOUi:  523 

soinlire  de  l'état   tlo>  Jidbitants  ',    c'esl-ii-ilirc  des  Lluncs  des- 
cendant des  premiers  colons  : 

Los  habitants  aujourd'hui  vivent   misérablempnt.  On   produit    encore, 
mais  on  répare  peu  et  l'un  ne  construit  point.  Les  maisons  des  maîtres 


tombent  en  ruine,  la  table  est  maigre  et  n'est  plus  ouverte  à  tout  venant. 
Quand  le  gouverneurfait  une  tournée,  les  souvenirs  d'une  autre  époque  les 
portent  encore  à  se  mettre  en  frais;  c'est  une  crént'.  et  comme  il  le  sait,  le 


•  Ce  nom  d'habitunts  a  une  origine  lointaine.  Ja^lis,  l'ile  de  la  Tortue  fut  prise 
par  les  Français  sur  les  Espagnols,  et  .suivant  le.s  occupations  de  chacun  les  nou- 
veaux venus  se  divisèrent  en  trois  groupes  :  les  chasseurs  ou  koucahient,  les  pirates 
ou  flibustiers  et  les  agriculteurs  ou  habitants.  Cette  dernière  appellation  est  restée; 
elle  est  synonjme  aujourd'hui  de  propriétaire. 
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gouverneur  évite  de  faire  des  tournées  aussi  souvent  qu'il  le  voudrait, 
(Jette  situation  a  eu  pour  conséquence  de  faire  abandonner  les  habitations; 
les  propriétaires  ont  fui  leur  pays,  et  ne  pouvant  plus  tenir  le  rang  qu'ils 
occupaient,  ils  sont  allés  végéter  loin  de  ceux  qui  les  avaient  connus  dans 
la  prospérité... 

A  la  suite  de  rabolilion  de  l'esclavage,  la  plupart  des  blancs, 
réfugiés  dans  les  villes,  occupèrent  des  emplois  publics. 
Mais,  peu  à  peu,  ils  reculèrent  devant  le  Ilot  envahissant  des 
mulâtres. 

Quelques  créoles  blancs  conservent  encore  les  traits  distinc- 
tifs  de  ces  cadets  de  famille  qui  colonisèrent  la  Martinique, 
braves  jusqu'à  la  témérité,  généreux  jusqu'au  gaspillage,  vani- 
teux jusqu'à  l'ostentation.  Mais,  en  général,  ces  descendants 
sont  affaissés,  pleins  de  lassitude,  presque  de  dégoût;  n'ont-ils 
pas  à  soutenir  une  lutte  inégale?  Lutte  d'autant  plus  âpre,  que 
la  plupart  de  leurs  adversaires  sont  actifs  et  ambitieux,  qu'ils 
ont  l'intelligence  vive,  l'esprit  d'entreprise  développé,  une 
volonté  ferme  sans  cesse  tournée  vers  le  but.  Voilà  les  qualités 
très  réelles  du  groupe  intermédiaire  entre  le  blanc  et  le  noir. 
C'est  de  lui  que  la  Martinique  doit  attendre  son  relèvement. 
L'exposé  de  la  situation  actuelle  des  noirs  le  démontrera  jus- 
qu'à l'évidence. 

Autrefois,  la  condition  des  noirs  dans  les  habitations  passait 
pour  peu  enviable  ;  cependant,  le  propriétaire  se  considérait 
souvent  comme  le  tuteur  de  ses  esclaves.  Il  les  admonestait 
paternolloment,  cherchant  à  atténuer  co  que  la  servitude  avait 
sinon  de  dégradant,  du  moins  de  trop  pénible.  Ne  lui  en  faisons 
point  un  éclatant  mérite.  Son  intérêt  n'était-il  pas  enjeu?  Tout 
créole  prudent  ne  devait-il  pas  ménager  ce  capital  vivant,  afin 
d'en  tirer  d'honnêtes  services  le  plus  longtemps  possible? 

De  son  côté,  le  gouvernement  n'abandonnait  point  ces  mal- 
heureux. L'ordonnance  du  5  juin  184()  obligea  les  planteurs  à 
donner  à  chaque  noir  adulte  une  case,  un  petit  jardin,  et  le  samedi 
pour  le  cultiver.  En  retour,  les  bénéficiaires  devaient  subvenir 
r  leur  propre  nourriture.  Or,  à  la  Martinique,  un  noir  pro- 
priétaire d'un  jardin  peut  vivre  moyennant  deux  journées  de 
travail  par  semaine,  le  samedi  et  le  dimanche  dans  l'espèce. 

Le  jour  oii  parut  le  décret  d'émancipation,  les  esclaves 
•\bandonnerent  eu  masse  les  habitations,  pour  se  livrer 
AU  farniente  que  favorise  une  frugalité  légendaire  :  quelques 
i)anancs,  une  poignée  de  farine  de  manioc,  un  morceau  de 
morue,  les  voilà  satisfaits.  Pour  eux,  le  slraggle  for  life  n'existe 
point  :  "  Nous  nous  reposons  des  fatigues  de  nos  ancêtres», 
répétaient-ils.  Comment  alors  réaliser  l'aphorisme  de  l'amiral 
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de  (îiioyilon  :  «  Il  i'aiil  à  hi  .Marliiii(|iio  une  trlf  Manche  cl  des 
bras  noirs  »  ? 

A  la  reclierchc  de  l'indépondanco  absolue,  iicancoup  de  migres 
se  î:i'on|)crent  loin  des  villes,  parfois  dans  des  lieux  inaccessi- 
bles, de  peur  sans  doute  qu'on  leur  arracliAt  cette  liberté,  pour 
de  nouveau  les  astreindre  au  Irav.iil  di'  la  (erre. 

Depuis  cette  époque,  les  j^ens  de  couleur  devinrent  proprié- 
taires plus  aisément  encore.  A  la  suite  dos  expropriations  opé- 
rées par  le  Crédit  foncier,  la  colonie  qui  répondait  des  prêts  a 
acquis  de  vastes  terrains.  Elle  les  débite  par  petits  lots  en  accor- 
dant aux  acheteurs  de  grandes  facilités  de  paiement.  Point 
d'intérêts,  et  faculté  de  s'acquitter  en  10  annuités  pour  les 
ventes  antérieures  au  1"  janvier  1S9!>,  et  en  20  termes  pour 
les  autres. 

En  somme,  la  situation  de  ces  hommes  est  bien  meilleure  que 
celle  du  prolétaire  européen.  Celui-ci,  mali^ré  un  labeur  sou- 
tenu, subvient  ù  peine  à  ses  besoins  et  connaît  très  rarement 
les  joies  de  la  propriété.  Le  «  créole  »,  au  contraire,  avec  trois 
ou  quatre  jours  de  travail  par  semaine,  économise  aisément  la 
valeur  d'un  morceau  de  terre,  sur  lequel  il  construit  une  case 
avec  de  la  paille  et  des  planches.  Devenu  propriétaire,  il  res- 
treint son  travail  à  deux  jours,  parfois  même  à  une  journée  par 
semaine.  Il  élève  des  volailles,  il  récolte  des  bananes  et  des 
ifjnames.  Voilà  un  homme  à  son  aise.  Le  croirait-on?  Ce  véri- 
table riche  échappe  souvent  à  l'impôt.  Quand  par  hasard  se  pré- 
sente l'huissier  du  domaine,  les  poules  appartiennent  toujours 
au  voisin,  et  dans  la  case,  il  n'y  a  rien  à  saisir. 

Ainsi,  avant  de  posséder  eux-mêmes,  ces  «  créoles  »  insou- 
ciants travaillent  peu  et  par  intermittence.  Devenus  petits  pro- 
priétaires, ils  ne  consentent  plus  à  travailler  pour  autrui.  La 
question  de  la  main-d'ceuvre  noire  devient  donc  de  plus  en 
plus  difficile  à  la  Marlini(|ue. 


* 
*  * 


Le  décret  de  18i8  qui  abolissait  l'csclavap^,  éclata  sur  la 
Marlini(jue  comme  un  coup  de  tonnerre.  Toutd  abord,  une  foule 
d'/taOïtaiits  ne  comprenant  pas  ou  feignant  de  ne  pas  com- 
prendre, sollicitèrent  avec  insistance  l'autorisation  de  retenir  sur 
leurs  terres  les  noirs  allranchis.  Kien  ne  lassait  leurs  démarches, 
et  c'est  en  vain  qu'on  leur  répétait:  «  Comprenez  donc  que  l'é- 
mancipation a  changé  radicalement  les  conditions  du  travail.  » 


II 
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La  production  diminua  de  moitié  et  il  fallut  bien,  à  la  fin, 
demander  à  limmigration  les  bras  indispensables.  Mais  le  cou- 
rant de  ces  travailleurs  exotiques  ne  put  s'établir  d'un  coup 
de  baguette;  et  comme  la  plupart  des  petits  propriétaires 
vivaient  au  jour  le  jour,  la  misère  arriva.  Ils  vendirent  leurs 
rhumeries  à  vil  prix. 

Conjurer  la  crise  agricole  fut  l'objet  principal  des  préoccupa- 
tions du  nouveau  gouverneur. 

A  la  vérité,  les  travailleurs  ne  faisaient  pas  absolument  dé- 
faut; on  obtenait  du  travail,  mais  un  travail  capricieux,  par 
à-coups,  incompatible  avec  la  culture  de  la  canne  à  sucre,  qui 
réclame  méthode  et  continuité. 

Après  un  temps  moral  de  réflexion,  l'amiral  résuma  son  plan 
de  politique  agricole  en  quelques  mots  :  «  Coolies,  usines  cen- 
trales ;  coolies  pour  les  grands,  usines  centrales  pour  les 
petits.  » 

La  question  de  la  main-d'œuvre  aux  colonies  est  une  des  plus 
difficiles  à  résoudre.  Ici,  le  problème  se  posait  comme  cinquante 
ans  plus  tard  il  devait  se  poser  au  Transvaal.  La  main-d'œuvre 
serait-elle  noire  ou  jaune  ?  Les  coolies  viendraient-ils  de 
l'Afrique  ou  de  l'Asie? 

On  ne  parlait  même  pas  de  la  race  blanche.  Le  climat  des 
tropiques  rend  inutilisables  les  immigrants  européens.  Ceux-ci 
eurent  pourtant  des  illusions.  En  présence  de  cette  terre  fertile, 
ils  considéroient  d'abord  comme  très  simple  d'arriver  à  l'ai- 
sance par  le  travail  de  la  terre.  Avec  un  courage  imprévoyant, 
ils  se  mettaient  à  l'œuvre  comme  ils  l'auraient  fait  dans  les 
plaines  de  la  Beauce.  Mais,  bientôt,  minés  par  le  paludisme, 
affaiblis,  anémiques,  ils  tombaient  à  la  charge  de  la  colonie. 

Pour  trouver  des  exemples  de  culture  par  les  blancs,  il  faut 
se  reporter  au  temps  presque  légendaire  où  les  premiers  colons 
abordèrent  à  l'île.  Les  nouveaux  venus  construisirent  d'abord 
une  enceinte  pour  se  défendre  contre  les  Caraïbes.  Puis,  un 
fusil  d'une  main,  une  bêche  de  l'autre,  ils  entreprirent  la  cul- 
ture du  tabac.  Cette  terre  fertile  leur  en  donna  bientôt  assez 
pour  charger  un  navire. 

Ceci  se  passait  au  milieu  du  xvii®  siècle,  dans  l'émerveillement 
de  la  conquête.  En  1850,  il  fallait  trouver  autre  chose. 

«  Je  ne  suis  pas  partisan  de  l'immigration  africaine,  écrivait 
l'amiral  de  Gueydon;  au  point  de  vue  politique,  il  y  a  impru- 
dence à  accroître  le  nombre  des  hommes  de  race  noire.  Il  est 
utile,  au  contraire,  d'introduire  un  nouvel  élément  pour  établir 
le  contrepoids.  »  Il  résolut  donc  de  demander  à  l'Inde  ces  tra- 
vailleurs supplémentaires,    convaincu  que    des   hommes  aux 
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rht'voiix  [)lats  se  croiraieiil  d'une  race  supérieure  et  formeraient 
un  groupe  à  pari,  sans  frayer  avec  les  autres. 

Mais  il  fallait  marehor  doucement  dans  cotte  voie,  pour  ne 
pas  éveiller  les  susceptibilités  britanniques. 

En  1854,  le  gouverneur  passa  un  marcbé  avec  un  armateur 
de  Granville,  pour  rintroduction  à  la  Martinique  de  10.000  coo- 
lies en  o  ans.  Les  premiers  immigrants  furent  enlevés  d'avance 
par  les  grands  propriétaires.  Mais  les  navires  n'arrivaient  pas 
toujours  en  temps  utile.  C'était  le  règne  de  la  voile.  On  savait 
quand  on  partait,  mais  jamais  quand  on  arriverait.  Alors  la 
patience  était  la  première  vertu  du  navigateur,  mais  pas  celle 
de  Vhabi/ant. 

En  ISoG,  les  demandes  d'immigrants  totalisées  s'élevaient 
à  3.745,  au  prix  de  263  francs  Tunité,  soit  près  d'un  million 
de  francs. 

Quarante  années  d'expérience  montrèrent  que  l'immigration 
ne  donnait  pas  un  résultat  proportionnel  à  l'effort  tenté.  Les 
Hindous  sont  mous,  inertes,  le  climat  les  rend  souvent  indispo- 
nibles. Cependant,  les  planteurs  les  subissaient  faute  de  mieux, 
quand,  en  1884,  le  conseil  général  supprima  l'immigration.  A 
cette  époque,  on  comptait  dans  l'île  13.000  Hindous  et  500  Chi- 
nois. C'était  un  coup  droit  porté  à  la  grande  culture.  On  a 
voulu,  dit-on,  contraindre  les  habitants  à  choisir  leurs  tra- 
vailleurs parmi  les  insulaires,  et  les  forcer  à  s'incliner  devant 
les  exigences  et  les  caprices  des  noirs. 

Aujourd'hui,  certains  coloniaux  voudraient  régler  tamise  en 
valeur  du  sol  par  des  contrats  librement  consentis  entre  em- 
ployeurs et  employés.  Expédient  juste  et  simple,  à  première 
vue  ;  seul  procédé,  suivant  les  uns,  de  résoudre  la  question 
agricole;  infaillible  moyen,  suivant  d'autres,  d'achever  la  ruine 
de  la  propriété.  Car  enfin,  pour  conclure  un  contrat,  il  faut 
être  au  moins  deux.  Or,  là-bas,  sept  fois  sur  dix,  l'employé  se 
dérobe.  Donc,  pas  de  contrat  possible,  mais  le  désarroi,  la  mi- 
sère et  Tanarchie.  Pendant  ce  temps,  un  certain  nombre  de 
turbines  demeurent  immobiles  et  une  partie  des  cannes  pour- 
rit sur  pied,  au  moins  dans  quelques  localités. 

Ce  problème  douloureux  appelle  une  prompte  solution,  une 
solution  non  pas  théorique,  mais  vraiment  pratique! 


* 

Jusqu'en  1902,  la  Martinique  avait,   pour  ainsi   dire,  deux 
capitales  :  Fort-de-France,    ville   du    monde    officiel  ;  Saint- 
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Pierre,  centre  du  commerce.  Fort-de-France,  port  militaire, 
occupe  un  terrain  plat,  dominé  par  des  forts  et  par  une  suc- 
cession de  petits  mornes,  qui  s'abaissent  insensiblement 
jusqu'à  la  pointe  des  Nègres.  C'est  le  siège  du  gouvernement, 
du  pouvoir  judiciaire,  de  l'administration  en  général.  Avec 
quelque  irrévérence,  on  traite  cette  capitale  de  «  nécropole 
administrative  ».  Elle  est  en  effet  calme,  triste,  silencieuse  ; 
elle  paraissait  plus  triste  quand  on  la  comparait  à  Saint- 
Pierre,  dont  les  rues  fourmillaient  de  monde,  avec  le  va-et- 
vient  continuel  des  marchandises,  le  mouvement  des  quais,  le 
mouillage  et  le  départ  des  navires. 

La  rade  de  Fort- de-France  comprend,  outre  une  vaste  baie, 
un  port  véritable,  le  Carénage,  derrière  le  vieux  fort  Saint- 
Louis.  Cette  anse  étendue,  capable  d'abriter  une  escadre  entière, 
a  rendu  d'éminents  services  à  l'époque  de  l'expédition  du 
Mexique.  Les  grands  transports  bondés  de  troupes  y  mouil- 
laient régulièrement  au  rétour  et  à  l'aller,  pour  prendre  des 
vivres  et  du  charbon.  Cette  crique  servit  aussi  de  point  de 
relâche  à  la  division  cuirassée,  chargée  de  surveiller  le  rem- 
barquement final  des  troupes  à  la  Vera-Cruz,  sous  le  comman- 
dement de  l'amiral  de  la  Roncière. 

Le  -Carénage  sert  de  refuge  aux  bâtiments  pendant  l'hiver- 
nage (saison  des  pluies  et  des  ouragans).  11  possède  un  bassin 
de  radoub  (inauguré  en  1868),  insuffisant  aujourd'hui.  Sa  lon- 
gueur utilisable  (125  mètres)  ne  lui  permet  pas  de  recevoir  nos 
croiseurs  cuirassés.  Un  navire  de  la  station  (de  130  mètres  de 
long)  a  dû  rentrer  en  France  pour  passer  au  bassin.  Cette 
mesure  est  inacceptable,  d'autant  plus  qu'en  temps  de  guerre, 
des  croiseurs  plus  puissants  fréquenteront  certainement  les 
parages  des  Antilles. 

Les  paquebots  de  la  Compagnie  transatlantique  ont  leurs 
installations  dans  le  Carénage,  tout  auprès  de  la  baie  des 
Tourelles,  transformable  elle-même  en  port  de  commerce,  à 
l'aide  de  quais  et  de  dragages. 

Le  Carénage  et  les  baies  adjacentes,  toujours  calmes  par  les 
plus  mauvais  temps,  offrent  des  avantages  sérieux  au  point  de 
vue  des  manipulations  commerciales.  Quelle  différence  avec  la 
rade  ouverte  de  Saint-Pierre,  si  aléatoire  et  si  mauvaise  !  On 
y  rangeait  les  navires  côte  à  côte,  l'arrière  au  quai,  sans  pro- 
tection contre  la  mer  du  Nord  au  Sud,  en  passant  par  l'Ouest. 
Les  opérations,  souvent  difficiles,  y  devenaient  parfois  dange- 
reuses. L'ouragan  du  10  septembre  1872  écrasa  trente  et  un 
navires  sur  les  quais. 

A   plusieurs  reprises,    le    gouvernement  tenta  d'attirer  le 
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commerce   dans    la   magnifique   baie  de   Fort-de-France.    La 
réunion  des  deux  marines  paraissait  si  désirable   que,  pour 


Fort  de  France 


La  Isaie  de 
FORT  DE  FRANTCE 


ArsericJ 

FORT  DE  FRANCE  ^ 


Cliché  des  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales" 


Tobtenir,  on  employa  tous  les  moyens,  sans  oublier  l'appel  à 
la  vanité  créole.  L'Etat  promit  des  lettres  de  noblesse  aux 
négociants  qui  s'établiraient  au  clicf-licu.  Mais  cet  appât  ne 
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réussit  pas  à  vaincre  la  routine  et  l'inertie  des  intéressés.  Le 
commerce  resta  sous  sa  tente,  au  Nord  de  Tîle,  à  Saint-Pierre, 
loin  de  Fautorite,  surtout  de  la  marine  militaire,  dont  le 
voisinage  et  les  règlements  relTaroucbaient.  D'ailleurs,  l'essai 
tenté  à  la  Martinique  a  toujours  eu  le  môme  insuccès  dans  les 
ports  métropolitains. 

Ce  que  le  gouvernement  n'a  pu  réaliser,  la  nature  Fa  opéré 
d'une  façon  terrifianle  par  l'éruption  de  la  Montagne  Pelée. 
Fort-de-France  est  désormais  le  seul  port  important  de  la 
Martinique.  La  capitale  officielle  compte  10.000  âmes  de  plus, 
depuis  la  catastrophe  de  1902,  et  comme  la  vaste  baie  recevra 
beaucoup  plus  de  navires  après  le  percement  de  l'isthme  de 
Panama,  et  que  le  mouvement  commercial  y  deviendra  beau- 
coup plus  actif,  il  conviendrait  de  compléter  son  outillage  pour 
aider  au  relèvement  de  la  colonie  tout  entière. 

Une  autre  raison  milite  en  faveur  de  l'accomplissement  de 
travaux  sérieux  :  Fort-de-France  est  le  point  d'appui  de  notre 
flotte  dans  l'océan  Atlantique  occidental.  C'est  laque  viendraient 
se  réparer  et  se  ravitailler  nos  grands  croiseurs  en  temps  de 
guerre.  Depuis  la  désignation  de  ce  point  pour  un  rôle  de  cette 
importance,  on  n'y  a  pas  poussé  les  travaux  avec  la  vigueur 
nécessaire,  et  il  importe  au  plus  haut  degré  de  se  ressaissir, 
alors  qu'il  en  était  temps  encore. 

Voici  un  aperçu  de  ce  qui  reste  à  faire  : 

Allonger  le  bassin  de  radoub  à  200  mètres  ; 

Dresser  un  projet  de  deuxième  bassin  ; 

Créer  les  ateliers  nécessaires  pour  de  grosses  réparations  ; 

Construire  les  quais  et  appontements  nécessaires  ; 

Créer  un  important  dépôt  de  charbon,  avec  l'outillage  indis- 
pensable pour  assurer  le  ravitaillement  rapide,  en  charbon  et 
en  munitions. 

A  ce  propos,  il  est  absolument  nécessaire  de  mettre  le  dépôt 
de  munitions  en  mesure  de  ravitailler  des  navires  plus  impor- 
tants que  ceux  de  la  division  navale  actuelle.  En  temps  de 
guerre,  on  ne  saurait  trop  le  redire,  nos  grands  croiseurs^ 
cuirassés  fréquenteront  cette  rade.  Ils  demanderont  du  char- 
bon, des  vivres,  des  munitions.  Nous  ne  réclamons  ni  pou- 
drerie, ni  fonderie  de  projectiles,  c'est  entendu,  mais  un  dépôt 
de  munitions  de  194  millimètres  destinées  à  l'approvisionne- 
ment de  ce  type  de  navires. 

Création  d'une  défense  mobile  sérieuse  (torpilleurs  et  sous- 
marins)  au  fond   du  Carénage. 

Remaniement  des  fortifications  et  rajeunissement  de  leur 
armement.  Car  la  Martinique,  point  d'appui  de  premier  ordre, 
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doit  i)Ossécler  do  juii<<ants  ouvrages  l'orlifiés,  pour  pouvoir 
se  défendre  toute  setile  et  repousser  une  aj^ression,  sans  aide 
extérieure. 

Nous  jouions  iiros  jeu,  au  moment  de  Fachoda.  La  tension 
politique  était  si  vive  alors  que,  d'iieure  en  heure,  on  attendait 
l'ouverture  des  hostilités.  Or,  non  seulement  la  Martinique  ne 
possédait  aucun  moyen  de  repousser  une  attaque,  mais  la 
division  navale  de  Tocéan  Atlantique,  réunie  à  Fort-de-France, 
était  d'une  faiblesse   extri^^me. 

Cette  force  navale  comprenait  :  le  Diibourdieu,  le  Rigault- 
de-Genouilly,  le  fulton,  tous  en   Lois,  ii  la  merci  d'un  obus! 

L'amiral  de  Cuverville,  chef  d'état-major  général  de  la 
marine  à  cette  époque,  a  résumé  ainsi  la  situation  '  : 

«  En  1808,  l'Angleterre  avait  pris  toutes  ses  précautions. 
X  File  avait  une  escadre  cencentrée  à  Ilong-kong  ;  une  autre, 
K  à  Sainte-Lucie  ;  une  autre,  à  Halifax;  une  autre,  à  Maurice  ; 
«  une  enfin,  à  Sierra-Leone.  Sur  un  ordre  télégraphique  de 
('  FAmirauté,  toutes  ces  escadres  allaient  se  mettre  en  mou- 
«  vement  et  tous  nos  points  d'appui  devaient  être  attaqués 
«  simultanément.  Or,  rien  n'était  prêt.   » 

A  la  Martinique,  nos  trois  navires  si  combustibles  étaient  le 
point  de  mire  des  croiseurs  anglais  postés  à  Sainte-Lucie,  avec 
des  troupes  de  débarquement.  Sentez-vous  l'angoisse  du 
commandant  en  chef,  responsable  de  sa  division  ?  Que  faire  ? 
Tenter  la  fortune  avec  l'assurance  de  renouveler  le  désastre 
de  l'amiral  Montojo  aux  Philippines  ?  ou  bien  débarquer  les 
équipages  et  expédier  à  terre  l'artillerie  pour  essayer  de 
l'utiliser  ?  Cette  solution  transformait  au  moins  les  trois  bâti- 
ments en  pontons  anonymes,  et  en  cas  d'incendie  par  les  obus 
anglais,  Ihonnt'ur  restait  sauf. 

Très  bien.  Mais  l'adversaire,  partisan  des  attaques  brus- 
quées, aurait-il  laissé  le  temps  de  procéder  au  débarquement 
du  personnel  et  du  matériel  ?  On  frémit  en  songeant  à  ces 
choses. 

A  terre,  nous  n'avions  guère,  pour  repousser  les  assaillants, 
que  des  canons  modèle  1 808- 1860  ! 

Depuis  cette  époque,  on  a  beaucoup  travaillé  ;i  la  Martini- 
que, au  moins  pendant  un  certain  temps  ;  mais  il  reste  encore 
énormément  à  faire.  Il  serait  opportun  de  se  remettre  à 
l'œuvre  sans  retard.  Or,  la  liste  des  «  Travaux  en  continua- 
«  tion  »  pour    1907    prévoit  certaines  dépenses    au    titre  des 
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ports  et  établissements  hors  de  la  métropole.  On  y  relève 
notamment  : 

«  Travaux  de  Dakar  (point  d'appui  de  la  flotte  dans  l'Atlan- 
(c  tique  oriental)  :  3  millions  de   francs.  )> 

((  Travaux  de  Diégo-Suarez  (point  d'appui  de  la  flotte  dans 
«  l'océan  Indien)  :  3  millions  de  francs.  ^) 

Mais  cette  liste  est  muette  en  ce  qui  concerne  Fort-de- 
France. 


* 
*  * 


La  Martinique  est  surtout  un  pays  agricole. 

En  1650,  Benjamin  d'Acosta  y  introduisit  la  canne  à  sucre 
et  cinquante  ans  plus  tard,  le  sucre  devenait  un  signe  d'échange, 
une  sorte  de  monnaie. 

La  première  sucrerie  martiniquaise  paraît  avoir  été  établie 
par  le  Rouennais  Daniel  Trezel.  On  en  construisit  d'autres,  et, 
longtemps  avant  le  xviii*^  siècle,  on  disait  avec  raison  :  «  Ce  n'est 
«  qu'à  faire  beaucoup  de  sucre  qu'on  devient  riche  en  ce  pays- 
ce  cy.  »  Aujourd'hui  encore,  la  canne  occupant  les  deux  tiers  du 
sol  cultivé  représente  le  revenu  le  plus  important.  Mais  les 
colons  ont  abandonné  les  procédés  rudimentaires  qui  ne  don- 
naient que  S  à  6  %  de  sucre.  Faute  de  capitaux,  les  petits 
propriétaires,  incapables  de  perfectionner  leur  outillage,  durent 
se  contenter  de  ce  rendement  dérisoire,  obtenu  par  des  pro- 
cédés barbares  et  un  matériel  digne  du  temps  de  Gécrops.  Cinq 
cents  habitations  sucrières  fonctionnaient  à  la  Martinique  dans 
ces  conditions. 

Vers  1860,  on  construisit  des  usines  à  vapeur,  et  l'île  compta 
bientôt  vingt  et  un  de  ces  établissements  \  la  plupart  montés 
par  actions.  Cette  poussée  du  progrès  changea  entièrement 
les  conditions  de  la  fabrication  et  augmenta  le  rendement  dans 
des  proportions  immenses.  On  presse  les  cannes  à  la  vapeur  et  le 
sucre  est  cristallisé  dans  des  turbines  animées  d'un  vif  mouve- 
ment de  rotation.  C'est  sous  cette  forme  que  la  colonie  importe 
le  produit  en  Europe,  les  usines  coloniales  ne  raffinant  pas 
elles-mêmes  les  sucres. 

En  183o,  la  culture  de  la  canne  comprenait  21.179  hectares; 
en  1888,  elle  en  comptait  21.300.  Mais  jadis  on  n'en  reti- 
rait que  30  millions  de  kilogrammes  de  sucre,  au  lieu  de 
50  millions  en  1888. 

Ainsi,  le  nombre  d'hectares  plantés  en  cannes   resta  long- 

»  Neuf  au  Nord  de  l'ile  et  douze  au  Sud. 
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temps  stationnaire  et  il  faut  chercher  la  raison  tic  raccroissc- 
ment  de  la  production,  dans  le  perfectionnement  de  l'outillage 
et  dos  procL'd»''s  irextraction. 

Dutre  le  meilleur  rendement  obtenu  par  la  môme  quantité 
de  cannes,  un  autre  signe  caractéristique  distingue  les  an- 
ciennes sucreries  des  usines  actuelles.  Jadis,  une  sucrerie  com- 
prenait une  manufacture  et  une  exploitation  agricole.  Forcé- 
ment agriculteur  et  industriel,  l'ancien  habitant  se  renfermait 
dans  d'étroites  limites.  Aujourd'hui,  l'usine  est  purement  indus- 
trielle. Au  lieu  de  cultiver  elle-môme,  elle  achète  les  récoltes 
sur  pied  et  de  petits  Decauvilles  apportent  sans  interruption 
aux  laminoirs  les  cannes  fraîchement  coupées. 

Pendant  le  blocus  continental,  le  prix  du  sucre  monta  à 
14  francs  le  kilogramme  et  Ton  chercha  un  procédé  permet- 
tant d'extraire  de  la  betterave  cet  article  de  première  néces- 
sité. Cette  méthode  a  provoqué  l'avilissement  des  prix  et  le 
sucre  de  canne  ne  soutient  qu'avec  peine  la  concurrence  du 
nouveau  venu. 

Il  y  a  d'ailleurs  à  ceci  plusieurs  autres  motifs.  On  fabrique 
le  sucre  de  canne  loin  du  marché,  dans  un  pays  où  les  voies 
de  communication  laissent  à  désirer.  Il  faut  pourtant  l'amener 
à  la  mer,  pour  l'exporter.  Donc,  avant  de  quitter  le  sol  colonial, 
on  grève  ce  produit  de  frais  de  transport.  En  outre,  la  tra- 
versée de  mer  implique  le  fret,  l'assurance,  les  frais  de  débar- 
quement, d'entrepôt,  de  commission. 

Enfin,  des  différences  profondes  séparent  les  deux  industries. 
Pour  la  betterave,  on  connaît  exactement  le  prix  des  terres, 
celui  des  machines  et  le  taux  des  salaires:  le  travail,  régulier, 
se  décompte  en  journées.  L'usinier  sait  à  peu  près  ce  qu'il  fait. 

Mais  que  d'inconnues  du  côté  de  la  canne  à  sucre!  Ici,  les 
éléments  varient  dans  des  limites  étendues.  Comment  établir 
des  prévisions?  Valeur  des  terres  purement  fictives,  moyens  de 
transport  insuffisants,  main-d'œuvre  aléatoire  au  suprême 
degré  :  «  Je  me  considère  comme  fort  heureux,  me  disait  un 
«  vieil  habitant,  quand  le  travail  est  assez  régulier  pour  per- 
ce mettre  de  couper  les  cannes  et  d'opérer  les  travaux  nécessaires 
«  en  temps  utile.  »  On  conçoit  donc  que  le  prix  de  revient 
puisse  varier  dans  de   très  larges  limites. 

On  calculait  autrefois  que  l'ensemble  des  charges  qui  gre- 
vaient le  sucre  de  canne  atteignait  2G0  francs  par  tonne.  Donc, 
le  producteur  métropolitain  jouissait,  par  rapport  à  l'usinier 
créole,  d'une  prime  de  2G0  francs  par  1.000  kilogrammes. 

En  tout  cas,  la  crise  que  subit  la  Martinique  provient  en 
partie  de  la  baisse  des  sucres. 
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Voici  les  chiffres  relatifs  à  l'exportation  da  sucre  de  la  Mar- 
tinique : 

1788 ii  millions  de  kilogrammes 

1844 33         —  — 

1875 50         —  — 

1900 34.688.316  valant  13.489.04o  francs 

1901 29.4.J9.156     —  1.0.639.419  — 

1902 34.529.664     —  10.390.694  — 

1903 29.024.884     —         8. 905. £22  — 

1904 23.938.606     —         7.108.872  — 

1905 30.106.643     —  11.691.804  — 

L'industrie  connexe  des  rhums  et  tafias  a  donné  lieu  aux 
exportations  suivantes  : 

1900 15.556.050  litres,  valant  9.027.695  francs 

1901 .      14.151.340            —            4.229.873       — 

1902 9.090.737             —             2.451.932       — 

1903 8.851.300            —            3.114.894      — 

1904 6.860.344            —            2.446.220      — 

1905 9.155.401             —            3.415.805       — 

Pour  les  autres  cultures,  la  situation  est  encore  moins  satis- 
faisantes. Au  commencement  du  xviii"  siècle,  Desclieux 
apporta  à  la  Martinique  deux  pieds  de  café,  et  cet  arbuste  se 
répandit  rapidement  sur  les  coteaux. 

En  1788,  l'île  en  exportait  3.334.000  kilogrammes;  mais,  à 
partir  de  ce  moment,  l'appauvrissement  des  terrains  et  les 
attaques  d'un  insecte  consommèrent  la  ruine  des  caféiers.  En 
1872,  l'exportation  de  ce  produit  tombait  à  118.000  kilogram- 
mes, malgré  les  efforts  de  l'amiral  de  Gueydon,  qui  avait  essayé 
de  relever  cette  culture,  en  créant  le  camp  des  Pitons  et  le 
village  de  l'Aima,  où  Ton  entreprit  de  nouveaux  essais. 

En  1888,  on  n'en  exportait  plus  que  3.000  kilos. 

—  1900 2.095  kilos,   valant  6.929  francs 

—  1901 4.490  —  11.667  — . 

—  1902 4.183  —  7.684  — 

—  1903 1.017  —  2.127  — 

—  1904 1.499  —  3.108  — 

—  1905 809  —  1.674  — 

Ainsi,  malgré  les  primes  délivrées  aux  planteurs  par  le 
budget  local,  les  caféiers  ont  presque  disparu.  Les  derniers 
croissent  dans  le  Sud  de  l'île,  aux  anses  d'Arlet  et  au  Vauclin. 

Le  coton  a  suivi  la  même  loi  que  le  café. 

En  1874,  206  hectares  produisent  34.000  kilogrammes  de 
coton. 
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En  1880,  220  hectares  ne  donnent  plus  que  4.800  kilo- 
^•^ranimes. 

Ainsi,  en  iSli,  on  récoite  1G4  kilogrammes  à  Thectare. 
Six  ans  plus  tard,  un  hectare  ne  produisait  plus  que  22  kilo- 
grammes à  peine,  sept  fois  moins. 

En  1659,  Benjamin  d'Acosta  introduisit  à  la  Martinique  le 
cacaoyer.  On  planta  un  grand  nombre  de  ces  arbres;  mais  le 
tremlilement  de  terre  de  1727  les  détruisit  presque  tous.  Après 
une  série  de  hauts  et  de  bas,  cet  arbre  finit  par  prospérer  dans 
l'île. 

En  1871,  6oo  hectares  plantés  en  cacaoyers  produisaient 
284.000  kilogrammes  de  cacao. 

En  1880,  726  hectares  produisaient  304.500  kilogrammes. 

En  1887,  973  hectares  produisaient  498.800  kilogrammes. 

Cette  culture  se  relève  peu  à  peu,  grâce  à  la  prime  de  0  fr.  30 
par  arbre  que  Ton  donne  aux  planteurs.  Elle  s'étend  aujour- 
d'hui sur  1.300  hectares,  moitié  de  la  surface  qui  peut  être 
plantée  en  cacaoyers  à  la  Martinique. 

Voici  les  quantités  exportées  dans  les  dernières  années  : 

1900 731.393  kilos,  valant  1.304.0li   francs 

1901 688.090  —                880.200      — 

1902 430.462  —                714.390       — 

1003 333.637  —                 483.171       — 

1904 318.922  —                427. 53o       — 

1903 469.629  —                397.978       — 

La  culture  du  tabac,  qui  comprenait  38  hectares  en  1874,  n'en 
occupait  plus  que  30  en  1880  et  tombait  brusquement  à  8 
en  1887. 

En  résumé,  sans  compter  les  produits  secondaires  comme  le 
riz  et  le  manioc,  la  Martinique  a  donné  un  grand  essor  aux 
cultures  de  la  canne  à  sucre  et  du  cacao  '.  Elle  se  contente 
aujourd'hui  de  servir  d'entrepôt  aux  tabacs  de  la  Virginie  et  de 
Savanilla,  aux  cafés  de  La  Guayra  et  de  Rio-.laneiro. 

En  1903,  le  commerce  global  de  la  Martinique  s'est  élevé  à 
32.828.394  francs,  dont  : 

14.759.172  francs  à  l'importation, 
18.669.422      —      à  l'exportation. 

Dans  ce  trafic,  la  PVance  vient  en  première  ligne,  suivie  par 
les  Etats-Unis  et  les  colonies  françaises. 


'  Pour  la  canne,  les  planteurs  font  même  de  la  culture  intensive.   En  19^4,  on  a 
importé  dans  l'île  1.203.781  kilogrammes  d'engrais  chimiques. 
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La  ruine  de  Saint-Pierre,  principal  centre  commercial,  a 
causé  une  perturbation  profonde  dans  les  finances  de  l'île.  En 
tout  cas,  la  Martinique  ne  pouvant  se  suffire  à  elle-même, 
reçoit  de  la  métropole  une  subvention  annuelle  qui  oscille 
autour  de  400.000  francs.  Chaque  commission  du  budget  dimi- 
nue ce  secours  qui  atteignait  618.000  francs  en  1901. 

D'autre  part,  le  budget  local  (o  millions  en  moyenne)  tend 
aussi  à  décroître.  Voici  son  importance  dans  les  six  dernières 
années  : 

1900 5.504.693  francs 

1901 6.388.668      — 

1902 6.174.505       — 

1903 4.799.370       — 

1904 4.962.128       — 

1905 4.400.000      — 

La  Martinique  subit  périodiquement  de  redoutables  fléaux, 
incendies,  éruptions  volcaniques,  épidémies  et  cyclones. 

Parmi  les  incendies,  le  premier  en  date,  celui  de  1669, 
dévora  Fort-de-France  presque  en  entier.  Le  dernier  remonte 
au  mois  de  juin  1890,  Un  câblogramme  du  gouverneur  l'apprit 
en  ces  termes,  à  Paris  : 

«  Ville  Fort-de-France  anéantie  plus  des  trois  quarts;  cinq 
«  ou  six  mille  habitants  sont  sans  abri  ni  pain.  Comptons  sur 
«  générosité  Parlement  et  mère-patrie.  » 

Comme  il  fallait  absolument  reconstruire  la  ville,  on  alloua 
des  primes  aux  propriétaires  de  terrains  à  bâtir,  et  deux  années 
plus  tard,  500  maisons  nouvelles  se  dressaient  déjà  sur  les 
ruines  des  autres. 

De  loin  en  loin,  de  terribles  cyclones  visitent  la  Martinique. 
Les  deux  plus  redoutables  ont  passé  sur  l'île,  le  18  août  1891 
et  le  8  août  1903.  Le  premier,  et  le  plus  meurtrier,  traversa  la 
Martinique  du  Sud  au  Nord,  en  semant  sur  son  passage  la  déso- 
lation et  la  mort.  Arbres  déracinés,  maisons  effondrées,  toutes 
les  églises  détruites,  18  usines  à  sucre  démolies,  ^5  navires 
perdus,  500  morts,  1.400  blessés,  50  millions  de  pertes,  tel  fut 
le  bilan.  Sans  les  îles  voisines,  la  Martinique  serait  morte  de 
faim. 

Enfin  est  venue  l'éruption  de  la  Montagne  Pelée. 

Le  désastre  fut  si  complet,  l'avenir  parut  si  incertain,  que 
nombre  d'habitants  songèrent  un  instant  à  fuir  la  Martinique 
pour  aller  demander  à  une  autre  terre  la  sécurité  qui  ne 
paraissait  plus  assurée.  Quelques  rares  insulaires  ont  donné 
suite  à  ce  projet.  Mais  la  plupart  reprirent  confiance  et  cou- 
rage. Peu  à  peu,  ils  regagnèrent  la  zone  dévastée  pour  gratter 
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de  nouveau  la  terre  léconde.  Kt  pourtant,  le  volcan  ne  s'était 
pas  tu  pour  toujours;  on  a  ressenti  encore  dans  l'île  de  fortes 
secousses  sisniiquos,  à  l'époque  du  cataclysme  de  Yalparaiso; 
et  du  G  au  10  octobre  ilrriiicr,  de  linos  poussières  issues  du 
cratère  ont  recouvert  une  i)arlie  de  la  Guadeloupe  et  de 
Saint-Thomas. 

On  soupt^onne  néanmoins  une  ère  de  relèvement,  et  malgré 
le  malaise  occasionné  par  la  récente  baisse  du  sucre,  la  colonie, 
nous  l'avons  vu,  a  bouclé  son  budjietde  1905  à  4.400.000  francs 
en  diminution  notable  sur  le  précédent. 

Déjà,  la  métropole  a  soulagé  de  grandes  infortunes  à  la  Mar- 
tinique. Elle  a  distribué  13  millions  aux  insulaires  victimes  de 
l'éruption  de  1902.  La  France  doit  poursuivre  son  œuvre,  sans 
perdre  de  vue  que  le  percement  de  l'isthme  de  Panama  don- 
nera une  singulière  importance  à  notre  vieille  colonie. 

Trois  questions  priment  toutes  les  autres. 

Au  point  de  vue  économique  : 

1"  Organiser  la  main-d'œuvre,  en  examinant  si  les  seules 
ressources  de  l'île  peuvent  donner  la  solution  du  problème,  ou 
s'il  convient,  comme  autrefois,  de  chercher  à  l'extérieur  d'au- 
tres éléments  ; 

2°  La  canne  à  sucre  paraît  avoir  fait  son  temps.  Il  y  aurait  lieu 
de  la  remplacer  peu  à  peu  par  d'autres  cultures  plus  rémuné- 
ratrices, moins  aléatoires  et  soumises  à  un  degré  moindre  à 
l'àpre  concurrence.  L'expérience  a  d'ailleurs  éliminé  déjà  le 
coton,  le  café,  le  tabac.  Les  colons  auraient  intérêt  à  planter 
en  cacoyers  '  les  terrains  qui  conviennent  à  cet  arbre  ;  puis  cul- 
tiver le  riz,  le  cocotier,  le  bananier. 

Au  point  de  vue  militaire  : 

Poursuivrai  les  travaux  nécessaires  pour  constituer  à  Fort-de- 
France  un  point  d'appui  de  la  flotte  vraiment  digne  de  ce  nom, 
en  s'inspirant  de  la  situation  particulière  de  la  Martinique. 
Cette  île,  en  effet,  est  sur  le  tlanc  des  colonies  anglaises  et  dans 
la  sphère  des  convoitises  américaines.  Les  Etats-Unis  n'ont-ils 
pas  déjà  pris  les  plus  gros  morceaux  des  Antilles,  Cuba,  Porto- 
Kico,  Saint-Domingue  même?  De  défensive,  la  doctrine  de 
Monroe,  devenue  agressive,  marque  l'urgence  de  l'eft'ort  à  réa- 


liser et  la  grandeur  de  cet  effort. 


Commandant  Davin. 


'  La  con.somiiiatioa  de  caca'j  :i'  -mente  beaucoup  en  Irance.  Les  statistiques 
accusent  une  importation  de  224.000  quintaux  métriques  pour  1903,  contre 
152.432  en  1895. 

QuEST.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  xxri,  35 


PROiMEiNADES 
A  L'EXPOSITION  COLONIALE  DE  MARSEILLE 


LA  SECTION  INDO-CHINOISE 

Dans  quelques  jours,  l'Exposition  Coloniale  de  Marseille,  si 
instructive  et  si  attrayante  à  la  fois,  fermera  ses  portes,  et 
les  remarquables  collections  que  de  laborieux  et  persévérants 
efforts  y  ont  réunies  se  trouveront  dispersées.  De  ces  collec- 
tions, nous  avons  eu  naguère,  au  moment  où  l'Exposition 
Coloniale  commençait  à  peine,  l'occasion  de  signaler  un  cer- 
tain nombre  '  ;  profitons,  tandis  qu'il  en  est  temps  encore,  des 
derniers  jours  où  elles  demeurent  groupées  pour  reprendre 
l'examen  de  quelques-unes  d'entre  elles,  de  celles  que,  à  la  fin 
d'avril  dernier,  le  public  ne  pouvait  pas  encore  étudier  dans  leur 
ensemble,  et  dont,  par  conséquent,  il  ne  lui  était  pas  loisible 
de  dégager  tous  les  enseignements,  —  des  collections  indo- 
chinoises. 

I 

C'est,  on  le  sait  de  reste,  dans  un  véritable  petit  village 
indo-chinois,  dont  chaque  édifice  a  son  caractère  propre,  que 
sont  réunies  ces  collections.  Les  plus  importantes  de  beaucoup, 
celles  auxquelles  se  rattachent  toutes  les  autres,  celles  aux- 
quelles il  convient  de  revenir  pour  donner  toute  sa  valeur  à 
chacune  des  séries  exposées  dans  les  pavillons  spécialement 
consacrés  à  tel  ou  tel  pays  de  l'union  indo-chinoise,  ont  été 
juxtaposées  les  unes  aux  autres  dans  le  pavillon  central  du 
quartier  de  l'Indo-Chine,  dans  le  palais  des  Services  généraux 
et  des  Produits.  A  plusieurs  points  de  vue,  elles  sollicitent 
l'attention  du  visiteur  :  par  leur  valeur  propre,  par  la  méthode 
rigoureusement  scientifique  avec  laquelle  elles  sont  classées, 
par  la  manière  dont  elles  mettent  en  évidence  les  ressources 
du  sous-sol  et  du  sol  et  les  possibilités  économiques  de  notre 
groupe  de  jeunes  colonies  de  rExtrôme-Orient. 

Mais,  demandera- t-on  sans  doute,  est-il  possible  de  songer 
dès  maintenant  à  faire  une  semblable  synthèse,  et  l'explora- 
tion scientifique  de  la  partie  orientale  de  la  péninsule  indo- 

1  Vue  d'ensemble  sur  l'Exposition  coloniale  de  Marseille  (Quest.  Dipl.  et  Col., 
16  mai  1906,  p.  666-671).  —  Aspe-Fleukimont  :  Les  pavillons  de  l'Afrique  occiden- 
tale [Ibid.,  l^'-  juin  1906,  p.  721-726). 
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chinoise  est-elle  suffisamment  avancée  pour  qu'il  devienne 
permis  de  l'entreprendre?  Que  de  points  ont  dû  laisser  dans 
l'ombre,  en  dépit  de  leur  excellente  méthode  et  de  leur  infati- 
gable esprit  d'investigation,  les  membres  de  la  mission  Pavie  ! 
N'est-il  pas  prématuré  de  vouloir  dresser  dès  maintenant  une 
sorte  d'inventaire  matériel  de  tous  les  produits  des  cinq  pays 
de  rindo-Chine  française  :  Cochinchine,  Tonkin,  Annam, 
Cambodge,  Laos? 

La  meilleure  réponse  à  ces  questions  se  trouve  dans  l'Expo- 
sition coloniale  elle-même.  Entrez  dans  le  palais  du  ministère 
des  Colonies,  et  pénétrez  dans  la  salle  oii  le  Service  Géographi- 
que et  des  missions  a  groupé  les  travaux  de  ses  collaborateurs  : 
vous  y  trouverez  de  superbes  cartes  topographiques,  dues  au 
capitaine  Cottes,  qui  viennent  compléter  l'œuvre  si  considé- 
rable et  si  méritoire  île  la  mission  Pavie.  Visitez  ensuite,  dans  la 
salle  du  Pavillon  central  de  llndo-Ghine  qui  lui  est  particuliè- 
rement affectée,  l'exposition  du  Service  Géographique,  créé  le 
5  juillet  1899  par  le  gouverneur  général  P.  Doumer',  et  dirigé 
actuellemoiit  par  un  des  anciens  collaborateurs  de  M.  Pavie, 
le  colonel  Friquegnon  ;  à  côté  de  la  carte  d'ensemble  du  pays, 
à  l'échelle  de  1/1.000.000'',  voici  de  véritables  cartes  topogra- 
phiques :  une  carte  «  définitive  »  à  1/100. OOO*"  et  surtout  une 
admirable  carte  (à  1/23.000^)  des  deltas  de  1" Indo-Chine,  de 
celui  du  fleuve  Rouge  et  de  celui  du  Mékong,  qui  sont  des 
œuvres  remarquables,  gravées  avec  un  soin  méticuleux  par  des 
indigènes  dans  les  ateliers  que  le  Service  Géographique  possède 
à  Hanoi.  Une  carte  du  canevas  géodésique  de  la  Cochinchine 
fournit  une  preuve  nouvelle  de  la  manière  rigoureusement 
scientifique  avec  laquelle  se  poursuit,  en  Indo-Chine,  l'étude 
de  la  topographie  de  la  contrée. 

Voilà  pour  l'étude  du  sol  lui-même.  Voulons-nous  mainte- 
nant nous  rendre  compte  de  la  manière  dont  se  poursuit, 
parallèlement  ou  consécutivement  à  elle,  l'étude  du  sous-sol, 
pénétrons  dans  les  salles  particulièrement  aflectées  au  Service 
des  Mines.  Sans  cesser  de  continuer,  soit  dans  l'Indo-Chine 
orientale  elle-même,  soit  dans  les  pays  limitrophes  (Siam, 
Haï-nan,  Yunnan),  ces  intéressantes  études  de  reconnaissance 
générale  dont  une  excellente  notice  résume  les  principales 
conclusions  ",  le  Service  des  Mines,  qui  dépend  de  la  direction 

'  Sur  le  Service  Géographique  de  l'Indo-Chine  et  ses  premiers  travaux,  voir  la 
note  rédigée  parle  colonel  Lubanski  et  annexée  au  rapport  de  M.  P.  Doumer  [Silua- 
tionde  l'Indo-Chine,   1897-1901;  p.  473-482). 

-  Gouvernement  générai  de  l'Indo-Chine,  direction  générale  des  Travaux  publics  : 
Notice  sur  la  carie  géologique  et  les  mines  de  l'Indo-Chine,  par  le  Service  des 
Mines  (S.  l,  1906,  in-4o  de  93  p.,  carte). 
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générale  des  Travaux  publics,  a  entrepris  en  1904,  avec  la 
collaboration  des  officiers  du  Service  Géographique,  l'établis- 
sement d'une  carte  géologique  détaillée,  et  il  en  présente, 
pour  la  région  de  Lang-son,  un  spécimen  plein  d'indications 
d'une  grande  valeur.  Gomme  pour  la  surface,  par  conséquent, 
l'enquête  se  poursuit,  dans  les  couches  souterraines,  de  la 
manière  la  plus  rationnelle  et  la  plus  précise. 

Cette  enquête,  différents  services  de  la  colonie  la  continuent 
dans  d'autres  directions.  Le  Service  Météorologique  a  com- 
mencé des  observations  destinées  à  faire  connaître  plus  tard, 
de  manière  infiniment  rigoureuse,  les  conditions  climatiques 
des  différentes  parties  du  pays'.  Tandis  que  le  Service  Forestier 
entreprend  la  constitution  d'une  série  d'échantillons  où,  au 
nom  indigène,  se  trouve  juxtaposée  l'identification  scientifique  *, 
la  «  Mission  scientifique  permanente  »,  bien  que  de  création 
toute  récente,  s'adonne  à  l'étude  de  la  faune  indo-chinoise,  et 
entreprend  d'en  décrire  les  types  dans  ses  Décades  zoologiques 
dont  les  planches  sont  exécutées  par  des  dessinateurs  indigènes 
avec  une  précision  et  un  art  admirables.  Enfin  1'  «  licole  fran- 
çaise d'Extrême-Orient  »  constituée  pour  travailler  à  l'explo- 
ration archéologique  et  philologique  de  la  presqu'île  indo-chi- 
noise, pour  favoriser  par  tous  les  moyens  la  connaissance  de 
son  histoire,  de  ses  monuments,  de  ses  idiomes,  et  pour  con- 
tribuer à  l'étude  érudite  des  régions  et  des  civilisations  voi- 
sines :  Inde,  Chine,  Malaisie,  etc.,  poursuit  avec  succès  la 
tâche  qu'elle  a  commencée  dès  sa  création  ;  les  belles  collec- 
tions (statue  de  déesse  tchame,  reproduction  des  bas-reliefs  du 
Bayon  d'Angkor-Thom,  poteries  cambodgiennes,  etc.)  et  les 
séries  photographiques  qu'elle  expose,  des  ouvrages  tels  que 
V Atlas  archéologique  et  V Inventaire  des  monuments  de  V Indo- 
Chine  dressés  par  le  commandant  E.  Lunet  de  Lajonquière  % 

1  V.,  dans  la  Situation  de  llndo-Chine  de  1897  à  1901,  la  note  de  M.  G.  Capus 
sur  l'organisation  et  le  fonctionnement  du  Service  Météorologique  de  l'Indo-Chine 
(p.  497-500). 

2  Ce  travail  a  déjà  été  exécuté  pour  un  certain  nombre  des  630  types  de  bois,  pro- 
venant des  cinq  pays  de  l'Union  indo-chinoise,  qui  figurent  dans  le  Pavillon  Forestier 
sous  la  forme  de  véritables  troncs  ou  billes.  De  ces  billes,  160  sont  présentées 
comme  des  échantillons  de  forme  régulière  et  taillés  en  sifflet,  ce  qui  permet  de  voir 
le  bois  sous  tous  ses  aspects.  Au-dessus  de  la  bille,  les  agents  du  service  ont  placé  la 
graine,  renfermée  dans  une  boîte  vitrée,  —  une  étiquette  donnant  les  noms  indigène, 
français,  scientifique  et  les  renseignements  de  toute  nature  obtenus  sur  l'essence 
même,  —  la  feuille  et  la  fleur,  montés  sur  bristol  et  sous  verre. 

3  Atlas  archéologique  de  l'Indo-Chine.  Monuments  du  Champa  et  du  Cambodge 
(Paris,  Ernest  Lerou.x,  1901,  in-folio.)  —  Inventaire  des  inonumeiils  historiques  du 
Cambodge  [Id.,  ibid.,  1902,  jin-4°,  de  cv-430  p,  grav.)  —  Du  même  auteur  vient  de 
paraître  :  Ethiiographie  du  To7ikin  septentrional  {Id.,  ibid.,  1906.  in-S"  de 
364  p.,  carte). 
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en  fournissent  aux  visiteurs  du  Pavillon  central  des  Produits 
des  preuves  manifestes. 

L'exploration  scientifique  de  notre  empire  indo-chinois  se 
poursuit  donc,  au  total,  avec  la  plus  grande  activité  ;  chaque 
jour,  elle  se  précise  davantage,  et  non  pas  seulement  grâce  aux 
patients  et  consciencieux  travailleurs  qui  y  consacrent  tous 
leurs  efforts,  mais  aussi  du  fait  de  collaborateurs  bénévoles,  qui, 
tout  en  peinant  pour  pourvoir  le  pays  de  l'outillage  économique 
dont  une  belle  carte  exposée  par  la  Direction  générale  des  Tra- 
vaux publics  montre  le  plan  d'ensemble,  savent  voir,  observer  et 
étudier  les  districts  qu'ils  visitent  ou  dans  lesquels  ils  séjournent. 

Quelque  précieux  que  soit,  au  point  de  vue  scientifique, 
l'aide  apporté  aux  spécialistes  par  de  tels  auxiliaires,  il  a  été 
beaucoup  plus  fructueux  encore  au  point  de  vue  économique. 
Malgré  son  activité  et  en  dépit  de  la  manière  rigoureuse  et 
précise  avec  laquelle  son  directeur,  M.  G.  Gapus,  poursuit  ses 
enquêtes,  la  Direction  de  l'Agriculture,  des  Forêts  et  du  Com- 
merce de  rindo-Chine  ne  fût  probablement  pas  parvenue,  sans 
le  concours  de  travailleurs  désintéressés,  à  grouper  tous  les  élé- 
ments dont  la  réunion  a  permis  de  constituer  les  séries  exposées 
dans  le  Pavillon  central  des  Produits. 

Sans  doute,  quelques-unes  de  ces  séries  sont  encore  incom- 
plètes, celles  des  mines  surtout  dont  les  échantillons  exposés 
sont  loin  de  correspondre  à  la  richesse  réelle  du  sous-sol  de 
rindo-Chine  française.  La  notice  sur  les  mines  du  pays  et  les 
minutieux  tableaux  qui  la  suivent  '  en  fournissent  des  preuves 
indéniables,  et  permettent  de  dire  qu'il  convient  d'attendre 
une  exposition  future  pour  se  faire  une  idée  précise  des  possi- 
bilités minières  de  l'Union  indo-chinoise,  en  dépit  des  efforts 
de  ceux  qui  ont  la  tâche  d'étudier  la  géologie  de  la  contrée  -. 
Mais  s'il  est  permis  de  qualifier  Aq provisoire  des  collections  de 
ce  genre,  tout  autres  apparaissent  les  séries  que  M.  Brenier, 
l'ancien  directeur  de  la  mission  lyonnaise  en  Chine,  et  ses  col- 
laborateurs ont  installées  dans  le  Palais  des  Services  Généraux  de 
l'Indo-Chine  dans  1'  «  hémicycle  des  Produits  ». 

«  L'idée,  lit-on  dans  le  Guide  officiel  de  la  section  indo-chi- 
(f  noise",  qui  a  présidé  à  Faménagement  de  l'hémicycle  a  été 
«  de  grouper,   dans  une  synthèse   et  dans  un   ordre  logique, 


*  A  la  suite  do  la  Xotice  sur  la  carte  géologique  de  l'Indo-Chine  citée  plus 
haut. 

2  G. -II.  MoNOD  :  Notice  sur  les  gisements  de  charbon  en  Indo-Chine.  Hanoi, 
Schneider,  1902,  in-8°  de  22  p.,  cartes.  (Extrait  du  Bulletin  Economique.) 

"  Commissariat  général  de  l'Indo-Chine  :  L'Indo-Chine  à  l'Exposition  coloniale 
de  Marseille  (190ô),  p.  61. 


542  QUESTIONS   DIPLOMATIQUES    ET    COLONIALES 

((  tous  les  produits  des  cinq  pays  do  l'ïndo-Chine...  Y  figurent 
((  non  seulement  ceux  qui  entrent  déjà  dans  le  mouvement 
«  commercial  de  la  colonie  avec  la  métropole  ou  avec  l'étran- 
((  ger,  mais  ceux  susceptibles  d'y  prendre  place  à  un  moment 
«  donné,  lorsque  les  laboratoires  scientifiques  et  les  spécialistes 
«  (auxquels  un  grand  nombre  de  ces  produits  doivent  être  sou- 
«  mis)  se  seront  prononcés  sur  leur  utilisation  possible,  ou 
«  lorsque  tels  de  ces  faits,  aux  répercussions  imprévues  et 
«  mondiales,  dont  se  complique  de  plus  en  plus  la  vie  éco- 
((  nomique  des  nations,  les  auront  imposés  à  l'attention.  Y  figu- 
«  rent  môme  des  produits  dont  la  présentation  n'a  pour  objet 
«  qu'une  leçon  de  choses.  Dans  la  pensée,  en  effet,  de  la  Direc- 
«  tion  de  l'Agriculture,  des  Forêts  et  du  Commerce  (M.  G.  Ca- 
«  pus,  docteur  es  sciences,  directeur),  chargée  de  le  présenter, 
ce  cette  sorte  à' inventaire  matériel  n' Q'&i  pas  seulement  destinée 
«  aux  commerçants  et  aux  industriels,  mais  aussi  aux  hommes 
«  de  science,  aux  géographes,  aux  professeurs  et  d'une  façon 
«  générale,  à  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  colonies,  même 
«  sans  prendre  une  part  directe  à  leur  exploitation.  » 

Comme  le  désirait  M.  G.  Capus,  l'exposition  organisée  par 
ses  collaborateurs  est  d'un  puissant  intérêt  et  porte  en  elle  son 
enseignement.  C'est  ce  dont  le  visiteur  se  rend  compte  dès  le 
premier  coup  d'œil,  quand,  après  avoir  étudié  dans  la  grande 
salle  d'entrée  les  deux  cartes  si  instructives  dessinées  par 
M.  Amand,  sur  les  indications  de  M.  Brenier  (l'une  place 
rindo-Chine  française  dans  son  milieu  économique,  en  plein 
cœur  de  l'Extrême-Orient,  et  la  seconde  figure  l'Indo-Chine 
économique),  il  pénètre  dans  le  vaste  hémicycle  des  Produits. 
Sans  doute,  le  commissariat  n'a  pas  pu  respecter  l'individua- 
lité géographique  de  chacun  des  pays  de  l'Union  indo-chi- 
noise, tout  en  sauvegardant  complètement  le  principe  essentiel 
d'une  classification  scientifique  et  commerciale,  mais  du  moins 
est-il  arrivé  à  répartir  de  manière  systémaliquc  ',  dans  chacun 
des  cinq  secteurs  régionaux  entre  lesquels  est  partagé  l'hémi- 
cycle, les  produits  ou  les  catégories  de  produits  exposés.  Les 
organisateurs  de  l'exposition  ont  eu  soin,  d'autre  part,  d'ac- 
compagner dans  la  mesure  du  possible  chaque  produit  ou  caté- 
gorie de  produits  du  dessin  de  la  plante  (exécuté  par  un  artiste 
indigène)  et  de   photographies  représentant  sa  cullure  et  son 

'  Voici    les    six  classes    entre     lesquelles   sont  distribués   les    objets   exposés    : 

I)  Plantes  et  produits  alimentaires  (servant   à   la  seule   alimentation  de  l'iiomme)  ; 

II)  Plantes  et  produits  filamenteux  et  textiles  ;  III)  Oléagineux  et  Matières  g:rasses  ; 
IV)  Résines  et  Gommes,  Tannins  et  Tinctoriaux  ;  V)  Narcotique,  médicinaux, 
Essences,  Parfums  et  produits  de  distillations  ;  VI)  Produits  commerciaux  divers  et 
d'importation. 
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utilisation  locale,  ainsi  que  (rétiqnettes  rtahlies  sur  un  modelé 
unilbrnie  et  lournissanl  dans  un  style  laconique  des  renseijine- 
ments  précis  qui  constituent  un  utile  commencement  d'enquête. 
Ainsi  s'est  trouvée  constituée  une  merveilleuse  collection  de 
.").800  j)roduits  étiquetés,  tous  dilVérents  (sinon  d'espèce,  du 
moins  de  provenance),  accompagnée  de  plus  de  1.000  photogra- 
phies et  d'environ  300  dessins  l)otani(|ues;  ainsi  ont  été  formées 
de  véritables  monographies  photographiques  des  principaux 
produits  de  l'Indo-Chine,  du  thé,  du  jute,  du  coton,  du  café,  du 
poivre,  du  riz  surtout,  dont  toutes  les  variétés  connues  des 
indigènes  de  la  péninsule  ont  été  réunies,  au  nombre  de  près 
de  3o0,  dans  une  importante  vitrine  spéciale  (au  pavillon  de  la 
Cochinchine\  qu'on  a  qualifiée  de  «  maison  des  riz  ».  Sur  les 
murs  de  l'hémicycle,  des  graphiques  de  grandes  dimensions, 
exécutés  dans  cette  forme  si  vivante  qu'ont  vulgarisée  les  alma- 
nachs  Hachette,  rendent  compréhensibles  pour  tous  les  visi- 
siteurs  les  progrès  de  l'exportation  du  café  du  ïonkin,  du  poivre 
de  la  Cochinchine  et  du  Cambodge,  du  riz,  etc.  ;  un  autre, 
dont  le  commentaire  est  facile  à  trouver  dans  les  séries  des 
tissus  dimportation  étrangère,  montre  dans  quelles  propor- 
tions se  sont  modifiées,  en  quelques  années,  les  conditions  du 
commerce  des  cotonnades  ;  un  autre  encore  résume  l'histoire 
des  variations  et  des  progrès  du  commerce  extérieur  de  l'Indo- 
Chine  française  depuis  1877  (première  année  oîi  furent  exécu- 
tées des  statistiques  d'ensemble)  jusqu'en  1903. 

Quel  attrait  présente  le  commerçant  et  pour  l'économiste, 
non  moins  que  pour  le  géographe,  l'étude  de  cet  inventaire 
exact  et  ordonné  des  ressources  naturelles  de  l'Indo-Chine,  ce 
que  nous  venons  de  dire  suffit  pour  le  faire  comprendre.  On 
s'en  rendra  mieux  compte  encore  en  se  rappelant  que  le  riz, 
qui  forme  la  base  de  la  nourriture  de  10  millions  d'habitants 
des  pays  de  l'Union  indo-chinoise,  constitue  la  dominante  dans 
l'exportation  de  la  colonie  ',  et  que  la  Cochinchine  (où  la  moitié 
à  peine  du  delta  est  mise  en  valeur)  est  actuellement  encore, 
en  dépit  des  progrès  du  Siam,  le  pays  du  monde  entier  qui, 
après  la  Birmanie,  exporte  le  plus  de  riz  '.  Pour  nombre 
d'autres  produits,  les  différentes  parties  de  notre  Indo-Chine 
sont  certainement  en  état  de  lutter  avec  succès  contre  d'autres 
colonies  européennes,  soit  sur  les  marchés  de  TExtrême- 
Orient,  soit  ceux    de    l'Europe.    On   en   trouvera   plus    d'une 

'  Moyenne  de  la  dernière  période  quadriennale  1901-190'»  :  917  000  tonnes,  d'uae 
valeur  moyenne  de  100  millions  de  francs. 

-  Exportation  delà  Birmanie  en  riz  :  de  l.bOO.OOO  à  1.800.000  tonnes.  Exportation 
de  la  Cochinchine  en  riz  :  plus  de  800.000  tonnes  dans  les  bonnes  années. 
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preuve  dans  riiomicycle  du  Palais  des  Services  Généraux  et 
des  Produits,  et  on  en  rencontrera  d'autres  dans  le  Pavillon  Fo- 
restier, où  —  à  côté  des  essences  mêmes  dont  la  remarquable 
série  des  photographies  exécutées  avec  un  sens  critique  affiné 
par  M.  Magnien,  garde  général  des  Eaux  et  Forets,  permet  de 
saisir  l'allure  au  milieu  de  la  forêt  tropicale  —  sont  réunis  de 
très  nombreux  sous-produits  de  la  forêt  indo-chinoise:  résines 
et  oléo-résines,  écorces,  gommes,  caoutchoucs,  etc.  Un  examen 
attentif  des  collections  groupées  à  Marseille  par  les  soins  des 
Services  Généraux  de  notre  empire  d'Extrême-Orient  amène, 
au  total,  à  reconnaître  Texactitude  des  idées  énoncées  par 
M.  Brenier  dans  son  excellente  notice  sur  les  Richesses  natu- 
7-cUes  de  VIndo-C]iine\oi\  sont  condensées  en  quelques  pages 
les  conclusions  de  tant  de  monographies  insérées  dans  le 
Bulletin  Economique,  et  à  proclamer  «  l'intérêt  qu'offre  Flndo- 
«  Chine  en  elle-même,  comme  source  de  matières  premières, 
«  —  comme  succédané  de  l'industrie  française,  destinée  à  aider 
«  celle-ci  à  prendre  une  place  plus  ou  moins  importante  sur  le 
((  marché  mondial,  et  particulièrement  sur  les  immenses  mar- 
«  chés  au  centre  desquels  Flndo-Chine  se  trouve  si  heureuse- 
«  ment  située,  comme  l'indique  son  nom  révélateur  (Z«  motYi'e 
((  de  Vhumanité  enlière),  —  comme  débouché  pour  les  pro- 
«  duits  français  ".  » 

II 

C'est  encore  à  la  même  conclusion  qu'amène  l'examen  des 
séries  exposées  dans  les  différents  pavillons  où  chacun  des 
pays  de  l'Union  indo-chinoise  a  tenu  à  grouper  ses  collections 
particulières  et  à  montrer  le  point  actuel  de  son  évolution. 

Cochinchine.  —  De  ces  pays,  la  Cochinchine  est  celui  qui  se 
trouve  depuis  le  temps  le  plus  considérable  —  depuis  près  de 
cinquante  ans  —  soumis  à  notre  domination  ;  aussi  l'influence 
française  a-t-elle  eu  déjà  la  possibilité  de  s'y  faire. sentir  de 
toutes  les  manières.  Voilà  ce  dont  fournit  la  preuve,  au  point 
de  vue  littéraire,  le  petit  catalogue  (rédigé  malheureusement 
de  façon  trop  peu  précise)  des  ouvrages  d'auteurs  français  ou 
annamites  habitant  la  Cochinchine,  intitulé  la  Cochinchine 
intellectuelle  ^  ;  voilà  ce  dont  on  peut  également  se  convaincre 
en  étudiant  les  collections  réunies  dans  le  pavillon  de  la  Cochin- 
chine. Mais  ces  collections  montrent  surtout  avec  quelle  discré- 


1  p.  00-108  de  V  Indo-CJiine  à  l'Exposition  coloniale  de  Marseille. 

2  Ibid.,  p.  98. 

3  Saigon,  Imprimerie  commerciale,  1906,  in-S»  de  16-ni  p. 
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tion  ont  lo  pins  ponvenl  aj^i  les  colonisateurs,  et  quoi  soin  ils 
ont  pris  do  dôvolopper  los  aptitudes  nalurolles  des  indii;ènosde 
la  contrée,  sans  leur  imposer  cette  civilisation  occidentale  qui 
ne  pouvait  que  los  choquer  et  los  Llossor  dans  leurs  convic- 
tions les  plus  profondes  et  les  plus  respectables.  La  môme  con- 
clusion se  déji:ae:e  de  l'examen  des  documents  relatifs  à  l'en- 
seiiînoment  indiirèno  on  Cochinchine, 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'insister  sur  les  résultats  do  cet 
enseignement:  peut-être  y  reviendrons-nous  un  jour.  Bornons- 
nous  à  constater  actuellement  que  les  écoles  profossionnolles 
ont  pris,  comme  il  convient,  un  très  grand  doveloppomont  en 
Cochinchine  ;  les  expositions  des  écoles  de  Saïgon,  de  Thu-dau- 
mot,  de  Bion-hoa  et  de  Gocong  en  font  foi  et  permetlont  de 
penser  que  la  Cochinchine  produira  encore  des  artistes  capa- 
bles d'exécuter  des  œuvres  analogues  à  celles  que  le  visiteur 
peut  admirer  soit  dans  la  remarquable  «  maison  cochinchi- 
noiso  ))  do  l'Exposition  marseillaise,  soit  dans  les  diUérentes 
salles  du  pavillon  de  la  colonie,  en  particulier  dans  la  salle 
centrale,  autour  de  la  «  maison  dos  riz  »  :  meubles  et  pan- 
neaux sculptés,  incrustés  et  marquetés,  bijoux,  soieries  bro- 
dées, bronzes,  etc.  Rienn'empêche  d'ailleurs  de  se  rendre  compte 
par  soi-même  du  savoir-faire  des  artistes  et  des  artisans  actuels; 
il  suflit  d'aller  dans  la  rue  do  Saïgon-Cholon,  d'y  regarder  tra- 
vailler les  ouvriers  indigènes,  d'étudier  leurs  œuvres,  puis  de 
retourner  dans  le  pavillon  cochinchinois  et  de  comparer  avec  ces 
œuvres  des  artistes  d'antan,  dont  tant  de  beaux  spécimens  sont 
disséminés  autour  des  expositions  particulières  des  principaux 
industriels  et  commerçants  de  la  colonie. 

Non  moins  dignes  d'attention  sont  les  graphiques  qui  mon- 
trent d'une  manière  frappante  le  mouvement  do  l'immigration 
chinoise  en  Cochinchine,  et  les  collectioHS  ethnographiques 
réunies  avec  beaucoup  de  soin  par  le  commissaire  de  la  colonie, 
M.  Outrey.  La  plus  remarquable  n'est  pas-  celle  des  génies  et 
des  divinités  du  paradis  bouddhique  (car  il  est  possible  de 
trouver  beaucoup  mieux)  ;  combien  plus  intéressantes  sont  les 
réductions  de  tous  les  instruments  aratoires  et  industriels 
employés  par  les  indigènes  (avec  les  photographies  qui  en 
constituent  en  quelque  sorte  un  commentaire  animé),  la  série 
des  instruments  de  pêche  *,  celle  des  jonques,  sampans,  bateaux 
de  rivière,  de  ileuve  et  de  haute  mer  groupés  dans  la  galerie 
par  laquelle  on  sort  du  pavillon  cochinchinois  !  Le  visiteur  qui 


'  LAnnam  en  19Uii  [[tar  .M.  Boghaertj.  Marseille,  imp.  Samat  et  C'"^,  1906,  in-S<* 
de  viii-341  p.,  cartes  et  grav. 
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se  donne  la  peine  d'étudier  de  telles  collections  ne  les  quitte 
pas  sans  (Hre  mieux  instruit  de  la  condition  et  de  la  vie  des 
indigènes  de  notre  colonie. 

Cambodge.  —  Moins  considérables,  mais  cependant  fort 
instructives,  elles  aussi,  sont  les  collections  réunies  dans  le 
pavillon  cambodgien,  fidèle  reproduction  d'une  partie  de  ce 
célèbre  «  Bayon  »  d'Angkor-Tliom,  dont  les  bas-reliefs  ont  été 
soigneusement  photographiés  par  les  membres  de  l'Ecole 
française  d'Extrême-Orient.  Ici  des  séries  de  photographies 
font  connaître  l'aspect  des  établissements  fondés  par  nos  com- 
patriotes dans  ce  pays  ;  là  sont  groupées,  autour  d'un  grand 
plan  en  relief  de  la  ville  de  Pnom-penh,  des  collections 
d'échantillons  des  tissus  exportés  du  Cambodge  ou  importés 
dans  la  contrée  ;  ailleurs,  voici  des  soieries,  des  cotons  et  des 
cotonnades,  des  instruments  aratoires  indigènes,  les  différents 
types  de  véhicules  en  usage,  des  produits  de  la  chasse  et  de  la 
pêche.  Mais  ce  qui,  dans  le  pavillon  cambodgien,  sollicite 
surtout  l'attention  du  visiteur,  ce  sont  les  merveilleux  objets 
d'art,  bijoux,  parures,  ustensiles,  appartenant  à  la  couronne 
du  Cambodge  et  au  roi  Sisowath  lui-même.  D'autres  objets  de 
collection,  exposés  par  des  parents  du  roi,  par  des  hauts  fonc- 
tionnaires indigènes,  etc.,  complètent  ce  remarquable  ensem- 
ble, devant  lequel  s'arrêtent  longuement  les  connaisseurs. 

Annam.  —  De  véritables  objets  d'art  sont  également  réunis 
dans  le  pavillon  de  l'Annam  ;  mais  l'ensemble  de  l'exposition 
de  ce  pays  est  plutôt  économique,  —  comme  l'ouvrage  publié 
par  les  soins  de  la  Chambre  consultative  mixte  de  commerce  et 
d'agriculture  *  —  et  constitue,  par  conséquent,  un  utile  complé- 
ment de  ce  que  M.  Brenier  et  ses  collaborateurs  ont  si  heureu- 
sement groupé  dans  le  Palais  des  Services  Généraux.  Les  expo- 
sitions particulières  des  planteurs  et  des  industriels  de  FAnnam 
montrent  les  progrès  réalisés  dans  la  culture  du  thé  et  du  café, 
dans  la  récolte  des  latex  caoutchoucifères  et  des  huiles  de  bois, 
dans  la  confection  des  crépons  et  des  soieries.  Mentionnons  de 
manière  toute  particulière  l'exposition  mi-scientifique,  mi-in- 
dustrielle deMM.  de  Barthélémy,  l'explorateur  bien  connu,  et  de 
Pourtalès,  les  colons  établis  sur  les  rives  de  la  célèbre  rade  de 
Cam-ranh;  de  bonnes  photographies  font  connaître  les  diffé- 
rents aspects  de  la  baie,  le  point  oii  se  trouvent  les  habitations 
françaises,  etc.,  tandis  que  les  collections  groupées  alentour 
montrent  les  poissons  qui  vivent  dans  ses  eaux,  les  produits 

1  Une  série  digne  d'être  rapprochée  de  celle  des  engins  de  pêche,  la  série  des 
pièges  à  bêtes  fauves,  est  exposée  dans  le  Pavillon  Forestier. 
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agricoles  et  forestiers  qui  poussent  sur  ses  bords,  etc.  Dans  un 
autre  ordre  d'idées,  l'exposition  du  coUrgc  de  Hué,  fondé  en 
1S97  et  largement  subventionné  par  Fempereur  d'Annam,  mé- 
rile  de  retenir  l'attention  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la 
dilVusion  de  l'instruction  chez  les  indigènes  de  nos  colonies  '. 
Les  ethnographes  étudieront  de  leur  côté  avec  un  soin  particu- 
culier  les  collections  des  instruments  de  musique  en  usage  dans 
le  pays  d'Annam,  des  modèles  des  embarcations  employées  par 
les  peuplades  côtières,  enfin  et  surtout  les  séries  qui  permettent 
de  mieux  étudier  les  Mois,  ces  populations  primitives  de  l'in- 
térieur, dont  on  connaissait  si  mal,  tout  récemment  encore, 
le  genre  de  vie. 

Tofihin.  —  Non  moins  intéressantes,  au  point  de  vue  ethno- 
graphique, sont  les  séries  artistiques  et  surtout  religieuses  que 
renferme  le  pavillon  du  Tonkin.  Voici,  dans  une  des  salles  de 
cette  pagode  aux  murs  couverts  de  broderies  et  de  soieries,- 
voici  la  reproduction  de  la  pièce  réservée,  dans  chaque  maison 
indigène,  au  culte  des  ancêtres;  voici,  lui  faisant  face,  l'inté- 
rieur du  temple  du  dieu  de  la  Littérature,  le  génie  Van  Xuong. 
Un  administrateur  des  services  civils,  M.  Paul  Giran,  auquel 
nous  devons  déjà  un  bon  travail  sur  la  psychologie  du  peuple 
annamite  ^,  a  fourni,  dans  une  intéressante  notice,  l'explication 
de  cette  exposition  d'ethnographie  religieuse,  et  l'a  fait  suivre 
d'un  instructif  aperçu  sur  les  croyances  annamites  ^  Des  œu- 
vres d'art  indigènes  (brûle-parfums  en  cuivre,  meubles  en  bois 
sculptés,  meubles  incrustés,  etc.)  encadrent  cette  exposition, 
non  loin  de  laquelle,  dans  un  pavillon  annexe,  se  trouve  une 
bonne  collection  de  costumes  portés  par  les  populations  mon- 
tagnardes du  Tonkin,  Tho,  Màn,  Nung,  etc. 

A  côté  de  cette  exposition  d'ordre  scientifique,  un  pavillon 
annexe  renferme  de  nombreux  spécimens  des  produits  récoltés 
dans  les  territoires  militaires,  et  les  expositions  particulières 
des  colons  français  du  Tonkin,  des  planteurs  surtout.  En  étu- 
diant la  carte  des  concessions  agricoles  du  pays,  on  se  rend 
compte  de  l'importance  de  la  tâche  assumée  par  eux;  en  exa- 
minant leurs  produits,  on  touche  du  doigt  les  résultats  obtenus 
pour  le  café,  pour  le  thé,  pour  le  tabac,  les  graines  oléagineuses, 
le  manioc,  le  jute,  le  coton,  le  caoutchouc,  etc.,  sans  parler  de 


'  Notons,  à  un  autre  point  de  vue,  les   envois   de  l'Ecole  professionnelle  de  Ilué. 

-  Psychologie  du  peuple  annamite.  Paris,  Ernest  Leroux,  lOOIi,  in-S"  de  201  p., 
grav. 

^  Notice  explicative  de  l'Exposition  d'ethnographie  religieuse,  suivie  d'un 
Ap(Tçu  sur  les  croyances  annamites.  Marseille,  imp.  J.  Vin,  s.  d.  [1906 1,  ia-8°  de 
50  p. 
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l'élevage  du  cheval  et  des  bovidés.  Non  loin  de  là,  il  est  pos- 
sible, dans  un  chalet  de  dégustation,  de  se  rendre  comple  de 
l'excellence  des  thés  et  des  cafés  du  Tonkin,  et,  dans  la  rue  de 
Hanoï,  de  voir  travailler  des  artistes  réputés  dans  le  pays. 

Laos.  —  Comme  les  autres  pays  de  l'Union  indo-chinoise,  le 
Laos  a  envoyé  à  TExposition  de  Marseille  une  foule  de  collec- 
tions intéressantes,  dont  les  unes  sont  groupées  dans  un  pavillon 
reproduisant  en  réduction  un  des  monuments  de  la  pagode  de 
Si-sa-kôt  à  Vien-tiane,  dont  les  autres  sont  réunies  dans  des 
annexes.  On  trouvera  dans  le  pavillon  principal,  autour  du  Pra- 
sat  —  en  bois  sculpté  et  doré  —  qui  abritait  naguère  l'urne  conte- 
nant, avant  leur  incinération,  les  restes  du  roi  Zacharine,  une 
collection  d'étoffes  laotiennes  tissées  à  la  main,  teintes  avec  des 
sucs  de  plantes  ou  des  décoctions  de  bois  et  d'écorces,  ornées 
de  remarquables  dessins;  ailleurs,  ce  sont  d'autres  produits  de 
l'industrie  de  la  contrée,  des  corbeilles  laquées  noir  et  or,  pro- 
venant de  Luang-prabang,  des  ceintures  en  métal  ciselé,  des 
boîtes  à  tabac,  à  parfum,  à  bétel,  des  coffrets  à  bijoux,  des  col- 
liers et  des  bracelets  en  fer,  en  cuivre  et  en  argent,  des  engins 
de  pêche,  des  armes,  des  instruments  de  musique,  etc.  De  la 
poudre  d'or  d'Attopeu,  des  saphirs  de  Houei-sai,  des  spécimens 
de  la  faune  du  pays  montrent,  à  côté  des  produits  de  l'industrie 
humaine,  quelles  sont  les  richesses  du  sous-sol  et  les  animaux 
d'une  contrée  des  habitants  de  laquelle  de  nombreuses  photo- 
graphies font  connaître  les  types  et  la  vie  quotidienne. 

Pour  préciser  davantage  encore  et  pour  compléter  les  ensei- 
gnements qui  se  dégagent  d'une  visite  au  pavillon  du  Laos,  il 
convient  d'étudier  les  collections  ethnographiques  réunies  par 
M.  Raquez  au  cours  de  ses  voyages  et  exposées  dans  des  annexes  ; 
il  y  a  là  un  ensemble  documentaire  très  remarquable,  bien 
digne  de  retenir  l'attention  du  savant  spécialiste  aussi  bien  que 
du  simple  curieux. 

Territoire  de  Kouang-tchéou.  —  On  ne  trouvera  pas  un 
moindre  profita  pénétrer  dans  le  petit  pavillon  de  construction 
chinoise  qui  abrite  l'exposition  du  territoire  de  Kouang-tcheou- 
ouan.  Exposition  bien  modeste,  sans  aucun  doute,  comparée  à 
celle  des  différents  Etats  qui  composent  l'Union  indo-chinoise, 
mais  neuve  et  instructive,  puisque,  pour  la  première  fois,  elle 
met  les  Français  de  la  métropole  en  présence  des  envois  de  la 
minime  partie  du  sol  chinois  cédée  à  la  France  en  1898.  A  côté 
de  séries  ethnographiques  consacrées  aux  différents  types  d'ha- 
bitation des  indigènes,  à  leurs  embarcations,  aux  moyens  de 
transport,  aux  instruments  aratoires,  il  est  possible  d'y  étudier 
les  produits  mêmes  du  territoire  :  porcelaines,  poteries,  van- 
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neries,  étoffes  de  soie  et  de  tussah,  statues  et  meubles  en  bois 
de  camphrier,  charmants  bijoux  en  plumes  de  mnrtin-pècheur 
sertis  ilor.  Une  collection  d'objols  irimportation  complète  cette 
exposition  très  bien  conçue  et  dont  une  bonne  notice,  rédigée 
par  MM.  Tanti  et  Dumont,  fournil  un  excellent  commentaire 
explicatif  '. 

* 
*  -* 

\ous  voici  parvenus  au  terme  de  notre  visite.  S'agit-il  main- 
tenant d'indiquer  l'impression  d'ensemble  qui  s'en  dégage  ?  Il 
est  facile  de  le  faire  en  disant  que  la  Section  indo-chinoise,  très 
systématiquement  organisée  et  très  soigneusement  classée, 
surtout  dans  le  Palais  des  Services  Généraux,  très  neuve  en  bon 
nombre  de  ses  parties,  est  une  des  sections  les  plus  intéres- 
santes et  les  plus  instructives  de  cette  belle  Exposition  marseil- 
laise, à  laquelle,  beaucoup  plus  que  les  journaux  français,  la 
presse  étrangère  a  prêté  l'attention  qui  convenait  et  a  rendu 
pleine  et  entière  justice. 

Henri  Froidevaux. 
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'  Territoire  de  Kouang-tchéou  (Chine).  Notice  publiée  à  l'occasion  de  l'Exposition 
coloniale  de  Marseille.  Hanoï-Haïphong,  L.  Gallois,  1906,  in-4'  de  77  p. 
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DE    DAHOU    A    TIASSALE 


A  mes  diverses  haltes  dans  la  forêt,  et  malgré  ma  fatigue, 
j'ai  remarqué  et  examiné  des  lianes  à  caoutchouc.  Sans  être 
certain  de  l'avoir  bien  reconnue,  je  crois  que  c'est  la  liane 
gohine;  les  fruits  oblongs,  qu'elle  porte,  sont  assez  semblables 
à  ceux  du  papayer;  les  incisions  que  e  pratique  laissent 
couler  un  latex  très  abondant,  qui  se  coagule  au  seul  contact 
des  doigts  humides  de  sueur  :  le  produit  obtenu,  n'est  ni  collant 
ni  poisseux,  mais  très  élastique.  Aucune  de  ces  lianes,  très 
nombreuses  au  bord  du  sentier,  ne  porte  de  traces  d'incisions. 
La  population,  dans  cette  partie  de  la  Côte  d'Ivoire,  est  peu 
dense  et  plus  paresseuse  peut-être,  ce  qui  n'est  pas  peu  dire, 
que  partout  ailleurs;  la  forêt,  môme  dans  ses  produits  les  plus 
faciles  à  recueillir,  comme  ce  caoutchouc,  reste  vierge  de 
toute  exploitation.  A  l'approche  des  villages,  quelques  éclaircies 
pratiquées  par  le  feu,  apparaissent;  les  indigènes  y  cultivent 
du  manioc,  des  ignames,  du  maïs  et  des  bananes,  en  quantité 
exactement  nécessaire  à  leur  subsistance  ;  une  année  de  séche- 
resse est  une  année  de  famine,  car  aucune  provision  n'est 
jamais  constituée  une  année  pour  l'autre,  en  prévision  de  cet 
événement;  enfants  et  vieillards  meurent  alors  dans  les  vil- 
lages; les  adultes  femmes  et  hommes  valides  se  répandent 
dans  les  sentiers  de  la  forêt  pour  y  vivre  de  fruits  sauvages  et 
de  racines  diverses. 

Le  plus  bel  arbre  de  ces  forêts  est  l'acajou.  Très  droit,  ses 
premières  branches  ne  se  détachent  du  tronc  qu'à  une  ving- 
taine de  mètres  du  sol;  elles  s'élancent,  droites  elles-mêmes, 
presque  perpendiculaires  à  ce  tronc,  formant  un  immense 
dôme  de  feuillage  très  fourni.  L'acajou  se  distingue  ainsi  de 
presque  tous  les  autres  arbres,  dont  les  troncs  tourmentés  et  dif- 
formes, les  branches  déjetées  et  noueuses  donnent  l'impression 

1  Voir  QuesL.  Dipl.  et  Col,  des  l"'  et  16  octobre. 
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il'rtrt's  mal  venus,  infirmes,  parce  qu'ils  ont  hcaucoup  soulleit 
pendant  leur  croissance. 

(Jue  de  richesses  enfouies  et  perdues,  autant  par  lu  paresse 
des  noirs  que  par  l'impossibiliti'',  pour  rKuropéen,  de  se  livrer 
;i  tout  travail  manuel,  sous  ce  climat  et  sur  ce  sol  vierge,  où, 
depuis  des  si^'cles,  s'accumulent  Thumus  elles  matières  orga- 
ni(|ues  provenant  de  la  décomposition  de  cette  énorme  végéta- 
tion et  de  celle  des  animaux  et  insectes  de  toutes  sortes. 

Le  villaj^e  de  Bécédi,  ma  seconde  étape,  était  occupé,  il  y  a^ 
encore  quehjue  temps,  par  un  poste  militaire,  qu'occupaient 
vingt-cin(i  à  trente  tirailleurs  sénégalais,  commandés  par  un 
sous-oflicier  d'infanterie  coloniale.  Le  poste  est  bien  construit, 
en  pisé,  sorte  d'argile  dont  les  indigènes  fabriquent  des  briques 
grossières,  (juils  font  cuire  au  soleil.  Le  toit  est  fait  d'une 
épaisse  couche  de  paille,  couverture  avec  laquelle  on  obtient 
le  maximum  de  fraîcheur.  Son  abandon  étant  récent,  il  n'est 
pas  encore  trop  délabré.  C'est  une  véritable  aubaine  pour  le 
voyageur  que  de  rencontrer  pareil  logis;  quelques  vestiges 
d'un  ancien  jardin  potager  subsistent  encore;  j'y  trouve  même 
un  j)eu  d'oseille  et  quelques  tomates,  de  quoi  faire  un  «excel- 
lent potage;  joint  au  poulet  élique  de  Lopou  et  à  un  grand 
appétit,  voilà  un  bon  souper  en  perspective;  avec  cela,  bon 
gite,  pas  soucieux  du  reste,  Bécédi  comptera  comme  une  bonne 
étape. 

Ce  village  compte  environ  sept  à  huit  cents  habitants.  Il  est 
l'expression  de  la  plus  énorme  paresse  et  delà  plus  répugnante 
saleté  qui  se  puisse  rêver.  Cases  à  demi  écroulées,  toits  effon- 
drés, ordures  et  immondices  accumulés,  c'est  ignoble  et  lamen- 
table. Plusieurs  familles  vivent  réunies  dans  des  cours,  dont 
les  murs  sont  en  pisé;  ces  cours  mesurent  30  à  10  mètres  de 
longueur  et  lo  à  20  mètres  dans  leur  plus  grande  largeur;  de 
petits  murs,  également  en  pisé,  sont  répartis  à  intervalles  à 
I)eu  près  égaiîx,  d'environ  ',i  mètres  perpendiculairement  au 
mur  d'enceinte,  formant  ainsi  de  petits  box  de  3  mètres  de  pro- 
fondeur sur  2'",o0  de  hauteur.  Ces  box  sont  ouverts  entière- 
ment du  côté  de  la  cour,  rien  n'en  cache  l'intérieur;  seul,  un 
bambou  placé  à  mi  hauteur  d'homme,  entre  chaque  petit  mur 
de  séparation  et  par  dessous  lequel  il  faut  se  baisser  pour  en- 
trer dans  le  box,  permet  de  disposer,  à  certains  moments, 
quelques  lambeaux  d'étoffes  ou  peaux  de  bétes.  Hommes, 
femmes,  enfants,  chiens,  chèvres,  moutons,  poulets  et  quel- 
quefois de  petits  bœufs  du  pays,  vivent  pèle-môle  dans  ces  box 
et  dans  ces  cours;  tous  sont  abondamment  pourvus  de  la  col- 
lection d'insectes  parasitaires  qui  pullulent  et  martyrisent  toute 
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la  race  nègre.  Une  seule  et  unique  porte  donne  accès  à  cette 
vaste  écurie  ;  l'air,  déjà  rare,  par  suite  du  voisinage  immédiat 
de  laforèt,  n'y  pénètre  jamais  ;  il  y  règne  une  odeur  sufîocante 
et  une  puanteur,  dont  rien  ne  peut  donner  l'idée;  en  plus  des 
ordures  et  des  animaux,  les  êtres  humains  fournissent  une 
bonne  part  de  cette  puanteur,  car,  en  cette  lin  de  saison  sèche, 
l'unique  marigot,  où  tout  le  village  puise  une  eau  boueuse,  est 
presque  à  sec,  et  l'indigène  qui  serait  surpris  seulement  à  se 
laver  le  bout  du  nez  serait  certainement  très  malmené. 

Pendant  le  jour,  le  village,  ainsi  que  tous  les  villages  afri- 
cains, est  à  peu  près  silencieux;  hommes  et  bétes  dorment; 
seules  les  femmes  vont  et  viennent,  les  unes  occupées  à  pré- 
parer la  nourriture,  les  autres  employées,  aux  travaux  de  cul- 
ture, à  l'eau,  au  bois,  etc.  ;  quelques  cris  d'enfants  troublent 
seuls  le  silence.  Dès  que  le  soleil,  baissant  vers  l'horizon,  ne 
darde  plus  ses  rayons  ardents,  hommes  et  bétes  s'éveillent;  à 
l'approche  de  la  nuit,  les  femmes  occupées  au  dehors  rentrent  ; 
les  diverses  cuisines  infernales,  si  on  en  juge  par  l'odeur  in- 
fecte qu'elles  dégagent,  à  base  d'huile  de  palme  ou  de  beurre 
dekarité,  sont  terminées;  c'est  l'heure  du  principal  repas  de  la 
journée.  Cette  importante  opération  se  fait  en  silence;  accrou- 
pis à  terre,  par  groupes  de  cinq  à  six  individus,  autour  de  la 
calebasse  qui  leur  sert  de  plat,  y  puisant  à  pleines  mains,  tous 
ont  la  bouche  pleine  et  ne  perdent  pas  un  instant  cette  cale- 
basse de  vue,  caria  moindre  distraction  de  Tun  d'eux  sera  mise 
à  profit  par  les  voisins.  Le  repas  terminé,  les  hommes  com- 
mencent à  parler,  élevant  de  plus  en  plus  le  ton,  pour  bientôt 
crier  et  gesticuler  ;  la  voix  perçante  des  femmes  se  fait  entendre, 
les  enfants  piaillent,  les  chiens  aboient  et  le  tapage  va  crescendo 
pour  bientôt  se  transformer  en  tam-tam  qui  sera  d'autant  plus 
apprécié,  qu'il  sera  plus  bruyant  ;  avec  le  clair  de  lune,  il  ne  se 
terminera  qu'au  matin  ;  sans  ce  clair  de  lune,  il  est  remplacé 
par  les  palabres,  guère  moins  bruyants,  que  tiennent  les 
hommes  accroupis  ou  vautrés  sur  le  sol,  autour  desquels  les 
femmes  circulent  avec  la  seule  mission  d'entretenir  les  feux, 
qui  sont  l'éclairage.  L'Européen  qui  voyage  dans  ces  pays,  sans 
une  tente  qu'il  pourra  planter  oii  bon  lui  semblera,  loin  de  tout 
bruit,  verra  —  obligé  qu'il  sera  de  rechercher  l'abri  des  vil- 
lages —  ses  fatigues  considérablement  augmentées  par  de 
longues  insomnies. 

Ayant  quitté  Bécédi  dès  le  point  du  jour,  j'arrivai  le  lende- 
main, vers  midi,  à  Binao,  après  sept  heures  de  route  accomplies 
dans  les  mêmes  conditions  et  à  travers  le  môme  paysage  que 
la  veille.  Ce  village  de  Binao  est  moins  important  que  celui  de 
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Ijéoécli,  mais  il  en  est  la  reprcjduclioii  exacte  à  tous  les  autres 
points  de  vue.  Là,  il  n'y  a  jamais  eu  de  poste;  aussi  n'ayant  pas 
lie  tente,  force  m'est  d'accepter,  au  moins  pendant  la  grosse  ciia- 
leur,  le  1)0X  que  ni'ofVre,  dans  sa  cour,  le  chef  du  villag-e;  con- 
sidérant l'état  du  ciel,  sans  nuages  précurseurs  des  orages  qui 
commencent  à  la  saison  où  nous  nous  trouvons,  je  quitte,  vers 
cinq  lieures,  cette  Cour  des  Miracles  africaine,  et  vais  installer 
mon  campement  en  plein  air,  sur  le  sentier,  à  environ  oOO  métrés 
de  là.  Je  ne  garde  près  de  moi  que  mon  boy  et  deux  porteurs, 
ces  derniers  pour  entretenir  à  tour  de  rôle,  pendant  la  nuit, 
quel(|ues  feux  autour  de  monlit.  Ifous  les  trois  font  triste  figure; 
ils  envient  leurs  camarades  restés  au  village,  qui  prendront 
part  aux  réjouissances  de  la  nuit;  ils  sont  loin  de  comprendre 
les  raisons  qui  m'ont  fait  m'éloigner;  la  certitude  de  ne  pas 
dormir,  qui  est  une  d'entre  elles,  ne  peut,  en  effet, être  comprise 
d'aucun  d'eux.  Ouoi  de  plus  simple  lorsqu'on  se  sent  fatigué, 
avec  le  besoin  de  sommeil,  que  de  s'étendre  et  dormir?  i.e  tam- 
tam  infernal  qui  se  fait  à  quelques  pas  n'est  pas  un  empêche- 
ment, il  semblerait  même  au  contraire  que  ce  vacarme  les 
berce  ;  dès  leur  naissance,  ouvrant  à  peine  les  yeux  à  la  lumière, 
n'est-ce  pas  souvent  le  premier  bruit  qu'ils  ontent<'ndu?  Ils  ont 
certainement,  à  peine  âgés  de  quelques  jours,  assisté  à  ces 
tams-tams  sur  le  dos  de  leurs  mères,  ballottés,  secoués  au  gré 
des  contorsions  ([ui  sont  les  danses  de  là-bas;  alors  je  le  répète, 
ils  ne  comprennent  pas. 

Après  une  excellente  nuit  passée  à  la  belle  étoile,  sans  autre 
inconvénient  qu'une  rosée  un  peu  forte,  qui  me  fait  lever  avant 
le  jour  pour  me  rapprocher  du  feu,  je  quitte  Binao  de  bonne 
heure  et  poursuis  mon  chemin  à  travers  la  même  foret.  Le  sen- 
tier est  toujours  très  accidenté  et  encombré  de  troncs  d'arbres, 
auxquels  s'ajoutent,  de  plus  en  plus  nombreux  à  mesure  que 
l'on  s'approche  de  la  vallée  de  la  Bendama  et  de  Tiassalé,  de 
gros  blocs  de  rochers. 

J'arrive  à  ïiassalé,  après  avoir  trave.'sé  la  Bendama,  large  à  cet 
endroit  d'environ  200  mètres,  mais  presque  à  sec  en  cette  sai- 
son, vers  onze  heures  du  matin. 

Ce  centre  commercial  est  occupé  par  presque  toutes  les  mai- 
sons de  la  colonie  qui  y  ont  installé  des  factoreries.  Arrivant  un 
dimanche,  tout  est  clos  à  cette  heure;  c'est  à  grand'peine  que 
je  réussis  à  trouver  un  abri  chez  un  noir  Sierra-Léonais,  qui 
me  loue  la  moitié  de  sa  case  en  terre,  recouverte  en  tôles  gal- 
vanisées. J'y  serai  à  l'abri  des  rayons  directs  du  soleil  et  de  la 
pluie,  si  elle  survient,  aussi  bien  que  dans  une  chaudière;  sous 
son  toit  do  tôles,  ma  case  n'a  pas  de  plafond,  pas  d'autre  ouver- 
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tare  que  la  porte;  jusqu'à  six  heures  du  soir,  aussi  légère  que 
soit  ma  tenue,  ce  sera  le  bain  de  vapeur  forcé. 

Je  ne  devais  pas,  heureusement,  y  rester  très  longtemps. 

Tiassalé,  dernier  point  accessible,  sur  la  Bendama,  aux  petits 
vapeurs  et  chalands,  pendant  la  saison  des  hautes  eaux,  point 
de  départ  et  terminus  de  la  grande  route  de  Kong  et  des  régions 
du  Haut-Niger,  possède  un  bureau  des  postes  et  télégraphes. 
Le  fil,  qui  part  de  Grand-Lahoti,  suit  cette  route,  et  par  Sikasso, 
atteint  Bpimako,  sur  la  ligne  et  près  du  point  terminus  du  che- 
min de  fer  qui  relie  le  fleuve  à  Kayes  et  ensuite  à  Saint-Louis 
par  le  Sénégal.  Ce  fil  ne  permet  que  très  irrégulièrement  les 
communications  avec  le  Soudan,  et  la  Guinée,  et  force  est  au 
commerce  de  se  servir  souvent,  pour  ces  communications,  du 
cable  sous-marin  encore  très  onéreux. 

Sur  tout  son  parcours  à  travers  la  forêt,  le  fil  est  fixé  sur  les 
arbres  les  plus  sains  et  les  plus  robustes  que  Ton  a  pu  trou- 
ver, mais,  pendant  la  saison  des  pluies  et  des  orages,  les 
chutes  d'arbres  voisins  le  rompent  souvent  ou  le  couchent  à 
terre.  En  plaine,  la  difficulté  n'est  pas  moindre  ni  le  bon 
fonctionnement  moins  précaire  ;  n'ayant  plus  le  choix,  il  a 
souvent  fallu  utiliser  de  simples  arbrisseaux,  que  les  tornades 
renversent  facilement;  aussi  le  fil  court-il  fréquemment  à  peu 
de  distance  du  sol,  à  portée  de  la  main,  lorsqu'il  ne  traîne  pas 
complètement  à  terre. 

M'étant  rendu,  vers  la  fin  de  l'après-midi,  au  bureau  des 
postes  et  télégraphes,  j'eus  le  plaisir  d'y  retrouver,  en  qualité 
de  receveur,  un  employé  des  postes  que  j'avais  connu  en 
Guinée.  M'offrir  l'hospitalité,  table  et  logement,  fut  chose  de 
suite  faite  et  acceptée  de  môme. 

Arrivé  à  Tiassalé  avec  l'intention  d'y  passer  une  huitaine  de 
jours  que  je  jugeais  nécessaires  pour  recueillir  tous  les  ren- 
seignements que  j'y  étais  venu  chercher,  j'eus  la  désagréable 
surprise  d'apprendre  que  le  gouverneur  se  trouvait  à  quatre  ou 
cinq  journées  de  là,  sur  la  route  de  Kong,  retour  d'une  tournée 
dans  cette  région,  et  qu'il  descendrait,  par  la  Bendama,  jus- 
qu'à Grand-Lahou,  d'oii  il  s'embarquerait,  pour  rentrer  à 
Bingerville,  par  Grand-Bassam.  Je  voulais,  moi-même,  suivre 
cette  voie,  pour  rentrer  à  Grand-Bassam.  Je  savais,  d'avance, 
comment  les  choses  se  passeraient  pour  la  descente  de  cette 
rivière.  Le  gouverneur  et  les  fonctionnaires,  l'accompagnant 
dans  cette  tournée,  étaient,  comme  toujours,  suivis  de  nom- 
breux tirailleurs,  miliciens,  boys,  femmes,  porteurs  de  hamacs 
et  de  bagages  ;  toutes  les  pirogues  de  Tiassalé  et  environs 
seraient  réquisitionnées  pour  le  transport  de  tout  ce  monde 
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jiisqiiau  point  où,  en  cette  saison,  les  petits  vapeurs  des  mai- 
sons de  Grand-Lahou  peuvent  remonter.  De  ïiassalé  à  ce 
point,  appelé  Aliuacré,  les  eaux  sont  très  basses.  Si  j'attendais 
le  passade  du  gouverneur  et  de  sa  nombreuse  suite,  je  serais 
inlailliblement  bloqué  ici,  sans  une  pirogue  pour  pouvoir  en 
sortir,  pendant  plusieurs  jours. 

A  ce  propos,  je  veux  citer  un  fait,  qui  m'arriva  il  y  a  déjà 
quelque  temps,  à  Kouroussa,  sur  le  Niger. 

Je  résidais,  à  cette  époque,  à  Kankan,  distant  de  Kouroussa 
de  70  kilomètres.  Le  gouverneur  général  retour  d'un  voyage  à 
Tombouctou,  devait  arriver  à  Kouroussa  le  i)  janvier  et  repartir 
le  10  au  matin  pour  Timbo  et  Conakry,  d'oii  il  s'embarquerait 
pour  rentrer  au  Sénégal  et  à  Saint-Louis.  Le  gouverneur  géné- 
ral avait  l'ait  dire  qu'il  recevrait,  pendant  la  journée  du  9,  tous 
les  commerçants  établis  dans  la  région.  Une  grave  question  était 
agitée   à  ce    moment.    Il   s'agissait  du  portage. 

En  dehors  de  deux  ou  trois  maisons  de  commerce  possédant 
un  matériel  fluvial  juste  suffisant  pour  elles-mêmes,  assurant 
leurs  transports  de  Bamako  à  Siguiri,  Kankan  et  Kouroussa 
par  le  Niger  et  le  Milo,  les  jpetits  commerçants,  qui  étaient 
la  majorité,  n'avaient  d'autre  moyen,  pour  assurer  le  trans- 
port de  leurs  marchandises  et  le  retour  de  leurs  produits 
que  le  portage  par  hommes.  A  cet  effet,  chacun  avait  droit, 
chaque  mois,  à  un  certain  nombre  de  porteurs.  Ils  étaient 
réquisitionnés,  par  les  soins  de  l'administrateur,  et  fournis,  à 
tour  de  rôle,  par  les  villages  ;  un  roulement,  très  régulier, 
était  établi.  La  charge  ne  devait  pas  dépasser  28  kilos.  Le 
trajet  à  faire  était  d'environ  700  kilomètres,  soit  25  jours  de 
marche,  pour  lesquels  ces  porteurs  étaient  payés  25  francs, 
à  leur  arrivée  à  Conakry,  par  les  soins  de  l'administration 
elle-même  ;  ils  touchaient,  en  plus,  à  titre  remboursable  par  le 
commerçant,  des  rations  de  riz  ou  de  mil,  qui  leur  étaient 
remises  à  leur  départ  et  à  leurs  passages  dans  les  postes  situés 
sur  la  route.  Le  retour  avec  charge  se  faisait  dans  les  mêmes 
conditions  ;  sans  charge  de  retour,  le  commerçant  qui  avait 
expédié  le  porteur  lui  devait  sa  nourriture  et  10  francs  d'in- 
demnité. Sur  les  routes  d'Odienné,  Siguiri,  Kankan,  Kouroussa 
et  autres  centres  commerciaux  du  Soudan,  à  Toumanéa, 
Tirabo,  Friguiagbé,  Conakry,  le  portage  s'est  ainsi  fait,  pen- 
dant plusieurs  années,  sans  une  plainte  des  indigènes,  qui  y 
trouvaient  leur  compte,  surtout  lorsque,  à  Conakry,  le  com- 
merçant, qui  les  avait  expédiés  de  l'intérieur,  n'avait  pas  de 
charge  de  retour  à  leur  donner;  dans  ce  cas,  leurs  25  francs 
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encaissés,  certains  de  leur  nourriture  au  retour,  ils  achetaient 
autant  de  marchandises  diverses,  qu'ils  revendaient,  avec 
profit  dans  leurs  villages.  Nous  sommes  loin,  on  le  voit,  des 
abus  auxquels,  s'il  fallait  en  croire  les  exagérations  de  certaines 
critiques,  aurait  donné  lieu  généralement  l'institution  du 
portage. 

Que  certains  procédés,  inhumains  et  maladroits,  je  le 
reconnais,  aient  été  employés,  dans  une  de  nos  colonies,  pour 
obliger  les  indigènes  au  portage  ?  Peut-être.  Ils  ne  l'ont  jamais 
été,  au  Soudan  et  en  Guinée,  sous  la  sévère,  mais  juste  admi- 
nistration des  gouverneurs  Ballay  et  Cousturier.  Ils  ne  l'ont 
pas  été  davantage,  je  crois,  dans  nos  autres  colonies,  sauf  celle 
à  laquelle  je  fais,  plus  haut,  allusion. 

Les  indigènes,  au  Soudan  et  en  Guinée,  n'ont  jamais  cherché 
à  se  soustraire  au  portage  ainsi  pratiqué  ;  ils  y  trouvaient,  je 
le  répète,  très  largement  leur  compte,  et  je  puis  affirmer  que 
s'il  leur  a  inspiré  des  réflexions,  ce  sont  celles  d'être  si  peu 
chargé  et  si  bien  payé. 

La  charge,  je  l'ai  dit,  ne  devait  pas  dépasser  28  kilos.  Com- 
bien d'indigènes  ai-je  vus  partir  de  Conakry,  à  destination  de 
contrées  très  au  delà  de  Kankan,  transportant,  pour  leur  propre 
compte,  deux  sacs  de  sel,  de  2o  kilos  chacun,  auxquels  s'ajou- 
taient encore  de  menus  objets,  de  telle  sorte  que  leur  charge 
atteignait  même  60  kilos  ? 

L'Administration  intervenant  dans  ces  véritables  contrats 
entre  commerçants  et  porteurs,  tous  étaient  régulièrement 
payés  et  nourris  ;  aucune  réclamation  n'était  jamais  formulée 
à  ce  sujet;  en  plus  de  ceux  fournis  par  elle,  beaucoup  de 
porteurs,  dans  les  comptoirs  du  Haut-Niger,  se  présentaient 
volontairement  ;  la  liste  en  était  remise,  au  départ,  à  l'admi- 
nistrateur, et  ils  étaient  traités  de  la  même  façon  que  les 
réquisitionnés. 

On  devine  avec  quelle  inquiétude  était  attendue,  par  les 
petits  commerçants,  la  décision  du  gouverneur  général,  que 
l'on  disait  hostile  à  ce  système,  décision  dont  il  devait  leur 
faire  part,  disait-on,  au  cours  de  l'audience  qu'il  leur  donnerait 

Kouroussa. 

Le  gouverneur  général  arriva  le  9,  vers  midi.  Il  voyageait 
accompagné  de  son  secrétaire,  de  son  officier  d'ordonnance, 
de  plusieurs  fonctionnaires,  et  même  d'un  journaliste,  remon- 
tant le  Niger  depuisTombouctou.dans  des  chalands  très  confor- 
tablement aménagés.  Toute  la  suite  des  nègres,  boys,  tirail- 
leurs, etc.,  suivaient,  avec  les  bagages,  dans  des  chalands 
ordinaires. 
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l/iiutlicnce  annoncée  eut  lieu  l'après-midi.  .Fy  assistai. 

Toute  la  correction  du  systruir  de  portage,  c'est-à-dire  tout 
ce  (jue  je  viens  de  brièvement  exposer,  le  fut  longuement  et 
clairement,  au  nom  de  Ions,  par  l'Européen  comptant  le  plus 
d'années  de  séjour  dans  ces  pays,  agent  principal  iliine  des 
plus  importantes  et  des  plus  honorables  maisons  coloniales 
de  Hordeau.K,  possédant  de  nombreux  comptoirs  au  Sénégal, 
au  Soudan  et  en  Guinée,  employant,  malgré  un  très  impor- 
tant matériel  fluvial,  mais  encore  insuflisant,  le  système  du 
portage  ;  la  cause  fut,  inutilement,  bien  plaidée  ;  elle  était 
perdue  d'avance. 

Le  j)ortage  fut  condamné  radicalement  pour  raison  dbuma- 
nité. 

Le  travail,  accepté  et  souvent  reclierclié,  était  inhumain  ! 

»  L'Administration  cesserait  d'intervenir  dans  le  recrute- 
«  ment  des  porteurs  et  dans  les  vivres  à  leur  fournir  sur  la 
«  route;  elle  tolérerait,  jusqu'à  ce  que  le  commerce  ait  résolu, 
«  d'une  autre  fai^'on  que  par  les  indigènes,  le  transport  de  ses 
«  marchandises  et  de  ses  produits,  qu'il  fasse  ce  recrutement 
<(  lui-même;  la  distribution  des  vivres,  dans  les  postes,  ne 
«  serait  pas  immédiatement  supprimée,  ce  serait  aussi  une 
«  tolérance,  pendant  le  délai  accordé  au  commerce  pour  se 
«  sortir  d'affaire.  »  Le  petit  discours  du  gouverneur  général 
fut  -ouligné  de  quelques  allusions  à  la  presse  et  à  l'état  des 
esprits  en  France,  concernant  la  colonisation  et  les  coloniaux. 

Ainsi  donc  les  intérêts  de  vastes  régions,  de  nombreux  com- 
mer(;ants,  à  peu  d'exceptions  près,  tous  Français;  ceux,  véri- 
tables, des  indigènes,  étaient  sacriliés  à  un  état  d'esprit  de  la 
presse  et  de  l'opinion  publique  complètement  faux  du  moins 
en  ce  qui  concerne  le  Soudan  et  la  Guinée. 

Eclairer  la  presse  et  l'opinion  publique  était  chose  facile  ; 
mais  il  l'était  bien  davantage  encore  de  supprimer  purement 
et  simplement  le  système.  Que  dans  ces  pays,  où  n'existe 
d'autre  moyen  de  transport  que  quelques  ânes  malingres,  sans 
résistance,  le  commerce  se  débrouille  1 

Veut-on  savoir  ce  qui  se  passait  pendant  ce  temps'? 

Des  groupes  de  miliciens  parcouraient  tous  les  villages 
environnants,  réquisitionnant  de  gré  ou  de  force  tous  les 
hommes  valides,  dont,  pour  beaucoup,  ce  n'était  pas  le  tour  de 
partir.  Après  l'arrivée  du  gouverneur  général,  l'administra- 
teur commandant  le  cercle  de  Kouroussa,  mal  renseigné, 
avait  constaté  que  le  nombre  de  porteurs  de  hamacs  et  de 
bagages  qu'il  avait  réquisitionnés,  à  leur  tour  de  marche,  les 
jours  précédents,  était  insuflisant.  J'étais  loin  de    me  douter 
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de  la  très  désagréable  surprise  que  me  réservait  ce  malen- 
tendu. Venu  de  Kankan  à  Kouroussa  avec  quatre  porteurs, 
je  n'en  trouvai  plus  que  deux,  le  lendemain  matin,  lorsque  je 
voulus  partir  pour  regagner  Kankan,  une  heure  après  le  départ 
du  gouverneur  général  pour  la  côte.  Malgré  les  razzias  de  la 
veille,  on  avait  encore  manqué  de  monde  au  dernier  moment 
et  fait  fouiller  tout  le  village  ;  deux  de  mes  porteurs  et  mon 
boy,  couchés  près  de  moi,  furent,  heureusement,  épargnés  ; 
les  deux  autres,  logés  plus  loin,  avaient  été  raflés,  un  peu 
avant  le  jour,  par  des  miliciens  aux  abois.  Je  dus  répartir  leurs 
charges  entre  ceux  me  restant  et  le  boy;  ce  dernier,  que  cette 
besogne  inattendue  mécontenta  beaucoup  et  qui  connaissait 
quelques  mots  de  français,  me  répéta  longtemps,  parlant  du 
gouverneur  général  :  Y  a  pas  bon. 

D'abord  très  ennuyé  de  cette  aventure  qui  m'obligea  à  beau- 
coup de  diplomatie  pour  faire  accepter  ce  surcroit  de  charge, 
je  ne  lis  ensuite  qu'en  rire.  Tous  ceux  qui  connaissent  ces  pays 
savent  que  cette  diplomatie  n'alla  pas  sans  promesse  de  bonnia 
(cadeau). 

Afin  d'éviter  à  Tiassalé  un  désagrément  équivalent,  par  la 
rafle  des  pirogues,  je  résolus  de  me  presser  et  de  partir  avant 
l'arrivée  du  gouverneur. 

N.  Genghis. 


UN  NOUVEL  ASPECT  DU  PANISLAMISME 


AMlUriONS    MUSULMANES    HIILATIVKS    AU    JAPON 

Au  monn»nt  où  la  (}iiostion  du  «  panislamisme  »  paraît  avoir 
acquis  une  importance  qui  se  mesure  à  la  fréquence  de  cotte 
rubrique  dans  les  journaux  européens  et  les  pt'>riodiquos  musul- 
mans, il  n'est  peut-rtre  pas  sans  intérêt  de  rechercher  si  l'idée 
représentée  par  cotte  formule  précise  bien  un  état  général  de 
tendances,  ou  si  elle  est  uniquement  la  conception  d'un  parti  qui 
vise  li  sa  dilTusion  et  s'eiïorce  de  lui  assurer  une  iniluence  crois- 
sante sur  les  éléments  épars  de  la  famille  islamique. 

Il  semble  bien  que  cette  idée  de  resserrement,  de  groupement 
de  tous  les  sectateurs  du  Coran,  à  laquelle  la  communauté  de 
foi  ouvre  des  possii)ililés  do  succès,  n'est  pas  encore  inlelligible 
pour  l'immense  majorité  de  ses  adeptes  futurs,  en  l'état  actuel 
des  conditions  mentales  et  religieuses  des  peuples  musulmans. 
F^ar  contre,  dans  les  milieux  éclairés,  de  l'Atlantiquo  aux  îles 
de  la  Sonde,  elle  est  assez  généralement  adoptée,  avec  d'autant 
plus  d'enthousiasme  qu'elle  correspond  à  un  état  d'esprit  préexis- 
tant, à  un  ensemble  d'aspirations  jusqu'alors  vagues  et  infor- 
mub'-es  auxquelles  elle  donne  un  corps. 

Il  y  a  en  etïet  au  fond  du  cœur  de  tout  musulman,  sinon  un 
penchant  au  prosélytisme,  du  moins  le  désir  permanent  de 
l'extension  de  la  foi  coranique,  de  son  introduction  dans  les 
pays  do  confession  difTérente  ou  dans  les  centres  du  paganisme. 
C'est  là  un  dos  signes  de  l'extrême  vitalité  du  sentiment  reli- 
gieux chez  les  peuples  soumis  à  la  loi  du  Proi)héte,  quelle  que 
soit  la  condition  politique  qui  les  régit.  Mais  ce  caractère  vivace 
du  dogme  coranique  repose,  aujourd'hui  encore,  sur  un  état 
d'ini-rtie  inlflloctuelle  assez  généralisée  dans  la  colleclivilé  mu- 
sulmane. Le  défaut  de  souplesse,  l'absence  «le  toutes  facultés 
d'évolution  d'une  croyance  que  compriment  très  étroitement 
des  régies  do  vie  morale  ^t  sociale  —  auxquelles  leur  carac- 
tère de  révélation  a.  dès  ri.riuiiu*.    iinorimé  une  forme  défini- 
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tivo  —  a  niainlcnii  I(»s  musulmans  dans  une  immobililT'  pour 
ainsi  dire  coniplt'de,  en  d('|)il  des  ciianii,cmt'nls  inlroduils  par  le 
temps  dans  les  conditions  de  la  vie  des  peuples. 

Les  esprits  éclairés,  certains  organes  de  la  presse  maliomé- 
tane  se  sont  avisés,  depuis  une  cin(juaiitaine  d'années,  do  la 
nécessité  de  donner  quelque  cohésion  aux  éléments  épars  de 
l'Islam.  Ils  ont  reconnu  que  rinstruclion  seule  pourrait  avoir 
raison  de  la  torpeur  de  la  masse,  et  réussirait  h  lui  inculquer 
la  notion  de  sa  force.  Aussi  ont-ils,  dans  ce  but,  prodigué  les 
eiïorts  pour  assurer  la  didusion  d'un  enseignement  moins 
dogmatique,  plus  en  harmonie  avec  l'état  des  idées  à  notre 
époque.  Un  mouvement  important  s'est  manifesté  depuis  quel- 
ques années,  en  llussie,  en  Turquie,  en  Egypte,  en  Perse,  aux 
Indes,  en  Malaisie.  Il  tend  à  provoquer  l'association,  l'organi- 
sation en  groupements  locaux,  agissant  d'abord  dans  leur  piopre 
pays,  et  se  ramifiant  à  ceux  d'autres  contrées;  ainsi  s'établirait 
une  union  de  plus  en  plus  cohésive  en  vue  d'un  relèvement  des 
peuples  mahométans.  Il  semble  donc  que  l'Islam  s'organise 
depuis  quelques  années.  Les  esprits  paraissent  y  avoir  acquis 
la  notion  de  leur  nombre  et  la  conscience  de  la  force  morale 
que  leur  donnerait  le  développement  parmi  eux  du  sentiment 
de  solidarité.  L'idée  du  groupement  a  maintenant  ses  bases  de 
pénétration  réparties  sur  la  surface  du  domaine  géographique 
de  rislam,  et  s'infiltre  progressivement,  bien  que  très  lentement, 
dans  les  masses  où  l'instruction  commence  à  se  répandre. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  vers  la  masse  musulmane  que 
vont  les  regards  des  ardents  protagonistes  d'un  relèvement 
moral,  d'un  groupement  politique  dont  la  puissance,  entrevue 
par  eux,  leur  ouvre  dès  maintenant  des  perspectives  profondes 
sur  l'avenir  des  peuples  coraniques.  Malgré  l'attachement  assez 
général  qu'ils  professent  pour  la  Turquie,  ils  ne  sont  pas  sans 
constater  l'état  de  malaise  permanent  qui  prive  ce  pays  de  la 
puissance  sur  laquelle  devrait  s'appuyer  la  combativité  propre 
à  assurer  le  développement  de  l'œuvre  panislamique.  Ils  voient 
l'Europe,  dont  les  convoitises  économiques  peuvent  se  mani- 
fester sans  obstacle  dans  l'Empire  ottoman,  procéder  par  inter- 
ventions successives  à  un  alfaiblissement  progressif  de  l'autorité 
du  Sultan,  à  un  démembrement  moral  qui  s'est  d'ailleurs,  à 
maintes  reprises,  marqué  plus  matériellement.  Ils  en  viennent 
à  regretter  que  le  Padischah  n'ait  pas,  contre  les  intrigues  et  les 
visées  européennes,  le  pouvoir  de  prononcer  l'énergique  qiios 
e^oqui  mettrait  un  terme  à  la  poussée  européenne,  et  l'exemple 
du  Japon  se  présente  tout  naturellement  à  leur  esprit. 


IN    NOl  VIL    ASI-KC.r    nu    1'AMn1.AM1<.MK  iJOl 
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Il  est  inanift'sto  (|U(>  les  n-Miltals  de  la  i;uorn'  russo-japo- 
naise ont  ou,  sur  la  nirîitalilo  asiali(|ue,  um»  rL'j>i'rfUssion  dont 
k'S  elïcts  pourraient,  ilaus  uu  avenir  plus  ou  moins  loinlain, 
inspirer  des  inijuiétudes  aux  puissani'es  coloniale^.  A  !  inertie, 
à  la  passivité  des  peuples  divers  (|ui  aeceptaienl  la  dimiination 
européenne,  sans  esptiir  de  s'en  allranrhir  jamais,  a  >uceédé  la 
conscience  de  la  j^randeur  j>(dili(|ue  (pie  peuvent  atleimlre  les 
nations  ou  les  j^roupemeiits  initiés  aux  méthodes  modernes  de 
progrès.  Les  succès  foudioyanls  des  Japonais  ont  démontré  aux 
Asiati(jues  la  fragilité  du  doj^ine  di'  la  supériorité  eunqx'cnne 
et  provocjué  en  eux  un  éveil  des  esprits  à  la  nécessité  de  modi- 
fier les  condition-;  mentales  traditionnelles,  de  moderniser  les 
moules  ilaFis  lescjuels  s'est  formée  jusqu'ici,  dune  manière 
immuahle,  la  pensée  de  leurs  générations  successives. 

\.i'<  mu>ulmans  surtout,  chez  lesquels  ce  souci  de  relève- 
ment intellectuel  s"('lait  déjà  manifesté,  ont,  par  comparaison 
avec  l'état  de  la  Turquie,  envisagé  les  destinées  puissantes  du 
Japon  sur  le  continent  asiatique,  la  perspective  de  riié.uémonie 
polili(jue  qu'il  est  apjjclé  à  y  exercer  et  ont  regretté  que  ce  pays, 
apparu  triomphalement  sur  la  scène  du  momie,  ne  fut  pas  une 
puissance  musulmane.  Ces  réflexions  ont  fourni  h  leurs  rêves 
de  panislamisme  une  occasion  de  se  situer.  Le  Japon  leur  est 
ap[)aru  comme  devant  nécessairement  reclierchoi'  dans  I  isla- 
misme le  puissant  levier  moral  propre  à  faciliti'r  le  triomphe 
de  ses  désirs  d'hégénionie  sur  l'Asie.  Avec  cette  déformation  du 
sens  crititiue  qui  caractérise  les  esprits  chimériques,  certains 
lettrés  musulmans  ont  pensé  que  l'Islam  si  souple  se  prélait 
merveilleusement  à  une  substitution  de  ses  dogmes  aux  doc- 
trines shintt/istes,  et  que  l'adoption,  par  le  Jaj)on,  de  la  loi  du 
prophète,  comme  religion  d'I'^tat,  mettrait  ILinpire  du  Soleil- 
Levant  en  possession  d'un  instrument  d'action,  dune  puissance 
inaj)précial)le,  jiour  étendre  son  inOuence  en  Chine,  dans  l'ar- 
chipel malais  et  aux  Iiules. 

(ietle  thèse  est  exposée  dans  un  jouin;il  musulman  publié  à 
Singapour  en  langue  malaise.  Son  auteur,  avisé  de  la,réunion 
prochaine  à  Tokyo  d'un  congrès  des  ndigions,  a  supposé  qim  les 
Japonais  trouvaient  insuffisantes  leurs  croyances  shintoïstes  et 
se  disposaient  à  leur  snhstitner  un  ensemble  de  floclrinos  plus 
Souples,  plus  adéquates  à  la  mentalitt'  moderne.  Et  cédant  à  ce 
désir  d'accroissement  du  domaine  de  l'Islam,  que  tout  bon 
musulman  ne   peut  se  di>^ponser  de  concevoir,  il  examine  les 
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avantages  dont  le  Japon  bénéficierait  s'il  décidait  d'adopter  le 
dogme  coranique. 

Les  Japonais,  d'après  lui,  doivent,  pour  le  libre  développe- 
ment de  leur  activité  industrielle  croissante,  rechercher  des 
marchés  d'écoulement  de  leurs  produits  sur  tout  le  continent 
asiatique;  il  leur  est  donc  nécessaire  de  nouer  des  relations 
avec  les  peuples  chez  lesquels  leur  commerce  pourrait  péné- 
trer, et  de  s'efforcer  d'exercer  sur  ces  peuples  une  suprématie 
morale  devant  précéder  l'hégémonie  politique  à  laquelle  leur 
organisation  leur  permet  de  prétendre.  L'Islam  mettrait  à  leur 
disposition  le  j)lus  puissant  levier  moral  qui  se  puisse  imaginer. 
Ils  trouveraient,  en  Chine,  une  population  musulmane  de  près 
de  40  millions  d'individus,  que  la  communauté  du  lien  reli- 
gieux préparerait  à  subir  docilement  l'inlluence  de  leurs  frères 
jaunes.  Dans  l'archipel  de  la  Malaisie  et  au  Siam,  la  clientèle 
religieuse  du  Japon  surpasserait  en  nombre  sa  propre  popula- 
tion. Et  l'on  conçoit  la  puissance  qui  serait  assurée  ainsi  à 
l'Empire  du  Soleil-Levant  par  une  suprématie  religieuse  et 
politique  sur  un  groupement  spirituel  de  plus  de  100  millions 
d'hommes. 

Comme,  d'autre  part,  l'alliance  anglo-japonaise  est  fondée  sur 
le  souci  marqué  par  l'Angleterre  de  préserver  l'Inde  de  toute 
agression  étrangère,  la  puissance  nouvelle  du  Japon  la  prive- 
rait de  la  possibilité  de  dénoncer  cette  alliance,  puisque  les 
70  millions  de  musulmans  hindous  ne  sauraient  être  maintenus 
sous  la  souveraineté  anglaise  que  grâce  au  caractère  permanent 
de  l'entente  diplomatique  entre  les  deux  pays.  Le  Japon 
deviendrait  ainsi  le  maître  des  destinées  de  l'Asie  entière 
jusqu'au  détroit  de  Bab  el  Mandel.  Sa  puissance  militaire  se 
trouverait  accrue  dans  des  proportions  incalculables. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  sa  situation,  extrêmement 
brillante  au  lendemain  des  victoires  de  iMandchourie,  n'est  pas 
à  l'abri  de  tout  danger.  11  se  pourrait  que  le  jeu  des  intérêts 
internationaux  amène  une  alliance  anglo-franco-russe.  Or  la 
Russie  ne  peut  avoir  renoncé  à  réparer  ses  désastres  de 
l'Extrême-Orient.  Qui  sait  si  dans  une  période  impossible  à 
prévoir,  une  fois  sa  réorganisation  terminée,  elle  ne  tentera 
pas,  assurée  cette  fois  de  la  bienveillante  neutralité  de  l'An- 
gleterre, de  reconstituer  son  empire  d'Extrême-Orient? 

* 
*  * 

Telle  est  l'analyse  des  vues  que  le  journal  de  Singapour  pro- 
jette sur  l'avenir  du  Japon.   Elles   dénotent    en  même   temps 


UN    NOUVEL    ASPKCÏ    DU    PANISLAMISME  ofi3 

(}iie  rétciulue  de  riiiiportance  prestigieuse  que  ce  pays  a 
acquise  dans  l'esprit  des  Asiatiques,  réclectisme  des  tendances 
paiiislaini(|ues  et  le  souhait  conras  de  lu  soumission  des  peu- 
ples asiatiques  à  riiégénionie  dune  puissance  assez  redou- 
table pour  enrayer  le  progrès  de  la  poussée  européenne,  à  la 
condition  toutefois,  pour  celte  puissance,  d'utiliser  llslam,  de 
l'associer  à  ses  visées,  c'est-à-dire  de  lui  créer  un  rôle  politique 
actif  non  dépourvu  de  grandeur. 

Il  y  aurait  évidemment  des  critiques  à  formuler  contre  ces 
vairues  espérances.  L'auteur  ne  s'est  pas  inquiété  des  réalités 
pratiques  et  n'a  nullement  examiné  les  possibilités  d'implan- 
tation brusque  d'une  religion,  par  la  seule  vertu  des  décrets,  sur 
un  [Hiys  fidèle  à  des  croyances  séculaires. 

Ouoi  qu'il  en  soit,  il  reste  acquis  que,  chez  les  musulmans 
lettrés,  les  rêves  de  panislamisme  ont  la  force  d'une  hantise,  et 
qu'il  y  a  dans  celte  tendance  d'esprit  une  manifestation  à  sui- 
vre, ne  serait-ce  que  dans  un  intérêt  de  curiosité,  si  Ton 
n'est  pas  encore  fondé  à  lui  attribuer  une  importance  inquié- 
tante. 

A.  B.  C. 


Il 
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I.   —   EUROPE. 

France  —  La  criKe  mimstèrieUe.  Le  ministère  Clemenceau.  —  Le 
19  octobre. M.  Sarrien,  président  du  Conseil,  ayantcm  devoir  «  pour 
raison  de  santé  »  remettre  sa  démission  au  président  de  la  Répu- 
blique et  ses  collègues  s'élant  joints  à  cette  démarche  par  la  remise 
sin^ultanée  de  leur  démission  collective,  M.  Fallières  a  chargé 
M  Clemenceau  de  la  mission  de  former  le  nouveau  cabinet.  Le 
93  octobre,  M.  Clemenceau  annonçait  au  président  de  laRepubhque 
qu'il  avait 'réussi  à  constituer  son  ministère  de  la  façon  suivante  : 

MM. 
Trésidence  du  conseil  et  intcriew. .......         G.  Clemence..u,  sénateur. 

}^s^,-ce  Guyot-Dessailvxe,  députe. 

Affaires' étrangères Pichon,  sénateur. 

Instruction  publ'que  et  beaux-arts Brund,  depulo. 

vi^r^ices  Caillaux,  députe. 

^'^^'l'' . .  Général  Picquart. 

Marine:::.::.''.'.. .:.. g. thomson,  dépmé. 

Travarcx  pnbtir. Bakthou,  députe. 

Commerce Doumergue     députe. 

Aoriculturc        •  •         ^^^AU,  députe. 

mmies  '  MiLLiÈS-LACROix,  sénateur. 

Travail  'et  hygiène Vivi.ani,  député. 

Som-secrélaires   d'Eiaf  :  pour    la   Guerre,  M.    CHÉRON;pour  rintér.eur, 

M.  Sarraut  ;  pour  les  Beaux-Arts,  M.  Dujardin-Beaumetz  ;  pour  les 

Postes  et  Télégraphes,    M.  Simyan. 

Fidèles  à  notre  règle  absolue  de  nous  tenir  à  l'écart  de  toute  préoc- 
cupation de  politique  intérieure,  nous  nous  abstiendrons  naturelle- 
ment de  tout  com.nenlaire  sur  cette  crise  ministérielle  et  sur  son 
dénouement.  Nous  tenons  cependant,  au  moment  ou  M.  Lugene 
Etienne  quitte  le  pouvoir,  après  dix-huit  mois  d'exercice,  à  nous 
joindre  à  la  presque  unanimité  de  la  presse  française  par  1  expression 
des  regrets  très  sincères  que  nous  cause  son  départ  de  la  rue  Saint- 
Dominique,  où  son  œuvre  a  été  si  prolilable  aux  intérêts  supérieurs 
de  notre  pays.Nous  saluons  aussi  M.  Léon  Bourgeois,  dont  la  déclara- 
tion du  12  avril  dernier  a  si  heureusement  maintenu,  et  avec  une 
précision  si  ferme,  nos  droits  au  Maroc.  Enfin  nous  sommes  éga- 
lement sensibles  au  départ  de  M.  Georges  Leygues,  dont  1  activité 
éclairée  et  le  dévouement  patriotique  ont  été  justement  appréciés 
durant  son  passage  au  pavillon  de  Flore:  nous  ne  saurions  d  ailleurs 
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oulilitT  hi  pari  décisive  que  M.  Ti.  L<\vf;uos  a  priso  aulrefitis,  dans  un 
mini>lt'n' antérieur,  à  la  pcditique  saharienne  qui  prépara  l'occupa- 
tion l'u  louât  ;  nous  nous  souviendrons  de  même  que  c'est  à  son 
énergique  initiative,  si  heureusement  secondée  par  l'habileté  de 
M.  Koume,  que  nous  devons  Toceupation  de  Taoudéni,  celles  de  l'Air, 
du  Kaouar  et  de  liilma,  et  la  préparation  de  roccu[)alion  du  Tibesti, 
qui,  nous  l'espérons,  mettra  linau  véiitable  danger(iue  nous  courons 
du  C'Mé  de  nus  possessions  du  Ouailaï.  Celle  politique,  aussi  avisée 
que  prudente,  aura  fait  de  l'œuvre  de  M.  (J.  Leygues  une  de  celles 
qui  auront  le  plus  contribué  à  l'unité  détinitive  de  notre  domaine 
africain. 

—  Le  rnij(v]e  du  ïord-mairc  h  Paris.  —  Le  lord-maire,  sir  Walter 
Vaughan  Morgan,  accompagné  des  aldermcn,shérifTs,  membres  de  la 
cour,  du  conseil  et  hauts  fonctionnaires  de  la  corporation  de  la  cité 
de  Londres,  est  arrivé  b.  Paris,  le  13  octobre  au  soir,  pour  répondre 
à  l'invitation  de  la  municipalité  parisienne,  et  y  est  resté  jusqu'au 
IS  octobre  au  matin. 

Durant  ce  court  séjour,  de  nombreuses  réceptions  officielles  ont  eu 
lieu  au  cours  desquelles  l'entente  cordiale  a  été  célébrée  avec  grand 
enthousiasme.  Parmi  ces  manifestations  de  sympathies,  nous  signa- 
lerons notamment  les  toasts  suivants  échangés  par  l'ambassadeur 
dWngleterre  et  M.  Léon  Bourgeois,  ministre  des  Alfaircs  étrangères, 
au  lunch  olfert  par  ce  dernier  on  l'honneur  des  hôtes  de  la  Ville  de 
Paris  et  auquel  le  lord-maire,  légèrement  indisposé,  n'avait  pu 
assister  : 

Toast  de  M.  Léon  Bourgeois. 

Monsieur  rambassadeur,  Messieurs, 

Le  ministre  des  Ail'aires  étrangères  a  tenu  à  vous  recevoir  ici,  au  nom 
du  gouvernement  de  la  République  et  à  vous  donner  l'assurance  que  les 
sentiments  do  sympathie  qui  vous  ont  été  témoignés  par  la  population 
parisienne  et  par  ses  représentants  sont  partagés  par  la  [''rance  tout  entière. 

La  cordiale  entente  que  Paris  fête  en  co  moment  n'est  pas  seulement  le 
résultat  d'un  accord  entre  deux  gouvernements,  elle  est  le  rapprochement 
conscient  de  deux  opinions  pul)lii|ues.  le  concours  rélléchi  des  volontés  de 
deux  grandes  nations  également  dévouées  à  la  cause  de  la  civilisation  et 
du  progrès  humain. 

C'est  là  ce  (jui  donne  à  l'entente  cordiale  de  l'Angleterre  et  de  la  France  sa 
signillcation  profonde  ;  c'est  par  là  qu'elle  constitue  une  garantie  puissante 
pour  la  paix  du  monde. 

C'est  dans  cette  pensée  que  je  lève  mon  verre  en  l'iionneur  de  Sa 
Majesté  Edouard  VII,  de  Sa  Majesté  la  Heine  et  de  la  famille  royale. 

Je  bois  à  la  grandeur  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande et  à  la  prospérité  de  la  Cité  de  Londres,  et  j'exprime  le  souhait  que 
l'indisposition  du  lord-maire  soit  de  courte  durée. 

Toast  de  sir  Francis  Bertie. 

Monsieur  le  Ministre, 
Je  vous  remercie,  au  nom  de  Sa  Majesté  le  Roi,  de  Sa  Majesté  la  Reine 
et  de  la  famille  royale,  du  toast  que  vous  venez  de  porter. 
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Je  vous  remercie  également,  au  nom  du  gouvernement  anglais,  des  pa- 
roles que  vous  avez  prononcées  au  sujet  de  l'entente  cordiale. 

Je  vous  invite,  Messieurs,  à  boire  à  la  santé  du  président  de  la  Répu- 
blique française  et  à  la  prospérité  de  la  France  ! 

—  M.  IsvoUhi  à  Paris.  —  M.  Isvolski,  ministre  russe  des  Affaires 
étrangères,  est  arrivé  à  Paris  le  18  octobre,  suivant  en  cela  la  tradi- 
tion établie  au  lendemain  de  l'alliance  et  d'après  laquelle  les  ministres 
des  Affaires  étrangères  de  France  et  de  Russie  se  rendent  pério- 
diquement visite  pour  éckanger  directement  leurs  vues  personnelles 
sur  l'orientation  générale  de  la  politique  extérieure  et  plus  spécia- 
lement sur  les  différentes  questions  d'intérêts  communs  à  la  France 
et  à  la  Russie. 

M.  Isvolski  n'aurait  eu  garde  de  manquera  cette  heureuse  tradi- 
tion; de  fait,  les  seules  complications  de  la  politique  intérieure 
russe  avaient  jusqu'ici  retardé  son  voyage  en  France.  Et  il  se  trouve 
précisément  que  les  circonstances  du  moment  ont  donné  à  ce  même 
voyage  une  importance  toute  spéciale  :  il  était  très  opportun  en  effet 
qu'au  moment  de  la  reconstitution  du  ministère,  le  ministre  de  l'Em- 
pire allié  puisse  se  rencontrer  avec  son  nouveau  collègue  français  et 
arrêter  avec  lui  les  directions  générales  de  leur  politique  commune. 

Pendant  les  quelques  jours  qu'il  a  passés  parmi  nous,  M.  Isvolski 
a  vu  longuement  M.  Léon  Bourgeois  et  M.  Stephen  Pichon. 

En  quittant  Paris  pour  rentrer  en  Russie,  M.  Isvolski  s'est  arrêté 
à  Berlin.  On  a  raconté,  le  Times  en  particulier,  que  le  gouvernement 
allemand  avait  beaucoup  insisté  pour  que  le  ministre  russe  séjour- 
nât quelques  heures  au  moins  à  Berlin;  et  qu'il  aurait  même  désiré 
que  ce  séjour  se  fit  à  l'aller.  Mais  M.  Isvolski,  dans  un  esprit  de 
délicate  courtoisie  et  d'amicale  prévenance,  a  tenu  à  se  rendre  tout 
d'abord  directement  à  Paris. 

—  La  convention  relative  aux  Nouvelles- Héhi'ides.  —  M.  Cambon, 
ambassadeur  de  France  en  Angleterre,  et  sir  Edward  Gre}',  ministre 
des  Affaires  étrangères,  ont  signé  définitivement,  le  21  octobre,  une 
convention  approuvant  l'arrangement  conclu  le  27  février  1906,  au 
sujet  des  Nouvelles-Hébrides,  par  les  délégués  des  deux  gouverne- 
ments, sir  Eldon  Gorse  et  M.  Hughes  Bertran  Cox  pour  le  gouverne- 
ment anglais,  et  MM.  Saint-Germain,  sénateur,  Picanon,  gouverneur 
de  la  Guyane  française,  Jean  Weber,  chef  de  bureau  au  ministère 
des  Colonies,  pour  le  gouvernement  français. 

Cette  longue  convention  comprend  68  articles.  Elle  a  pour  but  la 
réorganisation  de  l'administration  des  Nouvelles-Hébrides.  Elle 
garantit  les  intérêts  respectifs  des  Français,  des  Anglais  et  des  indi- 
gènes, et  fixe  le  régime  de  la  propriété  foncière  dans  l'archipel. 

—  Les  câbles  télégraphiques  coloniaux.  —  Deux  nouveaux  câbles  télé- 
graphiques français  viennent  d'être  posés  et  ouverts  au  service  entre 
l'Ile  de  la  Réunion,  d'une  part,  et  Madagascar  et  l'île  Maurice,  d'au- 
tre part.  Ces  câbles,  tout  en  reliant  par  les  voies  «  Mozambique  »  et 
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«  Maurice  »  l'île  de  la  Réunion  au  réseau  général  dont  elle  était  jus- 
qu'à présent  isolée,  permettront  également  d'assurer  les  relations 
avec  Madagascar  par  une  nouvelle  voie  :  celle  de  ce  Maurice  ».  La 
ligne  «  Maurice-la  Réunion-Tauialave  »  servira  non  seulement  en 
cas  d'iiilerruplion  de  l'ancien  câble  de  Mozambique  à  Majunt;:!,  posé 
au  monienl  de  la  conquête,  mais  aussi  adonner  des  communications 
plus  rapides  et  plus  sûres  avec  la  capitale  et  la  côte  orientale  de  la 
grande  lie. 

Avec  la  mise  en  service  de  ces  deux  nouvelles  communications 
sous-marines  et  la  pose  antérieure  des  câbles  de  Brest  à  Dakar  et  de 
Saïgon  à  Pontianak  se  trouve  complètement  réalisé  le  programme 
prévu  par  la  loi  du  23  novembre  1903  en  vue  de  l'amélioration 
des  communications  télégraphiques  entre  la  métropole  et  ses 
colonies. 

NÉCROLOGIE.  —  La  mort  du  baron  de  Mohrenheim.  —  Le  baron  de 
Molirenheim,  ancien  ambassadeur  de  Russie  en  France,  et  dont  le 
nom  reste  intimement  lié  à  la  conclusion  de  l'alliance  franco-russe, 
est  mort,  le  18  octobre,  à  Pau.  En  reconnaissance  des  services 
rendus,  en  considération  de  son  grand  âge  et  de  sa  santé  précaire,  il 
avait  obtenu  du  gouvernement  russe,  lorsqu'il  prit  sa  retraite,  l'au- 
torisation de  se  fixer  en  France,  dans  ce  pays  qu'il  considérait 
presque  comme  une  seconde  patrie.  Il  avait  élu  pour  résidence  la 
ville  de  Pau.  C'est  là  qu'il  est  mort,  entouré  de  sa  femme,  née 
baronne  Korf,  de  son  gendre  et  de  sa  fille  aînée  et  de  leurs  quatre 
enfants.  La  fille  aînée  de  M.  de  Mohrenheim  avait  épousé  un  officier 
français,  le  vicomtn  de  Sèze. 

C'est  le  baron  de  Mohrenheim  qui,  en  août  1891,  signa  avec  M.  Ribot, 
alors  ministre  français  des  Affaires  étrangères,  le  traité  d'alliance 
entre  la  France  et  la  Russie. 

Allemagne.  —  Les  Mémoires  du  prmce  de  Holwilohe.  —  Le  12  octobre 
ont  paru  en  librairie  les  Mémoires  du  prince  Clovis  de  Hohenlohe- 
Schiliingsfurot,  ancien  ambassadeur  d'Allemagne  à  Paris,  ancien 
statthalter  d'Alsace-Lorraine,  ancien  chancelier  de  l'Empire  germa- 
nique. Cette  publication,  qui  avait  été  préparée  par  la  communica- 
tion à  la  presse  des  chapitres  les  plus  sensationnels,  produisit  une 
profonde  émotion  en  Allemagne  et  l'empereur  Guillaume  II,  dans  un 
télégramme  conçu  en  termes  très  vifs,  en  exprima  aussitôt  son  vio- 
lent mécontentement  au  prince  Philippe  de  Hohenlohe,  qui  de  son 
côté  rejetatoute  responsabilité  sur  son  frère,le  prince  Alexandre, préfet 
de  la  Haute-Alsace.  Ce  dernier,  en  présence  du  courroux  de  Guil- 
laume II,  dut  donnersa  démission  et  fut  mis  en  disponibilité.  Il  nous 
est  impossible  de  reproduire  ici  une  analyse  de  ces  Mémoires  dont 
de  nombreux  passages  ont  d'ailleurs  été  cités  par  les  principaux 
journaux  d'Allemagne,  de  France  et  d'Angleterre.  Il  no,us  suffira  de 
constater  leur  singulière  indiscrétion  qui  justifie  certainement  l'émo- 
tion soulevée  par  leur  apparition. 


Ik 
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—  L augmentation  de  la  flotte  allemande.  —  Le  nouveau  programme 
naval  volé  en  l!)0o  par  le  Conseil  Céderai  et  ratifié  depuis  par  le 
Reichstag  va  bientôt  recevoir  son  application.  Les  cuirassés  de 
19.000  tonnes  Ersatz- Sachsen,  Ersatz- Bayer n.^  et  un  croiseur-cuirassé 
de  15.000  tonnes,  prévus  au  budget  de  1900-1907,  seront  mis  en 
chantier  cet  automne. 

Les  travaux  préparatoires  nécessités  par  l'élargissement  des  cales 
de  construction  sont  terminés.  Ce  travail  a  demandé  quatre  mois. 
La  construction  de  nouveaux  navires  nécessitera  forcément  un 
supplément  d'ouvriers,  car  ils  devront  être  ;  terminés  dans  le  même 
temps  que  les  anciens  cuirassés  de  13.000  tonnes.  On  s'attend  au 
lancement  du  premier  vaisseau  pour  la  fin  de  1907.  Les  vaisseaux  du 
nouveau  type  en  construction  doivent  faire  leurs  essais  dans  l'au- 
tomne de  1909,  et  même,  au  cas  où  ces  essais  seraient  plus  longs  que 
pour  les  vaisseaux  précédents,  leur  entrée  en  service  définitif  sera 
assurée  pour  1910. 

—  E agitation  polonaise  en  Prusse.  —  La  grève  scolaire  s'étend  chaque 
jour  davantage  en  Pologne.  Les  parents  prennent  résolument  parti 
pour  leurs  enfants  qui  refusent  de  prier  en  allemand.  A  Posen  même, 
l'autorité  n'a  évité  le  confiit  qu'en  suspendant  provisoirement  les 
cours  de  religion  dans  les  écoles.  D'autre  part,  l'archevêque  de  Posen 
M"""  Slablewsky  vient  de  publier  une  lettre  pastorale  dans  la- 
quelle il  déclare  que  la  loi  prussienne  ordonnant  l'instruction  reli- 
gieuse en  allemand  dans  les  provinces  polonaises  est  en  contradiction 
avec  la  règle  proclamée  par  le  Concile  de  Trente  qui  veut  que  la  reli- 
gion soit  enseignée  dans  la  langue  maternelle.  M'^''  Stablewsky  a,  de 
plus,  promis  aux  délégués  des  parents  polonais,  qui  étaient  venus 
solliciter  son  intervention,  qu'il  soutiendrait,  fût-ce  au  péril  de  sa 
vie,  les  principes  fondamentaux  de  l'Eglise  catholique  et  le  droit 
formel  des  familles  d'enseigner  la  religion  à  leurs  enfants  en  polonais. 

En  présence  de  cette  situation,  le  gouvernement  prussien  semble 
très  embarrassé  et  il  est  difficile  de  prévoir  encore  comment  s'arran- 
geront les  choses, 

—  La  succession  de  Brunswicîc.  —  Le  20  octobre,  la  Diète  de  Bruns- 
wick a  tenu  une  séance  à  huis  clos  pour  examiner  la  proposition  du 
conseil  de  régence  tendant  à  l'élection  d'un  nouveau  régent.  La 
majorité  a  accepté  ce  projet  en  principe,  mais  avec  la  réserve  de 
différer  cette  élection  encore  de  quelque  temps.  11  semble  que  la 
Diète  veut  par  là  accorder  un  nouveau  délai  à  la  famille  guelfe  pour 
s'entendre  aveclalPrusse  et  prendre  nettement  position. 

Angleterre.  — Laréouveriure  du  Parlement. —  Le  Parlement  britan- 
nique a  repris  ses  travaux,  le  23  octobre,  par  la  discussion  à  la 
Chambre  des  Lords  de  la  loi  sur  l'enseignement  et  à  la  Chambre  des 
Communes  des  lois  sur  la  marine  marchande  et  sur  les  conflits  indus- 
triels. Ces  discussions  absorberont  sans  aucun  doute  toute  la  session 
parlementaire  d'automne. 
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—  Les  forces  navales  anglaises.  —  L'Amirauté  britannique  vient  de 
publier  un  mémorandum  où  est  exposé  un  nouveau  plan  de  distribu- 
lion  des  forces  navales  anglaises  pour  1907.  Mais  avant  d'entrer  dans 
le  détail  des  modifications  prévues  par  ce  mémorandum,  il  est 
nécessaire  de  jeter  un  rapide  coup  d'oeil  sur  divers  remaniements 
dont  les  escadres  anglaises  ont  été  l'objet  au  cours  de  ces  derniers 
mois. 

La  disparition  de  la  puissance  navale  russe  en  Lxtrcme-Orient  et 
la  situation  politique  de  l'Europe  ont  été  les  causes  de  ces  ciiange- 
monls  apportés  i\  la  composition  traditionnelle  des  forces  anglaises; 
dès  le  lendemain  de  Tsoushima,  les  sept  cuirassés  formant  le  corps 
de  bataille  de  la  station  de  Chine  étaient  rappelés  et  incorporés  dans 
les  escadres  des  eaux  européennes.  Quelques  mois  plus  tard,  en 
novembre  1905,  l'Amirauté  publiait  :  A  Slatement  of  Admirai/?/  PoUcy^ 
qui  modifiait  encore  plus  profondément  la  composition  des  diverses 
escadres,  et  en  même  temps  donnait  à  la  Hotte  de  réserve  une  orga- 
nisation nouvelle  plus  adaptée  aux  soudaines  exigences  de  la  guerre 
moderne. 

Le  gros  des  forces  navales  —  défalcation  faite  des  navires  em- 
ployés dans  les  divisions  d'outre-mer  ou  en  service  spécial  —  devait 
comprendre  : 

\."  L'escadre  de  la  Méditerranée,  8  cuirassés  (au  lieu  de  12); 

2"  L'escadre  de  l'Atlantique,  8  cuirassés; 

'i"  L'escadre  de  la  Manche,  17  cuirassés  (au  lieu  de  8), 

En  outre,  à  chacune  de  ces  trois  escadres  était  attachée  une  divi- 
sion de  croiseurs-cuirassés  et  le  nombre  nécessaire  d'éclaireurs  et  de 
contre-torpilleurs.  La  flotte  de  réserve  forte  de  12  cuirassés  était 
désormais  répartie  en  trois  divisions  attachées  respectivement  aux 
ports  de  Slieerness,  Portsmoulh  et  Devonport.  Chaque  navire  possé- 
dait un  équipage  à  effectifs  réduits  et  était  tenu  prêta  prendre  la 
mer  dès  la  réception  de  son  complément  d'équipage. 

Les  résultats  de  ces  changements  étaient  :  1°  augmentation  du 
nombre  des  cuirassés  (25  au  lieu  IG)  en  service  dans  les  eaux  métro- 
politaines; 2"  meilleure  organisation  des  forces  en  réserve. 

Le  Slatement  of  Admirait//  Policy  avait  été  élaboré  sous  la  direction 
de  lord  Cawdor,  premier  lord  de  l'Amirauté  dans  le  cabinet  iJall'our, 
et  quand  les  libéraux  arrivèrent  au  pouvoir,  lord  Tweedmouth, 
successeur  de  lord  Cawdor,  exécuta  point  par  point  le  programme  de 
son  prédécesseur.  Le  seul  inconvénient  de  la  réforme  était  de  coûter 
fort  cher  h  cause  de  l'entretien  d'un  aussi  grand  nombre  de  cuiras- 
sés en  service  actif. 

Le  ministère  de  sir  H.  Campbell-Bannerman,  résolu  à  faire  des 
économies  sur  les  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine,  commença 
par  supprimer  un  des  quatre  cuirassés  de  la  classe  Dreadnoufflit^ 
prévus  au  programme  de  cette  année,  puis  envisagea  la  possibilité 
de  réduire  les  dépenses  occasionnées  par  les  escadres  actives.  La 
.presse  unioniste  était  au  courant  de  ces  intentions  et  tout  récem- 
ment elle  accusait  le  ministère  libéral  de  porter  atteinte  à  la  supré- 
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matie  maritime  de  l'Angleterre.  Le  mémorandum  publié  il  y  a  quel- 
ques jours  répond  à  ces  accusations  et  on  va  voir  de  quelle  façon 
l'Amirauté  anglaise  s'entend  à  faire  des  économies  tout  en  augmen- 
tant les  forces  navales  immédiatement  disponibles  en  cas  de  conflit. 
L'escadre  de  la  Manche  sera  réduite  de  17  à  14  cuirassés,  les  esca- 
dres de  l'Atlantique  et  de  la  Méditerranée  auront  6  cuirassés  chacune 
au  lieu  de  8  et  les  trois  divisions  de  croiseurs-cuirassés  compren- 
dront 4  navires  chacune  au  lieu  de  6;  mais  pour  parer  aux  inconvé- 
nients de  celte  diminution  des  escadres  actives,  les  trois  divisions 
de  réserve  deSheerness,  Portsmouth  et  Devonport,  et  8  des  cuirassés 
enlevés  aux  escadres  actives  formeront  une  nouvelle  escadre  dite 
Home  fleet  qni  aura  son  quartier  général  à  Sheerness.  Cette  force 
navale  ne  consistera  pas  en  un  groupement  sans  valeur. 

i»  Manœuvres  de  combat  et  autres  exercices,  rien  ne  sera  épargné  pour 
que  cette  flotte  ait  une  valeur  réelle;  on  s'appliquera  surtout  à  ce  que  l'es- 
cadre soit  toujours  prête  à  prendre  la  mer,  pour  cela  ses  croisières  seront 
aussi  fréquentes  que  possible; 

2°  Les  équipages  seront  répartis  entre  les  navires  suivant  une  progres- 
sion descendante.  Les  navires  appelés  à  prendre  la  mer  les  premiers  com- 
prendront les  plus  forts  noyaux  d'équipage  ;  les  navires  en  réserve  spéciale 
n'auront  que  les  hommes  nécessaires  pour  tenir  les  machines  en  bon  état. 
Les  navires  en  réserve  spéciale  seront  peu  à  peu  remplacés  par  d'autres 
bateaux  de  guerre  devenus  trop  vieux  à  leur  tour  pour  les  escadres  de  pre- 
mière ligne  ; 

3°  Pour  permettre  la  constitution  de  solides  noyaux  d'équipage,  dont 
parle  le  précédent  article  de  l'organisation  de  la  Home  fleet,  la  distribution 
des  unités  entre  les  escadres  de  la  Manche,  de  la  Méditerranée,  de  l'Atlan- 
tique et  des  flottes  de  réserve,  est  changée,  mais  la  proportion  des  marins, 
officiers  et  navires  maintenant  à  la  mer  reste  la  même; 

4°  Pour  rendre  plus  efficace  la  Home  fleet,  il  y  aura  entre  elles,  d'une 
part,  et  les  flottes  de  la  Manche,  de  l'Atlantique  et  de  la  Méditerranée, 
d'autre  part,  échange  de  navires.  Par  exemple,  tout  navire  de  ces  dernières 
escadres  ayant  de  sérieuses  réparations  à  subir  sera  placé  temporaire- 
ment dans  la  Home  fleet  ; 

0°  Les  croiseurs  de  la  Home  fleet  se  combineront  de  temps  en  temps  avec 
ceux  des  autres  flottes  pour  prendre  part  à  des  exercices  de  tactique. 

La  Hometieet  comprendra  un  corps  de  bataille  de  20  cuirassés  d'es- 
cadre et  sera  appuyée  par   trois  escadres  de   croiseurs  fortes   de 

20  unités. 

En  cas  de  conflit,  l'Angleterre  disposerait  immédiatement  dans  ses 
eaux  territoriales  de  l'escadre  de  la  Manche,  14  cuirassés  ;  de  l'escadre 
de  l'Atlantique,  6  cuirassés;  de  ]a.  Home  Jfeefy  20  cuirassés,  soit  au 
total  40  cuirassés  constituant  la  plus  formidable  flotte  jamais  réunie 
sur  les  côtes  britanniques.  —  E.  de  Noirmo.nt. 

Autriche-Hongrie.  —  La  démission  du  comte  Goluchoivski.  —  Le 
comte  Goluchowski,  qui  exerçait  depuis  le  13  mai  1895  les  fonctions 
du  ministre   austro-hongrois   des   Affaires  étrangères,   a  offert  le 

21  octobre  sa   démission  à   l'empereur   François-Joseph,   qui  l'a 
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acceptée,  et  a  désigné  pour  son  successeur  le  baron  d'Acrenlhal 
ancien  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg  Acrenlhal, 

econdre  qui,  „e  se  solidariserait  paf  a":c  Jer:  L'^  ^^  ^^ 
comte  Goluchowslii  a  préféré  se  retirer  ' 

a  é'iiaïemeïï'offerf  ,"'"r  '''  '"  '^'"'^'^''^°'""'"°-  ''^-a  de  Pitreich, 
d  également    ollert   sa   démission    à    l'emnerpur     m,:    i'^    „ 

^:^V  '^^  f'"^^"^  '^  '^'^^^■■^'^  -''  com^^Te^rom^e"  1  cl  ows  'f 
qu  Ica'bînet  ^17^"^'^  '?^"^°'^  '  '^  ^  ^^  -  retirer  ^^'cê 
men   de  «^0  0(  0  h    .         .  "'  'T'"''   ^^^   ^°"^^"^''-  ^^  Taccroisse- 

0uerrfLt'éni7.T      T'''''^'""^^^  ^'' ''   "^'-«^''^  ^^  la 
uuerre.  Le  gênerai  bchœnaieh,  ministre    de   la  Défense    mtinnalp 
acte  nommé  ministre  de  la  Guerre.  i^eiense    nationale, 

secraaL""dT,7'^n  '^'  ^^- ^^^^"'^^^^^^  «  ^^'^^^^  -  M.  de  Tschirschkv, 
secrétaire  d  Etat  allemand  aux  Aftaires  étrangères,  après  avoir 
traverse  Vienne  Où  il  s'était  rencontré  avecle  comte  GoTuchowskr 
es  a...ve.  Rome  le  18  octobre,  et  y  a  eu  de  fréquent  en  retiens 
dp\r    H    Tv' ";?''''"  '^^^'"^  ^^^  ^^^^^^««   étrangères.  L'arrivée 

aussi  btatr'^  '"  '''•"  '  P^^^"^"^  ^^"^  ^^  P ' -^  -''-"-^e 
auss  bien  que  dans   la  presse  italienne   et  la   presse  autrichienne 

de  1res  nombreux  commentaires,  et  l'empressement  avecleque  on 
a  pris  soin,  a  Rome  et  à  Berlin,  de  proclamer  officieusement  nue  ce 
voyage  nava.t  aucune  portée  politique  est  la  meilleure  preu  e  ,'u 
contraire  de  son  importance.  ^  pit^u^c  c.u 

M.  de  Tschirschky  a  été  regu,  le  26  octobre,  par  lu  pape  Pie  \  en 
audience  particulière.  ^  ^  ^^ 

II.  —  ASIE. 

Indo-Chiue  française.  -  La  folie  de  V empereur  d' Annam .  _  L'em- 
pereur dAnnam,  Thon-Thaï,  atteint  de  folie  homicide,  a  dû  être 
interne  dans  son  propre  palais  sur  les  ordres  du  résident  supérieur 
de  Hué.  Il  y  aval  déjà  quelque  temps  qu'il  avait  des  crises  violentes 
ae  démence  sadique  très  caractérisée,  et  le  comat,  c'esl-à-dire  le 
conseil  des  ministres  indigènes,  avait  proposé,  dès  l'an  dernier,  de  le 
déposer  e  de  faire  monter  sur  le  trAne  un  de  ses  frères.  C'est  à 
cette  solution  que  le  gouvernement  s'arrêtera  sans  doute  si  l'empe- 
reur ne  revient  pas  prochainement  à  la  raison.  ^ 

n„M-^'  -.^"^''"''^  ^^^^yio-russe  en  Perse.  -  Une  note  officieuse, 
publiée  par  lesjournaux  anglais,  a  annoncé  ces  jours-ci  que  l'-Vnele- 
terre  et  la  Russie  s'étaient  engagées  à  faire,  de  compte  à  demi   à  la 
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Perse,  une  avance  de  iOO.OOO  livres  sterling,  dont  la  moitié  devra 
être  versée  immédiatement.  Cet  accord  anglo-russe  en  vue' d'un 
appui  financier  commun  à  donner  à  la  Perse  apparaît  très  impor- 
tant pour  qui  songe  à  la  rivalité  constante  des  deux  puissances  dans 
l'Asie  centrale,  et  marque  un  changement  capital  dans  leur  politi- 
que persane,  changement  qui  pourrait  bien  avoir  sa  cause  réelle 
dans  l'inquiétude  justement  provoquée  par  les  progrès  des  ambi- 
tions allemandes  en  ces  mêmes  régions. 

Arabie.  —  L'insurrection  des  Ouahahhites  dans  le  Yémcn.  —  Le  Jour- 
nal des  Débats  B.  publié,  le  22  octobre,  la  lettre  suivante  qui  apporte  de 
très  intéressantes  précisions  sur  l'insurrection  ouahabbiteau  Yémen  : 

Djibouti,  septembre  1900.  —  L'insurrection  des  Ouahabbites  qui,  depuis 
trois  ans,  s'efforce  de  soustraire  le  Yémen  à  la  domination  ottomane,  est 
sans  doute  la  plus  sérieuse  des  tentatives  faites  jusqu'à  présent  par  les 
populations  de  cette  partie  de  l'Arabie  pour  recouvrer  leur  indépendance. 

Après  ces  trois  années  de  guerre  incessante  qui  viennent  de  s'écouler,  ou 
ne  saurait  dire  ce  qu'il  convient  d'admirer  le  plus  de  la  constance  des 
Arabes  à  repousser  le  joug  ottoman  ou  des  efforts  opiniâtres  des  Turcs  à 
maintenir  sous  leur  indépendance  les  tribus  insurgées. 

Il  serait  aussi  injuste  de  ne  pas  reconnaître  l'énergie  déployée  par  les 
Arabes  pour  reconquérir  leur  liberté  que  de  contester  aux  Turcs  l'esprit  de 
suite  dont  ils  n'ont  cessé  de  donner  des  preuves  dans  les  circonstances 
particulièrement  difficiles  qu'ils  traversent. 

On  a  dit  et  répété  que,  pour  peu  que  les  rebelles  du  Yémen  obtiennent 
encore  quelques  succès  sur  les  troupes  impériales,  ils  parviendront  à 
libérer  leur  pays  delà  domination  turque.  Il  semble  que  ces  prévisions  ne 
soient  pas  appelées  à  se  réaliser. 

En  effet,  si  les  troupes  ottomanes  n'ont  réussi  qu'avec  peine  à  se  main- 
tenir sur  les  positions  qu'elles  occupent,  il  faut  également  reconnaître  que 
les  insurgés  n'ont  pas  fait,  de  leur  côté,  de  très  grands  progrès.  Or,  chaque 
jour  qui  s'écoule  augmente  maintenant  les  chances  de  succès  des  Otto- 
mans, tandis  qu'il  diminue  celles  des  rebelles,  car  les  travaux  du  chemin 
de  fer  du  Hedjaz  avancent  assez  rapidement  pour  permettre  d'entrevoir 
que  cette  voie  sera  achevée  dans  le  courant  de  l'année  prochaine.  D'autre 
part,  la  Porte  songe  sérieusement  à  établir  un  chemin  de  fer  de  Hodeïdah  à 
Sanàâ.  On  assure  que  des  pourparlers  ont  été  engagés  à  ce  sujet  à  Cons- 
tantinople  entre  le  ministère  des  Travaux  publics  et  des  établissements 
financiers.  S'il  faut  en  croire  des  informations  qui  paraissent  fondées,  le 
tracé  de  cette  nouvelle  voie  ferrée  aurait  été  fait  en  avril  dernier  par 
M.  Zoloroski.  Cet  ingénieur  a  dû  constater,  au  cours  de  son  voyage  d'é- 
tude, que,  de  Hodeïdah  à  Abal,  point  situé  à  mi-chemin  de  Sanââ,  la  cons- 
truction de  la  voie  n'offrira  aucune  difficulté. 

Par  contre,  dans  la  vallée  de  Sanfour,  il  sera  indispensable  de  construire 
de  nombreux  ouvrages  d'art.  En  tout  cas,  la  distance  à  franchir  de  Sanââ 
à  Hodeïdah  sera  de  2ri0  kilomètres  à  peine,  malgré  les  nombreux  lacets 
que  fera  la  route  à  travers  un  massif  montagneux  qui  atteint  parfois  des 
altitudes  de  1.800  à  2.000  mètres.  Entre  Hodeïdah  et  Sanââ  les  principales 
stations  seront:  Badjel,  Abal,  Souk-el-Roub  et  Sanfour.  Les  dépenses  ont 
été  évaluées  à  75  millions  de  francs,  le  prix  de  revient  du  kilomètre  ayant 
été  estimé  à  300.000  francs. 

Actuellement,  les  frais  de  transport  des  troupes  et  du  matériel  de  guerre 
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coûtent  au  gouvernement  ottoman  près  du  tiers  des  revenus  du  Yémen. 
Cette  somme,  qui  deviendra  disponible  dès  que  le  chemin  de  fer  entrera  en 
exploitation,  sera  attribuée  ù  l'amortissement  du  capital  avancé  et  au 
payement  des  intérêts  calculés  à  5  %.  Elle  suffira  amplement  à  {garantir 
aux  établissements  tinanciers  les  avances  qu'ils  auront  faites.  Dans  ces 
conditions,  rien  ne  s'oppose  à  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Ilodei- 
dah  à  Sanàà.  Et  lorsque  les  provinces  du  Yémen,  de  l'Assyr  et  du  Iledjaz 
seront  enserrées  comme  dans  un  éiau,  d'un  côté,  par  le  chemin  de  fer  de 
Damas  à  la  Mecque  et,  de  l'autre,  par  celui  de  Hodeïdah  à  Sanâà,  il 
ne  ^;era  plus  permis  aux  insurgés  arabes  de  résister  longtemps  aux  Turcs 
qui  les  attaqueront  à  la  fois  par  le  Nord  et  par  le  Sud. 

Le  mouvement  insurrectionnel  arabe  au  Yémen  ne  pourrait  avoir  des 
chances  de  réussite  que  si  les  travaux  des  deux  voies  ferrées  en  cours 
d'exécution  venaient  à  être  suspendus.  Or,  cette  éventualité  ne  paraît  pas 
devoir  se  produire.  Il  y  a  donc  lieu  de  penser  que  la  Turquie  ne  tardera 
pas  à  avoir  raison  des  [)artisans  de  Cheikh  Mahmoud  Yaliia  oi  à  rétablir 
son  autorité  dans  le  Yémen. 


III.   —  AFRIQUE. 

Maroc.  —  L^s  troubles  cVArzila  et  V hitervenlion  française .  —  Le  27  oc- 
tobre, M.  Thomson,  minisire  de  la  Marine,  a  informé  le  Conseil  des 
minisires  que,  d'accord  avec  M.  Clemenceau,  président  du  Conseil,  et 
M.  Stephen  Pichon,  ministre  des  Adaires  étrangères,  il  avait,  le 
malin  même,  télégraphié  l'ordre  de  faire  partir  le  croiseur-cuirassé 
Jeanne-il' Arc  pour  Tanger,  celle  mesure  étant  motiNce  [)ar  la  capture 
à  Arzila,  petit  port  entre  Larache  el  Tanger,  par  des  brigands  maro- 
cains, de  deux  Européens,  un  Anglais  et  un  Espagnol.  M.  Thomson 
ajouta  que,  de  son  côté,  le  gouvernement  de  .Madrid,  en  raison  de  ces 
mêmes  faits,  expédiait  un  navire  de  guerre  sur  la  cùle  marocaine,  et 
il  déclara  que,  «  en  prenant  celle  mesure,  les  deux  gouvernements 
«  français  et  espagnol  agissaient  en  vertu  du  droit  de  police  qui  leur 
«  a  été  attribué  par  la  conférence  d'Algésiras  ». 

D'autre  part,  le  surlendemain,  29  octobre,  à  l'issue  du  Conseil 
des  minisires,  la  note  oiricieuse  suivante  a  été  communiquée  à  la 
presse  : 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  a  rendu  compte  au  Conseil  de  cabi- 
net, de  l'état  des  affaires  du  Maroc.  Elles  semblent  en  voie  d'arrangement 
a  Arzila,  où  l'Espagne  a  envoyé  un  bateau  qui  stjra  bientôt  rejoint  par  le 
Galilée,  la  Jeanne -d'Arc  restant  à  Tanger. 

M.  Pichon  a  soumis  également  a  l'apjirobation  du  Conseil  les  instruc- 
tions à  envoyer  au  général  Lyautey  |)ar  l'intermédiaire  de  M.Jonnart,  en 
vue  des  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  tranquillité  de  nos  postes  et 
celle  des  tribus  algériennes  dans  le  Sud.  Ces  instructions  ont  été  approu- 
vées à  l'unanimité  et  communiquées  par  le  télégraphe  au  gouverneur 
général  de  l'Algérie. 

Algérie.  —  La  frontière  ahjèro-niarocaine .  Déclaration  de  M.  Jonnart 
au  banquet  du  Conseil  général  d'Alger.  —  Nous  disions,  dans  noire  der- 
nière livraison,  qu'une  certaine  agitation  signalée  dans  le  Tafilalet 
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avait  nécessité  un  petit  mouvement  de  troupes  dans  cette  région.  Les 
journaux  ayant,  à  ce  sujet,  publié  toute  une  série  de  dépêches  alar- 
mantes, qui  donnaient  de  cette  agitation  duTafilalet  une  importance 
singulièrement  exagérée  et  qui  parlaient  môme  des  préparatifs  d'une 
véritable  expédition  militaire,  VEcho  cXOran  a  publié,  le  21  octobre, 
la  note  officieuse  suivante  : 

D'après  des  renseignements  puisés  à  bonnes  sources,  nous  sommes  en 
mesure  de  rectifier  et  de  compléter  les  renseignements  déjà  publiés  au 
sujet  des  mouvements  de  troupes  relatifs  aux  affaires  du  Tafilalet. 

Le  ter  régiment  étranger  n'a  pas  reçu  l'ordre  de  se  tenir  prêt  à  partir 
cntior,  mais  seulement  celui  de  tenir  prêtes  quelques  compagnies  pour 
renforcer  éventuellement  les  postes  du  Sud  au  cas  où  l'attitude  menaçante 
de  la  population  du  Tafilalet  s'aggraverait. Quelques  compagnies  du2«  tirail- 
leurs ont  également  reçu  l'ordre  de  se  tenir  prêles  pour  le  môme  objet.  Ce 
ne  sont,  du  reste,  que  de  simples  mesures  de  précaution  dictées  par  la 
prudence  la  plus  élémentaire,  afin  de  prévenir  tout  accident,  ce  qui  n'im- 
plique aucune  action  proprement  dite,  tant  que  les  événements  n'y  oblige- 
raient pas  d'une  manière  formelle. 

Quant  au  mouvement  de  troupes  signalé  de  Colomb-Becbar,  c'est  sim- 
plement la  rentrée  à  leurs  postes  respectifs  des  détachements  restés  en 
observation  pendant  quelque  temps  dans  la  région  de  Kenadsa,  mais  non 
pas  à  Kenadsa  même,  que  nous  n'avons  pas  occupé  afin  d'éviter  toute  com- 
plication diplomatique.  Des  reconnaissances  annoncées  comme  partant  de 
Colomb-Bechar  ne  vont  nullement  au  Guir  pour  le  moment,  mais  patrouil- 
lent simplement  en  avant  de  Colomb-Bechar,  assurant,  comme  cela  a  lieu 
constamment,  le  service  normal  de  surveillance  et  la  police  dans  le  rayon 
d'action  du  poste.  Il  importe  beaucoup  de  se  mettre  en  garde  contre  le 
grossissement  qui  pourrait  en  ce  moment  se  produire  en  ce  qui  concerne 
les  moindres  faits,  et  de  ne  pas  se  laisser  émouvoir  par  ces  déplacements 
de  troupes  auxquels,  en  tem.ps  normal,  on  ne  prêterait  point  attention. 

La  fin  du  Ramadan,  dans  un  mois,  semble  être  la  raison  de  l'excitation 
générale  qui  règne  en  ce  moment  sur  nos  confins  et  paraît  devoir  amener 
une  période  très  critique;  mais,  d'après  nos  renseignements,  l'autorité 
militaire  peut  parer  à  tout  incident  en  renforçant  dès  maintenant  les 
postes  avancés.  D'ici  à  en  renforcement,  à  moins  d'incidents  imprévus,  on 
se  liornerait  à  des  mesures  préventives,  à  un  redoublement  de  surveillance 
et  à  des  reconnaissances.  Mais  notre  diplomatie  exerce  eu  ce  moment  une 
activité  énergique  à  Tanger  et  à  Fez  en  vue  de  déterminer  les  autorités 
chérifiennes  à  mettre  bon  ordre  à  cette  agitation.  Il  convient  donc  de  lui 
laisser  le  cham])  libre  et  de  ne  pas  entraver  son  action  par  des  mesures 
prématurées. 

D'après  nos  renseignements,  M.  Regnault,  notre  nouveau  ministre  à 
Tanger,  se  rend  parfaitement  compte  de  la  situation  et  de  la  connexité 
étroite  de  tous  les  intérêts  français  aussi  bien  sur  les  côtes  et  dans  l'inté- 
térieur  du  Maroc  que  sur  la  frontière  algérienne.  II  ne  paraît  nullement 
disposé  à  regarder  les  intérêts  algériens  comme  négligeables.  Nous  croyons 
savoir  qu'il  marche  en  accord  constant  avec  le  gouvernement  général  et 
les  autorités  militaires  de  la  frontière  et  que  celles-ci,  tout  en  prenant  les 
précautions  que  commandent  la  situation  et  leur  responsabUité,  sont  pro- 
fondément pénétrées  de  la  nécessité  de  ne  rien  faire  qui  entrave  l'action 
déjà  si  délicate  de  notre  ministre  et  de  laisser  jusqu'au  bout  nos  adver- 
si^ires  se  mettre  dans  leur  tort  en  s'abstenant  de  tout  ce  qui  pourrait  être 
interprété  comme  une  provocation. 
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D'autre  part,  au  banquet  offert  le  25  octobre  au  gouverneur 
général  par  le  Conseil  général  d'Alger,  M.  Jonnart  a  tenu  îX  rassurer 
lui-même  l'opinion  et  à  remettre  les  choses  au  point,  en  s'expliquant 
ainsi  sur  la  (juestion  de  sécurité  : 

Messieurs, 

Jp  suis  im  trop  vieil  Algérien  pour  ne  pas  saisir  toute  la  portée  de  vos 
observations,  en  ce  qui  concerne  les  questions  de  sécurité  qui  vous 
préoccupent  de  nouveau;  je  sais  mieux  que  personne  que  les  eflbrts  de 
l'aiiministration,  le  prodigieux  labeur  des  colons  pour  arrivera  l'épanouis- 
sement de  toutes  les  forces  vives  de  la  colonie,  risqueraient  d'être  en 
partie  stérilos  si  le  colon  ne  jouissait  pas  du  premier  des  biens,  de  la 
sécurité  ;  s'il  ne  pouvait  pas  travailler  en  paix  et  être  sûr  de  récolter, 
après  avoir  semé.  M.  le  Préfet  a  donc,  l'autre  jour,  traduit  mes  intentions 
très  fermes,  en  déclarant  que  l'administration  ferait  son  devoir,  mais  il  a 
eu  grandement  raison  d'ajouter  que,  s'il  faut  veiller,  il  ne  faut  rien  exa- 
gérer et  qu'un  affolement  inexplicable  ne  pourrait  avoir  d'autres  résultats 
que  d'enhardir  l'audace  des  malfaiteurs  indigènes. 

Les  faits  ne  permettent  pas  de  dire  que  nous  sommes  en  présence  d'une 
situation  alarmante;  les  rapports  que  j'ai  demandés  à  tous  mes  collabora- 
teurs signalent  que  quelques  points  du  territoire  solliciteraient  notre  vigi- 
lance, réclamant  des  mesures  énergiques.  J'ai  examiné  la  situation  avec 
calme,  avec  sang-froid,  comme  il  convenait,  et  si  j'ai  renouvelé  des  ins- 
tructions sévères,  déjà  précédemment  données,  c'est  qu'en  Algérie,  dans 
les  milieux  indigènes,  les  événements  extérieurs  et  notamment  ceux  qui  se 
déroulent  au  Maroc  depuis  dix-huit  mois,  sont  l'objet  de  commentaires 
trop  passionnés.  Ils  sont  singulièrement  grossis  et  dénaturés. 

Il  est  hors  de  conteste  que  ces  événements  ont  provo(iué  dans  tout  le 
monde  de  l'Islam  une  certaine  agitation,  un  certain  ébranlement  dont  nous 
serions  inexcusaldes  de  ne  pas  nous  préoccuper;  en  Egypte,  les  Anglais 
renforcent  leurs  garnisons:  en  Tunisie,  dans  nos  possessions  de  l'Afrique 
Occidentale,  certaines  précautions  s'imposent;  dans  ces  contrées,  comme 
en  Algérie,  des  intrigues  étrangères  exigent  une  surveillance  particulière. 
L'Algérie  est  la  plus  rapprochée  du  foyer  d'anarchie  du  Maroc,  où  se 
poursuit  une  propagande  antifrançaise  des  plus  actives.  Nous  ne  nous 
laisserons  pas  surprendre  par  les  événements. 

J'ajouterai  que  l'affreuse  disette  de  l'an  dernier  dont  nous  avons  conjuré 
en  partie  les  douloureuses  conséquences  se  fait  encore  lourdement  sentir 
cette  année;  beaucoup  d'indigènes, l'an  dernier,  ont  engagé  leurs  dernières 
ressources  et  la  récolte  relativement  bonne  de  cette  année,  n'a  profité 
qu'à  ceux  qui  ont  pu  confier  des  semences  à  la  terre.  Bon  nombre  d'indi- 
gènes n'ont  pu  semer  faute  de  grains;  de  là,  sur  quelques  points,  une 
recrudescence  de  maraudes  et  de  vols  dont  la  population  indigène  honnête 
souffre  d'ailleurs  autant  que  les  colons. 

Telles  sont  les  explications  que  j'ai  recueillies  des  personnes  les  mieux 
renseignées  et  les  plus  compétentes.  Est-ce  de  l'optimisme  ofQciel  ?  Evi- 
demment non:  la  question  marocaine  n'a  jamais  été  plus  aiguë,  et  nous 
commettrions  une  lourde  faute  en  fermant  volontairement  les  yeux  sur  les 
répercussions  qu'elle  a  eues,  qu'elle  aura  encore  dans  les  possessions  algé- 
riennes. S'il  le  faut,  soyez  sans  crainte,  nous  frapperons  vite  et  nous  frap- 
perons fort,  mais  il  ne  faut  pas  chercher  le  mal  là  où  il  n'est  pas. 

Comment  peut-on  dire  qu'une  politique  de  prévoyante  sollicitude  vis-à- 
vi.<  de  nos  sujets  musulmans  est  inopportune  et  regrettable?  Comment, 
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parce  que  nous  avons  créé  des  infirmeries  indigènes,  organisé  des  consul- 
tations médicales  dans  les  douars  et  sous  la  direction  de  savants  qui  sont 
l'honneur  de  la  science  française  et  qui  sont  de  grands  hommes  de  hien, 
entrepris  la  lutte  contre  ces  fléaux  de  l'Algérie  :  l'avarie,  la  fièvre  et  l'oph- 
talmie, comment  risquerions-nous  de  diminuer  chez  nos  administrés  indi- 
gènes le  respect  de  notre  autorité  et  d'obscurcir  chez  eux  la  claire  notion 
de  notre  force  !  Est-ce  sérieux? 

J'ai  le  grand  honneur  de  représenter  ici  la  France  et  le  gouvernement 
de  la  République;  je  ne  serai  jamais  infidèle  aux  traditions  nobles  et  géné- 
reuses, ni  au  génie  de  la  grande  nation  qui  a  fait  la  Révolution  française, 
et  vous  tous,  mes  chers  amis,  qui  êtes  de  vaillants  républicains  et  de  bons 
patriotes,  vous  seriez  les  premiers  à  me  reprocher  de  ne  pas  suivre  dans 
ce  pays  cette  politique,  la  seule  digne  de  la  France  et  de  la  République. 

M.  le  Gouverneur  général  explique  ensuite  qu'au  surplus  les  œu- 
vres indigènes  sont  fondées  et  entretenues  avec  le  produit  d'un 
impôt  spécial  aux  indigènes  mêmes,  qui  n'a  été  maintenu  qu'en  vue 
de  cette  destination  même.  Il  produit  environ  750.000  francs  par  an, 
et  le  gouverneur  général  n'aurait  pas  le  droit  d'en  détourner  un  cen- 
time, sinon  le  Parlement  lai  retirerait  cette  ressource.  M.  Jonnarl  a 
conclu  en  ces  termes  : 

Je  me  félicite  hautement  de  pouvoir  faire  quelque  chose,  trop  peu  de 
chose  encore,  pour  améliorer  l'hygiène  et  le  bien-être  de  nos  sujets  musul- 
mans, parce  que  je  réalise  ainsi  les  desseins  généreux  du  Parlement,  parce 
que  c'est  notre  devoir  et  parce  que  c'est  notre  intérêt.  L'intérêt  des  colons 
est,  en  effet,  puisque  le  concours  delà  main-d'œuvre  indigène  leur  est 
indispensable,  de  ne  pas  voir  croître  autour  d'eux  la  misère  et  la  maladie: 
la  misère,  qui  enfante  le  banditisme;  la  maladie,  qui,  des  douars,  menace 
de  s'abattre  sur  les  agglomérations  européennes. 

En  outre.  Messieurs,  mon  administration  peut  et  doit  se  montrer  d'au- 
tant plus  ferme,  d'autant  plus  rigoureuse  vis-à-vis  des  chefs  indigènes  et 
des  tribus  complices  des  malfaiteurs,  qu'elle  a  conscience  de  faire  ce  qui 
dépend  d'elle  en  faveur  des  indigènes. 

Les  fonctionnaires  de  toute  catégorie  s'abuseraient  étrangement  s'ils 
confondaient  une  politique  d'améliorations  sociales  avec  une  politique  de 
faiblesse.  Ils  savent  que,  si  leur  sollicitude  doit  s'étendre  à  tous  leurs 
administrés,  leur  préoccupation  maîtresse  doit  être  d'affermir  sur  des  bases 
indestructibles  la  domination  française  et  de  garantir  la  sécurité  des  entre- 
prises de  la  colonisation. 

Une  politique  de  faiblesse  irait  non  seulement  à  rencontre  du  but  que 
nous  poursuivons  dans  ce  pays,  mais  à  rencontre  de  mes  instructions  les 
plus  précises  et  les  plus  formelles. 

Région  du  Tchad.  —  La  frontière  franco-anglaise  du  Niger  au  Tchad. 
—  Le  capitaine  Tiltio,  envoyé  par  le  gouvernement  français  au 
Tchad  avec  mission  de  fixer,  d'accord  avec  une  délégation  anglaise, 
la  délimitation  de  la  frontière  franco-anglaise  du  ?siger  au  Tchad, 
est  parti  de  Bordeaux  le  2o  octobre,  à  destination  de  Kotonou.  Avant 
son  départ,  le  capitaine  Tilho  a  donné  les  reuseignements  suivants 
sur  sa  mission.  Il  s'agit  d'appliquer  sur  le  terrain  le  traité  franco- 
anglais  du  29  mai  1906,  qui  a  établi  sur  le  papier  la  frontière  des- 
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possessions  françaises  et  anglaises  entre  le  bassin  du  Niger  et  celui 
du  Tchad.  Les  travaux  des  deux  missions  française  et  anglaise  dui'e- 
ront  sans  doute  dix-huit  mois.  Une  partie  de  la  mission  française 
gagnera  le  Niger  par  Saint-Louis  et  le  Sénégal,  puis  se  rendra  à  Ilo, 
où  elle  doit  se  rencontrer  avec  la  mission  anglaise,  commandée  par 
le  major  O'Shee.  Celle  voie  ne  comporte  que  oOO  kilomètres  de  por- 
tage. L'autre  partie  de  la  mission  débarquera  à  Kolonou,  quillprale 
chemin  de  fer  du  Dahomey  à  son  point  terminus,  Paougnan,  et  de  là 
se  dirigera  par  voie  de  terre  sur  Ho.  La  frontière  à  déterminer 
s'étend  sur  une  longueur  de  1.700  kilomètres. 


IV.  —  AMERIQUE. 

Antilles.  —  Un  cyclone  aux  Antilles.  —  Un  violent  cyclone  s'est 
abattu,  le  18  octobre,  sur  les  Antilles,  causant  de  terribles  ravages 
dans  toutes  les  îles  de  l'archipel.  Cuba  surtout  a  été  1res  éprouvée  et 
les  plantations  de  tabac  et  de  sucre  de  la  Havane  ont  beaucoup  souf- 
fert. Le  cyclone  ne  s'est  d'nilleurs  pas  localisé  aux  Antilles,  mais  a 
dévasté  aussi  certains  points  de  l'Amérique  du  Sud  et  des  Etats-Unis. 

Etats-Unis.  —  Un  différend  avec  le  Jcipon.  —  La  Californie  vient  de 
mettre  le  gouvernement  des  Etats-Unis  dans  une  délicate  situation  à 
l'égard  du  Japon.  Le  Conseil  scolaire  de  San-Francisco  a  décidé  de 
créer  une  école  spéciale  pour  tous  les  enfants  des  Asiatiques  qui  se- 
ront désormais  exclus  de  toutes  les  autres  écoles  publiques.  Si  les 
Chinois  et  les  Coréens,  déjà  hal)itués  à  ce  régime  avant  l'incendie 
qui  a  causé  tant  d'innovations  dans  la  ville,  se  sont  soumis,  les  Ja- 
ponais ont  fait  pour  ainsi  dire  grève  et  gardent  leurs  enfants  à  la 
maison.  L'ambassadeur  du  Japon  a  saisi  le  gouvernement  de  Was- 
hington de  la  décision  des  autorités  scolaires  de  San-Francisco.  Il  la 
déclare  contraire  à  l'article  1'  ■"  du  traité  conclu  en  1894  entre  le  Japon 
et  les  Etats-Unis,  aux  termes  duquel  les  citoyens  de  chacun  des  deux 
pays  jouiraient  dans  l'autre  de  tous  les  droits  assurés  aux  nationaux. 
En  même  temps  une  vive  agitation  s'est  déclarée  au  Japon  contre  les 
Américains,  agitation  encore  aggravée  par  l'irritation  produite  par 
la  récente  arrestation  et  la  fusillade  de  pêcheurs  japonais  par  les 
garde-côtes  américains  de  l'Alaska. 

Il  convient  toutefois  de  ne  pas  trop  exagérer  l'importance  de  ce 
ditTérend  qui  s'arrangera  très  certainement,  les  Etals-Unis  non  plus 
que  le  Japon  n'ayant  aucune  intention  ni  aucun  intérêt  à  voir  cet 
incident,  secondaire  en  somme,  dégénérer  en  conflit  sérieux. 
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î.  —  EUROPE. 

Italie.  —  3Iouvemmt  commercial  avec  V étranger  en  lOOo.  —  Le  relevé 
du  commerce  spécial  de  l'Italie  avec  l'étranger  pendant  l'année 
1903  vient  d'être  publié  par  la  Direction  générale  des  gabelles.  Le 
mouvement  des  échanges,  auxquels  on  a  appliqué  les  mêmes  taux 
d'évaluation  qu'en  1904,  s'est  élevé,  y  compris  les  métaux  précieux 
à  :  3.963.569.700  lire,  chiffre  qui  dépasse  de  398.373.921  lire 
celui  de  l'année  précédente  et  qui  prouve  que  les  progrès  réalisés 
par  le  commerce  italien,  depuis  plusieurs  années,  se  sont  fortement 
accentués  en  1905. 

Les  importations  ont  été  en  1905  de 2.247.950.058 

Elles  ne  s'élevaient  en  1904  qu'à 1.958.265.683 

Soit  une  plus-value  en  faveur  de  1903  de 289.084.373 

Si  les  importations  ont  atteint  un  chiffre  auquel  elles  n'étaient 
jamais  arrivées,  c'est  qu'il  est  entré,  en  1905,  118  millions  de 
monnaies  djor  de  plus  qu'en  1904,  que  la  consommation  du  blé 
s'est  accrue,  que  les  plus  fortes  quantités  de  charbon,  de  coton 
brut  et  de  soie  introduites  en  1903  ont  servi  à  alimenter  les  manu- 
factures italiennes  et  que  les  machines,  qui  figurent  à  l'entrée  pour 
un  chiffre  assez  important,  étaient  destinées,  en  grande  partie,  à  la 
filature,   au  tissage  et  à  l'agriculture. 

Ces  articles  ont  produit  à  l'importation  une  hausse  d'environ 
263  millions. 

Les  exportations  se  sont  élevées  en  1905  h  ...  .     1.715.619.645 

Elles  n'avaient  été  en  1904  que   de 1. 600. 930. 099 

Soit  un  excédent  pour   1903  de 108.689.546 

Il  est  à  remarquer  que  les  exportations  n'avaient  jamais  atteint  un 
total  aussi  important. 

La  catégorie  des  soies  a  contribué  à  cette  plus-value  pour  74  mil- 
lions, les  fruits  frais  et  secs  pour  21,  les  œufs  et  les  volailles  pour 
14  millions  et  demi,  le  bétail  et  les  produits  d'animaux  pour  14  et 
les  objets  fabriqués  pour  9  millions. 

Par  suite  de  la  mauvaise  récolte,  il  y  a  eu  un  ralentissement 
d'environ  14  millions  à  la  sortie  de  l'huile  d'olive.  L'Autriche  ayant 
réduit  ses  achats,  on  a  constaté  une  diminution  de  6  millions  à 
l'exportation  du  vin. 

Les  soufres,  n'ayant  pas  trouvé  sur  le  marché  américain  les 
mêmes  débouchés  que  par  le  passé,  ont  faibli  de  3  millions  et 
demi. 
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II.   —  AMÉRIQUE. 

Canada.  —  Le  commerce  extérieur  en  1905-1900.  —  Les  renseigne- 
menls  statistiques  préliminaires  qui  viennent  d'être  publiés  sur  le 
commerce  extérieur  du  Canada  pendant  l'année  fiscale  1905-1906 
accusent  les  résultats  suivants  : 

Les  importations  se  sont  élevées  à  249.342.408  dollars,  c'esl-à-dire 
28.4.j()  937  dollars  de  plus  que  l'année  précédente.  Les  exportations 
se  chitl'rent  par  243.483.950  dollars  avec  une  augmentation  de 
44.520.010  dollars  sur  1904-1905. 

Les  exportations  de  produits  des.  fermes  (animaux,  grains,  etc.) 
s'élèvent  à  120.518.297  dollars  contre  !>3.331.608  dollars  l'année 
d'avant.  (Augmentation  :  27.18G.G89  dollars.) 

L'exportation  des  bois  a  gagné  cinq  millions,  les  produits  des 
pêcheries  cinq  millions,  et  les  produits  des  manufactures  3  mil- 
lions 1/2. 

Voici  le  tableau  détaillé  des  importations  et  exportations  pour  les 
deux  dernières  années  : 

IMPORT.A.TION 

1904-1903  1905-1906 

(En  dollars) 

Articles  imposables loO.OI't.GGS  173.027.710 

—        non  impo.sables 100.688.332  110.236.095 

Monnaies  et  lingots 10.708.43.^  7.078.603 

Total 26i.911.43:j  290.342.408 

D.'-oits  perçus 42.021.386  46.668.259 

EXPORTATION 

1904-1905  1905-1906 

(Ed  dollars) 

Prorluits  des  mines 31.952.329  35.460.631 

—  des  pêcheries 11.114.318  16.025.840 

—  des   forêts 33.235.683  38.824.170 

Animaux  et  leurs  produits. . .  63.337.458  66.455.960 

Produits  agricoles 29.994.150  54.062.337 

Produits  des  manufactures. .  21.101.333  24.561.112 

Divers 49.675  84.906 

Total 100.854.946  235.483.956 

En  1895-1896,  époque  à  laquelle  Sir  Wilfrid  Laurier  et  son  cabinet 
libéral  ont  été  appelés  au  pouvoir,  le  commerce  total  du  Canada 
n'était  que  de  220  millions  environ;  il  atteint  celte  année  340  mil- 
lions, c'est-à-dire  que  .dans  cette  période  de  10  ans  le  commerce  du 
Canada  a  doublé. 
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NOMINATIONS   OFFICIELLES 


UI.\ISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRA:\GÈRES 

M.  Gérard  est  nommé  ambassadeur  près  S.  ^I.  l'empereur  du  Japon  ; 

M.  le  comte  d'Ormesson  est  nommé  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  ror 
des  Belges  ; 

M.  de  la  Boulinière  est  nommé  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  roi  des 
Hellènes  ; 

M.  Klobukowski  est  chargé  de   l'agence  et  consulat  général  de  France  au   Caire; 

M.  !Merlou  est  nommé  ministre  plénipotentiaire  de  S*-"  cl.  à  Lima  ; 

^I.  Jessé-Curély  est  nommé  secrétaire  d'ambassade  à  la  légation  de  France  de 
Tanger  ; 

M.  le  vicomte  de  Martel  est  nommé  secrétaire  à  l'ambassade  de  France  à 
Washington  ; 

M.  Clément-Simon  est  nommé  secrétaire  d'ambassade  à  la  légation  de  France  de 
Santiago  de  Chili  ; 

M.  Bizouard  de  Montille  est  nommé  secrétaire  à  l'ambassade  de  France  à  Berlin  ; 

M.  Pralon,  consul  de  1'°  cl.,  est  chargé  du  consulat  de  France  à  Turin  ; 

M.  de  Barne-Lagarde,  vice-consul  de  3'  ci.,  est  chargé  de  la  chancellerie  du 
consulat  de  France  à  Prague  ; 

M.  Billecocq,  vice-consul  de  3°  cl.,  est  chargé  de  la  chancellerie  du  consulat  de 
France  à  Turin  ; 

M.  Kahn,  consul  de  2<^cl.  à  Cauton,  est  promu  consul  de  !'■«  cl.  ; 

M    Gaillard,  chargé  du  consulat  de  France  à  Fez,  est  nommé  consul  de  2''  cl.  ; 

M.  Lelorrain,  chargé  delà  chancellerie  du  consulat  de  France  à  Porto,  est  promu 
à  la  2''  cl.  de  son  grade  ; 

M.'Grenard,  consul  de  2^  cl.,  chargé  du  vict-consulat  de  France  à  Erzeroum,  est 
chargé  de  mission  ; 

M.  de  Peraldi,  vice-consul  de  3'-  cl.,  est  chargé  du  vice-consulat  de  France  à 
Erzeroum. 

MINISTÈRE    DU    C0.1I1IERCE 

Sont  nommés  conseillers  du  commerce  extérieur  : 
M]\I. 

Bonnet,  agent  commercial  de  papeteries  à  Paris  ; 
Breger,  éditeur  d'art  à  Paris  ; 

Breton,  directeur  des  papeteries  d'Albertville  (Savoie)  ; 
Cabissol.  administr.  délégué  de  la  société  la  Morue  française  à  Paris  ; 
Cahen  (Michel),  négociant  en  café  à  Paris  ; 
Chanay,   fabricant  de  soieries  à  Lyon  ; 
Coré  (Jean-Baptiste-Auguste),  négociant  en  bois  à  Paris  ; 
Ducreux,  direct,  général  de  la  maison  Picon  à  Marseille  ; 
Eyglunent,  négoc.  en  produits  métallurgiques  à  Tours  ; 
Feigenheimer.  négociant  exportateur  à  Paris  : 

Leyman-Charloy,  administr.  de  la  Société  française  des  automobiles  industrielle» 
à  Paris  ; 

Le  Pont,  agent  maritime  à  Cherbourg  ; 

Michel,  négociant  en  vins  à  Montpellier  ; 

Milhaud  (Elie),  négociant  en  tissus  à  Narbonne  ; 

Rubaudo,  négoc.  commiss.  en  fruits  à  Paris  ; 

Vignon,  fondé  de  pouvoirs  des  établissements   Frédéric  Hagiraont  à  Amiens  ; 

MIMSTÉRE  DE  LA    GUERRE 

Troupes  métropolitaines. 

INFANTERIE 

Sahara.  —  M.  le  Ueut.  Sigonney  est  aiïecté  à  la  compag.  saharienne  du  Tidikelt; 
M.  le  lieut.  Debacker  est  affecté  à  la  compag.  saharienne  de  la  Saoura. 


.NOMINATIONS    OFFIClELLKs  ."Si 

Afriqae  Occidentale.  —  M.  le  capit.  Thomassel  est  désig.  pour  servir  au 
theiiuii  lie  fer  Je  la  <'i!>te  d'Ivoire. 

SEnVICK     VÉTÉHINAIHB 

Chine  —  M.  le  vétérin.  en  2*  Szwi>izick  est  désig.  pour  servir  au  corps  d  occu- 
palinn 

Cochinohine.  —  M.  le  vétérin.  en  2*  Mutin-Bondet  est  désig.  pour  le  service 
local  de  la  Cocliinchine; 

M.  It    velf'rin.  en  2',  de  Croizant  est  désig.  pour  servir  en  Cocliinchine. 

Madagascar.  —  M.  le  vétérin.  en  2«  Marliangeas  est  désig.  pour  le  service 
local. 

TroupcK    coloniales. 

Kr.VT-.M.VJUIl    Ul.NliuAI, 

Indo-Chine.  —  M.  le  général  de  division  Piel  est  nommé  command.  supérieur 
des  trr>u|ies  iU>  l'Iiido-Cliine. 

AfriqU''.  Occidentale.  —  M.  le  (jcnéral  de  brigade  Audéoud  est  nommé 
comiiKiiul.  ■-aju.T.  lirs  trowpes  à  Dakar. 

INFANTERIE 

Chine.  —  MM.  les  capit.  Marquet,  Figeac,  Hellerinper  et  Casau.x  ;  les  lieut- 
Foisy.  Tiret,  ReydoUet,  Delaunay,  de  Clervaux  de  Fondviliiers,  Revercc,  Massavy 
d'Armuncoiirt,  (jaudinau  et  Tliomassin  sont  désig.  pour  servir  au  16*    ré".; 

M.  \e  capit.  Pernot  est  nommé  officier  d'ordonnance  du  général  command.  le  corps 
d'ocrii|)alion. 

Indo-Chine.  —  M.  le  lieut.  Albrechtest  désig.  pour  servir  hors  cadres  au  Siam. 

Cochinchine.  —  M.  le  capit.  Laporte  est  nommé  oflicier  d'ordnnn.  du  général 
commanil.  la  3«  brigade  en  Cochinchine. 

Sont  désig.  pour  .servir  -. 

Au  U«  reg.,    MM.   les  capit.  Lambla  et  Chauveteau  ;  le  lieut.  Pancrazi  ; 

.Vu  12*  rép.,  MM.  les  capit.  Aymès,  Imbert  et  Jacques  ;  les  lieut.  Roo'ard  et 
Van-Rycke:rhem  ; 

.\u  2'  annamites.  MM.    le   capit.  Lemaire  et  le  lieut.  Lion. 

Tonkin.  —  M.M.  les  colonels  Blondhlat  et  Largy  sont  désig.  pour  servir  au 
Tiinkiii  : 

M.  le  capit.  i'anet  est  placé  à  l'étal-major  partie,  du  command.  supérieur; 

M.  le  capit.  Porte  est  nommé  oflicier  d'ordonn.  de  M.  le  général  Piel; 

MM.  les  capit.  Stauber  etOzil  et  le  lieut.  Garnery  sont  affectés  au  18*  rég.  ; 

-M.  le  capit  Imbert  est  placé  au  9*  rég.  ; 

MM.  le  chef  de  bal.  Perrin;  les  lieut.  Witzmann  et  Savoye  sont  affectés  au  10» 
rég.; 

MM.  les  lieut.  Valuct  et'Chanson  sont  placés  au  l»""  tonkinois; 

M.M.  le  colonel  Ecors.se;  le  lieut. -col.  Tétart;  les  capit.  Sainjon,  Tètrel  et  Vin- 
cent ;  les  lieut.   Masson  et  Boulay  sont  affectés  au  2*  tonkinois; 

MM.  le  capit.  Bernard;  les  lieut.  Varache,  Lavenir  et  Caries  sont  désig.  pour  le 
3»  tonkinois  ; 

M.M.  le  colonel  Messager;  le  chef  de  bat.  Ilérold  et  le  lieut.  Hugot  sont  placés 
au  4'  tonkinois; 

M.   le    chef  de   liât.  Boucabeille  est  désig.  pour  servir  au  Fi"  tonkinois. 

Afrique  Occidentale.  — M.  le  capit.  Bernard  est  désig.  pour  servir  au  bataill 
dclA.U.  r.; 

MM.  le  capit.  Régnier  et  Darnault;  les  lieut.  Dufour  et  Lamy  sont  affectés  au 
1"  sénégalais  ; 

MM.  le  colonel  Noël;  le  chef  de  bat.  Laverdure  et  les  lieut.  Paquette  et  Bachel- 
lez  sont  placés  au  2*[ sénégalais; 

M.  le  capit.  Laforgue  est  placé  au  bataill.  de  Zinder;  M.  le  lieut.  Lani^lumé  est 
désig.  pour  servir  au  Niger; 

M.M.  les  capit.  Forestier  et  de  Montbel  ;  le  lieut.  Arnould  et  le  sous-lieut. 
Hutin  sont  désig.  pour  servir  au  bataill.  de  la  Côte  d'Ivoire. 

Madagascar.  —  M.M.  le  capit.  Mayade  et  le  lieut.  Prudhomme  sont  placés  à 
l'état-major  particulier  ; 
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M.  le  lient.    Ilébuterne  est  affecté  aulS^'rég.  ; 

MM.  le  capit.  Marion  ;  les  lieuL.  Jeanson,  Tanchot  et  Coiscaud  sont  désig.  pour  le 
1er  malgaches; 

MM.  le  lieut.  Raymond  et  le  sous-lieut.  Clavel  sont  placés  au  2°  malgaches; 

MM.  le  capit.  Marvillet  et  les  lieut.  Médan  et  Husson  sont  affectés  au  3*  mal- 
gaches ; 

M^I.  les  lieut.  de  La  Chapelle,  Pinson  et  Bouhaben  sont  placés  au  3e  sénégalais; 

M.  le  chef  de  bat.  Jacob  est  désig.  pour  .servir  à  Madagascar. 

Guadeloupe.  —  M.  le  capit.  Feistest  désig.  pour  servir  à  la  Guadeloupe. 

ARTILLERIE 

Chine.  —  MM.  les  lieut.  Beccatet  Len'umé  de  Lignières  et  les  sous-lieut.  Legros 
et  Gigon  sont  désig.  pour  servir  au  corps  d'occupation. 

Annam.  —  -J.  le  capit.  Quénéa  est  désig.  pour   servir  à  Hué. 

Cochinchine.  —  M.  le  colonel  Ruault  est  nommé  direct,  d'artill.  en  Cochinchine. 

M.  le  lieut.  Pejre  est  désig.  pour  servir  en  Cochinchine; 

Tonkin.  —  il.  le  chef  d'escad.  Didio  est  nommé  olïicier  d'ordonnance  de 
M.  le  général  Fiel. 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  le  chef  d'escad.  Jordan  et  le  capit.  Lacordairo 
sont  désig.  pour  servir  en  A.  O.  F. 

Congo.  —  M.  le  li-tut.  Blard  est  désig.  pour  servir  au  Tchad. 

Madagascar.  —  MM.  le  chef  d'escad.  Joseph;  les  capit.  Amené,  Grandjean, 
Barré  ;  le  lieut.  Laborde  et  les  sous-lieut.  Anglésj  et  Saingery  sont  désig.  pour 
servir  à  Madagascar  ; 

M.  le  capit.  Jaquet  est  nommé  officier  d'ordonn.  de  M.  le  général  Boyer. 

Martinique.  —  M.  le  sous-lieut.  Barbier  est  désig.  pour  servir  à  la  Martinique. 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  le  sous-lieut.  Duthoit  est  désig.  pour  servir  à  la 
Nouvelle-Calédonie. 

Officiers  d' adminislration. 

Cochinclline.  —  ViM.  Voffic.  d'admin.  de  i^'^cl.  Boulé  et  le  stagiaire  de  1"  cl. 
Boulay  sont    desig.  pour  servir  en  Cochinchine. 

Tonkin.  —  MM.  Voffic.  d'admin.  de  2°  cl.  Lasserre  ;  Voffic.  d'admin.  de  4^  cl. 
Oudir.;  les  stagiaires  de  l''^  cl.  Garnier,  Caiilin,  Quentin  et  de  2"  cl.  Démarche 
sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  2"  cl.  Galicher  est  désig. 
pour  servir  en  A.  0.  F.; 

M.  le  stagiaire  de  2^  cl.  Mathieu  est  désig.  pour  servir  au  Sénégal  ; 

M.  le  stagiaire  de    l'"^    cl.  Bonifacy  est  désig.  pour  servir  au  Sénégal-Niger. 

Congo.  —  MM.  Voffic.  d'admin.  de  l"cl.Ja.y  et  le  stagiaire  de  1''^  cl.  Lecourt 
est  désig.  pour  servir  au  Congo. 

Madagascar.  —  MM.  Voffic.  d'admin.  de  2<^  cl.  Philip  est  désig.  pour  servir 
à  Madagascar. 

Océanie.  —  M.  le  stagiaire  de  2°  cl.  Chabredier  est  désig.  pour  servir  à 
Tahiti. 

CORPS   DE    l'intendance 

Annam.  —  M.   Vadjoint  à  l'intendance  Dorangeon  est  désig.   pour  servir  à  Hué. 

Tonkin.  —  M.  Vadjoint  à  l'intendance  Lacouture  est  désig.  pour  servir  à  Dap- 
cau; 

M.  Vadjoint  à  l'intendance  Lasne-Desvareilles  est  placé  à  Lang-son; 

M.  V at taché  Ros^ev  est  placé  àliaïphong; 

M.  V attaché  Gaucher  est  affecté  à  Hanoï  ; 

MM.  les  attachés  de  2^  cl.  Poirel  et  Pouey  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Madagascar.  —  M.  Vattaché  de  l^^  cl.  Copin  est  désig.  pour  servir  à  Mada- 
gascar. 

Officiers   d'adminislration. 

Tonkin.  —MM.  Voffic.  d'admin.  ppal  Long;  les  offic.  d'admin.  de  l''^  cl. 
Hourau,  Charles-Marie;  Voffic.  d'admin.  de  2^  cl.  Violet  sont  désig.  pour  servir 
au  Tonkin. 

SERVICE    DE    SANTÉ 

Chine.  —  MM.  Carayon  et  Delange,  méd.  aides-maj.  de  t"  cZ.,  sont  désig. 
pour   servir  au  corps  d'occupation. 
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Cocliincliine.  —  M.  Quesseveur,  méd.maj.  de  2«  cl.,  est  placé  au  Cap  Saint- 
Jai-ques  ; 

M.  Honorât,  méd.-maj.  de  1' cl.,  est   désig.   pour  le  2«  annamites; 

MM.  lîoclie  et  Guitard,  méd.-maj.  de  2*  cl.  ;  Bernoud,  méd.  aide-maj.  de 
lr«c/..  et  Mirville,  phai-vi.-maj.  de  2*  c7.,  sont  désig.  pour  servir  en  Cocliinchine. 

Tonkin.  —  M.Ilbert,  méd.-maj.  de  1"  cl.,  est  placé  au  2«   tonkinois; 

M.  Au,i:é,  méd.-maj.  de  2*  cl.,  est  affecté  au  9*  rég.; 

M.  l'ujol,    me'd.-maj.  de  2«  cl.,  est  désig.  pour  i)ap-cau; 

MM.  Vallet,  viéd.-maj.  de  2'  cl.,  et  François,  méd.  aide-maj.  de  2»  cl.,  sont 
placés  à  Ila-giang; 

MM.  Foll,  méd.  aide-maj.  de  I"  cl.,  et  Vidai,  7ne'd.  aide-maj.  de  2«  cl.,  sont 
alïectés  à   Hanoi; 

}>l.  Vérand,  méd.-maj.  de  2«  cl.,  est  désig.  pour  Haïpliong; 

MM.  Pin,  méd.-maj.  de  2*  cl.;  Cachin  et  Koun,  méd.  aides-maj.  de  \'^  cl.,  sont 
dé?ig.   pour  si-rvir  au  Tonkin. 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  Boudriot,  méd.-maj.  de  2*  cl.,  et  S  alonne 
méd.  aide-maj.  de  2*  cl.,   sont  désitr.    pour  servir  à  Dakar; 

M.  Guennoc,  méd.  aide-maj.  de  2"  cl.,  est  désig.  pour  servir  en  Casamance; 

MM.  Marchand,  méd.-maj.  de  2"  cl.,  et  Pouillot,  méd.  aide-maj.  de  1"  cl., 
.sont  désig.  pour  servir  en  A.  O.  F.  ; 

M.  Bouyer,  p/tann.  aide-maj.  de  l"  cl.,  est  désig.  pour  servir  à  la  Côte  d'Ivoire; 

M.  le  méd.  aide-maj.  de  !■••  cl.  CliagnoUeau  est  désig.  pour  faire  partie  d'une 
mission  en  A.  O.  F. 

Madagascar.  —  M.  Lafage,  méd.  ppal  de  2°  cl.,  est  placé  à  l'hôpital  de 
Tananarive; 

M.  Mongie,  méd.-maj.  rfe  2*  cl.,  est  désig.  pour  servir  au  3«  .sénégalais; 

MM.  Duligny,  méd.-maj. de  l^^  cl.  ;  Bireaud,  méd.-maj.  de  2°  cl.  ;  Martin,  méd. 
aide-maj.  de  l'"^  cl.,  et  Guilloteau.  pharm.-maj .  de 2^  cl.,  sont  désig.  pour  servira 
MadaL'ascar. 

Martinique.  —  M.  Javelly,  7néd.  aide-maj.  de  i"  cl.,  est  désig.  pour  servir 
à  la  Mai-linii[ue. 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  Laine,  phann.-inaj.  de  2"-  cl.,  est  désig.  pour 
servir  â  la  Nouvelle-Calédonie. 

Officiers  d'adminislration. 
Tonkin.  —  M.   l'officier    d'admin.  de  2"   cl.  Morand   est    désig.  pour  servira 
Hanoi. 

♦ 

BIBLIOGRAPHIE  —  LIVRES   ET  REVUES 


La  Revue  des   Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  publiera  un  compte  rendu 
bibliographique  de  tous  les  ouvrages  dont  il  lui  aura  été  adressé  deux  exemplaires. 


Gez.\  Steuer.  —  Le  compromis  entre  la  Hongrie  et  l'Autriche. 

Etude  (le  ilroit  public,  avec  une  préface  de  M.  I'].  Rakosi.  Paris,  Giard 
et  Brière,  1907,  96  pages. 

En  prévision  des  changements  qui  se  préparent  dans  l'Europe  centrale, 
nous  avons  frrand  intérêt  à  nous  inquiéter  de  ce  qui  pourrait  bien  dans  un 
avenir  peu  éloigné  se  passer  en  Hongrie.  L'adoption  prochaine  et  inévi- 
table du  suffrage  universel  dans  ce  pays  y  amènera  forcément  de  graves 
transformations  et,  de  plus  en  plus,  il  faut  s'attendre  à  voir  les  Hongrois 
essayer  de  conquérir  l'influence  qui,  dans  leur  conviction,  doit  leur  appar- 
tenir. Il  importe  donc  de  connaître  la  base  juridique  sur  laquelle  se  livre 
actuellement  la  lutte  entre  les  deux  parties  de  la  monarchie  austro-hon- 
groise. Il  est  d'autant  plus  utile  de  savoir  ce  qu'il  faut  penser  du  fameux 
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compromis  de  1867,  que  nos  manuels  de  droit  international  public  le  pré- 
sentent sous  un  jour  inexact. 

Dans  un  opuscule,  qui  ne  poursuit,  nous  dit  l'auteur,  aucun  but  politique, 
M.  Geza  Steuer,  avocat  à  Budapest,  nous  donne,  en  la  faisant  précéder 
d'une  remarquable  préface,  la  traduction  française  complète  du  texte 
authentique  hongrois  qui  manquait  jusqu'à  présent.  Il  ressort  de  cette  lec- 
ture qu'en  dépit  de  son  apparence  synallapmatique,  ce  n'est  pas  un  véri- 
table traité.  Il  est  rédigé  tout  à  fait  comme  les  autres  lois  hongroises. 
Loin  de  se  déclarer  invariable,  il  comporte  l'idée  de  modifications  et 
même  celle  d'une  al)rogation  pure  et  simple,  sans  le  consentement  de 
l'Autriche.  Il  n'y  a  ni  parties  contractantes,  ni  contrat.  M.  Steuer  croit 
pouvoir  conclure  que  !a  Hongrie  est  dans  une  situation  très  fausse,  aban- 
donnée aux  agissements  de  ses  ennemis,  aux  prises  même  bien  souvent 
avec  son  propre  roi.  La  situation  lui  apparaît  comme  intolérable,  non  seu- 
lement au  point  de  vue  économique,  mais  encore,  et  surtout,  au  point  de 
vue  moral;  et  il  est  impossible,  ajoute-t-il,  avec  raison,  que  la  lutte 
actuelle  trouve  sa  solution  dans  le  droit  du  plus  fort.  Ce  que  nous  pouvons 
souhaiter  avec  lui  dans  l'intérêt  de  la  paix,  comme  dans  l'intérêt  des  deux 
pays,  c'eît  que  ce  compromis  qui  ne  satisfait  plus  personne  soit  prompte- 
ment  modifié,  c'est  que  ce  «  traité  international  juridiquement  monstrueux 
«  puisqu'il  a  été  conclu  sans  accord  entre  les  deux  parties  »  soit  remplacé 
par  une  loi  plus  raisonnable  et  plus  juste. 

Georges  Blondel. 

Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 
L'invasion  anglaise  en  Egypte.  L'achat  des  actions  de  Suez,  par  Charles  Lesagb. 
Un  vol.in-16  de  296  pages.  Paris,  Plon-Nourrit  ci  C'e,  1906. 


LES  REVUES 

I.  —  REVUES   FRANÇAISES 

Bulletin  mensuel  du  Comité  de  l'Afrique  Française  {ocl.  1906).  R.  de 
Caix  :  La  situation  marocaine.  —  F.-J.  Clozel  :  Dix  ans  à  la  Côte  d'Ivoire.  — 
G.  Sr.HEFER  :  Le  gouvernement  de  la  Restauration  et  le  Sénégal. 

Association  cotonnière  coloniale  {sept.  1906).  M.  Lecœuk  :  Les  Anglais  et 
leur  culture  du  colon.  —  Le  développement  du  Texas.  —  Vuillet  :  Essais  coton- 
niers faits  en  190o  dans  la  colonie  du  Haut-Sénégal  et  Niger. 

La  Quinzaine  (16  oct.  1906).  Arm.  de  Soleymieux  :  La  question  agraire  en 
Irlande.    —  Alb.  Touciiahd  :  Vers  le  relèvement  de  notre  puissance  navale. 

La  Quinzaine  coloniale  (10  oct.  1906).  L'Islam  en  Tunisie;  son  état  actuel  ;  le 
rôle  des  confréries. 

Revue  coloniale  (sepi.  1906)  :  André  Arcin  :  Étude  économique  sur  la  Guinée 
française.  —  Mocquard  :  Les  reptdes  de  l'Indo-Chinc. 

Revue  d'Europe  et  des  colonies  [ocl.  1906).  P.  Saint-Fort  :  Trois  questions 
d'Orient.  —  La  question  congréganiste.  —  Nietka  :  Souvenirs  de  Russie. 

Revue  nord-africaine  (21  oct.  1906).  D"^  Trenga  :  L'avenir  de  la  langue  arabe 
parlée  en  Algérie. 

Revue  des  Troupes  coloniales  {oct.  1906).  Commandant  Bonifacy  -.  Les  popu- 
lations montagnardes  du  Tonkin.  —  Capitaine  Vaudescal  :  Pour  voyager  en 
Chine. 

II.  —  REVUES  ÉTRANGÈRES 

Revues    espagnoles. 
nemorias  diplomaticas   y  consnlares  (n»    125   de    1906).    Jose-B.   Acuna  : 

Memoria  comercial  del  consulado  de  Espaûa  en  Ilendaja  (190.5). 
Rîuestro  Tienipo  (10  de  oct.  de    1906).  Jeron.  Becker  :  Espana  e  Inglaterra. 

U Administrateur-Gérant  :  P.  Campain. 

PARIS.   —    imprimerie   F.    LEVÉ,   HUE   CASSETTE,   17. 


QUESTIONS 
nilMJIM VTIOLES  ET  COLOM VLES 


>OTES    SUR    LES    PAKTIS    RUSSES 


L'étude  suivante  est  une  esquisse  de  la  formation,  de  révo- 
lution et  de  l'étal  actuel  des  partis  russes. 

Les  événements  des  deux  dernières  années  ne  sont  rappelés 
qu  en  fonction  de  l'histoire  ou  du  programme  de  ces  partis 

Les  partis  de  la  droite  et  du  centre  ne  seront  pas  né^li^és 
sous  prétexte  que  les  partis  de  gauche  ont  été  presque^^seuls 
représentés  à  la  première  Douma.  Les  partis  de  gauche  ne  se- 
ront pas  davantage  laissés  dans  l'ombre  sous  prétexte  que  les 
cadets  viennent  d'être  vaincus  aux  élections  de  ces  zemstvos  au 
nom  desquels  en  l!)0o  avant  les  élections  générales  pour  la 
première  Douma  ils  élevèrent  si  haut  la  voix  dans  différents 
Congrès.  —  Tous  ces  partis  sont  vivants.  Il  semble  impossible 
de  dire  lesquels  auront  en  fin  de  compte  la  lourde  responsabi- 
lib'  d  assurer  l'avenir  de  l'Empire  des  tsars. 

AVANT    LE    MANIFESTE    DU    18    FÉVRIER    190." 

Depuis  longtemps  le  libéralisme  existe,  grandit  et  lutte 
en  Russie.  Ce  pays  jeune  n'est  pas  impunément  voisin  de 
1  Lurupe  occidentale,  plus  avancée  dans  son  évolution  :  comme 
Pierre  le  Grand,  les  libéraux  copient  des  modèles  européens. 

Sous  Catherine  II,  les  loges  ma(;onniques  préparent  le  mou- 
vement qui  s'accélère  sous  Alexandre  I",  élève  du  Suisse 
La  Harpe  et  ami  de  Speranski  :  l'armée  russe  n'a  pas  en  vain 
séjourné  dans  le  Paris  en  fermentation  de  la  fin  du  premier 
Empire.  A  l'avènement  de  Nicolas  P'",  dont  on  savait  les  idées 
absolutistes,  un  coup  d'Etat  tenté  par  les  sociétés  secrètes 
échoue.  Pendant  tout  ce  règne,  il  y  a  officiellement  compres- 
sion de  toutes  idées,  de  toutes  velléités  libérales.  Néanmoins, 
alimenté  par  des  sources  françaises  et  allemandes,  le  courant 
grossit,  mais  sous  terre.  Il  se  précipite  à  ciel  ouvert  quand 
tombe  Sébastopol. 

Mais  la  révolution  polonaise  de  1863  marque  la  fin  de  la 
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première  partie,  delà  partie  libérale  du  règne  d'Alexandre  11. 
Sous  prétexte  de  l)royor  les  Polonais,  puis  dVxteriiiincr  le 
nihilisme,  les  partisans  de  TauLocratie  reprennent  le  dessus. 
Au  lieu  de  remonter  aux  causes  d'agitation,  on  en  revient  aux 
procédés  empiriques  de  compression.  Philosophes,  historiens, 
poMes,  romanciers  et  politi(jues  d'une  part,  paysans  à  court  de 
terre  de  l'autre  préparent  une  poussée  nouvelle.  Elle  s'exerce 
au  moment  des  victoires  japonaises  dont  l'elîet  est  analogue  à, 
celui  qu'eurent  au  milieu  du  xix"  si^'cle  les  victoires  franco- 
anglaises  :  la  bureaucratie  convaincue  d'incapacité  et  d'im- 
puissance ne  se  sent  plus  la  force  de  résister  à  ses  adversaires 
dont  les  elTorts  redoublent'. 

Jusqu'à  la  mort  de  M.  Plehve,  la  lutte  est  engagée  entre  le 
gouvernement  et  les  éléments  de  gauche  semblant  faire  bloc. 

A  partir  de  cette  date,  les  ministères  durent  })eu.  Us  ne 
continuent  pas  l'œuvre  les  uns  des  autres  :  leur  travail  vu 
d'ensemble,  rappelle  celui  de  Pénélope.  La  plupart  sont  hété- 
rogènes :  des  coteries  ou  des  hommes  s'y  combattent  (la  riva- 
lité de  M.  Witte  et  de  M.  Dournovo  restera  l'exemple  typi(|ue). 
Le  gouvernement  devieiLt  hésitant.  11  fait  maître  des  espérances 
immenses  et  accorde  très  peu.  D'où  nne  poussée  de  gauche  de 
plus  en  plus  forte.  Les  partis  de  gauche  dont  les  adhérents 
deviennent  de  plus  en  plus  nombreux  prennent  le  droit  de 
discuter  et  de  s'organiser.  Ils  apparaissent  divers,  opposés  les 
uns  aux  autres,  —  depuis  les  girondins  jusqu'aux  lanceurs  de 
bombe  on  passant  par  les  jacobins  et  les  socialistes.  La  droite 
conservatrice,  exaspérée  de  voir  le  gouvernement  s'aban- 
donner, s'organise  en  plusieurs  groupements,  dont  certains  — 
dans  les  moments  d'anarchi-e  —  reprennent  à  leur  compte  la 
politique  de  répression  :  au  lieu  de  la  répression  bureaucra- 
tique, militaire  et  policière,  c'est  la  répression  par  les  bandes 
noires  et  les  foules  soulevées.  Entre  ces  deux  coalitions  de 
gauche  et  de  droite,  au  «  centre  »  —  pour  employer  une  ex[7res- 
sion  de  notre  parlementarisme  occidental  —  des  partis  de  jm-ste 
milieu  s'efTorcent  de  faire  valoir  des  solutions  modérées. 

M.  Plehve  avait  lutté  contre  les  zemstvos  libéraux.  U  a^-ait 
envoyé  M.  Sturner  faire  une  enquête  sur  le  zemstvo  de  Tver, 
connu  depuis  longtemps  pour  ses  opinions  avancées,  à  peu  près 
républicaines.  Le  missus  doniinicus  avait  constaté  que  des 
écoles  n'avaient  ni  images  saintes,  ni  portrait  de  l'empereur; 
il  avait  noté  dans  son  rapport  des  réponses  d'enfants  qui  paru- 
rent stupéfiantes.  Le  zemstvo  de  Tver  avait  été  frappé.  Bi*en 

1  Voir  :  Revue  de  /'crris,  i<=' février  190(i;  les  Partis  eii  Russie,  \>ar  M.  Kovalevskv. 
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\Àu>,  I  .  uni. m  tl.«s  /(Mn^lvos  ..  avait  rh'  ilissoiile.  Celait  une 
sorti'  «le  juTinamMioe  liiri-.'.*  par  M.  Chipull.  Dos  qu'il  y  avait 
à  j.ourvoir  ;i  un  des  emplois  auxiiuels  noiunicut  les  /enistvos, 
—  instituteur,  médecin,  etc.  —  un  randidat  de  j;au(  lie  était 
aussitôt  proposé  et  appuyé-  par  IL'nion;  .les  étudiants  amis 
fournissaient,  dit-on,  toulr  une  documentation  permettant 
d'opérer  à  coup  sûr.  Ainsi  i'Cnion  exerçait  son  inlluence  anti- 
autocratique    sur   les   /enistvos   de    droite    eux-mêmes. 

Le  prince  Sviatopolk  Mirski,  grand  partisan  du  laisscr-fuire 
et  de  la  persuasion,  suit  à  l'é-ard  des  z.'mstvos  une  politique 
toute  didérfuled.' cellr  adoptée  par  l'autoritaire  M.  IMehve.  Il 
laisse  les  représentant^^  des  /erastvos  se  réunira  Saint-Péters- 
bourg pendant  l'automne  de  190i.  C'est  alors  que  M.  <:hip(.fT 
est  débordé.  M.  Chipoir  conseillait  une  lacli.jue  opportuniste, 
prud.«nte  et  (jneique  peu  machiavélique  :  il  faut  avant  tout  ne 
jms  troubler  l'ordre,  ne  pas  ellrayer;  on  demandera  peu  :  qu'il 
y  ait  au  conseil  (h  l'empire,  àc«jté  des  membres  nommés,  des 
ra^Mulires  élus;  les  zemstvoïstes,  une  fois  entrés  dans  le  conseil, 
1  enraieront;  ils  obtiendront  ainsi  de  se  constituer  en  assem- 
bla e  distincte;  ce  sera  le  commencement  d'une  ciiambre  élec- 
tiv.'.  le  rudinienl  du  parlem.Milarisme.  La  grande  majorité  des 
/emstvoïsles  raisonna  tout  autrement  :  demain  peut  venir  un 
ministère  réactionnaire;  il  faut  obtenir  des  avantages  immé- 
diats; il  faut  lutter  pour  le  parlemontarisrae. 
^  Le  prince  Sviatopolk  Mir>ki  consentait  à  tout  examiner,  >,iui 
l'idée  de  parlementarisme  qu'il  repoussait  énergiquemenl.  li 
rompit  avec  les  zemstvoïstes. 


M\.\nijisr;.  DL  Kfc\Tiif:p.  \  ci;m  i   i,( 


•CTOIJRK    [i\H)t>) 


D'après  le  manifesta  du  18  février,  des  élus  de  la  population 
seront  appelés  à  parlicipt-r  aux  travaux  législatifs  :  une  cristal- 
lisation des  partis  commence  à  s'opérer. 

Les  promesses  du  manifeste  seront-elles  tenues?  La  droite 
s'elTorce  de  s'y  opposer  :  il  ne  faut  pas  de  Douma. 

N'ira-t-on  pas  plus  loin  que  le  manifeste?  Le  parti  constitu- 
tionnel-déniocrale  en  formation,  qu'on  désigne  alors  sous  le 
nom  de  parti  de  la  majorité  des  zemstvos  et  qui  recevra  le  sur- 
nom de  cadets  (K.  D.),  prend  acte  des  promesses  du  tsar.  Mais 
il  ne  s'en  tient  |»as  là.  Il  ne  se  place  pas  sur  le  terrain  du 
manifeste.  Il  a  pour  idéal,  autant  qu'on  peut  dés  lors  dé^M^rer 
son  programme,  le  imrleraentarisme  et  le  sullragc  universer 

Ouel  est  le  sens  et  la  portée  du  manifeste?  De  février  à  octobre 
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les  partis  qui  prennent  le  manifeste  de  février  pour  base  peu- 
vent être  regardés  comme  les  partis  du  centre.  Il  y  a  trois  de 
ces  partis. 

Lo  parti  Khoniiakoff  représente,  à  Tori^ine,  la  majorité  des 
assemblées  de  la  noblesse  et  la  minorité  des  zemstvos.  11  s'occupe 
bien  plus  de  la  compétence  de  la  Douma  que  de  questions  élec- 
torales. Il  ne  veut  pas  d'une  Douma  purement  consultative.  11 
demande  que  ses  membres  aient  qualité  de  représentants  du 
peuple.  Il  est  partisan  de  la  responsabilité  ministérielle. 

Le  parti  C/iij)o/f  s  Gst  détaché  du  premier.  Il  comprend  la 
minorité  du  congrès  de  Saint-Pétersbourg.  Il  reconnaît  aux 
membres  delà  Douma  la  qualité  de  représentants  du  peuple; 
mais  il  ne  demande  pour  la  Douma  que  voix  consultative.  Pour 
lui,  l'important  est  que  la  Douma  soit  bien  composée.  Il  craint 
que  du  suffrage  universel  sorte  une  douma  réactionnaire.  Il 
demande  que  les  députés  soient  élus  par  les  Doumas  munici- 
pales et  les  zemstvos  avec  adjonction  d'électeurs  à  déterminer. 

Ces  deux  partis  veulent  la  liberté  religieuse  et  l'égalité  entre 
les  diverses  nationalités. 

Le  parti  Sania/i/ie,  ou  de  la  minorité  des  assemblées  de  la 
noblesse,  est  très  différent.  11  est  orthodoxe  et  nationaliste  russe. 
Il  demande  Finéligibilité  des  juifs  à  la  Douma.  Il  ne  reconnaît 
à  la  future  assemblée  qu'un  pouvoir  consultatif.  Il  n'admet  point, 
bien  entendu,  la  responsabilité  ministérielle.  Les  élus  n'auront 
pas  la  qualité  de  représentants  du  peuple.  A  ce  parti  —  très  à 
part  — •  so  rallient  la  plupart  des  slavophiles  qui  sont  hostiles 
à  la  bureaucratie,  qui  est  d'origine  étrangère,  et  demandent 
le  zemski  sobor  des  vieux  tsars. 

Tandis  que  les  partis  du  centre  discutent  à  perte  de  vue,  les 
promesses  du  manifeste  sont  mises  en  œuvre  par  la  commis- 
sion Bouliguine,  par  le  Conseil  de  l'Empire,  puis  par  une  com- 
mission spéciale  présidée  par  le  tsar. 

Pendant  cette  période,  le  tsar  reçoit  les  délégations  les  plus 
diverses,  parmi  lesquelles  la  grande  délégation  libérale  à  la  tête 
de  laquelle  était  le  prince  Troubetzkoï.  Chacune  reçoit  de  bonnes 
paroles,  de  vagues  promesses.  Aucune  n'est  découragée. 

Le  projet  gouvernemental  à  peine  élaboré,  la  majorité  zem- 
stvoïste,  ou  les  constitutionnels-démocrates  d'aujourd'hui, 
refuse   de   l'accepter. 

C'est  alors  la  rentrée  scolaire.  Les  universités,  dans  les  bâti- 
ments à  immunité  desquelles  la  police  ne  pénètre  pas  facile- 
ment, deviennent  des  ruches  révolutionnaires  :  des  ouvriers  s'y 
mêlent  aux  étudiants;  on  y  tient  des  meetings.  A  Moscou,  le 
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princo  TroiilH'l/kdï  mi-mi  ;ui  iiuniii'iil  (n'i  il  u";i\,iil  plus  le  choix 
i|u'enlrf  ['t'ineiilf  ol  l;i  iViiuclurc . 

Les  grèves  se  succèdont  :  ^r^ves  partielles  <l«'s  clicinins  de 
ter,  iirr'ves  de  pharmaciens,  iriiiuéiiieurs,  tlavocats,  de  haïKjues, 
—  iiKiyeiis  de  pression  snr  le  jLTonvernemcnl  et  sortes  de  jurandes 
manœuvres  de  la  révolution.  C'est  alors  tpic  1  empereur 
n<»ninic    M.  W  idc    iiiinisli'c    cl   |)uMie  le  manil'c^le  d"oct<djre. 


DU    MAMFESTL    DOCTOI'.lli;     [[){)') 

JUsoUA  l'i;crasi:ment  de  la  RÊvor.UTiriN   ni:  Moscou 

Le  manifeste  d'octobre  paraît  indiquci'  mu-  uiiinLilioii  liim 
nette  du  tsar  vers  la  gauche,  vers  les  libéraux  modérés.  ^L  N\  itle 
semble  devoir  personniiier  cette  politique.  Mais  il  n'arrive  pas 
à  inspirer  eonliance  dans  sa  puissance,  dans  l'accomplissement 
lie  lu'uvre  qu'il  entreprend.  D'après  une  opinion  très  répandue, 
le  tsar  le  subit,  mais  le  déteste.  On  s'attend  à  le  voir  congédier 
aux  premières  tlil'licultés. 

Le  lentlemain  du  manifeste  d'octobre,  il  fait  venir  les  direc- 
teurs de  journaux  pour  leur  demander  leur  appui  en  faveur  de 
la  pacilication.  Alors  s'accuse  le  même  désaccord  qu'entre  le 
jirince  Sviatopolk  Mirski  et  les  zemstvoïstes.  Le  ministre  vou- 
lait être  soutenu  et  pensait  que,  sa  lâche  ainsi  facilitée,  tout 
irait  pour  le  mieux.  Les  directeurs  de  journaux  voulaient,  avant 
il'aecorder  leur  concours,  obtenir  des  gages  et  surtout  celui  qui 
les  intéressait  le  plus  directement,  une  loi  sur  la  presse.  î'n 
journaliste  m'a  assuré  que  le  dialogue  peut  se  résumer  ainsi  : 

«  Appuyez-moi,  disait  M.  Wilte.  .Je  vous  demande  votre 
«  concours.  —  l'(»ur  nous  adresser  aussitôt  pareille  demande, 
"  répondaient  les  autres,  il  faut  que  vous  ne  soyez  point  cer- 
tain d'èlre  soutenu  et  maintenu  par  l'empereur.  Nous  ne 
•'  sommes  donc  point  surs  qu'un  régime  libéral  va  être  inou- 
"  guré    :   nous    devons  continuer  la   lutte.  —  Mais  non  :  ma 

situation  auprès  de  l'empereur  est  inexpugnable.  —  Alors 
«  contre  qui  vous  aider?  —  Ali!  ma  situation  est  diflicile  : 
«  aidez-moi.  » 

Les  directeurs  de  journaux  décidèrent  ilc  faire  comme  si  la 
liberté  de  la  presse  existait,  (j'est  tout  à  fait  la  tendance  géné- 
rale à  ce  moment  :  considérer  la  vieille  législation  comme 
abrogée  et  prendre  toutes  les  libertés  sans  attendre. 

Le>  journaux,  les  clubs,  les  associations,  les  syndicats  grouil- 
lent. Tout  1  Lmpire  fermente.  M.  Witte  tente  de  se  concilier  les 
éléments  avancés.  Des  manifestes  affichés  dans  les  usines  de 
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Saint-Pétersbourg',  on  tAto  desquels  le  ministre  appelle  les 
ouvriers  «  Irères  »,  restent  sans  elle  t.  De  même  d'autres  petits 
moyens. 

M.  Witle  n'arrive  pas  plus  à  former  un  ministr^re  tel  qu'il 
l'aurait  voulu,  qu  à  apaiser  l'opinion  par  sa  seule  présence. 

Il  cherche  en  vain  à  faire  accepter  quelques  portefeuilles 
par  des  chefs  du  parti  constitutionnel-démocrate. 

Il  conserve  parmi  les  anciens  ministres  ceux  des  Affaires 
étrangères  (le  comte  Lamsdorf  Tavait  envoyée  Portsmouth  des 
Etats-Unis  et  le  tsar  semble  ne  pas  avoir  abandonné  à  M.  Witte 
la  direction  de  la  politique  extérieure),  de  la  Justice  (M.  Manou- 
khine,  libéral,  refusera  de  poursuivre  le  comité  révolutionnaire 
ouvrier  et  sera  remplacé  à  l'insu  de  M.  Witte  par  M.  Akimof, 
parent  de  M.  Dournovo),  de  la  Guerre,  de  la  Marine,  de  la  Cour. 

Il  finit  par  désigner  plusieurs  de  ses  anciens  collaborateurs  : 
pour  le  ministère  des  Finances,  M.  ChipolT,  frère  du  président 
du  zemstvo  de  Moscou,  ancien  fonctionnaire  du  ministère  des 
Finances;  pour  le  ministère  des  Voie5  et  communications, 
M.  Nesméchaïeff,  ancien  camarade  de  M.  Witte  au  chemin  de 
fer  du  Sud;  pour  le  ministère  du  Commerce,  M.  Timiria/efl", 
qui  fut  agent  commercial  à  Berlin  ;  pour  le  ministère  de  T Agri- 
culture, M.  Kutler,  chargé  de  missions  spéciales  au  ministère 
du  Commerce.  Ces  deux  derniers,  vers  la  tin  de  Phiver,  donne- 
ront leur  démission  sous  le  prétexte  sensationnel  que  la  Douma 
ne  sera  pas  convoquée.  Le  prince  Obolenski,  ami  de  M.  Witte, 
devient  procureur  du  Saint-Synode. 

Pieste  à  pourvoir  les  ministères  de  Plnstruction  publique  et 
de  rintérieur.  A  l'Instruction  publique,  oii  M.  Witte  aurait 
voulu  voir  nommer  le  prince  Troubetzkoï  (le  frère  du  recteur), 
le  comte  Tolstoï,  un  libéral,  qui  n'est  en  rien  l'homme  de 
M.  Witte,  Unit  par  être  désigné.  A  l'Intérieur,  la  gérance  est 
confiée  à  M.  Dournovo,  de  l'école  d'Alexandre  III. 

M.  Witte  n'a  donc  avec  lui  aucune  personnalité  qui  le 
cautionne  auprès  de  la  gauche.  D'autre  part,  il  y  a  lutte  entre 
M.  Witte,  qui  ne  peut  pas  pacifier,  et  M.  Dournovo,  dont  l'in- 
fluence grandit.  Plus  les  tiraillements  deviennent  évidents,  plus 
les  libéraux  deviennent  méhants.  M.  Dournovo  entraine  le  mi- 
nistère vers  la  droite. 

Quand  est  connu  le  manifeste  d'octobre,  les  foules  et  les  partis 
de  gauche  font  des  démonstrations  dans  les  grandes  villes. 
Des  contre-démonstrations  de  droite  se  produisent  peu  après. 
Voici  ce  que  m'a  dit  un  Slave  conservateur  {|ui  connaît  bien 
la  Russie  et  l'a  parcourue  à  cette  époque  : 
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«  Les  libéraux  nul  or^anis»*  dos  uiaiulrslalions  avec  tlrapcau 

.  roiig«   à    peu    priSs    partout,   surltnil    tlaus   le    Midi.   Saul  à 

«  Saint-Pt'lorsIiourLT,    los    manit'eslauts    ont    lait    ce.    qu'ils  ont 

«  voulu.   A  Moscou,  le  ii'éiuMal  Uouruovo,  uouvrrueur  j^ôiu'*riil, 

•  s'est  monln''  à  un  balcon,  sost  découvert  d<'vaiit  \r  ilrajx'au 
«  roniro-,  a  déclaré  (]uc  désormais,  en  etlet,  tout  le  monde  était 
..  libre  et  qu'il  fallait  chanter  lliymne  national  :  la  l'ouïe  a 
«»  entonné  la  MnrsciUnise.  A  Kiev,  le  gouverneur  f^énéral 
<>  Klei^'ols  venait  d'être  tlestitué  par  télé^Tamnic  d(i  M.  Witte  : 
«  le  ministre  avait  eu  à  se  plaindre  du  i;ouverneur  (juand  il 
"  était  pr('fet  de  police  à  Saint-Pétersbourii'.  Le  j^éurral  Soii- 
'  kliouilinoiV,  (jui  avait  été  nommé  à  sa  place,  était  à  Xice.  Un 
u  f^-^i-and  pcu'lrait  du  tsar  fut  placé  quelque  temps  au  balcon  de 
•<  riiùlel  de  ville,  |(uis  promené  dans  la  ville  :  la  tète  avait  été 
«'  enlevée    et    par  le  trou  ainsi   pratiqué   un    Juif  passait  la 

•  sienne.  Sur  des  pancartes  était  écrit  :  «  Vive  l'erapereur 
«  juif!  »  «  Nous  vous  avons  donné  la  relii;ion,  nous  vous  don- 
«  lierons  le  tsar  »,  disait  un  des  manifestants.  A  Odessa,  dus 
'  pancartes  portaient  cette  inscription  :   «  Vive  la  république 

<«  du  Danube  et  de  la  mer  Noire  !  »  Sur  la  demande  di's  routes, 

<i  les  troupes  sont  sorties  de  la  ville.  A  Kasau,  le  gouverneur 

<'  a  ordonné  le   désarmement  de  la  police  et  a  armé  les  étu^- 

'  dianits  :  il  lélé.,::raj)liie  à  Saint-Pétersbourg  que  le  calme  est 

"  Complet  et  l'ordre  assuré.  Dans  le  ^gouvernement  de  Koursk, 

«  un  sous-préfet  aussitôt  après  avoir  lu  le  manifeste  fait  ouvrir 

•  la  jirison  :  il  faisait  un  temps  épouvantable;  on  a  forcé  les 
'  prisonniers  ii  sortir  malgré  eux.  Le  plus  souvent  les  rouges 
<  [»renaient  possession  des  bâtiments  de  la  douma  municipale 
«  et  invitaient  à  s'inscrire  aussitôt  ceux  qui  voulaient  i)rendre 
«  les  armes. 

«  La  répression  gouvernementale  a  été  molle.  Cependant  à 
"  Kiev  et  à  Odessa  il  y  a  eu  des  feux  de  salve.  La  répression 
<•  la  plus  violente  a  été  celle  que  les  partis  de  droite  se  .sont 
'  chargés  de  faire. A  Tver,la  maison  du  /emstvo  a  été  in<('ndiée, 
«  et  ceux  qui  s'y  trouvaient  ont  été  malmenés.  A  Tomsk,  des 
«  révolutionnaires  poursuivis  par  la  foule  ont  été  bruinés  dans 
«  un  bùtinii'nt  de  chemin  de  fer.  Près  de  Kiev,  à  Niéjiaie,  un 
I'  jour  de  foire,  des  juifs  et  des  membres  de  partis  de  gauche 
«  dirent  aux  paysans  qu'il  n'y  avait  plus  d'empereur;  que  les 
<-  orthodoxes  et  les  juifs  étaient  désormais  ég-aux.  Les  paysans, 
«  tui>sitôl  de  retour  dans  leurs  villagtis  répétèrent  ce  qu'on  leur 
«  avait  raconté.  Le  len<lemaixi  des  foules  de  moujiks  arri»- 
«  valent  en  ville.  Juifs  et  libéraux  se  réfugièrent  dans  l'école. 
«   Les  paysans  s'en  lireul  ouvrir  la  porte  en  menai^anlde  mettre 
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«  le  feu  à  la  maison.  On  s'empara  des  chefs  du  mouvement  : 
«  on  tira  le  plus  influent  de  la  cheminée  où  il  avait  grimpé. 
«  On  les  conduisit  sur  la  grande  place  où  attendaient  le  pope 
«  et  le  rabbin.  Là  on  les  força  à  s'agenouiller  dans  la  boue  et  à 
((  prêter  à  nouveau  le  serment  de  fidélité  à  l'empereur.  On  ne 
«  les  laissa  partir  qu'après  avoir  pris  leurs  noms  et  dressé 
«  une  liste  qui  est  un  gage  de  leur  prudence  dans  l'avenir, 

«  Alors  l'agitation  révolutionnaire  s'est  arrêtée  pendant  un 
«  temps.  Mais,  les  manifestations  de  droite  cessant  et  le  gou- 
((  veniement  restant  inactif,  les  troubles  de  gauche  ont  recom- 
«  mencé.   » 

Au  lendemain  du  manifeste  d'octobre  comme  au  lendemain 
de  celui  de  février,  il  s'est  formé  —  entre  les  partis  de  droite 
hostiles  et  les  partis  de  gauche  qui  demandent  des  mesures 
plus  radicales  — ^  des  partis  du  centre.  Ce  sont  des  partis 
opportunistes  et  changeants.  Dans  les  derniers  mois  de  1903, 
ils  acceptent  le  manifeste  comme  base. 

h^  parti  de  V ordre  légal  oppose  le  régime  légal  au  régime 
autocratique.  Ordre  légal  signifie  à  peu  près  ordre  constitu- 
tionnel. Ce  parti  a  été  formé  par  le  comte  Tiesenhausen, 
ancien  subordonné  de  M.  Witte.  C'est  un  parti  de  fonction- 
naires et  de  gens  dévoués  au  ministre.  11  accepte  les  principes 
du  17  octobre.  Il  est  partisan  de  l'égalité  des  religions  et  des 
nationalités,  11  veut  toutefois  un  gouvernement  fort  avec  unité 
de  l'Etat  russe  et  suprématie  du  peuple  russe.  11  veut  une 
armée  puissante.  A  cause  de  ces  deux  articles  de  son  pro- 
gramme, d'assez  nombreux  conservateurs  y  adhèrent.  Ce  fut 
pendant  quelque  temps  le  seul  parti  ministériel. 

Uujiion  du  17  octobre  a  été  formée  par  des  membres  des 
congrès  des  zemstvos  tenus  à  Moscou,  qui  se  refusent  à  par- 
tager les  opinions  de  la  majorité  c'est-à-dire  du  parti  consti- 
tutionnel-démocrate sur  la  Constituante, l'autonomie  polonaise 
et  la  grève  utile  et  nécessaire.  A  la  tète  de  ce  parti  sont 
MM.  Chipoff,  Troubetzkoï,  Heyden,Krasso\vski,  Stakhovitch,  etc. 
Ce  parti  a  le  programme  du  précédent,  sauf  sur  les  points 
suivants.  Il  est  hostile  à  toute  mesure  d'exception  tendant  à 
fortifier  l'action  gouvernementale  :  état  de  siège,  etc.  Il  ne 
s'occupe  pas  de  l'armée.  En  ce  qui  concerne  les  nationalités, 
il  n'est  pas  partisan  comme  les  K.  D.  de  leur  accorder  l'auto- 
nomie, mais  il  veut  pour  tous  les  non-Russes  des  libertés 
aussi  grandes  que  pour  les  Russes.  II  juge  nécessaire  de  sou- 
tenir le  ministère  Witte  :  il  faut  empêcher  la  réaction  ;  c'est 
avec  l'aide  du  gouvernement  qu'on  fera   le  régime  constitu- 
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tionriel.  Liiiiinii  ilu  17  octobre  u  ilu  relit' à  lier  partit'  avec  les 
Allemands  des  provinces  baltiques. 

Lq parti  du  commerce  et  de  V industrie  w  son  centre  dans  le 
(Comité  des  bourses.  Les  Juifs  y  sont  nombreux.  C'est  un 
parti  cosmopolite  et  constitutionnel.  11  n'est  pas  autonomiste. 

Le  parti  constitutionnel-progressiste  a  et»'  formé  à  Kiev 
par  des  «  intellectuels  »  modérés.  C'est  le  seul  des  groupes  du 
17  octobre  qui  emploie  dans  son  programme  le  mot  de 
Constitution.  Il  demande  que  l'empereur  prête  serment  à  la 
Conblitutiou, 

Le  parti  constitutionnel-démocrate  s'est  définitivement 
constitué  aux  congrès  des  zemstvos. 

On  se  rappelle  qu'un  premier  congrès  se  tint  à  Moscou  en 
octobre  1904.  Au  printemps  de  1905  eurent  lieu  des  réunions 
confidentielles  et  plusieurs  congrès  séparés  des  représentants 
des  zemstvos,  des  doumas,  de  la  noblesse.  Ces  représentants 
n'étaient  point  régulièrement  élus  à  cet  effet  :  le  gouvernement 
n'avait  autorisé  aucune  élection  ;  quelques  membres  d'un 
zemstvo  ou  d'une  douma  se  réunissaient  et  désignaient  un 
ou  plusieurs  représentants:  la  douma  de  Kiev  protesta  à  luua- 
nimité  moins  trois  voix  contre  la  façon  dont  elle  était  repré- 
sentée. 

En  mai-juin  I90o  se  tient  à  Moscou  un  congrès  qui  apparaît 
comme  une  puissante  unité  et  envoie  une  délégation  au  tsar. 
Représentants  des  zemstvos  et  des  doumas  et  nobles  libéraux 
siègent  ensemi)le.  Le  groupe  Samarlne  s'est  retiré. 

Au  congrès  de  septembre,  trois  grosses  questions  sont  sou- 
levées :  question  agraire  (on  recherche  comment  on  pourra 
donner  la  terre  aux  paysans  dont  l'alliance  est  à  ce  prix),  ques- 
tion polonaise  (on  vote  à  la  quasi-unanimité  le  principe  de 
l'autonomie  ,  question  du  suffrage  universel  et  de  la  consti- 
tuante. Le  groupe  ChipotT  et  les  doumas  de  Saint-Péters- 
bourg et  de   Moscou   prennent    position  contre  la  majorité. 

Néanmoins  tout  le  monde  se  retrouve  au  congrès  de  novem- 
bre :  on  ne  prétend  pas  être  un  parti  politique,  mais  seulement 
la  réunion  des  représentants  des  zemstvos  et  doumas  de  Russie 
dont  il  faut  indiquer  l'état  d'esprit  et  les  vœux.  Cette  fois  des 
délégués  des  Polonais  (les  régions  polonaises  n'avaient  pas  de 
zemstvos)  sont  admis  non  plus  avec  voix  consultative  comme 
en    septembre,  mais  avec   voix  délibérative '.  Toutes  les  ques- 

'  Voir  :  le  Conespondu.nl,  20  mars  1906;  Angoisses  et  espérances  polonaises, 
par  René  He.nhy.  —  Revue  de  Paris,  ['ô  juillet  190G  :  Russes  el  Polonais,  par  M.  K. 

^VALESZEWSKI. 
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lions  soulevées  en  septemJjre  sont  à  nouveau  diaculées.  On  se 
demande  quelle  altitude  prendre  h  l'égard  de  M.  Witte  et  on 
finit  par  lui  faire  dire  à  quelles  conditions  (relatives  et  à  tout 
l'empire  et  à  la  Pologne)  on  le  soutiendra.  Le  mot  de  Consti- 
tuante est  repoussé.  Il  faut  pouvoir  satisfaire  les  paysans  qui 
veulent  les  terres  :  il  ne  faut  donc  pas  être  exclusivement  Gon- 
stituante.  D'autre  part,  il  faut  tenir  compte  des  pouvoirs  du 
tsar.  On  s'arrête  à  cette  formule  :  «  La  Douma  devra  avoir  des 
«  fonctions  constituantes  avec  droit  de  l'empereur  de  con- 
«  firmer  la  Constitution.  » 

C'est  pendant  ce  congrès  qu'est  annoncée  la  formation  du 
parti  du  17  octobre.  «  Nous  sommes  heureux,  déclare  le  pro- 
«  fesseur  Milioukoff,  rapporteur  du  congrès,  que  ce  parti  de 
«  la  minorité  se  soit  formé  j  on  ne  nous  confondra  plus.  » 

Le  parti  constitutionnel-démocrate  sort  lui-même  du  con- 
grès de  novembre  avec  un  programme  bien  arrêté.  Tandis  que 
l'union  du  17  octobre  songe  surtout  à  soutenir  le  gouverne- 
ment pour  l'empêcher  de  disparaître,  à  l'entraîner  dans  les 
voies  libérales,  le  parti  K.  D.  s'applique  surtout  à  éviter  tout 
heurt  entre  lui  et  les  partis  révolutionnaires  et  à  supplanter 
ses  concurrents  dans  la  conquête  de  l'opinion  publique. 
M.  Struve,  le  directeur  du  journal  la  Délivrance^  l'exilé  de 
Stuttgard  et  de  Paris,  en  prenant  position  contre  les  révolution- 
naires, a  paru  réactionnaire.  —  Un  congrès  de  paysans  dont 
les  membres  étaient  d'ailleurs  peu  nombreux  —  patronné  par 
les  zemstvoïstes  dont  il  est  apparu  comme  l'aile  gauche  —  a 
heurté  les  socialistes  :  il  a  repoussé  l'idée  de  république. 

A  côté  des  groupements  par  partis  s'étaient  constitués  des 
groupements  par  professions.  Les  syndicats  sont  réunis  en 
unions  d'une  même  profession  pour  toute  la  Russie.  Les 
unions  de  Russie  constituent  l'union  des  unions.  On  parle  de 
80.000  membres.  Les  professions  non  encore  syndiquées  sont 
invitées  à  se  grouper.  On  tente  de  former  une  a  union  des 
fonctionnaires  à\\  département  militaire  ».  L'union  des  unions 
et  les  différentes  unions  sont  orientées  vers  les  partis  extrêmes. 
Le  suffrage  universel  et  la  Constituante  y  soïit  unanimement 
réclamés.  Beaucoup  de  membres  républicains  prendraient  vo- 
lontiers pour  devise  cette  phrase  du  Fils  de  la  Patrie^  journal 
de  Saint-Pétersbourg  devenu  socialiste  :  «  En  France,  il  y 
«  eut  Constitution  quand  le  peuple  devint  souveraioi  et  le 
«  roi  son  fonctionnaire,  qu'il  jugea  et  exécuta.  » 

Les  partis  du  centre,  les  seuls  sur  lesquels  M.  Witte  pouvait 
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compter,  restaient  isolés.  L'opinion  publique  allait  vers  la 
gauche.  Le  gouvernement  subissait  de  plus  en  plus  l'iniluence 
révolutionnaire  de  M.  Doumovo  :  M.  \Vitte  n'avait  pas  conservé 
le  rôle  de  chef  qu'il  avait  au  début  :  il  avait  déclaré  dans  un  com- 
muniqué que  chaque  ministre  gérerait  son  ministère  sous  sa 
responsabilité  comme  autrefois. 

Le  choc  était  fatal.  Il  se  produisit  à  propos  d'une  grève.  Les 
postiers  et  télégraphistes,  qui  dépendaient  de  M.  Dournovo  et 
d'un  directeur  des  postes,  M.  SévastianofT,  aussi  autoritaire 
que  M.  Dournovo,  voulurent  former  une  union.  .M.  SévastianofT 
l'avait  interdit.  On  n'en  tint  pas  compte.  Les  chefs  furent 
renvoyés.  La  grève  des  postes  éclata.  Elle  ne  dura  que  quinze 
jours  pendant  lesquels  le  service  fut  tant  bien  que  mal  assuré. 
Tout  le  conseil  des  délégués  ouvriers,  qui  multipliait  les  syn- 
dicats et  qu'on  accusait  de  préparer  la  révolution  et  d'agir 
comme  un  Etat  dans  l'Etat,  fut  arrêté  :  il  vient  d'être  jugé 
et  condamné. 

La  révolution  fut  ainsi  désorganisée  et  hâtée:  rextréme 
gauche  n'a  plus  d'intérêt  à  attendre.  Après  la  tentative  Schmidt 
à  Sébastopol,  éclata  la  révolution  à  Moscou. 

Là  apparaît  bien  clairement  une  organisation  d'une  impor- 
tante fraction  des  ouvriers  en  droujinas.  En  1903,  entre  les 
deux  manifestes,  les  socialistes  avaient  fondé  dans  les  usines 
des  droujinas  (compagnies)  ;  primitivement  c'était  la  police  de 
l'organisation  socialiste  :  elles  imposaient  la  grève  aux  récal- 
citrants. En  augmentant  en  nombre,  elles  devinrent  une  armée. 
Ln  des  plus  sanglants  épisodes  de  la  révolution  moscovite  fut 
l'attaque  de  la  gare  Nicolas  —  qui  assurait  les  communications 
avec  Saint-Pétersbourg  —  par  les  droujinas  de  Kazan  et  de 
laroslaw,  chacune  troupe  de  mille  employés  de  chemin  de  fer  : 
elles  furent  à  peu  près  totalement  détruites. 

La  répression  gouvernementale  fut  impitoyable.  Des  arres- 
tations en  masse  furent  opérées.  L'idée  de  révolution  s'effaça 
pour  un  temps.  Elle  ne  reprit  que  lorsque  la  Douma  fut  réunie. 


L  IDIiE  DE  SOULÈVEMENT   DEPUIS  LA  CO.NVOC.VTIO.N  DE  LA  DOU.MA 

Voici  ce  que  m'a  dit  à  ce  sujet  le  même  Slave  de  droite  dont 
j'ai  déjà  cité  l'opinion  : 

«  Les  travaillistes  jacobins  ou  radicaux  socialistes  n'ont  pas 
"  caché  dés  les  premières  séances  qu'ils  étaient  des  révolution- 
«  naires.  Ils  auraient  voulu  faire  de  la  Douma  uniquement  une 
«  tribune  d'où  l'on  aurait   parlé  au  pays.  Les  cadets  voulaient 
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«  au  contraire  respecter  la  légalité.  Ils  s'eiïorçaient  de  voter 
«  des  projets  et  de  faire  du  travail  utile.  Toutefois,  ils  recon- 
«  naissaient  que  la  lutte  armée  peut  devenir  nécessaire  :  il  fal- 
((  lait  que  le  peuple  soutînt  la  Douma. 

«  L'idée  de  lutte,  de  bataille  grandit  à  mesure  que  le  conflit 
«  avec  le  gouvernement  devient  plus  aigu. 

«  On  préparait  la  lutte  pour  l'automme  de  1906,  pour  Tanni- 
«  versaire  du  manifeste  d'octobre.  Il  fallait  du  temps  et  il  était 
«  nécessaire  que  la  récolte  fût  faite.  On  ne  voulait  plus  échouer 
«  à  cause  de  l'inaction  des  paysans  et  du  loyalisme  de  l'armée. 

«  On  a  été  pris  au  dépourvu  :  la  dissolution  a  été  faite  trop 
((  tôt.  Les  uns  voulaient  agir,  les  autres  ne  le  voulaient  pas. 
«  D'oij  les  deux  soulèvements  isolés  de  Sveaborg  et  de  Cron- 
((  stadt.  Là,  la  tactique  a  été  toute  différente  de  celle  suivie 
«  auparavant,  par  exemple,  à  Sébastopol  en  1903  :  on  excitait 
«  les  soldats  contre  les  officiers  ;  on  soulevait  ainsi  des  régi- 
«  ments  entiers  ;  mais  dès  que  les  officiers  savaient  s'y  prendre. 
«  lessoldatsse  rendaient;  à  Sébastopol,  ils  jouaient  l'hymne 
«  national  autour  des  drapeaux  rouges.  A  Sveaborg  et  à  Cron- 
«  stadt,  les  révolutionnaires  comptaient  plus  sur  l'énergie  que 
«  sur  le  nombre  de  leurs  partisans.  Les  conjurés  frappaient 
((  quiconque  —  soldats  comme  officiers —  n'était  pas  dans  leur 
«  complot.  D'où  une  réaction  violente  contre  ces  conjurés  qui 
((  égorgeaient  leurs  camarades  et  avaient  un  but  politique. 
«  La  répression  s'est  faite  par  les  troupes  elles-mêmes.  Sou- 
«  vent  ceux  qui  veulent  faire  de  la  propagande  révolutionnaire 
((  dans  l'armée  sont  maintenant  fort  mal  reçus. 

«  L'idée  qui  semble  actuellement  celle  des  révolutionnaires 
«  est  qu'un  soulèvement  doit  pour  réussir\*^tre,  autant  que  pos- 
«  sible,  précédé  d'une  grève  générale  et  qu'en  tout  cas  une 
«  grève  des  chemins  de  fer  est  capitale  :  elle  démoralise  et 
«  empêche  les  transports  de  troupes. 

((  Or  les  employés  de  chemins  de  fer  sont  terrifiés  par  les 
«  exécutions  qui  ont  suivi  la  révolution  de  Moscou  et  par 
«  l'idée  que  l'état  de  siège  résulterait  du  fait  de  grève. 

«  On  ne  semble  plus  compter  qu'accessoirement  sur  les 
«  paysans.  On  leur  a  distribué  de  nombreux  revolvers.  Leur 
((  rôle  serait  de  se  soulever,  d'incendier  et  de  piller  de  façon  à 
«  entraîner  le  plus  possible  de  troupes  hors  des  grandes  villes. 
«  De  même  dans  les  villes  les  révolutionnaires  multiplieraient 
«  les   attaques  de  façon  à  forcer  les  troupes  à  se  diviser.» 

On  a  cru  pendant  quelque  temps  que  le  31  octobre,  jour 
anniversaire  du  manifeste,  serait  marqué  par  une  tentative  de 
soulèvement.  U  n'y  a  rien  eu.  L'organisation  révolutionnaire 
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paraît  bien  actuellement  aflaiblie  ;  le   moment  ne  semble  pas 
propice  pour  unr  lu  lie  à  main  armée. 


TAI'.LKAL'    DES    l'ARTIS 

Actuellement  les  groupes  de  droite  sont  ceux  qui  sont  lios- 
tiles  à  la  Constitution.  Les  partis  du  centre  sont  tous  partisans 
des  moyens  pacifiques,  opposés  à  la  violence.  Dès  que  se  mani- 
feste la  tendance  contraire,  on  est  en  présence  d'un  groupe  de 
gauche.  Telles  sont  les  deux  idées  sur  lesquelles  repose  la  clas- 
sification suivante. 

Le^  partis  de  droite  se  subdivisent  en  trois  groupes.  Le  nom 
de  conservateur  est  tombé  en  désuétude.  Les  deux  dénomina- 
tions employées  sont  «  monarchistes  »  et  «  hommes  russes  ». 

Le  parti  monarchiste  proprement  dit  a  été  fondé  par 
M.  Gringmoulh,  directeur  de  la  Gazette  de  Moscou.  Il  est 
composé  de  membres  de  la  haute  noblesse,  de  très  grands  pro- 
priétaires, de  bureaucrates,  de  membres  du  haut  clergé,  d'un 
petit  nombre  de  bourgeois  et  de  paysans.  Parmi  ses  adhérents 
on  peut  citer  :  M.  Pobédonostzeff  ;  ^L  Chahmatoff  Cheirinsky, 
son  adjoint  quand  M.  Sabler  ne  le  fut  plus,  puis  procureur  du 
Saint-Synode  sous  le  cabinet  Goremykine;  M.  Goremykine  lui- 
même,  ministre  pendant  la  session  de  la  première  Douma;  tous 
les  fidèles  d'Alexandre  III.  C'est  un  parti  peu  nombreux,  mais 
influent.  11  est  doctrinaire.  Il  veut  l'autorité  impériale  partout  et 
sans  limite.  Il  est  hostile  à  toute  élection,  atout  système  repré- 
sentatif :  les  habiles,  non  les  plus  capables,  sont  él  us  ;  il  faut  que 
l'empereur  soit  le  maître,  qu'il  fasse  et  décide  tout,  en  s'ap- 
puyant  uniquement  sur  des  conseillers  librement  choisis.  La 
bureaucratie  est  cosmopolite,  ce  qui  est  une  tare;  en  tout  cas, 
elle  doit  obéir  avec  discipline.  Les  influences  de  cour  sont  mau- 
vaises :  les  courtisans  sont  des  intrigants  qui  ne  sont  pas  en 
communion  avec  le  peuple.  Il  ne  faut  aucune  autonomie  natio- 
nale ou  autre;  pas  de  patriarche  :1e  tsar  doit  être  tout-puissant  ', 

L'union  des  hommes  russes  est  toute  différente.  Elle  est  plus 
nationaliste  qu'autoritaire.  Le  prince  Cherbatofl'  a  fondé  à 
Moscou  le  premier  groupement.  Les  groupements  isolés  se  sont 
associés.  Le  groupement  de  Saint-Pétersbourg  a  pris  avec  le 
D'  Doubrovine,  un  orateur,  la  tète  du  mouvement.  M.  Pou- 
rychtiévitch,  fonctionnaire  du  ministère  de  l'Intérieur,  est  un 

*  Voir    :    Questions    religieuses,  sociales  et    politiques  ;  pensées    d'un   liomme 
a' Etat  ;  par  C.   P.  Pobédo.nostzeff  (Baudry,  1897). 
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organisateur  actif.  Les  adhérents  sont  de  petits  commerçants, 
des  ouvriers  et  des  paysans.  C'est  le  groupe  démocratique  et 
violent  de  la  droite.  Dans  chaque  ville  où  il  existe  il  a  une 
organisation  armée  prête  à  faire  un  service  de  police  et  à 
réprimer  les  manifestations  de  gauche.  C'est  lui  qui  prétend 
combattre  la  révolution  par  les  armes.  Il  y  a  de  nombreuses 
nuances,  mais  on  peut  indiquer  quelques  grands  traits.  Le 
parti  veut  un  corps  élu  qui  émettra  des  avis.  Il  souhaite  la 
décentralisation  :  le  gouvernement  ne  sera  pas  national  tant 
qu'il  sera  centraliste  ;  certains  membres  demandent  une  décen- 
tralisation par  nationalités.  L'union  des  hommes  russes  veut 
un  patriarche.  Elle  est  antisémite.  Elle  est  accusée  de  faire  les 
pogroms.  La  plupart  des  bandes  noires  [icheriiaïa  sotiiia)  ne 
sont  pas  autre  chose  qu'une  fraction  mobilisée  de  ses  forces. 

Le  groupement  du  Rouskoié  Sobranié  [c\\xh  russe)  est  composé 
d'  u  intellectuels  »  :  professeurs,  littérateurs,  journalistes.  Son 
président  est  à  Pétersbourg  M.  Engelhart,  à\i  Novoié  Vrémia. 
Le  professeur  Nicolski  est  souvent  son  porte-parole. 

Des  confréries  religieuses,  qui  ne  sont  pas  purement  ecclé- 
siastiques groupent  beaucoup  de  prêtres  et  de  gens  de  petit 
peuple. 

On  peut  dire  de  façon  générale  que  la  plupart  de  ces  partis  de 
droite  défendent  l'autocratie,  l'orthodoxie  et  la  nationalité  russe. 

Voici  le  résumé  d'une  lettre  curieuse  écrite  par  un  monar- 
chiste russe  à  M.  Witte  au  début  de  son  ministère  : 

<(  Nous  avons  prêté  serment  à  l'empereur  autocratique  et 
«  nous  restons  tenus  par  ce  serment.  Aucune  loi  ne  peut  changer 
«  cela.  Nous  ne  ferons  ni  ne  faisons  d'opposition  à  aucun  des 
«  actes  de  l'empereur  parce  qu'il  est  l'empereur.  Il  agit  sous 
«  sa  seule  responsabilité  devant  l'histoire  et  devant  Dieu  : 
(c  puisse- t-elle  ne  pas  être  trop  lom'de  !  Tout  autre  est  notre 
<(  attitude  à  l'égard  des  ministres.  Là,  peu  importe  la  per- 
ce sonne.  Nous  examinons  les  actes.  Nous  soutenons  tout 
«  ministre  qui  exécute  la  volonté  impériale  ou  affermit  l'auto- 
-((  ariié.  Qui  fait  de  l'ordre  nous  trouve.  C'est  ainsi  ({niè  nous 
«  semblons  parfois  être  un  ((  parti  ministériel  :  notre  point  de 
u  vue  est  plus  haut;  nous  sommes  autrement  indépendants.   » 

Les  principaux  organes  de  la  droite  sont  :  pour  le  parti  monar- 
chiste, la  Gazette  de  Moscou,  le  Deii  (le  Jour),  petit  journal  de 
Moscou,  le  Golos  Rouskago,  également  de  jMoscou,  le  Kievla- 
niii  de  Kiev,  —  pour  l'union  des  hommes  russes,  la  Viétché  (réu- 
nions délibératives  de  l'ancienne  Bussie)  à  Moscou  eile Rouskoié 
Znamia  (Drapeau  russe)  à  Saint-Pétersbourg  :  ce  dernier  est 
violemment  antigouvernemental.  La  plupart  des  organes  degou- 
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verneurs  sont  de  lu  même  nuance  que  ces  joumaux,  avec  la 
note  antigouvernementale  en  moins. 

Nous  avons  vu  que  le  parti  du  droit  légal,  qui  se  recruta 
dans  la  haute  bourgeoisie  et  parmi  les  fonctionnaires  et  grands 
propnétaires,  quelque  peu  libéraux,  a  e'té  pendant  les  pre- 
mières semaines  qui  suivirent  la  publication  du  manifeste  d'oc- 
tobre le  seul  parti  ministériel,  le  seul  sur  lequel  M.  Witte  p-ût 
compter.  11  voulait  mettre  en  œuvre  le  manifeste  d'octobre 
qu'attaquaient  les  partis  de  droite. 

Lors  des  élections  à  la  première  Douma,  les  membres  du 
parti  du  droit  légal  votèa*eiit  avec  les  oetobristes.  Pendant  cette 
période,  les  cadets  et  à  leur  suite  les  journaux  français,  appe- 
laient ces  deux  partis  du  centre  :  la  droite. 

Mais  quand  le  parti  du  droit  légal  vit  les  cadets  vainqueurs 
aux  élections,  il  évolutionna  vers  les  véritables  partis  de 
droite.  11  est  possible  qu'il  vote  avec  eux  aux  prochaines  élec- 
tions, bien  qu'aucun  de  ses  représentants  ne  se  soit  rendu  au 
congrès  récemment  tenu  à  Kiev  par  les  partis  de  droite. 

11  faut  distinguer  trois  partis  du  centre. 
\  On  a  vu  que  les  oetobristes,  —  l'union  du   17  octobre,  — 

donnent  au  manifeste,  qu'ils  acceptent,  une  interprétation 
libérale  modérée. 

En  septembre  1&06,  ce  parti  se  scinde.  Une  minorité  de  ses 

membres  voulait  se   prononcer  contre  le  ministère  StolypinC; 

qui  est  au  pouvoir   depuis  la  dissolution  de   la  Douma  :  elle 

déclarait  que  ce  ministère  n'a  pas  le  droit  de  réprimer  les  mo-u- 

vements  de  gauche  et  de  faire  prononcer  des  condamnations  à 

mort,   parce  que  sa  politique   n'est  pas  libérale.  Dans  la  lutte 

entre  le  modérantisnie  à  poigne  et  le  libéralisme  à  maniiesta- 

i  tions  révolutionnaires,  la  minorité  penchait  plutôt  pour  le  libé- 

L  ralisme  et  voulait  au  moins  tenir  la  balance  en  équilibre.  Le 

^  prince  Troubelzkoï,   dont  une  lettre    marqua   le   début  de  la 

g'  scission,   se  sent  également  hostile   au  gouvernement  et  aux 

1  révolutionnaires.   MM.  Troubetzkoi,  GhipolT,  Stakhovitch  sor- 

\  tirent  du  parti. 

i  La    majorité  guidée  par   M.   Goutchkofl"  s'est   placée  sur  le 

terrain  choisi  par  M.  Stolypine  :  il  faut  d'abord  en  iinir  avec  la 
révolutLon;  ce  n'est  guère  qu'après  le  rétabiisseaaaent  de  l'ordre 
qu'on  pourra  achever  de  faire  les  réformes  utiles.  Le  pro- 
gramme de  M.  Stolypine  est  jugé  insuflisant,  mais  assez  satis- 
faisant. Le  parti  octobriste,  convaincu  qu'il  est  nécessaire  de 
soutenir  le  ministère,  devient  comme  parti  gouvernemental 
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un  concurrent  sérieux  des  partis  de  droite.  M.  Goutchkoff  et 
quelques  autres  de  ses  collègues  seraient  volontiers  regardés 
par  les  partis  de  droite  comme  presque  des  leurs  :  ils  sont  très 
nationalistes. 

Mais  le  parti  octobriste  pris  dans  son  ensemble  reste, 
malgré  sa  politique  actuelle,  à  égaie  distance  de  la  droite,  dont 
il  n  a  pas  la  tradition,  et  de  la  gauche,  qui  fait  plus  de  promesses 
et  est  plus  optimiste  que  lui. 

Après  la  dissolution  de  la  Douma  et  avant  les  élections  aux 
zemstvos,  M.  Goutchkoff  pensa  même  à  conclure  avec  les 
cadets  une  alliance  contre  la  droite  ;  mais  alors  a  été  soulevée 
cette  question  du  droit  de  tuer  ;  toute  entente  est  devenue 
impossible. 

Le  parti  du  renouvellement  pacifique  a  été  fondé  en  juin 
1906,  après  la  dissolution,  par  le  comte  Heyden,  qui  avait  été 
élu  comme  octobriste  à  la  Douma.  Il  a  groupé  autour  de  lui 
presque  tous  les  députés  importants  du  parti  octobriste  et 
quelques  anciens  cadets  de  droite,  comme  le  prince  Lvov, 
deSaratof,  ami  de  M.  Stolypine  (qui  fut  gouverneur  de  Saratofj. 
C'est  dans  ce  parti  que  M.  Stolypine  a  cherché  des  collabo- 
rateurs, comme  M.  Witte  en  chercha  jadis  parmi  les  cadets. 
Mais  les  personnes  pressenties  voulurent  former  un  ministère 
de  parti  et  avoir  le  ministère  de  l'Intérieur.  Elles  ne  voulaient 
pas  se  contenter  d'indiquer  certaines  réformes  :  elles  vou- 
laient énumérer,  en  prenant  le  pouvoir,  toutes  les  réformes  de 
leur  programme. 

Alors  que  ces  négociations  échouaient,  le  parti  lança,  en 
réponse  au  manifeste  de  Viborg,  un  manifeste  conseillant  le 
calme  et  protestant  contre  le  refus  d'impôt  et  de  conscrits. 

Une  des  raisons  qui  séparent  ce  parti  des  octobristes  et  de 
M.  Stolypine,  c'est  qu'il  est  hostile  à  lapplication  du  droit  de 
dissolution.  D'après  lui,  un  homme  de  liberté  doit,  du 
moment  où  il  y  a  conflit  entre  la  Douma  et  le  Gouvernement, 
défendre  les  idées  pourlcsquelles  lutte  la  majorité  de  la  Douma. 
Tout  au  contraire,  le  raisonnement  de  M.  Goutchkoff  peut  se 
résumer  ainsi  :  il  faut  avoir  une  Douma  avec  laquelle  il  soit 
possible  de  gouverner  ;  jusque-là  le  Gouvernement  a  le  droit 
de  faire  la  dissolution. 

Après  la  rupture  des  négociations  avec  M.  Stolypine,  le  parti 
du  renouvellement  pacifique  rédige  un  programme  presque  en 
tout  semblable  à  celui  des  cadets.  Comme  les  membres  du 
jeune  parti  du  renouvellement  pacifique  étaient  d'anciens 
octobristes,  ils  invitent  le  parti  du  17  octobre  à  se  fondre  avec 
eux.   Et  comme  dans  le  parti    cadet  une  droite  s'est  formée 
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adversaire  des  travaillistes  et  hostile  aux  menées  révolution- 
naires, on  entrevoit  la  possibilité  de  la  formation  d'un  ijrand 
parti  du  centre.  Ces  deux  fusions  ne  s'opèrent  pas.  Les  partis  du 
centre  restent  distincts. 

Le  parti  du  centre  proprement  dit  siège  au  Conseil  de  TEm- 
pire,  oîi  il  a  presque  la  majorité  à  lui  seul.  Il  a  pour  chef 
M.  Yermololf,  ancien  ministre  de  l'Agriculture.  Dans  ses  rangs 
siègent  M.  Chipoff,  M.  Dournovo,  ministre  de  l'Intérieur  du 
cabinet  Witte,  M.  Lamsdorf,  M.  Sabler,  ancien  adjoint  de 
M.  PobédonostzefT,  le  prince  Troubet/.koï.  Ce  groupe  du  centre 
comprend  au  Conseil  de  l'Empire  à  peu  près  la  moitié  des 
fonctionnaires  nommés  par  l'empereur,  la  majorité  des  délé- 
gués de  la  noblesse,  tous  les  délégués  du  commerce  et  de 
l'industrie,  quelques  délégués  des  zemstvos,  la  noblesse  des 
provinces  baliiques. 

Le  programme  de  ce  groupe  se  rapproche  de  celui  du  parti 
octobriste;  mais  son  état  d'esprit  rappelle  plutôt  celui  du 
parti  du  renouvellement  pacifique  :  par  exemple,  le  groupe  du 
centre  estime  qu'en  cas  de  conilit  avec  le  Gouvernement  la 
Douma  doit  l'emporter, 

La  droite  du  Conseil  d'Empire  se  compose  de  la  moitié  des 
délégués  nommés,  de  la  minorité  des  délégués  de  la  noblesse, 
d'un  grand  nombre  des  délégués  des  zemstvos,  des  représen- 
tants du  clergé  blanc  et  noir.  Là  siègent  le  comte  Ignatiefî, 
.M.  Pobédonostzelfet  ChahmatolT  Cheirinski.  Le  petit  groupe  de 
gauche  est  formé  par  les  cadets  —  les  professeurs  Bagalei  et 
Vernatsky  —  délégués  des  universités  et  élus  par  quelques 
zemstvos.  Les  non-Kusses  (Pologne,  Caucase)  sont  leurs  alliés. 
Les  journaux  du  centre  sont  les  suivants  : 
Le  Novoié  Vréinia  (Nouveau  Temps),  oii  écrit  le  frère  de 
M.Stolypine.  Mais  M.  Souvorine,  directeur  ù.\iNovoié  Vrémia,  a 
toujours  laissé  à  ses  collaborateurs  une  grande  liberté,  de  telle 
façon  que  son  journal  échappe  à  toute  classihcation  absolue  : 
parmi  les  collaborateurs  anciens,  on  trouve,  à  côté  de  M.  Engel- 
hart,  du  Houskoié  Sobranié,  le  libéral  MenchikofF  qui  a  vio- 
lemment attaqué  M.  Stolypine  pour  avoir  déclaré  que  son  mi- 
nistère n'est  pas  un  ministère  parlementaire. 

Le  Sviet  :  la  famille  Komaroff  paraît  avoir  abandonné  la 
droite  après  le  manifeste  d'octobre.  Son  journal  oscille  entre 
le  parti  du  droit  légal  et  les  octobristes. 

A  Moscou,  le  Roiiski  Golos,  ancien  liouski  Listok  j'ia  Feuille 
russe),  octobriste,  et  une  publication  hebdomadaire,  la  Mos- 
kovskaia  Xedélia  (Semaine  de  Moscou),  oii  écrit  le  prince 
Troubetzkoï. 
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Si  le  centre  domine  dans  le  Conseil  de  l'Empire,  les  partis 
de  gauche  ont  presque  exclusivement  composé  la  première 
Douma.  On  se  souvient  qu'elle  fut  formée  à  la  suite  d'élections 
successives,  et  se  réunit  bien  avant  que  ces  élections  fussent 
terminées  :  sa  composition  fut  donc  variable.  On  peut  dire 
qu'elle  compta  :  2  députés  de  la  droite;  60  ootobristes  (qui 
furent  désignés  sous  le  nom  de  droite)  ;  12  musulmans  ;  .3  dé- 
putés du  parti  Kovalevsld;  150  à  160  cadets  ;  iOO  travaillistes; 
15  à  20  socialistes;  70  indécis. 

11  faut  distinguer  cinq  partis  de  gauche. 
Le  parti  des  réformes  démocratiques  est  un  petit  parti  à  la 
tête  duquel  est  M.  Kovalevski.  A  côté  de  lui  siège  M.  Kousmin 
KaravaiefF,  qui  s'est  fait  une  spécialité  de  la  campagne  contre 
la  peine  de  mort;  c'est  lui  qui  proposa  de  répondre  par  un 
appel  au  peuple  au  communiqué  gouvernemental  sur  la  ques- 
tion agraire  :  la  conséquence  fut  la  dissolution. 

M.  Kovalevski  n'est  partisan  ni  de  la  résistance  armée,  ni  de 
l'expropriation  forcée  des  grands  propriétaires,  ni  du  suffrage 
universel.  Toutefois  il  s'entend  bien  avec  les  cadets  sans  se 
confondre  avec  eux.  M.  Kousmin  Karavaieff  a  été  élu  dans  le 
gouvernement,  de  Tver  sur  la  liste  des  cadets. 

Le  journal  du  parti,  le  Strana{le  Pays),  paraît  régulièrement 
tandis  que  la  confiscation  des  journaux  cadets  est  fréquente. 

Les  cadets  —  le  parti  coiistititlioiiuel-démocrate  —  étaient 
à  la  tète  de  la  première  Douma.  Ils  s'efforcèrent  de  se  main- 
tenir en  équilibre,  de  ne  verser  ni  à  droite  ni  à  l'extrême 
gauche.  D'où  Fattitude  qui  leur  fut  si  vivement  reprochée  par 
leurs  adversaires  :  par  exemple,  après  avoir  voté  qu'ils  ne  tra- 
vailleraient pas  tant  que  l'amnistie  ne  serait  pas  accordée,  dès 
qu'ils  virent  que  l'amnistie  était  impossible  à  obtenir  ils  se 
mirent  à  l'œuvre;  ou  bien  encore,  après  avoir  rédigé  un  appel 
au  peuple,  ils  en  demandèrent  l'insertion  dans  le  messager  offi- 
ciel pour  bien  établir  que  leur  intention  n'était  point  de  tout 
Jjouleverser.  Ils  ont  été  très  violemment  attaqués  parles  partis 
d'extrême  gauche. 

Dos  la  session  de  la  Douma,  dans  le  «  club  des  jacobins  » 
— oii  des  députés  se  mêlaient  aux  membres  non  élus  du  parti 
—  bien  plus  encore  qu'en  séance,  des  différences  apparurent 
entre  cadets.  Elles  s'accusèrent  après  qu'une  partie  des  cadets  eut 
signé  au  lendemain  de  la  dissolution  ce  manifeste  de  Viborg  oii 
il  est  parlé  de  refus  d'impôt  et  de  grève  des  conscrits.  Au  récent 
congrès  du  parti  à  Helsingfors,  une  scission  a  pu  être  évitée; 
mais  il  est  devenu  évident  que,  en  fait,  trois  groupes  existent. 
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I>e  ^Toiipe  de  droite,  arec  M.  Struve,  voudrait  faire  déclarer 
que  le  inan.fe.te  de  Vil>org  signé  par  une  partie  sealement 
des  cadets  et  en  même  temps  par  des  membres  d'autres  partis 
notamment  des  travaillistes,  nVst  pas  obligatoire  pour  les 
membres  du  parti  constitutionnel-démocrate.  Il  semble  qu'on 
peut  ranger  dans  ce  groupe  le  président  de  la  Douma,  M  Mou- 
romtsell,  qui  aurait  déclaré  avoir,  avec  d'autres,  signé  vite  le 
manifeste  de  Viborg  pour,  au  moment  de  là  dFssolution 
signer  quelque  choge.  ' 

Le  groupe  de  gauche  est  convaincu  ciua  le  parlementarisme 
ne    peut    Inonu-lier  que   par   les    éléments    révolutionnaires 
Apres    la    victoire,  on  les   combattra;  mais  dans  la  période 
actuelle,  il  faut  être  alliés.  Ce  groupe  maintenait  le  manifeste 
de  Viborg  et  voulait  en  imposer  la  tactique. 

Le  groupe  du  centre  arriva  à  faire  décider  par  le  coirgrès 
d  Helsingfors  que  le  manifeste  serait  maintenu,  mais  non  appli- 
qué. C  est  le  parti  qui  sert  de  trait  d'union  entre  le  groupe  de 
droite  dont  M.  Milioukotr,  qui  est  surtout  pour  la  lé-alité  est 
assez  proche,  tandis  que  M.  Pétrounkiévitch,  qui  est  pénétré  de 
la  nécessité  d  une  certaine  action  ou  menace  révolutionnaire 
est  en  contact  avec  le  groupe  de  gauche.  La  tactique  complexe 
de  ce  groupe  peut  se  résumer  ainsi  :  il  faut  faciliter  le  triomphe 
du  parlementarisme  par  les  voies  pacifiques  :  mais  il  faut  main- 
tenir 1  alliance  avec  les  partis  de  gauche  :  combattre  lavène- 
ment  du  parlementarisme  par  la  révolution  serait  fou  •  qu'il 
vienne  comme  il  pourra,  mais  qu'il  vienne. 

Les  cadets  <^m[  des  girondins.  Leur  couleur  est  le  vert  en 
souvenir  de  Camille  Desmouliiis.  La  Montagne,  ce  sont  les  tra- 
vaillistes. Les  travaillistes  sont  des  paysans,  des  instituteurs  et 
quelques  petits  bourgeois.  11  y  a  bien  peu  d'ouvriers  dans  ce 
parti.  Le  nom  du  député  Aladine,  intellectuel  qui  est  en  droit 
un  paysan,  est  le  plus  connu  en  Occident. 

On  connaît  la  tactique  des  travaillistes  :  tout  viendra  du 
peuple;  il  ne  faut  rien  attendre  de  la  Douma;  il  faut  s'en 
servir  pour  éveiller  le  peuple,  pour  préparer  la  révolution.  Les 
toules  ne  se  grouperont  pas  autour  de  députés  qui  agissent  de 
laçon  a  devenir  ministres. 

Sur  la  question  agraire,  les  travaillistes  et  les  «adets  préco- 
nisent des  solutions  différentes.  Aucun  projet  agraire  n'a  été 
discute  à  la  Oomaa,  mais  chacun  a  pris  nettement  position  à 
a  commission.  Les  cadets  voudraient  morceler  la  terre  entre 
es  paysans.  Les  travaillistes  préféreraient  que  la  terre  soit  à 
ttat,  qui  en  procurerait  l'usufruit  à  qui  la  travaille  pendant 
le  temps  où  il  la  travaille. 
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Les  défenseurs  du  mir  se  trouvent  dans  les  partis  de  droite. 

Parmi  les  travaillistes,  l'idée  dominait  de  n'accorder  aucune 
indemnité  aux  propriétaires  expropriés.  Toutel'ois,  un  bon  nom- 
bre voulaient  qu'une  indemnité  fût  payée  pour  les  terres  qui 
avaient  été  achetées  et  non  données. 

Le  parti  social-démocrate  a  pour  programme  les  doctrines 
marxistes.  Il  est  composé  d'ouvriers,  d'étudiants  et  d'étu- 
diantes. Il  se  compose  de  deux  fractions.  Les  bolcheviki^  ou 
majorité,  sont  les  violents  :  ils  veulent  boycotter  la  Douma  ; 
leur  chef  se  nomme  Lénine.  Les  inencheviki ,  ou  minorité, 
votent  et  sont  partisans  d'une  entente  avec  les  cadets,  A  leur 
tête  est  Plekanoft'. 

Les  socialistes  révolutionnaires  sont  des  sortes  de  blan- 
quistes  opposés  à  l'évolutionnisme  marxiste.  Une  fraction  se 
nomme  maximaliste  :  elle  veut  faire  le  maximum  de  troubles 
par  toutes  sortes  d'attentats,  d'explosions  de  bombe,  d'assas- 
sinats isolés.  Les  autres  ne  veulent  frapper  que  certaines 
personnes  au  pouvoir. 

Les  principaux  journaux  de  gauche  sont  les  suivants  : 

Retch  (Parole),  qui,  souvent  supprimé,  a  porté  les  noms  les 
plus  divers  :  Malva  (Bruit),  Dvatsati  Viek  (XX^  Siècle)  ; 

Rouss  (Ancienne  Russie),   devenu   Oko  (OEil)  :  travailliste  ; 

Birjévaviéclomosti,  organe  juif,  entre  les  cadets  et  les  tra- 
vaillistes ; 

Petershourska'ia  Gazéta  :  cadet  ; 

Nadia  Jisii  (Noire  Vie),  devenu  Tovarichtch  (Compagnon)  : 
organe  du  professeur  Kareieff,  représentant  du  socialisme 
de  la  chaire.  C'est  l'organe  du  groupe  de  gauche  des  cadets 
qu'il  défend  contre  les  travaillistes  ; 

Rouskia  Vedomosti  :  cadet  de  droite  ; 

Poiitch  :  cadet  de  gauche  ; 

Mysl  (Pensée)  :  travailliste. 

Les  socialistes  sont  sans  organe  :  dès  qu'ils  en  ont  un,  il  est 
supprimé. 

Les  autonomistes  (Polonais,  Lithuaniens,  Esthoniens)  avaient 
formé  un  groupe  et  avaient  lié  partie  avec  les  cadets.  A  la 
fin  de  la  session,  la  question  agraire  les  avait  séparés  :  la  situa- 
tion agraire  de  la  Pologne  n'est  pas  la  même  que  celle  des 
régions  russes.  Les  autonomistes  se  sont  alors  rapprochés  des 
octobristes. 

René  Henry. 
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Le  mardi  G  novembre,  les  Etals-L'nis  ont  procédé  à  réleclion 
de  lu  Chambre  fédérale  du  soixantième  Congrès  de  TUnion,  en 
même  temps  cju'à  la  nomination  des  gouverneurs,  fonction- 
naires et  magi>trat^  de  .'i'3  Etats,  et  au  renouvellement  des  légis- 
latures locales  (jui  désigneront  les  sénateurs  fédéraux.  Les 
députés,  qui  ont  résigné  leurs  fonctions  le  4  mars  lOOC,  ont 
été  élus  en  même  temps  que  le  président  Roosevell  et  ont  été 
associés  à  la  grande  victoire  républicaine  de  190.J.  L'entrée  en 
fonctions  de  la  nouvelle  Chambre  précède  de  deux  ans  l'élec- 
tion présidentielle.  La  récente  consultation  du  peuple  améri- 
cain a  donc  une  importance  particulière  et  une  signification 
politi(jue  :  elle  permet  à  l'observateur  d'analyser  les  forces  des 
partis,  de  rechercher  les  courants  d'opinion,  au  moment  même 
où  Th.  Roosevelt  a  accompli  la  moitié  de  son  mandat. 

Les  résultats  du  vote  révèlent,  un  peu  partout,  l'existence 
d'une  poussée  radicale,  que  justifient  les  scandales  de  la  spécu- 
lation financière  et  les  excès  des  monopoles  industriels;  elle 
est  maintenue  dans  de  sages  limites,  autant  par  l'instinct  con- 
servateur de  la  race  que  par  l'indéniable  prestige  du  président 
Roosevelt. 


» 
*  * 


r)epuis  dix  ans,  le  parti  républicain  est  au  pouvoir.  Il  a  fait 
(juelques  réformes;  il  a  développé  la  prospérité  économique; 
il  a  aussi  gagné  beaucoup  d'argent.  Les  scandales  se  sont  mul- 
tipliés. Quelques-uns,  les  plus  retentissants,  ceux  des  compa- 
gnies d'assurances,  des  abattoirs  de  Chicago,  ont  fait  tellement 
de  bruit,  que  l'écho  en  est  parvenu  jusque  sur  les  rives  euro- 
péennes de  l'océan  Atlantique. 

Mais  les  menus  incidents  de  la  vie  économique  d'outre-mer 
n'en  révèlent  pas  moins  des  abus  tout  aussi  prodigieux  :  la 
National  /?e('/(?(r  en  a  collectionné  quelques-uns'.  Nous  citons 
textuellement  et  laissons  au  correspondant,  A.  Maurice  Low,  la 
responsabilité  de  ses  assertions.  Voici  d'abord  pour  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  :  «  Le  charbon  est  sans  valeur  pour 
«  le  mineur,  s'il  ne  peut  l'expédier  au  marché;  la  Compagnie 
«  de  chemins  de  fer  n'a  qu'à  ajourner  la  livraison  des  wagons, 
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«  pour  ruiner  le  mineur.  Ceci,  —  on  l'a  clairement  dé- 
«  montré,  — a  été  fait  par  le  Pennsy^lvania  lîaihvay,  non  pas 
«  une,  mais  plusieurs  l'ois,  aussi  souvent  qu'il  était  nécessaire 
«  pour  assurer  la  mainmise  d'un  monopole.  Des  témoins  ont 
<(  certifié  que  rinsuffisance  du  matériel  était  telle,  que  leurs 
«  affaires  ont  été  pratiquement  rainées.  Le  propriétaire  de 
«  mines,  homme  de  sens,  qui  sait  ce  qu'on  attend  de  lui,  cède 
«  à  la  pression  {squeeze)\  paie  la  rançon,  et  abandonne  un 
«  certain  nombre  d'actions,  qui  varie  avec  le  j^rade  des  ag'ents. 
«  Quelques-uns  ont  reçu  des  milliers,  d'autres  se  sont  contentés 
«  de  quelques  centaines  de  titres.  »  Prenons  un  autre  exeniple. 
Voici  quels  procédés  aurait  employés  la  Standard  OU  Com- 
pany, s'il  faut  en  croire  la  Nalional  Revieiv,  pour  tuer  ses 
concurrents  et  établir  son  monopole.  «  Un  témoin  affirme  sous 
«  serment  que  la  femme  de  l'un  de  ses  contre-maîtres  a  reçu 
«  douze  francs  par  semaine,  pour  copier  les  Rapports  de  son 
«  mari'  et  les  donner  à  un  agent  de  la  Standard  OU.  Les 
«  employés  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  furent  corrompus 
«  et  invités  à  révéler  la  quantité  d'huile  transportée  par  les 
((  concurrents  de  la  Standard.  Un  commerçant,  dans  une  petite 
«  ville  de  TOhio,  a  certifié  qu'il  fut  contraint  d'acheter  l'huile 
((  de  la  Standard,  parce  que  les  agents  de  la  Compagnie  le 
«  menacèrent  d'ouvrir  un  magasin  et  de  vendre  à  perte  tout  ce 
«  qu'il  vendait,  jusqu'à  ce  qu'il  renonce  aux  affaires,  s'il  con- 
«  tinuait  à  acheter  l'huile  aux  concurrents  de  la  Standard.  » 

Cette  méthode  de  corruption  n'est  pas  limitée  au  monde 
industriel  ;  elle  s'applique  couramment  dans  les  cercles  politi- 
ques. Les  municipalités  et  les  législatures  ne  seraient  point 
insensibles  aux  arguments  sonnants  ;  et  les  accusations  de 
vénalité  sont  d'autant  plus  fréquentes,  qu'elles  ont  été  par 
avance  justifiées  par  des  faits  trop  nombreux  et  des  chutes  trop 
scandaleuses. 

Mais  la  nation  américaine  n'est  point  un  de  ces  peuples 
vieillis  et  malsains,  chez  qui  la  lassitude  des  muscles  et 
l'anémie  du  sang  rend  impossibles  le  réveil  des  consciences  et 
la  résistance  des  victimes  On  a  vu  se  produire,  un  peu  partout, 
des  tentatives  parfois  heureuses  contre  le  pouvoir  des  bosses 
et  la  tyrannie'  de  la  machine  électorale.  Des  journaux,  des  ma- 
gazines d'opinion  modérée  ne  cessent  de  faire  appel  à  la  con- 
science publique.  «  n  y  a  des  Good  Government  Leagues,  écrit 
«  le  correspondant  américaÎTi  du  Journal  des  Débats.  Il  y  aura 
«  peut-être  bientôt  un  People's  Lobby,  une  organisation  semi- 
«  officielle  chargée  de  rappeler  les  représentants  à  leurs  de- 
«  voirs.    »   Le    spectacle   de  ces  représentants    du   peuple,  si 
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»luiile>  uiix  suggestions  des  Trttsfs,  que   leurs  électeurs  trou- 
veiil  uécessaire  et  ur^i^iit  de  les  protéjj^er  contre  les  tentations, 
—  ce  speclat.'le  u'l'sI  pas  di'uu»''  d'une  certaine  saveur.  «  iM;iis 
"    il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusion,  continue  M.  Haiiliy,  sur  la 
portée  de  ces  prutestalions.  Klies  sont  le  l'ait  principalement 
des  classes  resprctahles,  c'est-ii-dire    ai>^ées.  I*!lles    n'attei- 
Lcnenl  pas  les  grandes  masses  populaires,  les  épais  bataillons 
électoraux,  tlressés  de  long^ue  date  à  la  discipline  aveuj^le,  à 
[iif)(//l//  loi/cilft/,  que  l'opinion  commune  considère  comme 
une  sorte  de  verlu  civique  primordiale.    » 
IMus  eflicace  et  plus  significative,  que  ces  soubresauts  d'hon- 
ni"'telé,  a  été  la   rapide   dillusion    d'un  radicalisme    socialiste. 
Ouelques  faits  permettent  de  préciser  l'importance  de  ce  cou- 
rant. M.  Josepli   Medill    Patterson,  le  lils  du    directeur   de  la 
Tribune  de  Chicajxo,  avait  été  désigne  pour  diriger  les  travaux 
publics  de  cette  capitale.   La  promotion  d'un    homme  jeune, 
riche,  capable  et  intègre,  avait  été  unanimement  approuvée. 
M.  Patterson,  ayant  constaté  qu'il  lui  est  impossible  de  réagir 
contre  le  désordre  polili(jue,  résigne  ses  fonctions  municipales, 
passe,  avec  armes  et  bagages,  dans  le  camp  socialiste  :  «  11  se 
'   donne  comme  mission  de  prêcher  l'Evangile  du  socialisme, 
de  manière   que    la  classe,    à  qui  il   appartient,  puisse  être 
■   «jbligée  de  rendre  à  la  classe  inférieure  ce  quelle  a  injuste- 
•    ment   actjuis,  grâce  ù.  des  privilèges  spéciaux  et  à   des   lois 
i<   faites  pour  une  minorité  favorisée'.  » 

Plus  récemment  encore  la  Norlli  American  ReK'ia^'  publiait 
un  article  anonyme  :  u  L'n  appel  aux  milliardaires  »,  dû  à  la 
plume  «  du  plus  profond  philosophe  que  possèdent  aujourd'hui 
les  Etals-I  nis  ».  Ces  pages  ont  ou  un  énorme  retentissement. 
Elles  ne  préttMidaient  pas  cei)endanl  à  une  originalité,  dans  le 
fond  ou  dans  la  forme.  L'auteur  trace  l'inévitable  parallèle 
entre  la  France  de  l'ancien  régime  et  la  société  américaine 
d'aujourd'hui.  U  analyse  l'orgueil  des  riches.  Il  précise  leur 
'  dédaigneuse  indifférence  ».  Il  cite,  par  exemple,  le  mépris 
que  témoignent  pour  les  décisions  de  la  loi  ces  «  automobi- 
«  listes,  (|ui,  depuis  le  P""  janvier,  simplement  pour  leur  plaisir, 
ont  tué  plus  de  personnes,  que  la  guerre  avec  l'Espagne  n'a 
<(  fait  de  victimes  ».  La  noblesse  de  l'^rance  n'a  pas  vli  l'orage 
qui  menaçait.  La  ploutocratie  d'Amérique  ne  voit  pas  davan- 
tage la  tempête  qui  vient.  El  le  Sea'-York  Ti/iics,  l'organe  des 
idées  conservatrices,  commentait,  en  l'approuvant,  la  récente 
déclaration  d'hommes   politiques  :   «  Nous  entrons   dans    une 
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«  période  de  radicalisme  »,  —  et  concluait  comme  il  suit  : 
«  Il  y  a  une  poussée  d'idées  radicales,  qui  s'étend  sur  tout  le 
«  pays.  Le  programme  avoué  comprend  de  nombreux  articles  ; 
((  mais  ils  peuvent  être  résumés  en  un  seul  :  l'abolition  du  pri- 
«  vilège.  ») 

Cette  fermentation  démocratique,  provoquée  par  des  scan- 
dales trop  nombreux,  des  illégalités  insullisamment  réprimées, 
est  révélée  aux  yeux  de  l'observateur  le  plus  superficiel  par 
les  résultats  des  récentes  élections.  Elle  explique,  à  la  fois,  les 
incidents  locaux  et  les  caractères  distinctifs  de  cette  consulta- 
tion populaire. 


Sur  deux  points,  la  lutte  a  revêtu  un  intérêt  particulier  : 
dans  l'Etat  du  Maine,  où  les  organisations  ouvrières  luttaient, 
pour  la  première  fois,  contre  le  parti  républicain;  dans  l'Etat 
de  New-York,  oii  un  démocrate  dissident,  M.  R.  Hearst,  posait 
sa  candidature  aux  fonctions  de  gouverneur,  à  ce  poste  qui, 
par  cinq  fois  de  suite,  a  ouvert  à  son  heureux  titulaire  les 
portes  de  la  présidence  de  la  République. 

Des  trois  Etats,  qui  jouissent  du  privilège  de  procéder  sépa- 
rément à  leurs  élections,  Orégon,  Vermont,  Maine,  le  dernier 
est  le  seul  dont  les  luttes,  ardemment  commentées,  aient  rendu 
nécessaire  lintervention  du  président  Roosevelt.  On  sait  que 
V American  Fcdcratioii  of  Labour^  qui  compte  2  millions  d'ou- 
vriers inscrits  sur  ses  registres,  envoya  récemment  des  délé- 
gués auprès  des  trois  présidents  de  la  République,  du  Sénat 
et   de    la  Chambre,    pour   leur    soumettre    un   «     cahier  de 
doléances  ».  Ces  trois  mandataires  du  parti  républicain  firent 
un  accueil  assez  froid  à  M.  Gompers,  le  leader  ouvrier,  et  à  ses 
collègues:  le  premier  promit  une  enquête;  le  second  i)rononça 
de  vagues  paroles  et  évita  de  s'engager;  le  dernier  rappela  aux 
Trade-Unionistes  que  les  travailleurs  industriels  ne  sauraient 
former  une  classe  privilégiée,  soumise  à  des  lois    spéciales. 
Irrités,  les  syndicalistes  rentrèrent  sous  leurs  tentes  et  rumi- 
nèrent leur  vengeance.  Ils  tournèrent  leurs  yeux  vers  l'Angle- 
terre, à  qui  ils  avaient  emprunté  jusqu'ici  tous  les  articles  de 
leurs  revendications  législatives  ainsi  que  leur  méthode  d'orga- 
nisation professionnelle.  Ils  assistèrent  aux  succès  électoraux 
du  Comité  pour  la  Représentation  du  Travail.  Ils  décidèrent 
d'imiter,  une  fois  de  plus,  leurs  collègues  de  la  mère  patrie. 

Les  ouvriers  américains  avaient  reçu  une  éducation  politi- 
tique  trop  rapide;  ils  étaient  trop  habitués  à  la  division  en 
deux  partis  et  à  la  discipline  de  leurs  agences  électorales,  pour 
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(lii'oii  pût  espérer  les  grouper  en  un  eorps  iiitlépeiulanl.  La 
Fcdcrdlion  of  Lu  bon  r  ilécuia  île  eoiuhatlre  loiis  les  eaiididuts, 
quelle  (|iie  lui  leur  nuance,  qui  ne  s'engageraieul  point  à  défen- 
dre ses  revendications.  C'est  dans  l'Etat  du  .Maine  que  cette 
nouvelle  méthode  fut  mise  à  l'essai  pour  la  première  fois.  Un 
des  représenlanls  républicains  les  plus  en  vue,  M.  Lillielicld, 
(jui,  à  diverses  reprises,  avait  déjà  voté  contre  des  mesures 
réclamées  \n\r  les  Trade-Unionisles,  se  refusa  à  exprimer  des 
regrets  et  à  prendre  des  engagements.  M.  Gompers,  le  prési- 
dent de  VA/iwrican  Fcdercitioii  of  Labour,  prononce  la  mise  à 
l'index  de  M.  i.itllelield.  Elle  provoque,  d'abord,  des  railleries 
unanimes.  M.  Litllefield  n'avait-il  pas  été  élu,  il  y  a  deux  ans, 
par  2.'j.0U0  voix  de  majorité?  Peu  à  peu,  les  délégués  ouvriers 
se  mettent  en  campagne,  font  des  conférences,  distribuent  des 
brochures,  créent  des  comités.  Les  républicains  cessent  de 
railler;  bienlùt,  ils  s'inquiètent;  ils  s'alVolenl;  ils  sollicitent 
des  secours.  M.  Taft,  le  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  accourt. 
11  rappelle  aux  électeurs  l'amitié  que  porte  ^L  Th.  Roosevelt  à 
M.  Littb'lield.  Voler  contre  le  député,  c'est  voter  contre  le  pré- 
sident. Le  jour  de  l'élection  arrive.  On  va  aux  urnes.  M.  Little- 
field  est  nommé;  mais  sa  majorité  tombe  de  2o  à  8.000.  La 
lidélité  des  districts  ruraux  avait  enrayé  la  désertion  des  villes, 
sans'en  atténuer  la  signification  politique  :  «Bien  que  M.Little- 
«  field  ne  reste  pas  au  logis,  pour  prendre  la  phrase  du  pré- 
«  sident,  écrit  le  New-York  Times,  il  échappe  de  si  près  à  la 
«  défaite,  sa  circonscription  était  si  profondément  républicaine, 
<r  que  ce  résultat  accroîtra  singulièrement  les  forces  du  nouveau 
«  parti  de  ^L  'uompers.  » 

Dans  l'élection  pour  le  poste  de  gouverneur  de  Xe\v-"\ork, 
la  poussée  radicale  s'est  révélée  d'une  manière  aussi  évidente. 
Un  milliardaire  démagogue,  servi  par  un  Trust  de  sept  grands 
journaux  quotidiens,  appuyé  par  des  ligues  démocratiques, 
la  Municipal  thvnershij)  League  et  Y Inilependance  League, 
a  soutenu,  contre  un  candidat  républicain,  le  même  pro- 
gramme do  réformes  sociales,  (piinvoquent,  dans  l'Etat  du 
Maine,  un  trade-unioniste,  M.  Gom[)ers,et  Y  American  Fédéra- 
tion of'Labour.  Nous  avons  tracé  ailleurs'  —  et  uous.ny  revien- 
drons pas  — le  portrait  de  cet  étrange  personnage,  d'aspect 
banal  et  de  conservation  terne,  qui  ne  parle  ni  n'écrit,  et  ne 
se  révèle  que  j)ar  l'entreprise  commerciale  (ju'il  a  créée,  les 
hommes  de  talent  qu'il  choisit,  l'unité  de  direction  qu'il 
imprime.   Il    importe  cependant   de  préciser  le   caractère  des 
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journaux,  des  idées,  que  M.  R.  Ilearst  met  au  service  de  ses 
légitimes  ambitions.  Ces  organes,  publiés  à  New-York,  Boston, 
Chicago,  San-Francisco  et  Los  Angeles,  tirent  à  deux  mil- 
lions d'exemplaires  ;  et  leur  succès  croît  régulièrement.  Il 
s'explique  par  rhabileté  avec  laquelle,  grâce  à  des  manchettes 
énormes,  des  titres  nombreux,  des  dessins  multiples,  des 
caricatures  violentes,  des  paraboles  symboliques,  le  journaliste 
^'efforce  d'éveiller  la  curiosité  et  de  faciliter  reffort  de  la 
pensée  la  plus  inculte  et  la  plus  lente.  Tout  est  sacrifié  au  fait 
«  sensationnel  »,  à  celui  qui  produira  sur  les  épidémies  une 
sensation  assez  vive  pour  forcer  Fattention.  Pour  atteindre  ce 
but,  injures,  diffamations,  calomnies  sont  empilées  dans  ces 
journaux.  Il  faut  faire  passer  Veditorial  qui,  soigneusement 
médité  et  clairement  écrit,  tente  de  graver  dans  le  cerveau 
du  lecteur  les  idées  générales  de  «  ce  radicalisme  grossier, 
«  sans  principes  définis,  ni  idéal  élevé,  fait  d'un  peu  d'honné- 
«  teté  blessée  et  de  beaucoup  de  faiblesse  vaincue  ».  Prenons 
un  exemple,  emprunté  également  aux  remarquables  corres- 
pondances de  M.  H.  Caulig  :  «  Il  n'y  a  rien  dans  la  politique, 
«  j'entends  la  vraie  politique,  large  et  désintéressée,  qu'un 
«  enfant  de  moyenne  intelligence  puisse  comprendre.  Nous 
(c  sommes  dans  un  pays  d'étendue  énorme,  habité  par  80  millions 
«  d'habitants.  Il  y  a,  dans  ce  pays,  de  la  richesse,  du  bonheur, 
<■'.  du  bien-être  pour  tous.  Si  vous  laissez  le  petit  nombre  gou- 
«  verner  le  pays  dans  leur  propre  intérêt,  ils  ne  songeront 
«  qu'à  leur  succès  personnel.  Si,  au  conti-aire,  ces  80  millions 
('  d'habitants  gouvernent  le  pays,  ils  feront  de  leur  mieux  pour 
'<  augmenter  le  bonheur  et  la  prospérité  des  80  millions.  »  Et 
si  l'on  cherche  ce  qu'il  y  a  de  précis,  derrière  ces  attaques 
générales  contre  la  plouîocratie  américaine,  derrière  ces  aspi- 
rations vers  une  réforme  sociale,  derrière  cette  poussée  démo- 
cratique, on  ne  trouve  guère  que  deux  articles  à  ce  programme  : 
appliquer  les  rigueurs  de  la  loi  aux  «  Trusts  criminels  )),qui 
monopolisent  les  objets  «  nécessaires  à  la  vie  quotidienne  »  ; 
abaisser  les  droits  de  douane,  qui,  par  leurs  tarifs  exorbitants, 
permettent  la  constitution  de  ces  monopoles  de  fait. 

Cette  profession  de  foi  est  accueillie  avec  une  indéniable 
sympathie  :  «  Dans  toutes  les  classes,  on  trouve  des  adhérents 
«  de  M.  R.  Hearst,  écrit  A.  Maurice  Low,  dans  la  National 
«  Review  de  novembre  1906  :  l'homme  des  carrières  libérales, 
«  qui  pense  par  lui-môme;  le  boutiquier,  conservateur  par 
«  instinct  et  respectueux  de  la  propriété;  l'artisan,  correct  et 
«  pondéré,  qui  gagne  des  salaires  élevés,  ne  sont  pas  des  par- 
«  tisans   moins    zélés    que   le   démagogue    déclamateur,    qui 
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"   expose   ses  vues  à  un  aiidiloire  de  choix,  dans  im  coin  de 
salon,  et  pour  qui  la  propriété  est  un  vol,  et  le  linge  propre, 
un    signe    d'infamie.    Le  degré  où    YHcarstisme  a  pénétré 
dans  la  société  est  la  preuve  du  trouble  général  qui  carac- 
.    térise  l'Amérique  d'aujourd'kui;  c'est  le  signe  qu'elle  recon- 
naît que   les  conditions   actuelles   sont  mauvaises;  c'est  la 
<    preuve  qu'elle  désire  ardemment  les  corriger,  mais  ignore 
■   les  moyens  à  employer.   » 

Le  parti  républicain  eut  conscience  du  danger  qui  le  mena- 
çait. 11  crut  m(''me  la  partie  perdue.  Et  dans  l'Etat  de  New- 
York,  comme  dans  celui  du  Maine,  il  eut  recours  à  l'argTiment 
suprrme,  à  l'intervention  présidenlielle.  M.  Eliliu  Roat,^  secré- 
taire d'Etat  aux  Affaires  étrangères,  vint,  «  sur  l'ordre  de  NL'Roo- 
sevelt  »,  prononcer  de  violents  discours  contre  M.  R.  Hearst.  Il 
l'accusa  d'être  le  complice  de  l'assassinat  du  président  Mae- 
Kinley.  Dans  les  deux  cas,  le  résultat  fut  identique.  Le  candidat 
républicain  sortit  victorieux  de  la  lutte  ;  mais  sa  majorité 
fut  réduite  consid"érablement. 


Quelque  vagues  que  soient  les  dépêches  d'outre-mer,  reçues 
par  les  journaux  de  France  et  d'Angleterre,  les  résultats  n'en 
ont  pas  moins  confirmé  les  leçons  qui  se  dégagent  du  vote 
de  l'Etat  du  Maine  et  de  celui  de  New-York.  Seules,  les  cam- 
pagnes sont  restées  inébranlablement  attachées  au  parti  répu- 
blicain. Dans  toutes  les  villes,  la  même  poussée  radicale  appa- 
raît, nette  et  menaçante.  Ici,  en  Pennsylvanie,  V United  Mine 
Workers'  Association^  une  solide  et  ancienne  Trade-Union^ 
envoie  au  Congrès  deux  de  ses  représentants.  Pour  la  première 
fois  des  syndicalistes  viennent  s'asseoir  sur  les  bancs  du  Par- 
lement fédéral.  Un  peu  partout,  les  voix  républicaines  bais- 
sent. Çà  et  là,  des  victoires  démocratiques  se  dessinent.  Elles 
réduisent  la  majorité  du  parti,  au  pouvoir  depuis  dix  ans,  de 
M2  à  67  voix.  Le  flux  radical  l'emporte  quelquefois;  partout  il 
se  dessine.  Les  succès  partiels  s'expliquent  par  la  même  cause  : 
((  Les  électeurs  en  ont  assez  d'être  volés  par  les  corporations 
«  municipales,  écrit  le  New-York  World^  un  journal  démocra- 
«  tique  hostile,  pour  des  raisons  personnelles,  à  la  candidature 
«  de  M.  R.  Hearst.  Ils  en  ont  assez  d'être  pillés  parles  services 
«  publics  municipaux,  qui  sont  la  création  de  l'Etat,  et  de  voir 
«  que  ces  vols  ont  pour  complices  ceux-là  mêmes  qu'on  croit 
«  être  les  serviteurs  du  peuple.  Ils  en  ont  assez  d'être  volés  par 
«  les  Trusts  à\\  lait,  de  la  glace,  du^charbon,  du  gaz,  des  trans- 
K  ports.  Ils  en  ont  assez  de  l'entente  entre  les  municipalités 
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((  et  les  organisations  politiques  ;  et  ils  ont  traduit  leurs  colères 
«  dans  leurs  votes.  La  victoire,  si  faible,  de  M.  Hughes  contre 
«  M.  llears  signifie  nettement  à  Wall  Street  et  aux  politiciens 
H  républicains  que  le  peuple  veut  un  nouveau  jeu  et  complet. 
«  Il  veut  une  lessive  parlementaire,  et  complète.  » 

Cette  poussée  de  colères,  sans  Tintervention  de  M.  Th.  Roose- 
velt,  eût  tout  balayé  devant  elle.  Et  l'autorité  de  la  parole  pré- 
sidentielle, loin  de  diminuer,  accroît  au  contraire  la  portée 
radicale  de  cette  consultation  populaire.  Si  l'élu  républicain  a 
conservé  tout  son  prestige,  c'est  qu'il  a  imposé  au  Congrès  des 
mesures  législatives  contre  les  scandales  des  abattoirs,  les 
désordres  des  Compagnies  de  chemins  de  fer.  Il  est  entré  en 
lutte  avec  le  Sénat,  serviteur  trop  docile  des  intérêts  plouto- 
cratiques.  Il  a  prononcé  d'ardentes  paroles  contre  les  Trusts.  Il 
s'est  déclaré,  en  faveur  d'une  limitation[des  fortunes  privées.  Il 
est  devenu  radical.  M.  Th  Roosevelt  n'a  maintenu  son  autorité, 
sa  popularité,  qu'en  se  faisant  l'interprète  des  revendications 
démocratiques  des  consciences  indignées.  Cette  conversion 
rend  possible,  dans  deux  ans,  sa  réélection;  elle  accroît,  dès 
aujourd'hui,  l'importance  politique  de  cette  crise  de  remords 
social. 

Jacques  Bardoux. 


LE    PERCEMENT    DU    WKISSENSTELN 

ET 

LA  POLITIQUE  DU  CANTON!  DE  BER^^E 


Le  23  septembre  1900  a  été  percé  le  tunnel  du  Weissenstein, 
sur  la  li^ne  Mouliers-Soleure  dans  le  Jura  septentrional,  des- 
tinée à  relier  directement  Soleure  au  Jura  bernois,  territoire 
de  l'ancien  évèché  de  Bàle,  sans  faire  le  détour  au  Nord  par 
Olten,  au  Sud  par  Bienne.  Par  sa  longueur,  3.G.jG  mètres,  ce 
tunnel  vient  le  second  parmi  ceux  du  Jura,  après  celui  du 
Credo  3.900  mètres\  avant  ceux  du  Hauenstein  2.708  mètres) 
et  du  Botzberg  i2.iG6  mètres  .  Comme  tous  les  tunnels  du  Jura, 
sa  construction,  qui  a  duré  deux  ans,  a  donné  lieu  à  des  diffi- 
cultés sérieuses,  à  cause  des  couches  tendres  et  des  éruptions 
deau  (une  source  a  donné  un  débit  de  300  litres)  :  les  travaux, 
sous  la  direction  de  l'ingénieur  Eglofî,  ont  nécessité  jusqu'à 
t. 300  ouvriers.  Le  tunnel,  en  pente  unique  (18  millimètres  par 
mètre)  vers  Soleure,  est  à  l'altitude  646-726  mètres,  un  peu 
plus  bas  par  conséquent  que  le.  tunnel  de  Pierre-Perthuis 
(780  mètres)  sur  la  ligne  actuelle  Delle-Berne,  par  Bienne. 

Quelle  est  la  sig-nification  de  cette  lisne  ?  S'il  s'était  a^'i  seu- 
lement  de  relier  Moutiers  à  Soleure,  on  n'eût  pas  construit 
un  tunnel  de  i  kilomètres. 

La  ligne  a  une  portée  politique  et  économique.  Elle  établit 
un  lien  plus  direct  entre  Soleure  et  Bàle,  qui  sont  la  porte 
d'entrée  et  de  sortie  du  Jura  vers  le  Nord,  comme  Besançon  et 
Neuchàtel,  —  ou  Genève,  —  le  sont  plus  au  Sud,  et  par  là 
constitue  un  raccourci  sur  la  ligne  actuelle  Paris-Berne  par 
Belfort  et  Délie  ;  à  titre  de  voie  d'accès  de  la  prolongation 
commencée  de  celle-ci  vers  l'Italie  par  le  Lotschberg,  elle 
prend  un  caractère  international.  La  distance  Paris-Milan  par 
le  Lotschberg,  qui  s'établit  actuellement  à  8G6  kilomètres 
réels  et  1.028  virtuels,  ne  sera  plus  que  de  8ol  et  de  1.001  ki- 
lomètres. Ainsi  se  poursuit,  avec  un  admirable  esprit  de  suite 
et  une  entente  des  affaires  qui  a  su  intéresser  à  la  percée  des 
Alpes  Bernoises  même  et  surtout  des  capitaux  français,  la 
politique  du  canton  et  de  la  ville  de  Berne  :  placée  par  la  géo- 
graphie à  l'écart  des  voies  internationales,  Gotliard  et  Simplon, 
celle-ci  a  fait  partiellement  les  frais  de  tout  un  réseau  de  che- 
mins de  fer  pour  se  relier  directement  à  Bàle,  à  Délie,  à  Pon- 
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tarlier,  points  de  contact  de  l'étranger  avec  la  Suisse,  et  voici 
que  par  le  Lotschberg  elle  s'apprête  à  dériver  à  son  profit  le 
trafic  du  Simplon,  comme  un  tuyau  d'aspiration  qu'on  branche 
sur  une  conduite. 

Berne  ne  s'arrêtera  pas  là.  Un  nouveau  tunnel  de  7  kilo- 
mètres sous  le  Graitery,  à  quelques  kilomètres  plus  au  Sud,  est 
à  l'étude.  Ce  raccourci  Moutiers-Granges-Buren  réduirait  de 
22  kilomètres,  soit  à  844  kilomètres  réels,  le  trajet  Paris- 
Milan,  et  abaisserait  de  200  mètres  le  point  culminant  de  la 
ligne,  qui  atteint  actuellement  780  mètres  au  tunnel  de 
Pierre-Perthuis,  soit  une  grande  réduction  en  distance  virtuell-e. 
«  Le  Moutiers-Granges,  disait  récemment  M.  Kunlz,  membre 
«  du  gouvernement  de  Berne,  est  le  complément  nécessaire  du 
«  percement  des  Alpes  Bernoises.  Il  assurera  au  Lotschberg  le 
«  trafic  Calais-Milan,  et  ce  serait  une  Iraliison  à  Véi^ard  du 
«  Lotschberg  que  de  ne  pas  V exécuter.  Le  canton  de  Berne  ne 
«  peut  pas  s'intéresser  à  cette  tâche  ;  la  loi  ne  l'y  autorise  pas. 
«  Mais  nous  serons  très  heureux  si  d'autres  réussissent  à  a&su- 
«  rer  l'exécution  de  cette  ligne,  grâce  au  concours  de  la  haute 
«  finance  et  de  la  Compagnie  de  l'Est.  »  Nous  avons  montré 
dans  un  précédent  article  que  seule  la  construction  du  Frasne- 
Vallorbè,  qui  mettra  Paris  à  819  kilomètres  seulement  de  Milan 
en  évitant  l'ascension  supplémentaire  des  Alpes  Bernoises  à 
1.243  mètres  d'altitude  avec  27,5  pour  1.000  de  pente,  permettra 
àla  Suisse  française  de  conserver  le  trafic  du  Simplon,  et  de 
garderie  bénéfice  d'un  tunnel  dont  elle  a  lait  les  frais,  bénéfice 
qui  passerait  à  la  Suisse  allemande  ^ 

Au  point  de  vue  économique,  cette  ligne,  construite  par  les 
cantons  intéressés  et  qui  n'appartient  pas  aux  Chemins  de  fer 
français,  achèvera  la  fortune  de  Soleure,  dont  le  développe- 
ment rapide  intéresse  tant  la  France  de  l'Est,  et  qui  est  main- 
tenant le  point  de  croisement  de  six  voies  ferrées.  La  ligne 
nouvelle  servira  de  débouché  vers  Bùle  et  vers  la  France  aux 
productions  d'un  canton  qui,  exclusivement  agricole  au  début 
du  xix*^  siècle,  est  aujourd'hui  un  des  plus  industriels  de  la 
Suisse,  depuis  que  Ihorlogerie  a  émigré  du  Jura  vers  Granges, 
dans  la  plaine  de  l'Aar,  en  1860.  A  Soleure  même,  les  carrières 
de  pierre  de  taille,  aux  «  Sleingruben  »,  occupent  trois  cents 
ouvriers  et  sont  aussi  réputées  que  celles  de  «  .pierre  jaune  » 
de  Neuchàtel;  la  fabrique  de  ciment  de  Portland  de  Luterbach 
exporte  1.400  wagons  par  an;  la  plaine  de  l'Aar,  depuis  que  la 

*  Nous  renvoyons  à  nos  précédents  articles  :  L'ouverture  du  Simplû7i  et  les  inté- 
rêts français  {Quesi.  Dipl.  et  Col.,  8°  année, l*'"  octobre  1904),  et  :  Les  projets  suisses. 
Voies  (nouvelles  et  raccourcis  (^Ibid.,  10°  amnée,  16  avril  1906,  avec  2  cartes). 
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correction  de  la  rivière  Ta  soustraite  aux  inondations,  a  été 
cultivée  en  betteraves  au  moment  mêmeoii  le  vignoble  achevait 
de  disparaître.  On  voit  quels  éléments  de  trafic  la  ville  et  le 
canton  fourniront  aux  nouvelles  lignes  jurassiennes,  et  quelle 
peut  être  la  part  du  pays  de  Soleure  dans  nos  échanges  avec  la 
Suisse,  qui  n'ont  pas  été  moindres  l'année  dernière  de 
402  millions  et  demi,  dont  208  millions  de  ventes  de  la  France 
en  Suisse  contre  104  millions  seulement  d'achats.  Le  canton, 
peuplé  de  45.000  habitants  il  y  a  une  centaine  d'années,  en 
compte  aujourd'hui  plus  de  100.000,  et  la  ville,  qui  en  a  plus 
de  10.000,  démolit  ses  vieilles  portes  du  moyen  âge  pour  faire 
place  à  des  quartiers  nouveaux  à  l'Ouest  et  au  Nord. 

A  Soleure  vont  se  croiser,  pour  le  moment,  la  voie  de  com- 
munication qui  suit  le  Jura  et  celle  qui  le  franchit  dans  la 
direction  de  Bàle  et  de  Délie  et  qui  va  devenir  une  voie  interna- 
tionale. Assise  sur  un  des  derniers  ressauts  du  Jura,  elle  re- 
cueille les  avantages  de  sa  position  qui  l'avait  fait  choisir  par 
les  Romains  pour  garder  le  passage  du  Weissenstein  en  face 
du  continent  de  l'Aar  et  de  l'Emme,  et  par  laquelle  elle  se 
trouve  aujourd'hui  sur  le  passage  des  projets  et  des  ambitions 
de  Berne. 

Nous  touchons  là  une  de  ces  manifestations  de  la  vie  canto- 
nale qui  rendent  si  passionnante  le  spectacle  de  la  Suisse  con- 
temporaine. Comme  les  républiques  italiennes  du  moyen  âge 
qui,  comme  Venise  et  Florence,  faisaient  figure  de  grands 
Etats,  les  Etats-cantons  de  la  Suisse,  grâce  à  l'autonomie  du 
système  fédératif,  ont  dans  les  limites  fixées  par  l'intérêt 
national  leur  politique  à  eux.  C'est  dans  le  sens  économique 
que  s'exercent  aujourdUiui  cette  activité  et  ces  ambitions,  et  en 
particulier  vers  la  possession  des  routes  et  des  voies  ferrées 
internationales.  Zurich  et  les  cantons  allemands  avaient  fait  le 
Gothard;  les  cantons  romands,  le  Simplon;  Fribourg  s'est 
assuré,  au  détriment  de  la  vallée  de  la  Broyé,  le  passage  de  la 
grande  voie^  ferrée  Nord-Sud;  le  Tessin  et  les  Grisons  se  dis- 
putent le  «  passage  oriental»  des  Alpes;  Berne,  à  elle  seule, 
fera  le  Lotschberg  et  s'assurera  en  même  temps  le  raccourci 
le  plus  avantageux  à  travers  le  Jura.  Pourtant  le  canton  a  déjà 
constitué  par  ses  propres  moyens  un  réseau  de  chemin  de  fer 
qui  représente  23  millions  ',  mais  sa  politique,  qui  n'a  pas  seu- 

1  Voici  des  chiffres  qui  donneront  une  idée  de  ce  qu'un  canton  peut  faire  pour  ses 
seuls  chemins  de  fer.  L'Etat  de  Berne  avait  payé,  au  l^r  janvier  1906,  19.600.000  francs 
en  subventions;  il  restait  2.200.000  francs  à  payer  pour  les  lignes  Moutiers-Soleure, 
Montreux-Oheriand,  etc.,  et  400.000  francs  pour  la  ligne  du  lac  de  Brienz,  soit  près 
de  23  millions  au  total.  Le  canton  n'a  pourtant  pas  hésité  à  s'imposer  de  nouveaux 
sacrifices   pour  le  percement  des  Alpes  Bernoises,  entrepris  sans  le  concours  des 
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lemont  la  Suisse  en  vue,  mais  IKurope  centrale,  a  des  ambi- 
lons  plus  hautes.  Elle  est  la  r.^sidence  des  autorités  fédérales 
le  siège  de  Fadministralion  des  Chemins  de  fer  fédéraux,  le 
centre  de  plusieurs  «  Bureaux  internationaux  «;  elle  aspire  à 
devenir,  en  face  de  Zurich  qui  restera  la  ville  de  Fargent 
et  de  la  fmanc^,  la  capitale,  au  sens  français  du  mot,  d\ine 
t5uisse  en  voie  de  demi-centralisation  par  le  double  lien  dune 
organisation  d'Etat  des  chemins  de  fer  et  d'une  lée-islation  com- 
mune Les  «  bourgeois  »  de  Berne,  qui  aux  siècles  passés  ont 
tant  bataille  pour  la  suprématie  de  leur  ville  sur  la  région  du 
plateau,  n  avaient  pas  prévu  pareille  fortune  pour  leurs  des- 
cendants. 

Paul  Girardin, 

Professeur  à  l'Université  de  Fribourg. 

P.  S.  —  L'emprunt  hypothécaire  premier  ran- de  29  mil- 
lions vient  d  être  entièrement  souscrit.  Le  Bund,  de  Berne  dit 
que  les  capitaux  sont  en  majorité  français;  la  Suisse  môm'e  le 
canton  de  Berne,  a  montré  peu  d'empressement.  En  somme  la 
ligne  des  Alpes  Bernoises,  comme  la  plupart  des  entreprises 
de  chemins  de  fer  en  Suisse,  sera  surtout  l'œuvre  des  capi- 
taux français.  ^ 


M    rifJrnh.-  I»'^    ■     "•««'"■''"slroieurest  réservée  à  son  représemant.  <iui   .erait 
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Le  nom  de  Pierre-Georges  Roy  n'est  guère  connu  en  France; 
c'est  celui  d'un  savant  modeste  autant  que  laborieux,  qui  tra- 
vaille dans  le  recueillement  là-bas,  sur  l'autre  bord,  et  qui 
s'intitule  simplement  «  directeur  du  Bulletin  des  Recherches 
hisLoriques  de  Lévis  ».  Lévis,  on  le  sait,  est  la  jolie  cité  cana- 
dienne qui  fait  face  à  Québec,  sur  la  rive  droite  de  Saint- 
Laurent.  Elle  est  très  agitée,  présentement,  par  la  construction 
du  pont  géant  qui  va  franchir  le  grand  fleuve  et  portera  les 
voies  du  nouveau  chemin  de  fer  transpacifique  ;  on  doit  y  trou- 
ver pourtant  de  calmes  asiles.  Québec,  sa  grande  voisine,  mal- 
gré les  transformations  récentes  de  son  port,  demeure  la  ville 
de  sapieiice  du  Canada;  elle  garde,  avec  de  vieux  quartiers 
montueux  et  des  «  calèches  »  d'ancien  régime,  quelques-uns 
de  ces  monuments  religieux  dont  la  paix  immuable  paraît  ignorer 
le  temps,  elle  a  des  sociétés  savantes,  oli  l'on  parle  un  français 
pur  encore  de  toutes  intrusions  américaines  ;  elle  publie  des 
revues  historiques  :  Pierre-Georges  Roy  vit  dans  ce  milieu 
sérieux  sans  pédantisme,  où  l'on  a  le  culte  ardent  du  passé, 
sans  s'attarder  en  vaines  récriminations  contre  le  présent. 

Foyer  d'études  désintéressées,  Québec  demeure,  avec  des  suc- 
cursales à  Ottawa  et  à  Montréal,  le  centre  de  la  vie  intellectuelle 
française  au  Canada  ;  sa  brillante  Université,  nommée  du  nom 
du  premier  évoque  de  la  Nouvelle-France,  M^'"  Laval,  a  fondé  un 
cours  de  littérature  française  que  professe  avec  le  succès  dû  à 
la  distinction  de  son  enseignement  un  professeur  détaché  des 
Facultés  de  P'rance,  M.  Louis  Arnould;  ce  cours  s'est  peu  à  peu 
assorti  d'une  bibliothèque,  à  laquelle  s'intéresse,  avec  un  libé- 
ralisme de  bon  goût,  notre  ministère  de  Flustruction  publique. 
Québec  et  sa  sœur  cadette  Lévis  sont  les  villes  canadiennes  oii 
l'on  se  sent  le  plus  à  l'aise  pour  causer  d'histoire,  surtout  de 
l'histoire  du  Canada  français.  Et  voilà  pourquoi  les  livres  de 
M.  P. -G.  Roy  sont  des  Heurs  de  terroir,  dont  les  couleurs  peu 
tapageuses  et  les  parfums  discrets  ne  charment  que  quelques 
initiés,  dans  le  tumulte  du  Dominion  contemporain.  Notre 
auteur  a  débuté  par  publier  des  documents  historiques,  l'Oraison 
funèbre  de  Frontenac  par  le  P.  Olivier  Goyer,  des  Récollets 
(1698),  celles  de  M*-'^  de  Pontbriand  (1760)  et  de  W  Rriand  (1794), 
évoque  de  Québec,  un  poème  héroï-comique,  œuvre  d'un  Boi- 
leau  de  sacristie,   sur  l'enterrement  furtif,  à  l'Hôpital  général. 
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.i.révêqueSaint-Vallier(172S).  les  pièces  d  un  curieux  procès 
.nk.nteen  b%  a  une  jeune  Canadienne  qui  avait  ima^^iné 
pour  empêcher  le  départ  d'une  expédition  contre  les  Iroquois 
.-l  garder  ainsi  son  amant  auprès  d'elle,  de  répandre  la  fausse 
nouvelle  d  une  imminente  attaque  de  Québec  par  les  Anglais 
De  ces  opuscules  se  dégagent  quelques  traits  du  vieux  Canada 
français   dévot  et  batailleur,  pauvre  et  toujours  joyeux 

Mais  1  ouvrage  principal  de  M.  Roy  est  nne  série  de"  mono- 
graphies sur    es  familles  canadiennes-françaises,  à  laquelle  il 
vient  de  joindre  ,190G:  un  répertoire  critiqua  des  non..  IX^'J. 
puirju^sde  la  province  de  Québec.  Il  y  a  là  un  immense^lab'eur 
un  ellort  de  patience  et  d'ingéniosité,  prolongé  sur  plusieurs 
nnees  sans  repit,  et  pour  lequel  nous  témoi|nons  volontie'; 
c^  I  auteur  noire  sincère  admiration;  ces  volumes  méritent  de 
prendre  place  a  côté  du   Dictionnaire  généalogique  de  l'abbé 
I.'uguay,  dont  ils  ont  1  exactitude  minutieuse  et  la  probité    La 
s.-ne  des  monographies  comprend  jusqu'ici  dix  fascicules,  dont 
certains  sont  de  véritables  volumes,  de    quatre   à  cinq   cents 
pages,  et  elle  n  est  pas  achevée,  tant  s'en  faut.  La  lecture  suivie 
de  ces  répertoires  n'est  guère  possible,  mais  des  index  rendent 
e.  recherches  faciles,  de  sorte  qu'il  est  aisé  de  faire,  en  les  feuil- 
letant, une  agréable  promenade  à  travers  l'histoire  du  Canada 

PnV;'tn  r  ,     r'""'^^  .''  ^^"'^  géographiques  :  l'auteu; 

en  a  étudie  près  de  deux  mille,  précisant  à  propos  de  chacun 
letymologie,   discutant  les    hypothèses  et  les  traditions  ;  nous 

^ol  do  "7"'"'  P"'  T  ''  ^'''"'°'  "^  "^"^  °«"^  sentirions  peu 
sol  de  ,  disons  seulement  que  nous  restons  très  circonspect 
quant  aux  etymologies,  surtout  lorsqu'elles  procèdent  de 
langues  mal  connues  comme  celles  des  anciennes  tribus  indi- 

Snt^^"",'^"' ^'  ^'.'^-  ^'"^  '''''  '^'''^'^  ^^  -PP-r-'^ 
ac   enent  que  la   nomenclature  géographique   de  la  province 

de  Jurbec  est  formée  de  plusieurs  couches,  et  pour  ainsi  dire 

dalluvions  superposées.  Beaucoup  de  noms,  dont  les  conson- 

nances  surprennent  nos  habitudes,  ont  évidemmentdes  origines 

Hidigenes;    c  est   le   substratum  le  plus  ancien.    Ouébec     par 

exemple,  est,    au  témoignage   de  Champlain,  le  nom  que  les 

«  sauvages  »  donnaient  à  une  pointe  couverte  de  noyers,. où  le 

ondateur  du  Canada  français  marqua,  en  IGOS,  l'emplacement 

ae  sa  capitale;  des  missionnaires  affirment  que,  dans  plusieurs 

angues    indigènes,    Ouébec    signifie  «  rétrécissement   d'une 

miere»,   et   cette    explication    conviendrait  exactement  à    ce 

chemin  creux  du  Saint-Laurent,  dont  la  ville  de  Champlain  est 

de^enue   e  Gibraltar.  D'autres  noms  ont  une  saveur  plus  locale 

encore  :  Ilochelaga  («  lieu  du  piège?  »),  que  domine  la  colline 
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appelée  par  Cartier  Mont-Réal;  Chicoutimi,  qui  voudrait  dire 
a  eau  profonde  »  ;  (Caughiiawaga),  «  près  du  rapide  »,  où  s'établit 
la  première  mission  iroquoise  des  environs  de  Montréal  (1666). 

Lors  de  leur  installation  au  xvii"  siècle,  les  Français 
apportent  une  série  de  noms  nouveaux  ;  sans  doute  des  pro- 
nonciations défectueuses  de  mots  indigènes  ont  dû  parfois  se 
traduire  en  vrais  calembours,  ainsi  qu'on  le  voit  ailleurs  parmi 
les  colons  d'Algérie  ;  mais  le  plus  souvent  des  noms  français 
se  sont  substitués  à  ceux  des  sauvages.  Les  premiers  habitants 
vivaient  le  long  des  rivières,  et  le  Saint-Laurent,  de  Québec  is 
Montréal,  prit  peu  à  peu  l'aspect  d'une  rue  fluviale,  bordée  de 
côtes  où  les  maisons  s'élevaient  régulièrement  à  la  lisière  de 
bandes  parallèles,  découpées  dans  la  forêt  ;  la  voie  de  commu- 
nication était  la  rivière  elle-même,  et  de  là  tous  les  noms 
qui  indiquent  des  accidents  du  rivage  ou  des  particularités  de 
la  navigation  :  l'anse  au  Foin,  l'anse  à  la  Mine,  le  cap  d'Espoir, 
l'île  aux  Corneilles,  Fîle  Grosse,  File  Verte,  la  pointe  aux 
Trembles,  la  pointe  aux  Alouettes,  le  Saut  à  la  Puce,  la  Grande 
et  la  Petite  Décharge  ;  l'assaut  qui  livra  Québec  aux  troupes  de 
Wolfe,  en  J7o9,  fut  donné  par  l'anse  à  «  Foulon  »,  vieux  mot 
q\ii  indique  un  dépôt  de  bois  flotté. 

Les  Français  fondèrent  des  seigneuries  et  dans  celles-ci,  la 
puissance  de  Fiiglise  fut,  dès  le  début,  considérable.  Les  «  sei- 
gneurs »  menaient  une  vie  campagnarde,  peu  différente  de 
celle  de  leurs  «  vassaux  »  ;  c'étaient  des  gars  vigoureux,  qui  ne 
boudaient  pas  à  l'ouvrage  ;  et  pendant  les  saisons  des  grands 
travaux  agricoles,  le  Conseil  souverain,  où  siégeaient  tels  d'entre 
eux,  suspendait  ses  séances,  afin  que  le  magistrat  ne  fît  pas 
tort  au  propriétaire.  Venus  du  vieux  pays  comme  officiers, 
comme  marchands,  parfois  en  enfaiits  perdus,  ces  colons  don- 
naient à  leurs  domaines  des  noms  qui  leur  rappelaient  la 
France  :  au  Sud  de  Québec  s'étendait  la  «  JNouvelle-Beauce  », 
sur  un  sol  aussi  favorable  au  blé  que  celui  de  l'ancienne  ; 
Argenteuii  désignait  un  domaine  des  d'Ailleboust  ;  ailleurs  on 
rencontre  Gentilly,  Bourg-Louis,  La  Rochelle,  Roquetaillade  ; 
prenons  garde  toutefois  que  Valois  commémore  un  honorable 
docteur  en  médecine  et  Angers  un  lieutenant  gouverneur  de  la 
province  de  Québec.  La  division  des  seigneuries  en  paroisses, 
dans  la  seconde  partie  du  xvii^  siècle,  donna  lieu  à  nombre 
d'appellations  de  saints;  l'index  de  M.  Roy  cite  plus  de 
quatre  cents  noms  de  ce  genre  et,  pour  la  plupart,  de  cette  ori- 
gine. Enfin,  certains  seigneurs  donnèrent  à  leur  terre  le 
nom  qu'ils  portaient  eux-mêmes,  précieux  artifice  pour  assu- 
rer,  si  l'on  peut  dire,  du  recul  à  sa  postérité. 
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(lopentlant  le  populaire  miillipliait  les  appellations  pittores- 
ques: le  Lae  à  la  Culotte,  Moute-à-Peine,  Pot-à-lIiau-Je-Vie, 
Gros-Crapaud  ;  des  formes  de  terrain  sommairement  appréciées, 
des  approximations  parfois  plaisantes  guidaient  son  choix,  que 
■l'usage  imposait  ensuite;  il  est  piquant  d'observer  que  tel  de 
ces  noms  a  été  traduit  littéralement  ensuite  en  anglais  et  que, 
par  exemple,  les  (umadiens-Français  eux-mêmes  ont  remplacé 
Pot-à-l'Eau-de-Vie  par  Brandy-Pot.  La  conquête  anglaise  11763) 
commença  par  retoucher  systématiquement,  brutalement,  le 
vieux  vocabulaire  :  des  noms  tels  que  Cornwallis,  Ilampshire, 
furent  assignés  à  des  circonscriptions  administratives  alors 
créées;  cette  taquinerie  ne  dura  pas,  heureusement  pour  la 
domination  anglaise  du  Canada;  les  gouverneurs  briîanniques 
se  montrèrent  de  moins  en  moins  exclusifs,  et  tous  les  grands 
noms  de  l'histoire  canadienne,  sans  distinction  d'époque  ni  de 
nationalité,  furent  ainsi  portés  sur  la  carte,  au  fur  et  à  mesure 
que  les  progrès  du  pays  multipliaient  les  villages  et  les  cir- 
conscriptions :  Brébeuf,  Montcalm,  Papineauville,  La  Fontaine 
en  témoigneront  à  coté  de  Wolfe,  de  Hamilton,  de  Sydenham; 
on  a  même  à  peu  près  épuisé  la  liste  des  noms  éminents,  de 
sorte  que  l'on  est  parfois  embarrassé  pour  les  centres  de  coloni- 
sation qui  se  fondent  tous  les  jours;  ainsi,  des  grands  hommes 
de  second  rang  devront  à  l'actualité  passagère  le  parrainage 
qui  les  prolongera  :  ici,  nous  nous  garderons  de  citer. 

Comment,  sur  le  sol  qui  a  reçu  ces  apports  successifs,  se 
sont  développées  et  perpétuées  tant  de  familles  françaises, 
c'est  ce  que  ^L  Boy  nous  enseigne  par  ses  monographies  ; 
toutes  ne  concernent  pas  des  familles  fixées  au  Canada  dès  les  pre- 
miers jours  de  la  possession  française;  l'auteuraura  été  guidé, 
croyons-nous,  soit  par  des  relations  personnelles  qui  auront 
facilité  ses  recherches,  soit  par  le  désir  d'honorer  tout  d'abord 
les  noms  les  plus  justement  populaires  de  l'histoire  du  Canada. 
Ces  éludes  paraissent  d'ailleurs  fort  appréciées  de  l'autre  côté 
de  l'Atlantique  :  les  deux  premières,  consacrées  aux  familles 
Taschereau  et  Frémont  (1901  et  1902)  sont  dès  maintenant 
épuisées;  les  fascicules  que  nous  avons  eus  entre  les  mains 
traitent  de  familles  dont  les  origines  sont  très  diverses  :  voici 
des  Normands,  les  Juchereau-Duchesnay,  les  d'Estimauville, 
les  Godefroy  de  Tonnancourt;  voici  des  Champenois,  les  La 
Morandière;  des  Basques,  les  Salaberry  ;  des  Garonnais,  les 
Taché;  des  bourgeois  de  Paris,  les  Panet  :  toutes  les  provinces 
de  l'ancienne  France  ont  ainsi  contribué  au  recrutement  de  la 
nationalité  canadienne-française.  Il  est  remarquable  que  ces 
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familles  se  sont  fréquemment  mêlées  par  des  mariages;  les 
mêmes  personnes  fi2;arent,  à  divers  titres,  dans  plusieurs  des 
monographies  de  M.  Roy,  et  nous  retrouvons  tel  portrait, 
celui  d'Eug.-Et.  Taché,  par  exemple,  dans  trois  d'entre  elles  : 
il  y  a  donc  bien  eu  là  un  amalgame  français. 

Toutes  ces  familles  ont  joué  un  grand  rôle  au  Canada,  cer- 
taines dès  le  temps  de  Champlain  lui-même  :  Noël  Juchereau, 
intéressé  dans  la  Compagnie  des  «  Cent  Associés  »,  vint  au 
Canada  en  1632;  son  frère  Jean,  accompagné  de  sa  femme  et 
de  leurs  quatre  enfants,  en  1634;  ils  s'établirent  en  aval  de 
Québec,  à  Beauport,  où  leur  maison  seigneuriale,  une  modeste 
chartreuse,  paraîtrait  bien  humble  au  moindre  propriétaire 
paysan  d'aujourd'hui  :  cultivateurs,  officiers  de  milices,  com- 
merçants, des  Juchereau-Duchesnay  ont  marqué  dans  toutes 
les  carrières;  dès  descendants  des  compagnons  de  Champlain 
ont  porté  leur  activité,  près  de  trois  siècles  plus  tard,  dans  les 
voies  les  plus  modernes,  tel  cet  ingénieur  du  Canadian  Pacific, 
dont  on  raconte  encore  les  exploits  d'alpiniste  dans  les  Mon- 
tagnes Rocheuses.  Voici  une  famille  de  militaires,  dont  la 
branche  aînée  s'est  d'ailleurs  éteinte,  les  Salaberry.  Ceux-là 
né  vinrent  en  Canada  que  vers  1750,  en  la  personne  d'un  arma- 
teur-corsaire, que  sa  vaillance  avait  fait  admettre  dans  la 
marine  royale  ;  le  colonel  de  Salaberry,  dans  les  premières 
années  du  xix^  siècle,  forma  l'intrépide  régiment  des  voltigeurs 
canadiens;  c'est  lui  qui,  dans  la  célèbre  journée  de  Chàteau- 
guay  (octobre  Î813)  sauva  le  Canada  d'une  invasion  des  Etats- 
Unis;  fidèle  à  la  belle  devise  de  sa  maison  :  Force  à  superbe, 
merci  à  faible,  il  entretenait  les  relations  les  plus  affectueuses 
avec  le  duc  de  Kent,  frère  de  la  reine  Victoria;  par  une  déro- 
gation spéciale  aux  lois  existantes,  il  obtint  l'honneur  de  siéger 
dans  le  Conseil  législatif  du  Bas-Canada,  bien  que  son  père  fît 
déjà  partie  de  cette  assemblée. 

Une  autre  famille,  les  La  Morandière,  s'est  consacrée  surtout 
au  commerce  et  à  la  colonisation  dans  îe  haut  pays,  près  du  lac 
Huron,  mais  elle  compte  aujourd'hui  des  membres  dispersés 
dans  les  professions  les  plus  diverses.  D'autres  ont  fourni  des 
hommes  politiques  au  Canada  et  contribué  à  maintenir  com- 
pacte la  nationalité  française,  au  cours  de  l'évolution  dont  les 
étapes  sont  l'union  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  en  1840,  et  la 
confédération  du  Dominion,  en  1867.  Les  Panet  marquent 
comme  hommes  de  loi,  et  Tun  d'eux,après  la  conquête  anglaise, 
fut  le  premier  juge  canadien-français;  ils  sont  alliés  aux  Tasche- 
reau  et  aux  Duchesnay,  et  parmi  les  contemporains  qui  leur 
sont  apparentés,  nous  citerons  M.  de  Celles,  l'aimable  et  savant 
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bililiotlu'cairc  du  Parlemont  d'Ottawa.  L'ancètro  des  Taclié,  ori- 
^Miiaire  des  environs  de  Montauban,  vint  au  Canada  comme 
commerçant  au  commencementdurùgne  de  Louis  XV;  ruini"'  par 
le  bombarilcmenl  qui  préci'da  l'entrée  des  Anglais  dans  Québec 
■  IT'i'J),  il  accepta  du  gouverneur  anglais  une  commis-ion  de 
notaire  et  mourut  peu  après;  son  petit-fils  lut,  comme  lui,  sur- 
tout commerçant, mais  aussi  notaire  pendant  quelques  années  et 
capitaine  contre  les  envahisseurs  américains  en  1813;  Aloxan- 
dre-Antonin,  premier  archevêque  de  Saint-Boniface,  près 
Winnipeg  (^lS23-189i),  était  le  fils  de  ce  dernier  ;  il  a  beaucoup 
travaillé  iY  la  colonisation  de  l'Ouest  par  des  Québecquois  et  des 
métis  catholiques.  On  voit  un  autre  Taché,  Etienne  Pascal, 
revendiquer  hautement  les  droits  des  Canadiens-Français,  tout 
en  condamnant  les  violences  inutiles,  lors  des  troubles  de 
l8.)7-18ii)  ;  il  fit  partie,  comme  ministre  des  Travaux  publics, 
du  cabinet  de  conciliation  Lafontaine-Baldwin.  M.  Jos.  Mar- 
melte,  qui  est  venu  si  souvent  en  France  pour  inventorier  le 
fonds  cauadien  de  nos  archives  coloniales,  était  un  petit-fils 
d'Etienne-Pascal  Taché. 

Dans  les  alliances  des  familles  qu'étudie  M.  Roy,  on  rencontre 
quelques  noms  étrangers,  et  même  celui  d'une  «  sauvagesse  » 
de  la  nation  des  Outaouais;  mais  les  mariages  entre  Canadiens- 
Français  sont  les  plus  ordinaires,  de  sorte  que  le  sang  français 
se  perpétue  et  même  se  propage  dans  tout  le  Bas-Canada.  Les 
familles  sont  pour  la  plupart  très  nombreuses,  huit,  dix, 
jusqu'à  seize  enfants.  Une  race  ainsi  adaptée  au  climat,  remar- 
quablement vigoureuse  et  prolifique,  offre  une  résistance  éner- 
gique à  toute  tentative  d'absorption  par  les  races  voisines.  D'ins 
le  tourbillon  présent  de  la  vie  américaine,  il  est  certain  cepen- 
dant que  cette  persistance  ethnique  ne  peut  plus  signifier  indif- 
férence, insensibilité  au  milieu  extérieur  ;  Tuiiglais  est  lu  langue 
des  affaires,  même  en  Bas-Canada,  il  se  glisse  des  termes 
anglais  dans  la  conversation  courante,  dans  les  journaux;  les 
Canadiens  Français  se  mêlent  activement  à  la  vie  politique  du 
Dominion;  on  ne  peut  nier  malgré  tout  qu'ils  ne  demeurent  une 
race,  aujourd'hui  pleinement  consciente  d'elle-même.  Des 
livres  comme  ceux  de  M.  Hoy,  en  rassemblant  ses  titres  de 
noblesse,  sont  donc  là-bas,  en  quelque  mesure,  une  œuvre 
nationale.  Et  nous  ne  pouvons  manquer,  en  France,  de  saluer 
avec  sympathie  les  érudits  qui  nous  racontent  comment  a  levé, 
sur  le  sol  américain,  la  bonne  semence  française. 

ÏIenbi  Lortn. 


CHRONIQUES   DE  LA  QUINZAINE 


LES    DÉCLARATIONS    DU   PRINCE   DE    BULOW 

AU     REIGHSTAG 

SUR  LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE  DE  L'ALLEMAGNE 


Le  Reichstag  a  consacré  sa  première  séance  de  rentrée,  le  14  no- 
vembre, à  la  discussion  de  rinlerpellation  de  M.  Bassermaun  sur  la 
politique  extérieure  de  l'Empire.  Aussitôt  après  l'exposé  de  M.  Bas- 
sermann,  dont  l'initiative  avait  d'ailleurs  été  concertée  d'avance  avec 
le  chancelier,  le  prince  de  Bulow  a  pris  la  parole  et  a  fait  les  décla- 
rations suivantes  : 

Discours  du  chancelier  prince  de  Biilow. 

Messieurs, 

Avant  d'entrer  dans  le  vif  de  la  discussion,  je  voudrais  exprimer  mes 
remerciements,  non  pas  seulement  à  cause  des  nombreuses  marques  de 
sympathie  personnelle  que  m'ont  témoignées  les  membres  du  Reichstag 
pendant  ma  maladie,  mais  je  voudrais  aussi  remercier  le  Reichstag  en 
tant  que  corps,  ainsi  que  son  distingué  président,  de  cette  place  qu'avec 
l'aide  de  Dieu  je  reprends  aujourd'hui. 

Je  le  fais  dans  les  sentiments  de  conviction  qui  m'ont  toujours  pénétré 
depuis  le  jour  de  mon  entrée  en  fonctions  que  le  Conseil  fédéral,  le  Reichs- 
tag et  le  chancelier  travaillent  ensemble,  de  par  la  Constitution  et  sur  le 
terrain  de  la  Constitution,  pour  le  bien  de  la  patrie. 

Ils  forment  le  plain-pied  du  bâtiment  de  l'Empire,  dont  les  fondements 
ont  été  posés  depuis  une  génération  d'hommes,  bâtiment  sacré  par  le  sang 
des  milliers  de  ceux  qui  sont  couchés  depuis  Diippel  et  Alsen  jusqu'aux 
vallées  du  Jura. 

Dans  ce  bâtiment  s'incorpore  la  pensée  de  l'unité  allemande;  ce  qui 
touche  une  partie  touche  aussi  les  autres. 

En  réponse  à  l'interpellation,  je  vais  maintenant  entrer  dans  le  détail 
de  nos  relations  internationales  et  de  notre  position  dans  le  monde,  en  me 
réservant  de  revenir,  dans  le  cours  des  débats,  sur  plusieurspoints  touchés 
par  M.  Bassermaun. 

Les  relations  franco-allemandes. 

D'abord,  en  ce  qui  touche  nos  relations  avec  la  France,  il  faut,  comme 
je  le  crois,  distinguer  entre  ce  qui  serait  "désirable  et  ce  qui  est  possible 
d'après  la  situation  des  choses. 

La  pensée  d'une  entente  plus  étroite  et  d'une  alliance  avec  la  France, 
telle  qu'elle  apparaît  ici  et  là  dans  les  journaux,  n'est  pas  réalisable,  étant 
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doniloo  rojiiuioii  puLlique  en  France.  Moins  nous  nous  ferons  d'illusions 
à  ce  sujet  et  mieux  nous  nous  en  trouverons. 

Les  raisons,  pour  cela,  sont  a  chercher  dans  les  événements  du  passé, 
qui  sont  jugés  i):ir  nous  et  par  nos  voisins  de  l'Ouest  d'une  façon  diffé- 
rent!*. 

Cela  tieiit  aussi  à  la  vivacité  du  ]ialriotisme  français,  que  l'on  p(iurrait 
ta.xer,  suivant  le  cas,  d'amour-propre  exagéré  ou  d'orgueil  national  digne 
d'être  imité;  moi,  personnellement,  je  penche  pour  cette  dernière  manière 
de  voir. 

Il  y  a  de  nomhreuses  années,  j'eus  l'honneur,  à  Paris,  d'être  en  relations 
avec  un  grand  et  très  illustre  Français. 

Je  lui  conserve  un  souvenir  de  reconnaissance  parce  qu'il  fut  pour  moi, 
(jui  n'étais  alors  qu'un  jeune  secrétaire  d'ambassade,  d'une  grande  bonté 
et  allabilité  :  c'était  Léon  Gambelta. 

Je  me  souviens  comment,  un  soir,  dans  des  traits  courts,  énergiques, 
lapidaires,  il  m'expliqua  son  attitude  et  son  activité  après  Sedan,  comme 
Mîembre  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  dont  il  était  l'àme. 

<i  La  France,  me  disait-il,  était  tombée  sur  ses  genoux;  je  lui  ai  dit  : 
o  Debout,  et  marche!  » 

«  Dans  les  grands  moments,  ajoutait  Gambetta,  celui  qui  gouverne  la 
X  France  a  le  sentiment  d'avoir  un  thermomètre  dans  la  main  :  une  pres- 
«  sion  de  celle-ci  fait  monter  ou  descendre  le  mercure.  Dans  ces  moments- 
<(  la,  dans  les  grands  moments,  on  peut  tout  faire  de  la  France.  » 

Quand  Gambetta  me  disait  cela,  à  moi,  jeune  homme,  je  pensais  en 
moi-même  :  Puisse  notre  nation,  si  une  catastrophe  pareille  à  celle  qui 
frajqia  l'Empire  français  frappe  un  jour  le  peuple  allemand,  trouver  des 
hommes  qui  luttent  jusqu'au  bout  avec  un  tel  patriotisme  inébranlable! 
Je  voudrais  ajouter  que  c'est  justement  cette  vivacité  du  patriotisme 
français,  cette  fierté  fortement  tendue  du  peuple  français,  par  conséquent 
les  brillantes  qualités  traditionnelles  de  nos  voisins  si  pleins  de  tempéra- 
ment, qui  nous  entraînent  à  être  en  vedette  au  point  de  vue  militaire  afin 
de  conserver,  non  point  là-bas,  au  pied  des  Vosges,  le  pays  perdu,  qui  fut 
reconquis  par  des  Ilots  de  sang  allemand,  mais  aussi  l'unité  de  la  nation, 
obtenue  enfin  si  tard  et  avec  tant  de  peine  en  même  temps  que  notre 
situation  comme  puissance  était  regagnée. 

Je  n'oublierai  jamais' la  parole  que  me  dit  un  jour  un  fin  historien  et  un 
fin  diplomate  français  :  «  La  paix  de  Westphalie,  qui  a  fait  la  France,  a 
«  défait  l'Allemagne.  » 

Je  laisse  à  nos  historiens,  je  laisse  à  chaque  Allemand  qui  pense,  le  soin 
de  tirer  de  cette  parole  les  conclusions  nécessaires. 

La  France  était  un  royaume  fort  et  unifié,  en  un  temps  où  l'Allemagne 
et  l'Italie  n'étaient  encore  que  des  entités  géographiques  ;  c'était  un  solide 
bloc  de  marbre  entre  des  plaques  de  mosaniue  disjointes. 

C'était  par  conséquent  une  sorte  de  nécessité  absolue  que  dans  chaque 
ou  presque  dans  chaque  rencontre  avec  l'un  de  ces  deux  pays-  voisins,  si  ce 
dernier  n'était  pas  soutenu  par  un  tiers,  la  France  fût  la  plus  forte. 

Les  chefs  de  la  politique  française,  depuis  Richelieu  jusqu'à  Naj^oléon  III, 
ne  se  faisaient  non  plus  aucune  illusion  sur  les  rapports  qui  existaient 
entre  la  prépondérance  de  la  France,  la  prépondérance  légitime,  comme 
les  Français  l'appelaient,  et  les  dissentiments  politiques  qui  existaient 
dans  ces  deux  autres  pays  voisins.  Le  grand  reproche  qui  a  été  fait  à 
Napoléon  III  a  été  de  n'avoir  pas  pu  empêcher  la  procédure  de  l'unité  ita- 
lienne et  de  l'unité  allemande. 
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Ce  fut  on  combattant  co  côté  de  la  politique  du  second  Empire  que 
Thiers  arriva  à  la  gloire. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  montrer  davantage  comment  la  politique  française, 
des  siècles  durant,  prêta  la  main  aux  querelles  intestines  allemandes  en 
prenant  parti  pour  les  courants,  pour  les  éléments  centrifuges. 

1870  vint  mettre  un  terme  à  cette  longue  période  de  coopération  fran- 
çaise en  Allemagne.  Alors  l'Allemagne  ne  reconquit  pas  seulement  les 
territoires  frontières  qui  lui  avaient  été  arrachés  au  temps  de  sa  désunion, 
partant  de  son  impuissance,  mais  en  même  temps  l'unité  au  dedans  et 
l'unité  au  dehors. 

Cotte  dernière  conquête  empêchera  encore  plus  efficacement  que  la  prise 
de  Metz  et  de  Strasbourg,  qu'à  l'avenir  un  territoire  allemand  devienne 
l'enjeu  de  l'esprit  d'aventure  de  l'étranger. 

L'Italie,  l'autre  voisine  de  la  France,  n'est  plus,  non  plus,  une  mosaï- 
que. Elle  peut  aujourd'hui,  comme  grande  puissance,  unifiée  et  fortifiée 
par  la  Triple  Alliance,  se  rapprocher  de  la  France  sans  craindre  par  là 
d'être  sous  la  dépendance  de  sa  puissante  voisine. 

Il  est  bien  compréhepsible  que  le  fier  patriotisme  français  trouve  dur  de 
se  faire  à  la  réalité  du  présent,  principalement  d'assister  au  réveil  et  au 
renforcement  d«  la  conscience  du  peuple  allemand,  qui  demande  l'entière 
égalité  de  traitement  avec  les  autres  peuples. 

L'incident  du  Maroc  n'a  rien  changé  non  plus  à  cette  situation,  quoi- 
qu'il ait  montré  de  nouveau  d'une  façon  réjouissante  que  deux  grands 
peuples  veulent  vivre  en  paix  l'un  avec  l'autre. 

J'entends  dire  quelquefois  qu'il  y  a  dps  Français  qui  désirent  un  rap- 
prochement avec  nous. 

En  particulier,  tel  ou  tel  Français  m'a  aussi  montré  que  des  rapports 
plus  intimes  seraient  à  souhaiter  avec  l'Allemagne.  Mais  publiquement, 
il  n'y  a  pas  eu  un  ministre,  pas  un  dé])uté,  qui  ait  défendu  ce  point  de  vue 
devant  le  peuple;  je  parle,  bien  entendu,  de  relations  qui  seraient  accep- 
tables pour  nous.  {Cris  à  gauche  :  Et  Jaurùx?) 

M.  DE  BuLOw. —  Jaurès?  Une  hirondelle  ne  fait  pas  encore  le  printemps. 

Mais  ce  qui  est  possible  entre  nous  et  la  France,  ce  sont  des  relations 
correctes.  J'espère,  et  je  crois,  que  je  puis  dire  :  Nous  espérons  tous,  sans 
différences  de  partis,  de  la  droite  à  la  gauche,  que  le  nombre  des  Français 
raisonnables  qui,  en  principe,  repoussent  l'iilée  d'une  guerre  agressive 
contre  l'Allemagne  augmente,  et  que  le  nombre  de  ceux  qui  ne  craignent 
la  guerre  que  parce  qu'elle  pourrait  à  la  fin  être  défavorable  pour  la 
France,  diminue. 

Nous  espérons  tous,  chez  les  deux  peuples,  que  l'idée  progressera,  que 
pour  les  deux  peuples  il  n'y  a  aucim  intérêt  à  courir  le  risque  énorme  et 
l'horrible  malheur  d'une  guerre,  et  qu'il  est  de  l'intérêt  des  deux  côtés  de 
ne  pas  troubler  la  paix  mutuelle. 

Ce  qui  paraît  encore  plus  probable,  c'est  que  deux  peuples  qui  se  ren- 
contrent et  qui  travaillent  ensemble  sur  le  terrain  économique,  sur  le 
vaste  terrain  des  entreprises  industrielles  et  financières,  s'entendront  peut- 
être  un  jour  aussi  sur  telle  ou  telle  question  coloniale. 

Je  fais  remarquer  ici  expressément  que  nous  ne  pensons  nullement  à 
nous  glisser  entre  la  France  et  la  Russie,  ou  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre. 

Nous  ne  pensons  surtout  pas  à  faire  de  la  rupture  de  l'amitié  entre  les 
puissances  occidentales  l'objet  de  nos  efforts,  avoués  ou  secrets. 

L'alliance  franco-russe,  depuis  son  origine,  n'a  pas  été  un  danger  pour 
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la  paix;  au  contraiiv,  ello  s'est  montrée  comme  un  poids  à  la  marche  régu- 
lière de  l'horloge  du  monde.  Nous  espérons  que  l'on  pourra  dire  la  même 
diose  de  l'entente  cordiale  anglo-françai^e.  Les  bonnes  relations  entre 
l'Allemagne  et  la  Russie  n'ont  nullement  rompu  l'alliance  franco-russe; 
les  bonnes  relations  entre  l'Allemagne  et  l'Angleterre  ne  peuvent,  non 
plus,  être  en  contradiction  avec  l'entente  cordiale,  si  celle-ci  poursuit  dns 
liuts  pacifiques. 

L'entente  cordiale,  sans  de  bonnes  relations  des  puissances  occidentales 
avec  l'Allemagne,  serait  un  danger  pour  la  paix  euroiiéenne. 

Une  politique  qui  aurait  pour  but  d'enfermer  l'Allemagne  dans  un  cercle 
de  puissances  pour  mieux  nous  isoler  et  nous  paralyser,  serait  une  poli- 
tique dangereuse  pour  la  paix  de  l'Europe. 

La  formation  d'un  anneau  n'est  pas  possible  sans  exercer  une  certaine 
pression  ;  une  pression  produit  une  contre-pression;  pression  et  contre- 
pression  peuvent  finalement  produire  des  explosions. 

Voilà  pourquoi  il  est  particulièrement  heureux  que  justement,  dans  les 
journaux  français,  la  pensée  ait  été  exprimée,  qu'une  bonne  entente  entre 
l'Allemagne  et  l'Angleterre  est  nécessaire  pour  le  maintien  de  la  paix,  et 
qu'il  y  va  aussi,  à  cause  de  cela,  de  l'intérêt  français.  (Voix:  Très  vrai!) 


L'Allemagne  et  l'Angleterre. 

Entre  l'AIlemngne  et  l'Angleterre,  il  n'existe  pas  d'oppositions  politiques 
quelque  peu  profondes.  Il  s'est  produit  des  mécontentements  entre  b's  deux 
peuples,  et,  comme  c'est  d'ordinaire  le  cas  dans  la  vie,  la  faute  en  revenait 
à  peu  près  également  à  chacune  des  deux  parties,  mais  jamais  on  n'a 
observé  aucun  acte  qui  fût  hostile.  Au  point  de  vue  intellectuel,  artistique 
et  scientifique,  l'Allemagne  et  l'Angleterre  sont  en  étroites  relations.  Au 
point  de  vue  économique,  elles  sont  également  indispensables  l'une  à 
l'autre. 

Combien  de  fois  n'ai-je  pas  démontré  l'absurdité  de  l'opinion  d'après 
laquelle  l'extension  donnée  à  notre  flotte  serait  dirigée  contre  l'Angletenf*';' 
Combien  de  fois  n'ai-je  pas  exposé  qu'il  était  vraiment  impossible  de  com- 
prendre les  craintes  qu'inspirait  à  certains  milieux  anglais  une  puissante 
flotte  allemande,  dont  la  puissance  est  d'ailleurs  encore  à  créer?  Nous  ne 
songeons  pas,  en  effet,  à  construire  une  flotte  russi  puissante  que  la  flotte 
anglaise,  mais  c'est  notre  droit  et  notre  devoir  d'entretenir  des  forces 
navales  qui  répondent  à  l'importance  de  nos  intérêts  commerciaux  ainsi 
qu'à  la  nécessité  de  défendre  les  intérêts  que  nous  possédons  au  delà  des 
océans  et  de  protéger  les  côtes  de  notre   pays. 

Pourquoi  n'aurions-nous  pas,  aussi  bien  que  d'autres,  le  droit  de  con- 
struire des  navires  de  guerre  et  d'entretenir  une  marine':* 

Depuis  sa  reconstitution,  lEmpire  allemand  n'a  cessé  d'entretenir  des 
relations  pacifiques  avec  toutes  les  puissances,  et  bien  peu  nombreux  sont 
les  Etats  dont  on  en  pourrait  dire  autant.  De  même,  dans  l'avenir,  aucune 
perturbation  de  la  paix,  aucune  agression  ne  partira  de  nous. 

Le  prince  de  Bismarck  avait  coutume  de  dire  :  «  En  Serbie,  nous  sommes 
Autrichiens;  en  Bulgarie,  Russes;  en  Egypte,  Anglais.  » 

Depuis  l'époque  de  Bismarck, nous  n'avons  pas  davantage  cherché  à  créer 
à  l'Angleterre  des  difficultés  en  Egypte. 
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L'Allemagne  et  la  Trii3ie  Alliance. 

Parlant  ensuite  de  l'attitude  de  lllalie  à  la  conférence  d'Algésiras 
le  chancelier  de  l'Empire  s'exprime  en  ces  termes  : 

Nous  n'avons  pas  à  nous  [)Iaindre  de  l'attitude  du  gouvernement  italien 
L'Italie  se  trouvait,  en  effet,  à  la  conférence  dans  une  situation  difficile. 
Il  existait,  entre  elle  et  la  France,  certaines  conventions  relatives  au 
Maroc  et  dont  nous  savons  qu'elles  n'étaient  pas  contraires  aux  clauses  de 
la  Triple  Alliance.  Aussi,  lorsque  la  façon  dont  on  voulait  ignorer  les 
droits  que  les  traités  nous  assuraient  au  Maroc  nous  força  à  agir;  lors- 
qu'il en  fut  résulté,  finalement,  la  conférence  d'Algésiras^  l'Italie  se  trouva 
dans  une  situation  difficile,  dans  laquelle  le  gouvernement  italien  a  agi 
correctement  à  notre  égard. 

Ace  propos,  je  tiens  à  affirmer  que  tous  les  bruits  relatifs  aux  menées 
d'agents  en  Tripolitaine  sont  de  pures  inventions. 

La  Triple  Alliance  n'a  pas  encore  eu  l'occasion  d'être  mise  à  l'épreuve 
en  pratique,  et,  si  cela  lui  a  été  épargné,  c'est  à  cause  de  son  existence 
même  :  c'est  parce  qu'elle  réunissait  en  une  alliance  les  Etats  de  l'Europe 
centrale.  C'est  là  ce  qui  a  beaucoup  contribué  à  éloigner  le  gros  danger 
qui  menaçait  la  paix  de  l'Europe,  c'est  ce  qui  prouve  que,  même  à  l'heure 
présente,  la  Triple  Alliance  a  des  avantages  considérables  sur  toutes  les 
autres  combinaisons  politiques  imaginables. 

La  Triple  Alliance  a  aussi  cet  avantage  qu'elle  rend  impossible  tout  con- 
flit entre  les  trois  puissances  alliées. 

Le  prince  de  Biilow  fait  ressortir  alors  combien  sûr  fui  l'appui  que 
l'Autriche-nonf^rie  a  prêté  à  l'Allemagne  à  la  conférence  d'xVlgé- 
siras. 

Il  repousse  ensuite  les  allégations  d'après  lesquelles  l'Allemagne 
voudrait  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures  de  la  monarchie  des 
Haljshourg.  De  bonnes  relations  avec  l'Autriche-Hougrie  répondent, 
dit-il,  actuellement,  comme  du  temps  de  Bismarck,  à  l'inlérct  de 
l'Allemagne. 

L'Allemagne  et  la  Russie. 

Passant  ensuite  à  la  Russie,  M.  de  Bdlow  fait  la  déclaration  sui- 
vante : 

Nous  n'interviendrons  pas  non  plus  dans  la  Pologne  russe.  Si  l'incendie 
devait  franchir  nos  frontières,  nous  saurions  l'éteindre  chez  nous  et  per- 
sonne ne  nous  empêchera,  mais  nous  n'aiderons  pas  les  autres  à  l'éteindre 
chez  fiux.  Nous  désirons  que  le  gouvernement  russe  réussisse  à  sortir  des 
difficultés  intérieures  actuelles,  car  une  Russie  puissante  et  saine  au  point 
de  vue  intérieur  est  un  facteur  précieux  du  maintien  de  l'équilibre  en 
Europe  et  dans  le  monde.  Je  me  réjouis  de  pouvoir  constater  que  nos  rela- 
tions avec  la  Russie  sont  bonnes  et  amicales  et,  depuis  longtemps, 
n'avaient  pas  été  aussi  calmes,  aussi  correctes  qu'à  présent. 

Depuis  plusieurs  mois,   des  négociations  se  poursuivent  entre  l'Angle- 
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terre  et  la  Russie  et  il  semble  qu'elles  doivent  aboutir  à  un  accord  entre 
elles  au  sujet  de  l'Asie  centrale,  en  particulier  au  sujet  du  Thibet,  de  la 
Perse  et  de  l'Afghanistan.  La  politique  allemande  n'a  aucun  motif  de 
troubler  ces  négociations  ou  d'envisager  d'un  œil  soupçonneux  leur  résul- 
tat probable. 


L'Allemagne  et  les  autres  puissances. 

Nous  continuerons  à  entretenir  avec  soin  nos  relations  avec  le  Japon. 
Nous  n'avons  jamais  eu  de  désirs  de  conquête  ni  de  projets  d'expansion  en 
Extrême-Orient;  nous  ne  désirons  nullement  le  partage  de  la  Chine,  et 
nous  n'ambitionnons  pas  d'avantages  qui  nous  soient  particuliers.  Les 
buts  que  nous  poursuivons  en  Extrême-Orient  sont  d'ordre  économique, 
et  jiour  qu'ils  soient  atteints,  c'est  surtout  le  maintien  de  la  paix  et  le  res- 
pect de  l'intégrité  de  la  Chine  et  du  principe  de  la  porte  ouverte  qui  im- 
portent à  nos  yeux. 

Nos  relations  amicales  avec  les  Etats-Unis  reposent  sur  des  bases  histo- 
riques et  des  facteurs  naturels.  Il  va  de  soi  que,  pour  arriver  à  concilier 
les  intérêts  économiques  des  deux  pays,  il  faut,  chez  l'un  comme  chez 
l'autre,  de  la  bonne  volonté  et  un  esprit  d'entente.  J'exprime  ici,  au  gou- 
vernement des  Etats-Unis,  ma  reconnaissance  pour  son  attitude  à  la  con- 
férence d'Algésiras. 

En  ce  qui  concerne  notre  politique  extérieure  en  général,  je  voudrais, 
malgré  toute  mon  admiration  pour  Bismarck,  mettre  en  garde  contre  la 
tendance  à  le  prendre  toujours  comme  modèle.  Dans  nos  relations  avec  les 
autres  peuples,  nous  devons  nous  montrer  corrects,  mais  nous  abstenir 
d'effusions.  Nous  ne  devons  pas  non  plus  nous  faire  tout  petits  et  encore 
moins  nous  aplatir  devant  qui  que  ce  soit.  (Marques  d'approbation.)  Je 
tiens  aussi  à  mettre  en  garde  contre  les  suites  d'un  i)essimisme  que  vrai- 
ment rien  ne  justifie. 


Conclusion. 

De  l'avis  même  des  Anglais,  aucun  peuple  n'a  autant  de  raisons  que 
le  p  'uple  allemand  d'envisager  l'avenir  avec  optimisme.  Nous  n'avons  pas 
lieu  de  redouter  à  tel  poijit  l'isolement.  Un  peuple  de  60  millions  d'âmes, 
qui  possède  une  armée  comme  la  nôtre,  n'est  jamais  isolé,  tant  qu'il 
reste  fidèle  à  lui-même.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  courir  après  per- 
sonne, car  ce  serait  non  seulement  indigne  de  nous,  mais  encore  bien 
peu  avisé. 

Si  nous  tenons  notre  épée  aiguisée  et  si  nous  nous  rendons  utiles  à  nos 
amis,  nous  serons  en  état  de  causer  des  désagréments  à  nos  ennemis. 
Nous  n'avons  pas  à  trembler  chaque  fois  que  l'étranger  plisse  le  front. 
Auparavant  déjà,  notre  pays  a  traversé  de  dures  périodes.  De  1878  à 
1889,  nos  relations  avec  la  Russie  ont  été  de  plus  en  plus  mauvaises  et 
nos  relations  avec  l'Angleterre,  malgré  tous  les  efforts  de  Bismarck. 
n'ont  pas  toujours  été  bonnes.  D'autre  part,  nos  relations  avec  la  France 
étaient  incontestablement  plus  mauvaises  autrefois  qu'à  présent.  Notre 
situation  dans  le  monde  serait  donc  meilleure  que  vers  1880,  si  nous 
n'avions  commencé,  depuis  lors,  à  poursuivre  une  politique  dont  la  portée 
dépassait  ce  continent. 
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Notre  situation  en  Europe  ne  donne  lieu  à  aucuue  crainte  {Ecoutez  ! 
crie-t-on  à  gauche),  mais  notre  politique  mondiale,  issue  de  l'épanouisse- 
ment de  notre  commerce  et  de  notre  industrie,  doit  être  dirigée  par  nous 
de  telle  sorte  qu'elle  ne  mette  pas  en  péril  la  sécurité  de  l'Empire.  Déjà 
Moltke  et  Bismarck  avaient  fait  ressortir  qu'il  pouvait  se  présenter  des 
situations  dans  lesquelles  nous  en  serions  réduits  à  nos  propres  forces, 
mais  nous  devons  être  en  mesure  de  faire  face  à  ces  éventualités. 

Depuis  la  conférence  d'Algésiras,  nous  pouvons  envisager  l'avenir  avec 
tranquillité,  bien  qu'il  subsiste  encore,  dans  le  domaine  politique,  une 
certaine  nervosité  qui  invite  à  la  prudence.  Mais  si,  au  milieu  de  nos 
discussions  intestines,  nous  ne  perdons  pas  de  vue  les  intérêts,  la  pros- 
périté et  les  droits  de  l'Empire  tout  entier,  le  peuple  allemand  saura  con- 
server sa  situation  dans  le  monde. 

L'accueil  fait  à  ces  déclaratious  par  le  Reiclistag  a  été  assez 
froid.  La  discussion  a  commencé  aussitôt.  On  a  entendu  ua  socia- 
liste, M.  Wollmer,  qui  a  déclaré  la  situatiou  extérieure  de  l'Aile- 
magne  aussi  mauvaise  que  possible  ;  un  député  du  centre, 
M.  Spahn,  qui  s'est  afiirmy  satisfait  ;  enfin  M.  Wiemer,  du  parti 
libéral-démocrate,  qui  s'est  attaqué  au  «  régime  personnel  qui 
«  règne  en  Allemagne  et  qui,  funeste  pour  la  politique  intérieure, 
«  est  plus  funeste  encore  pour  la  politique   extérieure  ». 

Le  prince  de  Bti'ow  a  riposté  aussitôt  en  ces  termes  : 

L'empereur  n'a  jamais  violé  la  Constitution  et  les  reproches  d'abso- 
lutisme oii  de  gouvernement  personnel  qui  lui  seront  adressés  sont  tout 
à  fait  injustifiés. 

L'empereur  a  un  caractère  beaucoup  trop  loj'al  pour  chercher  une 
direction  ailleurs  que  dans  son  sentiment  personnel  du  devoir  et  auprès 
de  ses   conseillers  autorisés. 

La  suite  du  débat  a  été  renvoyée  au  lendemain.  Nous  rendrons 
compte  de  sa  conclusion  dans  notre  prochaine  livraison. 


RENSEIGNEMENTS  POLITIQUES 


I.    —   EUROPE. 

France.  —  La  déclaration  minisléridle  ;  la  politique  extérieure  du 
youvernement.  —  Le  ministère  Clemenceau  s'est  présenté  devant 
le  Parlement,  le  5  novembre  ;  voici  le  début  de  la  déclaration 
ministérielle,  lue  ce  même  jour  à  la  Chambre  et  au  Sénat,  et  qui 
traite  plus  particulièrement  de  la  politique  étrangère  du  gouver- 
nement : 

Messieurs,  le  gouvernement  qui  se  présente  devaut  vous  n'est  point 
issu  d'une  crise  piirlementaire.  L'état  do  santé  de  notre  éminent  collègue 
M.  Sarrieu  l'ayant  mis,  au  grand  regret  de  tous,  dans  l'obligation  de 
prendre  un  repos  prolongé,  M.  le  président  de  la  République  nous  a  confié 
la  charge  de  former  un  nouveau  cabinet. 

En  l'absence  de  tout  dissentiment  entre  la  majorité  et  le  ministère  qui 
vient  de  résigner  ses  pouvoirs,  une  seule  indication  s'ofi'rait  à  nos 
esprits  :  c'est  que  le  pays,  récemment  consulté,  avait  fait  connaître  sa 
volonté  d'accentuer,  d'activer  l'œuvre  de  réi'ormation.  Nous  nous  sommes 
doue  l'IVorcés  de  modeler  au  plus  près  le  gouvernement  sur  la  repré- 
sentation nationale,  alin  d'assurer  la  prompte  exécution  du  mandat  reçu 
des  électeurs. 

Par  cela  même  qu'elle  est  conforme  à  ce  mandat,  notre  politique  exté- 
rieure vous  est  connue  d'avance,  car  le  pays  n'a  pas  plus  varié  dans  sa 
volonté  de  maintenir  la  paix  —  une  paix  de  dignité  —  que  dans  sa  persis- 
tante revendication  du  droit  républicain.  Nous  le  constatons  avec  orgueil, 
depuis  trente-cinq  ans  que  la  Républicjue  est  fondée,  il  n'est  pas  un 
moment  de  son  histoire  où  l'on  ait  pu  l'accuser  sincèrement  de  menacer 
la  paix  européenne.  Nous  saurons  faire  que  nos  intentions  à  cet  égard 
ne  puissent  être  méconnues,  et  déjà  nous  en  offrons  pour  gages,  avec  les 
idées  mêmes  qui  sont  au  gouvernement  notre  raison  d'être,  les  con- 
ditions de  tranquillité  générales  requises  pour  les  mettre  en  voie  de 
réalisation. 

En  même  temps  nous  faut-il  accepter  les  conditions  d'équilibre  inter- 
national que  l'état  actuel  de  l'Europe  impose  à  tous  les  peuples.  Quand 
la  paix  du  monde  civilisé  se  fonde  sur  la  force  des  armes,  comment 
pûurnons-nous  désarmer,  c'est-à-dire  détruire  de  nos  propres  mains  la 
suprême  garantie  de  notre  indépendance  ?  {AtjplaudissemeiUs.)  Jusqu'au 
jour,  heureux  mais  incertain,  où  le  régime  de  l'ordre  entre  les  nations 
pourra  être  changé,  notre  premier  devoir  envers  la  patrie  .est  de  ne 
laisser  affaiblir  dans  aucun  de  ses  éléments  sa  puissance  défensive. 
[Applaudissements.) 

De  cette  puissance  défensive,  nos  ententes  internationales  sont  une 
importante  partie.  Et  nous  appliquant  à  cultiver,  à  améliorer  nos  bons 
rapports  avec  tous  les  gouvernements,  nous  aurons  soin  de  maintenir, 
de  développer,  une  alliance  contractée  des  deux  parts  d^ns  l'intérêt  de 
la  paix,  ainsi  que  des  amitiés  dont  il  nous  fut  donné  de  faire  l'épreuve. 
(Très  bien  !  très  bien!}   D'ailleurs,  notre  diplomatie — que  nous    voulons 
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républicaine — se  souviendra  qu'aux  heures  difficiles  l'autorité  morale 
d'une  politique  de  droiture  ouvertement  pratiquée  peut  être  d'un  poids 
déterminant  dans  les  balances  de  l'opinion  européenne  avec  laquelle 
aucun  gouvernement,  désormais,  ne  peut  se  dispenser  de  compter.  (Appl.)  ■ 

Aussitôt  après  la  lecture  de  celle  déclaration,  la  Chambre  des 
députés  a  voté,  sans  discussion,  sur  376  voix  contre  96,  un  ordre  de 
jour  de  confiance  au  gouvernement. 

—  Dîner  du  Comité  de   VAsie  Française  en  l' honneur  de  M.  Gérard, 
ambassadeur  de  France  à  Tokyo.  —  Le  8  novembre,  a  eu  lieu,  à  l'hôtel 
Continental,  le  dîner  offert    par  le   Comiié   de  l'Asie  Française   à 
M.  Gérard,  ambassadeur  de  France  au  Japon,  et  à  M.  Beau,   gou- 
verneur général  de  l'Indo-Chine.    M.    Emile  Senart,  de  l'Institut, 
président  du  Comité,  présidait  assisté  de  M.  Guillain,  député,  vice- 
président  du  Comité,  et  de  MM.  Bertiti  et  Henri  Cordier.  Parmi  les 
assistants    très    nombreux,     nous    citerons   M"'"  Isabelle   Massieu, 
M.  M.  Harmand,  ambassadeur  honoraire,  ancien  ministre  de  France 
à  Tokyo,  le  prince  d'Arenberget  E.  Chavannes,  de  l'Institut,  les  géné- 
raux bodds,  Coronnat,  de  Beylié,  et  MM.Develle,  ancien  ministre, 
Delrance  et  Soulange-Bodin,  ministres  plénipotentiaires,  Robert  de 
Billy,  secrétaire  d'ambassadCjA.  Bergeron,  Kammerer,  Bons  d'Anty, 
Goût,  Hardouin  et  Clavery,   consuls    de    France,    J.-H.    Franklin, 
rédacteur  en   chef  des  Questions  DipJomaiiques  et  Coloniales,  André 
Chaumeix,  rédacteur  en  chef    du    Journal  des   i)é&aifs,  marquis    de 
Frondeville    et  Lucien  Yillars,   administrateurs   de    la  Banque  de 
l'Union  parisienne,  Finot,  ancien  directeur  de  l'Ecole  française  de 
l'Extrême-Orient,  Robert  Lebaudy,  comte  de  Labry,   Paul    Labbé, 
Cl.  Madrolle,  colonel  Monlezun,  les  capitaines  d'Ollone,  de  Piépape 
et  Pruneau,  les  lieutenants  de  vaisseau  de  Caqueray  et  de  Maadat- 
Grancey,  Spronck,  député,  Vissière,  professeur  à  l'Ecole  des  Lan- 
gues orientales,  Frédéric  Mallet,  A.  Deguy,  etc.  Au  dessert,  M.  Emile 
Senart,  président,  a  prononcé  les  paroles  suivantes  : 

Messieurs, 

Les  hôtes  éminenls  dont  je  suis  entouré  expriment  excellemment  les 
deux  aspects  de  l'action  française  en  Asie  :  dans  ses  rapports  avec  les 
nations  étrangères,  avec  lesquelles  nous  souhaitons  entretenir  ces  rela- 
tions économiques  et  intellectuelles  qui  sont  un  gage  d'amitié  et  d'en- 
tente ;  dans  ses  rapports  avec  les  régions  où,  ayant  directement  ou 
indirectement  assis  son  pouvoir,  la  France  aspire  à  créer  par  les  bienfaits 
mêmes  de  son  gouvernement  des  forces  grandissantes  d'expansion  et  de 
culture.  C'est  aussi  la  double  préoccupation  qui  sollicite  et  anime  les 
efforts  du  Comité  de  VAsie  Française. 

L'honneur  que  nous  ont  fait  nos  éminents  voisins  en  acceptant  notre 
modeste  invitation  de  ce  jour  témoigne  qu'ils  apprécient  les  intentions 
dont  nous  nous  inspirons  et  marque  une  bienveillance  qui  nous  est 
infiniment  précieuse.  Je  tiens  à  leur  dire  toute  notre  gratitude.  A  l'am- 
bassadeur de  France  au  Japon,  au  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine  a 
bien  voulu  se  joindre  M.  Harmand,  noire  ancien  représentant  à  Tokyo. 
Nous  aimons  à  honorer  les  services  passés  du  moment  où  nous   faisons 
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fête  aux  talents  et  aux  dévouements  éprouvés  qui  se  préparent  à  assumer 
les  responsabilités  de  demain. 

A  ces  remerciements  il  me  faut  malheureusement  ajouter  un  regret: 
c'est  celui  que  nous  laisse  l'absence  de  notre  président  d'honneur  que 
la  préparation  un  peu  hâtive  de  cette  réunion  n'a  pas  trouvé  libre  de 
venir  ce  soir  parmi  nous.  Mais  M.  Etienne  est  du  moins  présent  dans 
noire  pensée  à  tous,  il  ne  saurait  manquer  au  rendez-vous  du  Comité  de 
l'Asie  Française  qui  ne  se  fera  jamais  le  tort  d'oublier  tout  ce  qu'il  lui  doit. 
{Applaudissements. ) 

Jamais,  je  pense,  les  hommes  qui  réfléchissent  et  qui  prévoient  n'ont 
mieux  senti  la  nécessité  de  fortifier  parmi  nous,  pour  la  grandeur  et 
l'avenir  du  pays,  des  œuvres  comme  celle-ci,  des  centres  d'informations 
d'action  extérieure,  suivie,  persévérante  dans  ces  pays  lointains  qui 
échappent  trop  aisément  aux  prises  de'  la  plupart  des  esprits.  Ils  savent 
que  notre  état  démocratique,  avec  les  conséquences  qu'il  implique,  que 
ce  qu'il  peut  y  avoir  de  fondé  dans  les  reproches  assurément  très  excessifs 
d'infaluation  et  de  légèreté  que  l'on  adresse  volontiers  à  notre  caractère 
rendent  cette  tâche  particulièrement  nécessaire  et  urgente. 

Plus  nous  sentons  la  difficulté  de  lui  assurer  toute  l'ampleur  qui  serait 
dans  nos  ambitions,  plus  nous  devons  d'obligations  aux  amis  qui  nous 
aident.  Il  est  des  sympathies  si  généreuses,  que  je  m'estimerais  heureux  de 
les  signaler  ici  publiquement;  je  m'arrête  devant  des  scrupules  de  réserve 
trop  honorables.  Nous  ne  pouvons  mieux  acquitter  notre  dette  que  par  un 
dévouement  absolu  à  l'œuvre  commune.  J'aime  pourtant  à  alïïrmer  que 
tous  nous  poursuivons  une  œuvre  vraiment  française  et  humaine  libre  de 
toute  arriére-pensée,  supérieure  à  toutes  considérations  autres  que  l'hon- 
neur et  l'intérêt  français. 

Je  vous  remercie  tous,  Messieurs,  d'être  venus  apporter  à  ces  sentiments 
le  prestige  de  votre  concours  si  empressé  et  si  autorisé.  Et  puisque  aussi 
bien  cette  réunion  est  en  quelque  sorte  une  séance  de  rentrée,  je  me 
reprocherais  de  ne  pas  envoyer  notre  commun  et  fidèle  souvenir  aux  voya- 
geurs qui,  à  cette  heure  même,  dans  le  Turkestan  chinois,  et  par  delà  les 
Pamir,  portent  brillamment,  pardonnez-moi  l'expression  un  peu  ambi- 
tieuse, les  couleurs  du  Comité  :  à  M.  Pelliotet  à  ses  compagnons;  au  com- 
mandant de  Lacoste. 

C'est  aussi  en  votre  nom  à  tous  que  je  veux  lever  mon  verre  en  l'hon- 
neur de  nos  invités,  que  je  veux  les  assurer  combien  cordialement  nous 
appelons  les  plus  heureux  augures  sur  les  missions  diverses  mais  égale- 
ment considérables  qui  les  appellent.  Nous  en  suivrons  le  développement 
avec  une  attention  constante;  ils  en  ont  pour  garant  non  seulement  notre 
patriotisme,  mais  les  sentiments  de  haute  sympathie  dont  ils  me  permet- 
tront, je  l'espère,  de  leur  renouveler  l'hommage. 

Ils  me  permettront  aussi,  j'en  suis  sur,  de  nommer,  après  eux,  d'autres 
paitants,  de  ces  voyageurs  vaillants  et  expérimentés  que  je  suis  heureux 
de  voir  ici,  M.  Bons  d'Anty  et  M.  le  capitaine  d'Ollone  qui  se  préparent 
avec  le  concours  moins  large  qu'il  ne  souhaiterait,  mais  bien  chaleureux 
de  notre  Comité,  à  aborder  de  nouveau  des  régions  mal  connues  et  peu 
accessibles  du  grand  Empire  chinois. 

A  des  degrés  hiérarchi(]ues  inégaux  et  par  des  moyens  variés,  mais  dans 
un  commun  esprit  de  dévouement  au  pays,  les  uns  et  les  autres  s'apprê- 
tent à  servir  de  tout  leur  pouvoir  la  France  en  Asie  :  nos  pensées  les 
associent  naturellement  dans  des  vœux  communs  d'heureux  voyage  et 
d'heureux  succès.  (Vifs  applaudissements.) 
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M.  Gérard,  ambassadeur  de  France,  et  M.  Beau,  gouverneur  géné- 
ral de  rindo-Chine,  ont  ensuite  remercié  le  Comité  de  l'Asie  Fran- 
çaise et  son  président,  en  quelques  mots  très  applaudis. 

—  La  Fédération  des  indmtrieh  et  des  commerçants  français.  —  Le 
déjeuner  mensuel  de  la  Fédération  des  industriels  et  des  commer- 
çants français  a  eu  lieu,  le  10  novembre,  à  l'hôtel  Continental,  sous 
la  présidence  de  M.  André  Lebon.  Au  dessert,  M.  Martin-Saint-Léon, 
conservateur  de  la  bibliothèque  du  Musée  social  et  auteur  d'une 
étude  approfondie  sur  les  Cartels  et  les  Trusts^.,  a  fait  une  causerie- 
conférence  sur  :  kl  campagne  d'opinion  et  les  récentes  mesures  législatives 
contre  les  alus  des  trusts  américains.  Après  avoir  rappelé  brièvement 
quels  avantages  économiques  procèdent  des  trusts  et  quels  incon- 
vénients sont  la  contre-partie  de  ces  avantages,  le  conférencier  a 
traité  plus  spécialement  des  abus  reprochés  aux  trusts  du  pétrole 
et  de  la  viande.  En  terminant,  le  conférencier,  tout  en  spéciûant 
clairement  que  la  nation  et  même  l'industrie  américaines  dans  sa 
généralité  ne  peuvent  être  responsables  de  ces  abus  qu'elles  ont 
hautement  réprouvés,  a  opposé  au  trust  notre  conception  française 
de  l'association  et  il  a  félicité  nos  industriels  de  demeurer  fidèles  à 
des  traditions  et  à  des  scrupules  qui  font  leur  honneur. 

M.  André  Lebon,  prenant  ensuite  la  parole,  a  dégagé  de  cette  cau- 
serie que  ridée  de  trust  est  en  eile-même  respectable,  parce  qu'elle 
témoigne  de  l'esprit  de  solidarité  des  industriels,  qui  se  concertent 
entre  eux  pour  assurer  de  vastes  débouchés  à  leurs  produits,  mais 
que  malheureusement  les  abus  commis  par  ces  associations  sont  des 
plus  blâmables. 

Âllemagae.  —  La  retraite  de  M.  de  PodbielsJci.  —  L'empereur  Guil- 
laume II  vient  enfin  d'accepter  la  démi^sion  que  le  ministre  de 
l'Agriculture  de  Prusse,  M.  de  Podbielski,  avait  envoyée  au  chance- 
lier de  l'Empire  dès  le  13  août  dernier.  Nous  avons,  à  l'époque,  parlé 
de  cette  affaire.  On  sait  que  les  hésitations  de  l'empereur  à  se 
séparer  de  M.  de  Podbielski  avaient  accrédité  dans  le  public  allemand 
l'opinion  qu'il  s'agissait  d'une  sorte  de  conflit  d'influence  entre  le 
chancelier  de  l'empire  et  le  ministre  de  l'Agriculture.  On  avait  même 
parlé  à  ce  propos  de  la  retraite  possible  de  M.  de  Btilow.  Le  départ 
de  M.  de  Podbielski  a  été,  dans  ces  conditions,  généralement 
envisagé  comme  un  succès  de  la  politique  de  M.  de  Biilow. 

Angleterre. — La  convention  franco-anglaise  sur  les  XouveV es-Hébrides. 
—  Le  gouvernement  britannique  vient  de  publier  un  Livre  bleu  con- 


'  Cf.  sur  cette  question  des  cartels  et  des  trusts  les  articles  précédemiiient  parus 
dans  les  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  :  Franconie,  Les  Trusts  américains, 
t.  XIV,  p.  1-25  et  p.  201-212;  Moreux,  La  crise  industrielle  allemande,  syndicats  de 
coalition  ou  cartels,  t.  XIII,  p.  "17-132. 
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tenant  le  texte  de  la  convention  déterminant  le  répiine  applicable 
aux  iNouvelles-Hébrides.  Voici  les  principales  dispositions  de  celte 
convention  : 

AuTiCLE  PREMIER.  —  Régime  commun. 

1°  L'archipel  dos  Nouvelles-Hébrides,  y  compris  les  îles  de  Banks  et  de 
Terres,  formera  v.n  territoire  d'influence  commune  sur  lequel  les  sujets  et 
citoyens  des  d<'ux  puissances  signataires  jouiront  des  droits  égaux  de  rési- 
dence, de  protection  personnelle  et  de  commerce,  chacune  des  deux  puis- 
sances demeurant  t^ouveraine  à  l'égard  de  ses  nationaux  et  ni  l'unn  ni 
l'autre  n'exerçant  une  autorité  séparée  sur  l'archipel. 

2°  Les  ressortissants  des  tierces  puissances  jouiront  des  mêmes  droits 
et  seront  soumis  aux  mêmes  obligations  que  les  citoyens  français  et  les 
sujets  britanniques.  Ils  auront  à  opter,  dans  un  délai  de  six  mois,  pour 
le  régime  applicable  aux  ressortissants  de  l'une  ou  de  l'autre  puissance. 
A  défaut  d'option  de  leur  part,  les  hauts  commissaires  dont  il  est  parlé  à 
l'article  2  ci-après,  ou  leurs  délégués,  détermineront  d'office  le  régime  sous 
lequel  ils  devront  être  placés. 

3°  Pour  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente convention  ou  aux  règlements  qui  seront  pris  pour  en  assurer  l'exé- 
cution, les  ressortissants  des  deux  puissances  signataires,  ainsi  que  les 
ressortissants  des  tierces  puissances,  conserveront  dans  toute  sa  pléni- 
tude leur  statut  personnel  et  réel  dans  l'archipel  des  Nouvelles-Hébrides. 

4°  Les  deux  puissances  signataires  s'engagent  mutuellement  à  ne  pas 
élever  de  fortifications  dans  l'archipel,  et  à  ne  pas  y  installer  d'établisse- 
ments de  déportation  ou  de  transportation. 

Art.  2.  —  1°  Deux  hauts  commissaires  nommés,  l'un  par  le  gouverne- 
ment de  la  République  française,  l'autre  par  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  britannique,  représenteront  dans  l'archipel  les  puissances  signa- 
taires ; 

2*  Chacun  des  hauts  commissaires  sera  assisté  d'un  commissaire  résident, 
auquel  il  déléguera,  dans  la  mesure  qu'il  jugera  utile,  son  autorité  et  qui 
le  représentera  dans  l'archipel  lorsqu'il  n'y  résidera  pas. 

Art.  3.  —  1°  Le  siège,  dans  l'archipel,  de  l'un  et  de  l'autre  gouvernement 
et  du  tribunal  mixte  prévu  à  l'article  10  de  la  présente  convention  sera 
établi  à  Port-Vila,  dans  l'île  de  Vaté. 

Art.  0.  —  Chacune  des  deux  puissances  signataires  pourvoira  aux 
dépenses  de  son  administration  propre  dans  l'archipel. 

Art.  6.  —  1°  La  commission  navale  mixte  prévue  par  l'article  2  de  la 
convention  du  16  novembre  1887  sera  chargée  de  coopérer  au  maintien  de 
l'ordre  dans  l'archipel. 

2°  Dans  les  cas  d'urgence,  son  action  s'exercera  sur  réquisition  concertée 
des  deux  hauts  commissaires  ou  de  leurs  délégués. 

Art.  7.  —  Les  hauts  commissaires  auront  le  pouvoir  d'édicter  conjoin- 
tement, pour  le  maintien  de  l'ordre  et  la  bonne  administration,  ainsi  que 
pour  les  mesures  d'exécution  nécessitées  par  la  présente  convention,  les 
règlements  locaux  applicables  à  tous  les  habitants  de  l'archipel,  et  de 
sanctionner  ces  règlements  par  des  pénalités  n'excédant  pas  un  mois  de 
privation  de  liberté  et  :jOO  francs  d'amende. 

Art.  8.  —  1°  Par  le  mot  indigène,  on  entend,  dans  la  présente  conven- 
tion, toute  personne  de  race  océanique  ne  ressortissant  pas,  d'après  son 
statut  personnel,  soit  comme  citoyen,  soit  comme  sujet  ou  protégé,  à  l'une 
des  deux  puissances  signataires  ; 
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2°  Aucun  indigène,  dans  le  sens  ainsi  défini,  ne  pourra  acquérir,  daus 
l'archipel,  la  qualité  de  ressortissant  à  l'une  des  deux  puissances  signa- 
taires ; 

30  Les  hauts  commissaires  et  leurs  délégués  auront  autorité  sur  les 
chefs  des  tribus  indigènes.  Ils  auront,  en  ce  qui  concerne  les  tribus,  le 
pouvoir  d'édicter  des  règlements  d'administration  et  de  police,  et  d'en 
assurer  l'exécution. 

4°  Ils  devront  respecter  les  mœurs  et  les  coutumes  des  indigènes  pour 
tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  au  maintien  de  l'ordre  et  de  l'humanité. 

Art.  10.  —  -1°  Il  sera  établi  un  tribunal  mixte  composé  de  trois  juges, 
dont  un  président.  Un  quatrième  magistrat  représentera  le  ministère 
public  et  procédera  à  tous  les  actes  d'instruction.  Ce  tribunal  sera  assisté 
d'un  gretïier  et  du  personnel  auxiliaire  nécessaire. 

Art.  18.  —  Les  langues  officiellement  usitées  devant  le  tribunal  mixte 
seront  la  langue  française  et  la  langue  anglaise.  Les  débats  seront  inter- 
prétés et  la  rédaction  des  jugements  devra  être  faite  dans  les  deux  langues 
lorsque  le  procès  aura  lieu  entre  ressortissants  français  et  anglais.  Les 
registres  du  greffier  devront  être  tenus  dans  les  deux  langues. 

Art.  20.  —  1"  Il  ne  pourra  être  armé,  dans  l'archipel  des  Nouvelles- 
Hébrides,  y  compris  les  îles  de  Banks  et  de  Torrès,  que  des  bâtiments 
destinés  à  naviguer  sous  les  pavillons  de  l'une  des  deux  puissances  signa- 
taires. 

2°  Les  hauts  commissaires  détermineront,  chacun  en  ce  qui  concerne 
les  bâtiments  naviguant  dans  l'archipel  sous  le  pavillon  de  la  puissance 
qu'ils  représenteront,  les  règles  auxquelles  sera  soumise  la  navigation  de 
ces  bâtiments. 

Art.  29.  — Il  n'est  en  rien  dérogé,  par  la  présente  convention,  en  ce  qui 
concerne  les  bâtiments  armés  en  dehors  de  l'archipel,  aux  règles  respec- 
tivement tracées  par  les  lois  et  règlements  de  la  puissance  sous  le  pavillon 
de  laquelle  naviguera  le  bâtiment. 

Art.  31.  —  1°  Aucun  bâtiment  ne  pourra  se  livrer  au  recrutement  des 
travailleurs  indigènes  dans  l'archipel  des  Nouvelles- Hébrides,  y  compris 
les  îles  de  Banks  et  de  Torrès,  que  si  le  navire  est  sous  le  pavillon  de 
l'une  des  deux  puissances  signataires  et  s'il  est  muni  d'un  pouvoir  de 
recrutement  délivré  par  le  haut  commissaire  représentant  celle  des  puis- 
sances signataires  sous  le  pavillon  de  laquelle  le  bâtiment  naviguera,  ou 
par  son  aélégué. 

4°  Les  permis  de  recruter  ne  sont  valables  que  pour  une  année. 

Art.  57.  —  1°  A  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  conven- 
tion, il  sera  interdit  dans  l'archipel  des  Nouvelles- Hébrides,  y  compris  les 
îles  de  Banks  et  de  Torrès,  et  dans  les  eaux  territoriales  du  groupe,  de 
vendre  ou  de  livrer  aux  indigènes,  de  quelque  façon  et  sous  quelque- 
forme  que  ce  soit,  en  dehors  des  exceptions  limitativement  énumérées 
ci-après,  des  armes  et  des  munitions  de  guerre. 

L'article  58  énumère  quelques  exceptions. 

Art.  59.  —  1°  A  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  convention, 
il  sera  interdit  dans  l'archipel  des  Nouvelles-Hébrides,  y  compris  les  îles 
de  Banks  et  de  Torrès,  et  dans  les  eaux  territoriales  du  groupe,  de  vendre 
ou  de  livrer  aux  indigènes  de  quelque  façon  et  sous  aucun  prétexte  que 
ce  soit,   des  boissons  alcooliques. 

—  Les  élections  municipales  de  Londres.  —  Les  élections  municipales 
qui  ont  eu  lieu  à  Londres  au  commencement  de  ce  mois  ont  été  une 
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victoire  importante  pour  les  conservateurs.  Les  conseillers  sortants 
se  répartispaient  ainsi  :  conservateurs,  585  ;  libéraux,  socialistes  et 
indépendants,  777.  Les  nouveaux  membres  des  boroKgh  coiintils  son[  : 
conservateurs,  1.011;  libéraux,  socialistes  et  indépendants.  331. 
Les  conservateurs  ont  la  majorité  dans  2i  arrondissements  sur  :28. 
Cette  victoire  a  été  très  commentée  au  point  de  vue  politique, 
et  on  en  a  naturellement  déduit  que  le  gouvernement  libéral  ne 
rencontre  plus  actuellement  dans  le  pays  l'enthousiasme  qui 
se  manifesta  en  sa  faveur  lors  des  élections  législatives  de  1906. 

Autriche-Hongrie.  —  J/ori  de  l'archiduc  Othon.  —L'archiduc  Othon, 
neveu  de  l'empereur  François-Joseph  et  frère  de  l'archiduc  héritier 
François-Ferdinand,  vient  de  mourir  à  Vienne,  à  la  suite  d'une 
longue  et  douloureuse  maladie. 

L'archiduc  Othon  était  âgé  de  41  ans.  Il  venait  immédiatement 
après  l'archiduc  François-Ferdinand  dans  l'ordre  de  succession  au 
trùne  d'Autriche-Hongrie.  C'est  son  fils  aîné  qui  lui  succède  à  cet 
égard  et  devient  deuxième  héritier  présomptif,  l'archiduc  Fran- 
çois-Ferdinand ayant  renoncé  pour  ses  héritiers  directs  à  tout 
droit  sur  la  couronne,  au  moment  de  son  mariage  avec  la  prin- 
cesse de  Hohenberg,  née  comtesse  Chotek. 

—  Le  nourenii  ministre  des  Affaires  étrangères^  haron  d' Aeretithal .  — 
Le  nouveau  ministre  austro-hongrois  des  Affaires  étrangères,  baron 
d'xVerenthal, ancien  ambassadeur  d'Autriclie-Hongrie  en  Russie,  s'est 
rendu,  le  3  novembre,  à  Saint-Pétersbourg,  pour  présenter  au  tsar  ses 
lettres  de  rappel.  A  son  retour,  le  baron  d'Aerenthal  s'est  arrêté  quel- 
ques jours  à  Berlin.  Au  sujet  de  ce  voyage,  le  correspondant  berli- 
nois du  Temps  a  télégraphié  à  son  journal  ces  intéressants  renseigne- 
ments : 

Un  diplomate  allemand  me  dit,  à  propos  du  voyage  du  baron  d'Aerenthal 
à  Saint-Pétersbourg  et  à  Berlin,  que  les  rapports  entre  Vienne  et  Saint- 
Pétersbourg  deviennent  plus  étroits  et  qu'en  même  temps  les  relations 
entre  Berlin  et  Saint-Pétersbourg  gagnent  en  cordialité.  Mais  ce  n'est  pas 
une  raison  de  parler  de  la  restauration  de  la  Sainte-Alliance  non  plus  que 
de  nous  soupçonner  de  tenter  à  notre  tour  de  débaucher  la  Russie.  Nous 
savons  que  ralliance  franco-russe  est  intacte,  et  nous  ne  perdons  pas  de 
vue  que  des  deux  parties  c'est  la  Russie  qui  a  le  plus  d'intérêt  à  son  main- 
tien. Nous  ne  désirons  avoir  avec  la  Russie  que  d'amicales  et  contiantes 
relations  de  voisinage,  et  de  voir  se  continuer  et  s'accentuer  l'intimité 
entre  les  deux  souverains.  A  Paris,  d'ailleurs,  on  doit  savoir  que  nous 
n'avons  pas  d'arrière-pensée  qui  soit  de  nature  à  jeter  de  la  méfiance  dans 
les  bons  rapports  entre  la  France  et  l'Allemagne  et  on  peut  ajouter  que, 
pour  notre  part,  nous  sommes  persuadés  des  intentions  du  ministère 
Clemenceau  d'entretenir  de  bons  rapports  avec  l'Allemagne.  Des  conver- 
sations précises  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard  pour  les  deux  gou- 
vernements. 

D'autre  port,  avant  de  se  rendre  à  Saint-Pétersbourg,  le  baron 
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d'Aerenthal  avait  échangé  avec  le  ministre  des  Aflfaires  étrangères 
d'Italie,  M.  Tittoni,  des  dépêches  télégraphiques  très  cordiales,  expri- 
mant la  ferme  intention,  de  part  et  d'autre,  de  faire  une  politique 
d'accord  et  de  rendre  les  relations  plus  cordiales  entre  l'Autriche  et 
l'Italie.  Enfin,  dès  le  lendemain  de  sa  prise  de  possession  du  minis- 
tère commun  des  Afifaires  étrangères,  le  baron  d'Aerenthal  eut  avec 
le  premier  ministre  hongrois,  M.  Wekerlé,  une  conférence  de  plu- 
sieurs heures,  dont  la  longueur  inusitée  fut  particulièrement  remar- 
quée. A  la  suite  de  cette  entrevue,  M,  Wekerlé  déclara  à  des  amis  et 
à  des  journalistes  que  M.  d'Aerenthal  lui  avait  promis  que  tous  les 
désirs  du  gouvernement  hongrois,  au  point  de  vue  de  la  parité  de  la 
Hongrie  dans  le  ressort  du  ministère  des  Affaires  étrangères,  seront 
satisfaits  :  augmentation  du  nombre  des  Hongrois  dans  les  emplois, 
tant  au  ministère  que  dans  les  représentations  à  l'extérieur;  octroi  de 
nouveaux  emblèmes  et  armoiries  dans  les  consulats  et  les  légations, 
enfin  correspondance  en  langue  hongroise,  c'est-à-dire  la  réponse 
faite  désormais  en  hongrois  à  des  demandes  adressées  dans  cette 
langue  par  des  particuliers  ou  des  corporations  habitant  la  Hongrie. 

Russie.  —  L apaisement  en  Russie.  Le  voyage  de  M.  IsvolsJci.  — 
L'anniversaire  de  l'oukase  du  30  octobre,  qui  instituait  le  régime 
constitutionnel  en  Russie,  s'est  passé  dans  le  plus  grand  calme, 
malgré  les  inquiétudes  préventives  que  l'on  avait  eues.  Ce  calme 
est  l'heureux  indice  que  l'apaisement  tend  à  se  faire  dans  l'Empire. 
On  a  toujours,  il  est  vrai,  à  déplorer  d'odieux  altentats  et  de  crimi- 
nelles violences,  mais  ces  faits  si  regrettables  sont  certainement 
moins  fréquents  et  d'un  caractère  plus  isolé,  plus  personnel  que  par 
le  passé. 

D'autre  part,  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  M.  Isvolski,  est 
rentré  à  Saint-Pétersbourg  après  avoir  passé  quelques  jours  à 
Berlin.  Lesjournaux  se  disant  bien  renseignés  ont  publié,  au  sujet 
de  ce  voyage  de  M.  Isvolski,  les  indiscrétions  les  plus  abondantes 
et  aussi  les  plus  fantaisistes.  Nous  n'en  voulons  retenir  que  l'arfir- 
mation  officieuse  publiée  à  Saint-Pétersbourg  que  le  ministre  russe 
des  Affaires  étrangères  a  été  très  satisfait  de  son  voyage  à 
Paris. 

II.  —  AFRIQUE. 

Maroc.  —  L  insécurité  marocaine.  Déclarations  de  M.  Regnault.  —  Les 
incidents  continuent  à  se  produire  nombreux  au  Maroc,  qui  accusent 
déplus  en  plus  l'état  regrettable  d'anarchie  régnant  dans  ce  pays. 
A  peine  les  affaires  d'Arzila  étaient-elles  arrangées,  si  l'on  peut 
ainsi  parler,  par  l'abdication  du  Makhzen  entre  les  mains  d'Erraïs- 
souli  —  nommé  officiellement,  dit  V Agence  Havas^  pacha  d'Arzila  et 
des  provinces  voisines  —  qu'un  nouvel  incident  avait  lieu  à  Tanger, 
intéressant  plus  directement  notre  pays. 

Le  5  novembre,  des  bateliers  marocains  assaillirent  à  coups  de 
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pierres  le  canot  à  vapeur  du  croiseur  Galilée  qui  stationnait  à 
l'appontement  de  Tanger.  Un  de  nos  marins  fut  Messe.  Une  enquête 
tut  aussitôt  ouverte  sur  les  réclamations  du  gouvernement  français, 
et  les  auteurs  de  l'agression  furent  arrêtés  et  emprisonnés.  Et  la 
note  officielle  communiquée  à  cet  effet  aux  journaux  français  ajou- 
tait que  des  mesures  avaient  été  prises  pour  empêcher  le  retour  de 
pareils  faits.  Cependant,  quatre  jours  plus  tard,  le  9  novembre,  deux 
géomètres  français,  employés  par  une  société  française,  étaient 
assaillis  par  deux  miliciens  marocains,  alors  qu'ils  opéraient  sur 
des  terrains  à  proximité  de  Tanger.  Les  agresseurs,  un  moment 
arrêtés,  furent  aussitôt  relâchés.  Enfin,  pendant  plusieurs  heures, 
la  ville  de  Tanger  a  été  privée  d'éclairage  par  suite  de  la  défense, 
faiie  par  les  agents  d'Erraïssouli  à  la  Compagnie  d'électricité,  de 
s'approvisionner  d'eau  dans  les  puits  de  la  ville.  La  Compagnie  a 
dû  se  résigner  à  payer  à  Erraï-souli  un  tribut  pour  obtenir  l'eau 
nécessaire.  Le  gouvernement  espagnol  a  avisé  le  Makhzen  qu'il  le 
rendait  responsable  des  sommes  ainsi  indûment  exigées  de  la 
Compagnie  d'électricité. 

Au  sujet  de  cette  regrettable  situation,  le  Temps  a  publié,  le 
10  novembre,  une  intéressante  conversation  que  son  collaborateur, 
M.  Georges  Villiers,  a  eue  avec  M.  Regnault,  ministre  de  France  au 
Maroc,  de   passage  à  Paris.  Voici  les  déclarations  de  M.  Regnault  • 

La  grosse  question  du  moment,  a  déclaré  M.  Regnault,  est  celle  de 
la  sécurité  à  Tanger.  Nul  plus  que  moi  ne  regrette  les  exagérations 
que  publient  certains  journaux  sur  les  affaires  marocaines.  Mais  force 
m'est  de  reconnaître  que  la  situation  actuelle  est  loin  d'être  satisfaisante. 
Un  de  mes  collègues  étrangers  la  caractérisait  récemment  avec  beaucoup 
de  justesse  en  disant  qu'un  changement  radical  s'imposait.  En  quoi  peut 
consister  ce  changement? 

A  l'heure  où  nous  sommes,  et  surtout  à  Tanger,  l'autorité  du  Makhzen 
n'existe  plus.  C'est  l'impuissance  et  l'abdication  totale  au  profit  d'Erraïs- 
souli. Et  Erraïssouli,  devenu  fonctionnaire,  a  gardé  des  mœurs  de 
brigand.  Le  jour  où,  ?ur  ses  sommations,  le  Makhzen  Ta  nommé  caïd  du 
Fahç,  c'est-à-dire  de  la  plaine,  ou  en  d'autres  termes  de  la  banlieue  de 
Tanger,  où  les  Européens  ont  de  grosses  propriétés,  il  avait  espéré  sans 
doute  le  contenir  et  le  dominer  par  les  liens  de  la  hiérarchie.  Il  est  trop 
clair  aujourd'hui  qu'Erraïssouli  ne  se  reconnaît  point  de  maître.  Le 
Temps  a  publié  le  récit  de  ses  derniers  exploits  :  fermeture  des  puits, 
taxes  illégales  prélevées  à  main  armée,  scellés  apposés  sur  les  pompes 
de  la  Compagnie  espagnole  d'électricité,  extorsions  de  fonds  sous  tous 
prétextes,  exécutions  arbitraires  ;  —  je  n'y  reviens  pas.  Je  constate 
seulement  que,  si  demain  Erraïssouli  veut,  après  la  banlieue,  tenir  aussi 
Tanger,  ce  n'est  pas  le  Makhzen  qui  pourra  l'en  empêcher. 

Est-ce  à  dire  qu'on  doive  prévoir  pour  une  heure  prochaine  des  événe- 
ments fâcheux  ?  Il  est  impossible  de  rien  affirmer,  car  au  Maroc  les 
événements  ne  s'enchaînent  pas  suivant  un  ordre  logique.  On  assiste  à 
l'embrasement  de  successifs  feux  de  paille,  qui  demain  seront  éteints, 
mais  qui  après-demain  peuvent  flamber  de  nouveau.  Je  ne,  saurais  mieux 
traduire  ma  pensée  qu'en  vous  disant  que  c'est  l'incertitude  absolue. 
Cela  peut  s'arranger.  Cela  peut  s'aggraver.  Nul  ne  sait  si  c'est  la  première 
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hypothèse  qui  se  vérifiera  ou  la  seconde.  Vous  voyez  donc  que  je  ne 
suis  pas  un  prophète  de  malheur.  Mais  ce  qu'il  faut  hien  comprendre, 
c'est  qu'à  Tanger  on  ne  peut  compter  à  aucun  degré  sur  le  gouvernement 
du  sultan.  Ce  gouvernement  n'existe  malheureusement  pas.  C'est  le 
néant.  Or,  le  néant  n'est  pas  une  garantie.  Et  c'est  pourquoi,  sans  pousser 
les  choses  au  noir,  je  pense  que  l'insécurité  présente,  l'impossihililé  où 
l'on  est  de  tabler  sur  l'avenir  créent  pour  les  étrangers  résidant  au  Maroc 
un  état  de  choses  qui  justifie  toutes  leurs  préoccupations.  Tanger  est  une 
ville  trop  euroj)éenne  pour  que  cette  instabilité  puisse  s'y  prolonger  sans 
dommage. 

Là  contre,  que  pouvons- nous  faire  ?  Pour  le  présent,  rien  de  plus  que 
ce  que  le  conseil  des  ministres  a  décidé.  Je  crois  d'ailleurs  que  la  pré- 
sence du  Galilée,  de  la  Jeanne-d'Arc  et  des  deux  vaisseaux  espagnols 
suffit  comme  avertissement.  Pour  l'avenir,  nous  remplirons,  avec  l'Espa- 
gne, le  rôle  que  nous  a  tracé  la  conférence  et  nous  le  remplirons  aussi 
vite  que  nous  pourrons.  Vous  savez  quelle  est  la  marche  à  suivre:  d'abord 
constituer  la  Bunqiui  d'Etat,  puisque  c'est  elle  qui  payera  la  police.  Le 
comité  d'études  a,  cet  été,  élaboré  les  statuts.  Ces  statuts  ont  été,  comme 
le  prévoyait  l'Acte  final,  soumis  à  l'approbation  des  quatre  censeurs,  qui 
est  acquise.  Le  comité  rédige  en  ce  moment  même  le  règlement  intérieur 
qui  déterminera  les  relations  de  la  Panque  avec  le  gouvernement  maro- 
cain. El  je  pense  que  ce  règlement  sera  complet  aujourd'hui  ou  demain. 
Quand  il  aura  été,  comme  les  statuts,  approuvé  par  les  censeurs,  nous 
serons  à  pied  d'œuvre.  Et  il  ne  restera  i)lus  qu'à  former  l'assemblée 
générale.  Pour  réunir  cette  assemblée,  il  faut  que  toutes  les  puissances 
uient  ratifié  l'Acte  final.  En  admettant  —  et  j'espère  qu'on  gagnera  du 
temps  —  que  les  ratifications  ne  soient  achevées  que  le  31  décembre, 
j'estime  que  la  Banque  ]iourra  fonctionner  au  plus  tard  dans  le  courant 
de  février. 

D'ici  là,  nous  nous  mettrons,  avec  l'Espagne,  d'accord  sur  l'organisa- 
tion de  la  police.  Le  gouvernement  suisse  pourra  désigner  l'inspecteur. 
Et  dès  le  mois  de  mars,  par  conséquent,  le  règlement  relatif  à  la  police, 
règlement  à  l'élaboration  duquel  doivent  participer  l'officier  français  et 
l'ofticier  espagnol  le  plus  élevé  en  grade,  Finspccteur  et  un  délégué 
chérifien,  sera  vraisemblablement  établi.  Il  n'est  donc  pas  téméraire  de 
conclure  que  la  [)olice  aura  ses  cadres  prêts  au  début  du  second 
trimestre  de  1907.  Ce  que  je  vous  ai  dit  tout  à  l'heure  me  dispense 
d'ajouter  qu'il  eût  mieux  valu,  dans  l'intérêt  de  tous,  abréger  ce  délai. 
Mais  comment  eùt-ce  été  possible  .' 

Au  reste,  nous  allons  tout  de  suite,  mes  collègues  et  moi,  nous  mettre  à 
un  travail  utile.  Vous  savez  que  la  conférence  a  chargé  le  corps  diploma- 
tique d'établir  avec  les  représentants  duMakhzen  les  rètilemenls  relatifs  aux 
travaux  publics  et  à  la  répression  de  la  contrebande.  Sur  cette  dernière 
question,  l'Acte  final  est  assez  détaillé  pour  que  nous  n'ayons  pas  grand'- 
chose  à  y  ajouter.  Sur  la  première,  qui  est  essentielle  tant  au  point  de  vue 
du  développement  économique  du  Maroc  qu'à  celui  de  la  bonne  harmonie 
entre  les  puissances,  les  plénipotentiaires  ont  posé  des  principes.  Il  nous 
faut  les  traduire  en  dispositions  pratiques.  Mokhi,  de  retour  de  Fez,  a  déjà 
fait  savoir  aux  légations  qu'il  était  prêt  à  commencer  cette  étude.  Nous 
sommes  tous  désireux  de  la  conduire  à  bonne  fin  dans  le  plus  bref  délai. 

Restent  les  incidents  de  frontière.  Il  ne  faut  pas  en  exagérer  l'impor- 
tance, mais  il  serait  fâcheux  pourtant  de  les  négliger.  Je  ne  crois  pas  du 
tout  aux  menaces  de  guerre  sainte,  dont  quelques  journaux  ont  parlé.  Par 
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contre,  je  suis  convaincu  que  nos  postes  vont  avoir  à  repousser  des  atta- 
ques sporaditjues  qui  seront  comme  la  monnaie  du  grand  rezzou  annoncé 
souvent,  certainement  préparé,  mais  jamais  réalisé.  Toutes  les  fois  que 
nous  serons  ainsi  inquiétés,  nous  devrons  répondre  énorgiquement,  en 
usant  des  droits  que  nous  confèrent,  pour  la  poursuite  des  agresseurs,  les 
traités  de  1843,  de  1901  et  de  1902.  Ce  sont  là  des  représailles  indispen- 
saldes.  Nous  aurions  grand  tort  de  ne  pas  les  exercer.  Quant  à  croire  que 
les  pillards  marocains  soient  actuellement  un  réel  danger  pour  nous,  je  ne 
le  pense  pas. 

Vous  voyez  donc  mon  état  d'esprit  et  comment  j'estime  qu'il  faut  juger 
la  situation.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'inquiéter  outre  mesure,  mais  force  est 
bien  de  constater  une  anarchie  gouvernementale  qui,  dans  les  villes  où 
résident  les  Européens,  appelle  notre  plus  sérieuee  attention.  Du  côté  de 
l'Algérie,  vigilance,  fermeté,  vigueur,  —  mais  pas  d'emballement  répres- 
sif et  pas  d'exagérations  pessimistes.  Dans  les  ports,  mise  en  œuvre,  aussi 
prompte  que  pourra  se  faire,  des  décisions  de  la  conférence.  Et  d'ici  là,  des 
mesures  de  surveillance  et  de  précaution,  qui  jouent  vis-à-vis  d'Erraïs- 
souli  et  de  ses  pareils  le  rùle  de  frein  que  le  Makhzen  ne  joue  plus.  Ce  sont 
là  les  instructions  mêmes  dont  le  gouvernement  m'a  muni  et  dont  je 
m'inspirerai  à  Tanger,  en  parfait  accord,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  le  dire, 
avec  les  autorités  civiles  et  militaires  qui  sont,  en  Algérie,  mes  collabora- 
trices pour  tout  c  qui  concerne  la  frontière. 

—  Lps  œuvres  françaises  au  Maroc.  —  Les  Questions  Diplomatiques 
et  Coloniales  (n"  du  l"'  décembre  1905)  avaient  souligné  l'insuf- 
fisance  du  crédit  de  310.000  francs  inscrit  au  budget  des  afïaires 
étrangères  pour  les  «  œuvres  françaises  au  Maroc»,  et  montré  la  néces- 
sité de  reveiiir  sinon  au  chiffre  initial  d'un  million  proposé  par 
M.  .laïKùs,  au  moins  à  celui  de  GOO. 000  francs  qu'avait  adopté  la  Com- 
mission des  affaires  extérieures  et  coloniales. 

La  Commission  du  budget  de  1907  a  entendu  cet  appel  qu'avaient 
instamment  répété  auprès  de  lui  le  ministre  des  Affaires  étrangères 
elle  ministre  de  France  au  Maroc.  Elle  vient  de  relever  de  2Î90.000 
francs  le  crédit  attribué  au.\  œuvres  françaises  au  Maroc  et  porté 
ainsi  à  600.000  francs.  De  plus,  elle  en  a  fait  un  chapitre  spécial  du 
budget,  le  chapitre  23. 

Il  faut  maintenant  souhaiter  que  la  Commission  sénatoriale  des 
finances  ne  se  montre  pas  moins  clairvoyante  et  qu'elle  donne  à  notre 
politique  marocaine  en  1907  les  moyens,  encore  bien  faibles,  que 
représente  ce  crédit  de  000.000  francs. 

Mauritanie.  —  L'affaire  de  Tidj-Kadju.  —  Une  rencontre  a  eu  lieu 
le  :iO  uclobre  dernier,  aux  environs  du  poste  de  Tidj-Kadja,  en  Mau- 
ritanie, entre  un  détachement  de  tirailleurs  et  un  parti  de  Maures  de 
l'Adrar.  Au  cours  de  cette  rencontre,  deux  lieutenants  et  deux  ser- 
gents français  ont  été  tués  :  les  lieutenants  Andrieux  et  Douvilie  de 
P>an-su,  les  sergents  Fleurette  et  Philippe.  En  outre,  on  a  également 
à  déplorer  la  mort  de  plusieurs  tirailleurs.  D'après  les  renseigne- 
ments parvenus  au  ministère  des  Colonies,  le  détachement  français 
attaqué  par  les  Maures  opérait  une  reconnaissance  dans  les  envi- 
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rons  du  fortCoppolani.  Les  agresseurs  étaient  au  nombre  de  plus  de 
cinq  cents,  armés  pour  la  plupart  de  fusils  à  tir  rapide.  Malgré  leur 
énorme  supériorité  numérique,  ils  eurent  de  nombreux  tués  et 
blessés. 

La  note  officielle  communiquée  à  ce  sujet  par  le  ministère  ajoute 
que  le  poste  de  Tidj-Kadja  qui  depuis  l'assassinat  du  premier  admi- 
nistrateur delà  Mauritanie  porte  le  nom  de  Fort-Coppolani,  est  bien 
fortifié  et  amplement  approvisionné  en  vivres  et  en  munitions,  et  le 
capitaine  Tissot,  qui  le  commande,  déclare  pouvoir  y  résister  à  une 
attaque  éventuelle.  M.  Milliès-Lacroix  s'est  néanmoins  assuré  que 
des  renforts  lui  étaient  envoyés.  Les  mesures  nécessaires  ont  été 
prises  par  M.Merlin,  gouverneur  général  par  intérim. 

Le  ministre  des  Colonies,  dès  qu'il  eut  connaissance  de  l'événe- 
ment, a  immédiatement  convoqué  les  hauts  fonctionnaires  de 
l'Afrique  Occidentale  Française  actuellement  en  congé  en  France. 

Après  avoir  conféré  avec  eux  sur  les  mesures  qu'il  convenait  de 
prendre,  il  a  invité  M.  Merlaud-Ponty,  lieutenant-gouverneur  du 
Haut-Sénégal  et  du  Niger,  et  le  colonel  Montané-Capdeboscq,  com- 
missaire du  gouvernement  en  Mauritanie,  à  regaguer  leurs  postes 
par  le  prochain  courrier. 

Il  a  également  prié  le  général  Audéoud,  nommé  tout  récemment 
commandant  supérieur  des  troupes  de  l'Afrique  Occidentale  Française, 
de  rejoindre  Dakar  par  le  paquebot  du  23  noveaibre. 

Sahara  algérien.  —  Un  incident  à  Bilma.  —  Le  Petit  Parisien  a  reçu 
le  10  novembre,  de  son  correspondant  de  Ti'ipoli,  une  dépêche  sui- 
\i\  n  t  laquelle  des  caravanes  arrivées  à  Tripoli  le  8  novembre  auraient 
annoncé  qu'un  poste  français  avait  été  assailli  à  Bilma  par  des  cava- 
liers venus  du  Tibesti,  lesquels  avaient  été  repoussées  avec  de 
fortes  pertes.  Voici, d'autre  part, les  renseignements  publiés  à  ce  sujet 
par  le  Temps  : 

Le  lieutenant-gouverneur  du  Haut-Séiiégal-Niger  a  reçu  des  nouvelles 
du  commandant  Gadel  qui  se  trouve  actuellement  à  Bilma. 

Les  habitants  de  cette  oasis  lui  témoignent  leur  reconnaissance  de  les 
avoir  délivrés  des  rezzousHoggâars  et  d'avoir  ramené  le  calme  parmi  eux. 

Le  commandant  Gadel  était  allé,  au  début  de  septembre,  avec  un  déta- 
chemeut  de  tirailleurs  visiter  une  oasis  située  à  200  kilomètres  environ  au 
Nord-Ouest  de  Bilma. 

Il  fut  attaqué  le  13  septembre  au  point  de  Djerib  par  80  Hoggâars 
armés,  pour  la  plupart,  de  fusils  à  tir  rapide. 

Les  nomades  furent  mis  en  fuite  en  abandonnant  leurs  armes  et  leurs 
animaux  et  en  laissant  15  des  leurs  tués  ou  blessés. 

De  notre  côté,  nous  avons  à  déplorer  la  mort  d'un  sousofïicier  européen 
et  d'un  caporal  indigène. 
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France.  —  La  convention  de  commerce  franco-suisse.  —  La  Chambre 
des  députés,  a  adopté  sans  modification  le  projet  de  convention 
commerciale  franco-suisse,  arrêté  à  Berne  le  20  octobre  der- 
nier. Cette  convention  contient  29  articles  dont  plusieurs  modifient 
sensiblement  les  dispositions  de  celle  de  1895.  La  nouvelle  con- 
vention —  qui  entre  en  vigueur  le  20  novembre  — n'est  plus  dé- 
nonçable  d'un  jour  à  l'autre,  elle  a  demeurera  exécutoire  jusqu'à 
«  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  des  parties  con- 
«  tractantes  aura  notifié  à  l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
«  effets»  (art.  28).  En  outre,  les  articles  1  et  2  disposent  que  si  l'un 
des  droits  énumérés  dans  les  tableaux  annexes  vient  à  être  relevé, 
cette  mesure  ne  pourra  être  appliquée  qu'un  an  après  notification  à 
l'autr'  partie.  L'article  3  oblige  le  gouvernement  suisse  à  accorder 
aux  produits  du  pays  de  Gex  le  bénéfice  des  dispositions  contenues 
dans  un  règlement  spécial  ;  il  donne  ainsi  un  caractère  bilatéral  aux 
engagements  qu'avait  pris  le  Conseil  fédéral  par  un  simple  arrêté  de 
1895. 

La  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  contenue  à  l'article  4. 
Quant  aux  autres  articles,  ils  traitent  du  transit,  des  droits  de  con- 
sommation et  drawbacks,  du  contrôle  des  objets  en  métaux  précieux, 
des  certificats  d'origine,  de  l'application  de  la  convention  à  l'Al- 
gérie, etc.;  ils  reproduisent  presque  tous  des  dispositions  des  précé- 
dents traités  conclus  entre  les  deux  pays  ou  des  récents  traités  conclus 
entre  la  Suisse  et  ses  autres  voisins.  Notons  en  particulier  l'article  24 
qui  stipule  que  toutes  contestations  seront  tranchées  non  pas  par  la 
cour  de  la  Haye,  mais  par  un  tribunal  arbitral  constitué  d'après  un 
règlement  spécial  annexé  à  la  convention. 

Nous  trouvons  dans  une  première  annexe  la  liste  des  réductions 
accordées  par  la  Suisse  sur  son  «  tarif  d'usage  »  actuel  —  c*est-à  dire 
sur  le  tarif  général  modifié  par  les  traités  avec  l'Italie,  l'Aatriche- 
Hongrie  et  l'Allemagne. 

Ces  réductions  affectent  près  de  90  articles.  Nous  citons  les  plus 
importantes  en  indiquant  entre  parenthèses  le  droit  du  tarif  d'usage  : 
automobiles  p.  100  kilos  (40  et  6U  fr.)  25  et  40  fr.  ;  huile  de  sésame 
(2  fr.)  1  fr.  ;  conserves  de  poissons  en  récipients  (40  fr.)  10  fr.  ;  sucre 
brut  et  crisitallisé  (7  fr.  50^  5fr.  ;  en  pains  (9  fr.)  7  fr.  op;  coupé  ou  en 
poudre  (10  fr.  50)  9  fr.;  vins  mousseux  en  bouteilles  (60  fr.)  40  fr.  ; 
en  demi-bouteilles  (60  fr.)  34  fr.  ;  parfumerie  en  récipients  de  plus 
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d'un  kilo  (30  fr.)  45  fr.  ;  de  moins  d'un  kilo  (100  fr.)  90  fr.  ;  spiritueux 
en  fûts  par  degré  et  par  100  kilos  (40  fr.)  20  fr,  ;  en  bouteilles  (40  fr.) 
30  fr.  ;  bœufs  par  tête  (32  fr.)  27  fr.  ;  veaux  gras  (13  fr.)  12  fr.  ;  che- 
vaux (10  fr.)  3  fr.  Des  réductions  sont  également  accordées  sur  les 
fils  de  lin  pour  le  tissage,  la  soie  et  la  bourre  de  soie  écrues  et  mou- 
linées, certains  fils  d'acier,  l'oléomargarine,  le  beurre  de  coco,  etc. 
On  sait  que  le  droit  sur  les  vins  a  été  maintenu  à  8  francs  jusqu'à 
15"  (l'alcool.  Mais  la  France  a  obtenu  l'application  de  ce  droit  jus- 
qu'à 18°  d'alcool  pour  les  vins  de  Lunel,  Grenache,  Banyu's,  Fronti- 
gnan  et  Blanquette  de  Limoux,  sans  considération  de  leur  teneur  en 
sucre;  le  même  régime  est  applicable  aux  muscats  et  autres  vins 
doux  provenant  de  France  ou  d'Algérie.  En  outre,  le  délai  pour  l'im- 
portation des  moûts,  qui  bénéficient  d'une  déduction  de  6  %  ,  est 
prolongé  du  30  novembre  au  30  décembre.  Enfin  la  douane  suisse 
devra  reconnaître  les  certificats  d'analyse  des  stations  œnologiques 
de  l'Etat  français,  —  ce  qui  ne  lui  enlève  pas  le  droit  de  vérifier  de 
son  côté  l'analyse  des  vins  importés. 

Une  deuxième  annexe  contient  la  liste  des  droits  à  l'entrée  en 
France  pour  120  articles  environ.  La  Suisse  a  obtenu  pour  une  série 
d'articles  le  maintien  des  droits  établis  par  l'arrangement  de  1893  : 
ainsi  pour  les  fromages  (12  fr.),  les  fils  de  soie  teints  (300  fr.),  la 
plupart  des 'mouvements  de  montres,  les  montres  compliquées,  les 
boîtes  de  montres,  les  machines  hydrauliques.  Elle  a  dû  consentir  les 
augmentations  que  Ton  connaît  sur  les  tissus  de  soie  et  la  plupart 
des  broderies,  qui  sont  ses  principaux  articles  d'exportation  en 
France.  En  revanche,  elle  a  obtenu  des  réductions  sur  une  série  d'ar- 
ticles tels  que  le  chocolat  au  lait  liquide  (40  fr.  au  lieu  de  101  fr.  70), 
les  montres  à  ancre  en  or  avec  mouvements  ordinaires  (3  fr.  73  la 
pièce  contre  4  fr.),  les  fournitures  d'horlogerie  (30  fr.  contre  120  fr.) 
les  broderies  chimiques  avec  application  de  tulle  (1.200  fr.  au  lieu  de 
1.616  fr.),  les  appareils  électriques  de  plus  de  50  kilos,  etc.  La  Suisse 
a  fait  lever  en  outre  l'interdiction  d'importation  de  montres  dont  les 
boîtes  ont  des  fonds  frappés  ou  estampés,  interdiction  prononcée  il 
va  quelques  années  en  vertu  d'un  arrêté  de  l'an  XII  sur  le  monopole 
de  la  frappe  des  médailles. 

La  convention  entrera  en  vigueur  le  20  novembre  1906  et  demeu- 
rera exécutoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où 
l'une  des  parties  contractantes  aura  notifié  à  l'autre  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets. 
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M     I^ruwaerl    est    proaiu  ministre    plénipot.    de    1"-"    cl.    et    nommé    à    Rio-de- 
Janeiro  ; 
M.  Kleczko\vsl<y    est  nommé  ministre  plénipot.  de  2"^  cl.  à  Monte%ideo  ; 
M.  do  la  Martinière  est  nommé  ministre  plénipot.  de  2'-"cl.et  chargé  des  fonctions 
de  conseiller  à  l'ambassade    de  la  République  à  Saint-Pétersbourg; 

M.  le  vicomte  de  Fontenav,  secret,  d'ambassade  de  l^i"  cl.,  est  chargé  du  consulat 
général  de  France  à  Budapest  ; 

M.  Clausse,  secret,  d'ambassade  de  2*  cl.,  est  nommé  à  la   légation  de  la  Répu- 
blique à  Belgrade  ; 

M.  Prévost,  secret,  d'ambassade  de  2«  ci.,  est  placé   à  l'ambassade  de  la  Répu- 
blique à  Vienne  ; 

M.  .Martin,  secret,  d'ambassade  de  l^cl.  est  chargé  des  fonctions  de  rédacteur    à 
la  direction  des  affaires  politiques  ; 

M.  de  Pontarce,  secret,   dambassade  de  1"=  cl.,  est  nommé   à    l'ambassade  de   la 
Republique  à  Saint-Pétersbourg  ; 

M.    Grimault,   secrétaire    d'ambassade    de    !'<=  cl.,  est    placé  à  l'ambassade  de  la 
Piépublique  à  Berne; 

M.  Couty,  secrétaire  d'ambassade  de  !''«  cl.,  est  placé  à  la  légation  de  la  Répu- 
blique à  Lisbonne; 

M   de  Pereta  delà  Rocca,  secrétaire  d'ambassade  de  2=^  cl.,  est  chargé  du  bureau 
d'Amérique  à  la  direction  des  consulats  et  des  affaires  commerciales  ; 

.M.  Gàtine,  secret,  d'ambassade   de   2"-'  cl.,  est  nommé  à  la  légation  de  la  Répu- 
blique à  Lisbonne  : 

M.  Cambon,  secret,  d'ambassade    de  3*^  cl.,  et  placé  à  l'ambassade    de   la  Répu- 
blique à  Rome  ; 

M.  Ollé-Laprune,    secret,  d'ambassade  de  3«    cl-.,  est  placé   à  l'ambassade  de  la 
République  à  Rome  ; 

M.  'le  Pommayrac,  consul  de  l'"  cl.,  est  chargé  du  consulat  de  France  à  Rosario  ; 

M.  \\"aguet,  consul  de  2"=  cl.,  est  chargé  du  consulat  de  France  à  Bahia  ; 

M.  -Marinacce-Cavallacce,  consul  de  2«  cl.,  est  chargé  du  vice-consulat  de  France 
à  Cadix  ; 

M.  Arnould,  consul  de  2'^  cl.,  est  nommé  délégué  du  ministère  des  Affaires  étran- 
gères à  Yunnan-sen  ; 

M.  Roque-Ferrier,  consul  de  2=  cl.,  est  chargé  du  consulat  de  France  à  Alep  ; 

M.  Despe.ssailles,  consul  de    2«   cl.,  est  chargé  du    consulat  de    France  à  Saint- 
Paul  : 

M.  Ramin,  vice-consul  de  1"'  cl.,  est  chargé  de  la  chancellerie    de  la  légation    de 
France  à  Lisbonne  ; 

M.  Leiorrain,    vice-consul  de  2'-  cl.,  est  chargé  de  la  chancellerie  du  consulat  de 
France  à  Milan; 

M.  Blanchet,  vice-consul  de  3«cl.,   est  chargé  de  la  chancellerie  du  consulat  de 
France  à  Porto  ; 

M.  Terver,  vice-consul   de  3"^  cl.,  est    chargé   de  la  chancellerie    du  consulat  de 
France  à  Liège  ; 

^L  Laurent-Cochelet  est  chargé  du  consulat  général  de  France  au  Cap; 

M.  Ronssin  est  promu  consul  général  et  chargé  du  consulat  général  de   France  à 
Moscou  ; 

M.  Pascal  (d'Aix),  est  promu  consul  général  et  chargé  du  consulat   de  France  à 
Milan; 

^L  Dallemagne  est  chargé  du  consulat  géLéral  de  France  à  Montréal; 

M.  Capdeville  est   promu  consul  général  et  chargé  du  consulat  général  de  France 
à  Francfort; 

M.  Claine  (Jules),  consul  de  2*  cl.,  est  chargé  du  consulat  de  France  à  Corfou; 

M.  Gager  est  nommé  consul  de  2<=  cl.  et    chargé   du    vice-consulat  de  France  à 
Bakou; 
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M.  Massaulle  est  nommé  vice-consul  de  2*=  cl .  est  chargé  du  vice-consulat  de 
France  à  Tarragone. 

Sont  promus  consuls  de  !■■<'  classe  : 

M.  BergeroD,  consul  à  Tauris; 

M.  Malpertuj,  consul  à  Casablanca  ; 

M.  de  Surrel,  consul  à  Cordoba; 

]\[.  Ramoger,  consul  à  Valparaiso. 

Sont  promus  consuls  de  2«  classe  : 

M.  Laporte,  chargé  des  fonctions  de  consul  à  Bangkok  ; 

M.  Flajollet,  vice-consul  à  la  Spezzia  ; 

M.  Niaggar,  vice  consul  à  Volo  ; 

M.  Piettre,  chargé  de  la  chancellerie  de  l'ambassade  de  France  à  Vienne. 

Sont  promus  vice-consuls  de  2°  classe  : 

M.  Gey,  chargé  de  la  chancellerie  du  consulat  de  France  à  Panama  ; 

M.  le  baron  Lahure,  chargé  de  la  chancellerie  du  consulat  de  France  à  Valence; 

M.  Malafosse,  attaché  autorisé  à  la  légation  de  la  République  à  Bruxelles,  est 
nommé  vice-consul  de    3°  classe. 

L'exequatur  a  été  accordé  à  MM    : 

Virulj  (J.-D.),  consul  des  Pays-Bas  à  Paris. 

Luiz  Martins  Pereira  de  Menezes,  consul  général   de  Portugal  à  Marseille; 

Ambrosio  Meriao  Carvallo,  consul  du  Chili  au   Havre; 

Le  D^  E.  SoUaud,  consul  du  Mexique  à  Vichy; 

Elie  Creston,  consul  du  Pérou  à  Nantes  et  à  Saint-Nazaire; 

A.  Rousseau,  consul  de  Belgique  à  Roubaix  ; 

Pierre-Marie-Joseph  Ilervot,  vice-consul  d'Espagne  à  Saint-Malo; 

LuisMongrell,  consul  général  de  l'Uruguay  à  Paris; 

Gustave  Reinhard,  consul    général  de  Perse  au    Havre  ; 

Constant  Messler,  consul  d'Autriche-Hongrie  à  Oran  ; 

Caza^lis,  consul  du  Paraguay  à  Cette. 

Kïl^îSliiRE  DE  L,A  CiLEitiîfii 
Troupes  métropolitaine». 

INFANTERIE 

Missions.  —  M.  le  capit.  Rondenay  est  désig.  pour  faire  partie  de  la  mission 
militaire  française  au  Maroc. 

Tronpes  colouiales. 

INFANTERIE 

Indo-Clline.  —  MM.  les  capit.  Jung,  Expert-Bezançon  et  Pruneau  sont 
nommés  stagiaires  à  l'état-major  des  troupes  de  l'Indo-Chine. 

Tonkin.  —  MM.  le  capit.  Thibault  et  le  lient.  Frekby  sont  désig.  pour  le 
9^  rég.; 

M.  le  lient.  Golay  est  affecté  au  10"  rég.  ; 

M.  le  capit.'  Crété  est  placé  au  l*^""  tonkinois; 

M.  le  lieul.  Jactjuemet  est  désig.  pour  le  2«  tonkinois. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  lieul.-col.  Mangin  est  nommé  chef  d'état- 
major  des  troupes  de  l'A.   O.    F.  ; 

M.  le  capit.  Larroque  est  nommé  officier  d'ordon.  du  command.  sup.  des  troupes  de 
l'A.  O.  F.; 

M.  le  lient.  Jourdy  est    affecté  au  service  géographique  de  l'A.  O.  F.  ; 

MM.  le  capit.  Posth  et  les  lient.  Lofficier  et  Lasseron  sont  désig.  pour  le  Haut- 
Sénégal-Niger  ; 

M.  le  lient.  Rosfelder  est  placé   au  l^""  sénégalais. 

Madagascar.  —  M.  le  capit.  Monhoven  est  nommé  stagiaire  à  l'état-major  des 
troupes  de  l'Afrique  orientale; 

M.  le  lient.  Bonhomme  est  affecté  au  13^  rég.; 

M.    \e  lient.    Sicre  est  placé  au  l^r  malgaches  ; 

M.   le  lient .  Dumont  est  désig.  pour  le  2"  malgaches. 
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ARTILLERIE 

Indo-Chine.  —  MM.  les  capil.  Charnel  <  t  Teissier  sont  nommés  stagiaires  à 
l'élat-ni.ij.  des  troupes  de  l'Indo-Cliine. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  capit.  Bidon  est  nommù  stagiaire  à  l'état- 
m.ijor  dts  troupes  de    l'A.    O.  F.; 

M.  le  lient.  Garnaclie-Creuillot  est  désig.  pour  servir  nn  A.  O.  F. 

Congo.  —  M.  le  caj  it.  Aptel  est  désig.  pour  servir  au  Congo. 

Madagascar.  —  M.  le  capil.  Martin  est  nommé  stagiaire  ù  l'état-major  des 
troupes  de  i'Afrii|ue  orientale. 

SERVICE    DE    S.\NTÉ 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  Carrière,  Conan,Brossier  et  Sadoul,  méd.-maj. 
de  !'■•  cl.\  Chagnolleau,  Bresson,  Lamort,  Lépine  et  Le  Moal,  méd.maj.  de  l^  cl.: 
Boucher  et  Deunlï,  méd.  aides-maj.  de  i'^  cl.,  sont  désig.  pour  servir  en 
A.  O.  F. 

MM.  le  méd.-maj.  de  l''»  cl.  Iluot  et  le  méd.-maj.  de  2°  cl.  Brisemur  sont  désig- 
pour  servir  à  la  Côte  d'Ivoire. 

HIMSTÈRI::   DE    Ll   lîARrXË 

ÉTAT-MAJOR     DE     LA    FLOTTE 

Attachés  navals.  —  M.  le  capil.  de  vaiss.  Schilling  est  nommé  attaché 
naval  à  l'ambassade  de  France  à  Londres. 

Extrême-Orient.  —  M.  le  capil.  de  frég.  Rageot  de  la  Touche  est  nommé 
au  command.  de  la  Manche;  MM.  le  lieul.  de  vaiss.  Doré  et  les  enseig.  de 
vaiss.  Planchât  et  Huon  de  KermaJec  sont  désig.  pour  emharq.  sur  le  même 
bâtiment. 

M.  le  lieul.  de  vaiss.   Devarenne  est  nommé  au  command.  de  la   Viçiilante; 

M.  le  lieul,  de  vaiss.  de  Cacqueray  est  nommé  au  command.  delà  Rapière; 

M.  Veyiseig.  de  vaiss.  Dunoyer  de  Noirmont  est  dt-sig.  pour  embarq.  sur  le 
Kersainl  ; 

MM.  les  lieul.  de  vaiss.  Saisset.  Maurois,  Boulain  et  Gillet  sont  nommés  au 
command.  de  torpilleurs  dans  les  flottilles  des  mers  de  Chine  ; 

"SI.  le  lieul.  de  vaiss.  Giraud  est  désig.  pour  embarq.  sur  la  Javeline. 

Atlantique.  —  MM.  le  iieut.  de  vaiss.  Solminihac  et  le  mécanic.  ppal  de 
2«   cl.  Tardivel  sont   dés'g.  pour  embarq.  sur  le  Kléber ; 

M.  le  capil.  de  frég.  Barbin  est  nommé  au  command.  du  Jean-Bart  ;  MM.  le 
lieul.  de  vaiss.  de  Ligny;  les  enseig.  de  vaiss.  Lafon  et  Bourély  ;  \es  aspirants  de 
l^*  cl.  Bris=et,  Babaud,  Le  Pelletier,  Chanteau,  Gilardoni  et  Pineau;  les  mécanic. 
ppaux  de  i""^  cl.  Sanguin  et  de  2»  cl.  Barreau,  Laffisse  et  Debeire  sont  désig. 
pour  embarq.  sur  le  même  bâtiment. 

Océan  Indien.  —  MM.  le  lieul.  de  vaiss.  Lemoine  et  Venseig.  de  vaiss. 
Perben  sont  désig.    pour  embarq.  sur  le  Descaries. 

Sénégal.  —  M.  le  lieul.  de  vaiss.  Romano  est  nommé  au  command.  du 
Goéland. 

CORPS   DU    COMMISSARIAT 

Extrême-Orient.  —  M.  ie^commiss.  de  2«  cl.  Audoyer  est  désig.  pour 
embarq.  sur  le  D'Enlrecasleaux ; 

M.  le  commiss.  de  2*  cl.  Laurent  est  nommé  commiss.  de  la  l"  flottille  de  torpil 
leurs  des  mers  de  Chine. 

Atlantique.  —  M.  le  commiss.  de  l''^  cl.  La  Porte  est  désig.  pour  embarq.  sur 
Jean-Bart  ; 

M.   le  commiss.  de  2°  cl.  Laurent  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Kléber. 

SERVICE    DE    S.'i.NTK 

Extrême-Orient.  —  M.  le  méd.  de  2^  cl.  Robin  est  désig.  pour  embarq.  sur 
le  Péi-flo. 

Atlantique.  —  M.  le  méd.  de  !■■«  cl.  Caraës  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Jean-Bart  : 

Sénégal.  —  M,  le  méd.  de  2*  cl.  Le  Berre  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Goéland; 

M.  le  méd.  de  i^*  cl.  Sisco  est  désig.    pour    embarq.    sur  le  Marigol. 
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SII\ïSTÈHE    DES  COLO?;iES 

Sont  nommés  : 

Lieutenant  de  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Nouméa  (Nouvelle- 
Calédonie),    M.  Laoes. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Mayotte,  M.  Falk. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Pondichéij  (Inde), 
M.  Michaux  (Marie -Pierre). 

Juge  de  paix  à  la  Trinité  (Martinique),  M.  Bouysse. 

M.  Outrey  est  nommé  inspecteur  des  services  civils  de  ITndo-Chine. 

M.  Gazelles  est  nommé  administ.  de  4"^  cl.  des  services  civils  de  l'Indo-Chine. 

M.  de  Lavigne  Sainte-Suzanne,  rédacteur  de  2«  cl.  à  l'administration  centrale,  est 
mis  à  la  disposition  du  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine. 

M.  Ambou  (Aroumenaden),  chef  de  bureau  de  2«  cl.  des  secrétariats  généraux,  est 
désig.  pour  servir  au  Congo. 

M.  D'ilabruyère,  sous-chef  de  bureau  de  2"  cl.  des  secrétariats  généraux,  est  désig. 
pour  Servir  à  la  Réunion. 

M.  Meunier,  contrôleur  des  mines  de  4^  cl.,  est  désig.  pour  servir  à  la  Guyane. 

M.  Dupuy,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  est  désig.  pour  servir  à  la  Guyane. 


BÏBLIOCxHAPÎliE  —   LÎViiES   ET  REVUES 


Le  Vol  de  l'aigle,  par  Joseph  Ribet  (1906,  chez  Flammarion). 

M.  J.  Ribet  voit  des  conséquences  directes  de  la  doctrine  de  Monroe 
dans  ces  deux  aspects  :  le  panaméricanisme  en  Amérique  et  l'impéria- 
lisme américain  hors  d'Amérique. 

Ce  plan  permet  à  M.  Ribet  d'exposer  avec  méthode  et  sans  s'enfermer 
dans  Fordre  chronologique  les  événements  principaux  de  l'histoire. 
L'ouvrage  est  sérieusement  documenté,  sans  alTectation;  le  style,  toujours 
élégant  et  coloré,  s'attache  de  très  près  aux  choses  qu'il  décrit.  Ce  livre 
se  lit  comme  un  roman  :  et  n'est-ce  pas  le  plus  bel  éloge  qu'on  en  puisse 
faire,  puisque  les  faits  dont  il  parle,  vivants  et  grandioses,  tiennent 
à  la  fois  de  la  réalité  et  du  rêve,  de  l'histoire  et  de  l'iipopée? 

A.  Marvaud. 

Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 
Un  crépuscule  d'Islam  :  Maroc,  par  André  Chevrillon.  Un  vol.  in-16  de  314  pages. 

Hachette  et  Cie,  Paris,  1906. 
Gouverneur    Morris,    par    A.    Esmei.n,  de    l'Institut.   Un  vol.  in-16  de    380   pages. 

Hachette  et  O^,  Paris,  1906. 
L'effort  ottoman,  par  Louis  Rousseau.  Un  vol.  in-S»  de  358  pages.  F.-R.  deRudeval, 

Paris,   1906. 
State  riglits  and  Political  parties  in    North  Carolina,  1776-1861,  by    Henry    Me 

Gilbert  Wagstaff.  The  Johns  Hopkins  Press,  Baltimore,  1906. 

LES  REVUES 

I.  —  REVUES    FRANgAISES 
Fédération    des    indusJriels    et   des  comuierçauts  français    [oct.  1906). 

Georges  Blondel  :  Le  congrès  colonial  de  Marseille.  —  Et.  Martin -Saint-Léon  : 

La  convention  internationale  de  Berne. 
Revne  politique    et    parlementaire  (10  novA^O<o).  René    Millet  :  France  et 

Maroc.  —  H.  Lorin  :   La  colonisation  officielle  en  Algérie. 
La   Quinzaine    [i^'   nov.  1906).  Ahm.    de    Solevmieux   :  La  question   agraire    en 

Irlande.   —  Ed.  Cardon  :  Sept   semaines  dans  le  Levant.  Tournée  d'une  escadre 

française. 

U A  dministrotevr-Géraût  :  P.  Campain. 


paris.  —  imprimerie  F.  levé,  rue  cassette,  17. 


QUESTIONS 
DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 


ESSAI  SUR  L'HISTOIRE 

DE   LÀ   COLONISATION    EN   ALGÉRIE 


II.  —  L'œuvre  coloniale  de  Bugeaud  '. 

I.  — Au  moment  où,  à  la  fin  de  l'année  18i0 -,  Louis-Philippe 
appela  Bugeaud  au  gouvernement  des  «  possessions  françaises 
«  de  l'Afrique  »  (tel  était,  depuis  le  22  juillet  1834,  le  nom 
officiel  des  territoires  que  nous  occupions  en  Algérie),  rien, 
dans  le  passé  du  général,  ne  militait  en  faveur  de  cette  nomi- 
nation. Les  actes  antérieurs  de  Bugeaud  semblaient  même 
devoir  bien  plutôt,  au  contraire,  l'éloigner  de  cette  fonction. 
Le  général  ne  s'était-il  pas  naguère,  en  effet,  prononcé  bruyam- 
ment pour  l'abandon  de  la  riégence?Ne  s'était-il  pas,  à  plu- 
sieurs reprises,  déclaré  contre  la  colonisation  ■'  ?  Ne  s'était-il 
pas  borné,  en  1836,  à  secourir  et  à  dégager  la  colonne 
d'Arlanges,  bloquée  à  Tembouchure  de  la  Tafna,  sans  rien 
tenler  pour  all'aiblir  la  puissance  naissante  de  l'émir  Abd-el- 
Kader  ?  N'avait-il  pas,  en  1837,  signé  avec  lui  le  déplorable 
traité  de  la  Tafna,  «  application  particulièrement  malheureuse, 

'  Voir  QuesL.  Dipl.  et  Col.  du  16  octobre  .  II.  Froidevaux,  Essai  sur  l'iiistoire 
de  la  colonisation  en  Algérie.  Le  rapport  de  M.  de  PeverimhofI",  p.  466  et  suiv. 

-  C'est  le  29  décembre  1840  que,  à  en  croire  Guizot  (cité  par  H.  d'iDEviixE  :  Le 
maréchal  Bugeaud,  t.  II,  p.  "248),  Louis-Philippe  aurait  résolu  de  confier  à  Bugeaud 
le  gouvernement  de  l'Algérie. 

"  Cf.  le  discours  de  Bugeaud  à  la  Chambre  des  députés,  le  19  janvier  1837  :  «  Il 
«  vaudrait  peut-être  mieu.v  consacrer  vos  trésors  et  les  bras  de  vos  soldats  à  mettre 
"  vos  landes  en  culture,  à  faire  des  canaux,  des  routes  »  (cité  par  II.  d'InEviLi.E  :  Le 
maréchal  Bugeaud,  t.  Il,  p.  124).  —  V.  encore  le  début  de  la  brochure  intitulée  ; 
De  l'établissemenl  de  légions  de  colons  militaires  dans  les  possessions  françaises 
du  Xord  de  l'Afrique,  suivi  d'un  projet  d'ordonnance  adressé  au  gouvernement  et 
aux  Chambres  (Paris,  Firmin  Didot  frères,  1838,  in-8°  de  51  p.),  p.  1  :  «  Je  n'exa- 
«  minerai  pas  s'il  est  avantageux  ou  non  pour  la  France  d'avoir  l'Afrique  ;  cet  exa- 
«  men  pourrait  produire  un  peu  de  découragement.  »  —  Adde  discours  à  la  Cham- 
bre des  députés,  le  i'ô  janvier  1840  :  «  La  possession  d'Alger  est  une  faute  » 
(H.  d'iDEviLLE,  ouv.  cHé,  t.  II,  p.  131). 
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((  —  dit  t^^s  justement  M.  de  Peyerinihofl  \  —  du  système  de 
«  l'occupation  restreinte  »  ?  Son  nom  n'avait-il  pas  enfin  été 
mêlé,  de  manière  peu  honorable,  un  peu  plus  tard,  aux  débats 
de  la  triste  affaire  du  général  Brossard  ?  De  tels  antécédents 
n'étaient  pas  pour  impressionner  favorablement  l'opinion 
publique  ;  et  pour  l'empêcher  d'interpréter  la  désignation  de 
Bugeaud  comme  une  menace  pour  la  colonie,  le  gouvernement 
se  trouva  obligé  de  publier  un  avis  dans  lequel  il  déclarait 
textuellement  :  «  On  ne  doit  pas  inférer  de  sa  nomination  que 
«  l'occupation  sera  restreinte  ;  la  campagne  qui  doit  s'ouvrir  au 
«  printemps  prouvera  le  contraire  ".  » 

Cette  déclaration,  que  le  gouvernement  publiait  après 
entente  avec  celui  dont  elle  engageait  les  actes  à  venir,  prou- 
vait déjà  que  Bugeaud  «  n'était  pas  homme  à  s'obstiner  dans 
«  un  essai  malheureux  ou  dans  une  direction  fâcheuse  ». 
Aussitôt  débarqué, à  Alger  (22  février  1841),  cet  «  homme  de 
«  bonne  foi  et  de  bon  vouloir  »,  ce  «  cerveau  puissant  et 
«  fécond,  doué  à  un  degré  remarquable  de  ce  sens  des  réalités 
«  qui  est  la  marque  des  grands  administrateurs  '  »,  en  fournit 
une  preuve  nouvelle  en  proclamant  hautement  abandonner 
sans  arrière-pensée  ses  vues  personnelles  sur  l'occupation 
restreinte,  et  devoir  conformer  sa  manière  d'agir  à  ces  idées 
mêmes  qu'il  avait  naguère  ardemment  combattues.  «  Le  pays 
«  s'est  engagé,  je  dois  le  suivre.  J'ai  accepté  la  grande  et 
«  belle  mission  de  l'aider  à  accomplir  son  œuvre  ;  j'y  consacre 
«  désormais  tout  ce  que  la  nature  m'a  donné  d'activité,  de 
«  dévouement  et  de  résolution.  11  faut  que  les  Arabes  soient 
«  soumis  !  Mais  la  guerre,  indispensable  aujourd'hui,  n'est  pas 
«  le  but.  La  conquête  serait  stérile  sans  la  colonisation.  Je 
«  serai  donc  colonisateur  ardent,  car  j'attache  moins  de  gloire 
«  à  vaincre  dans  les  combats  qu'à  fonder  quelque  chose 
«  d'utilement  durable  pour  la  France  '\  » 

L'engagement  qu'il  prenait  ainsi  formellement  envers  les 
colons  de  l'Algérie,  Bugeaud  l'a  scrupuleusement  tenu.  Durant 
tout  le  cours  de  son  gouvernement,  il  y  a  conformé  ses  actes, 
et,  fort  de  la  confiance  du  roi,  qui  était  sûr  de  sa  fidélité  et  de 
son  dévouement  absolu,  fort  de  l'appui  du  gouvernement,  qui 
était  enfin  sorti  de  la  période  d'incertitude  et  de  tergiversa- 
tion,   fort  aussi  de    son    autorité   personnelle,  il  n'a  cessé  de 

'  Enquête  sur  lesrésultaLs  delà  colonisation  officielle  de  18~1  à  189.J,  t.  I,  p.  20. 

2  E.  Cat  :  Petite  Histoire  de  l'Algérie,  t.  II,  p.  210. 

3  Expressions  empruntées  au  rapport  de  M.  de  Peyerimhoff,  t.  I,  p.  20. 

*  On  trouvera  les  passages  essentiels  de  cette  proclamation  au  tome  II  du  bel 
ouvrage  dTlENRi  dloEviLLE  sur  le  maréchal  Bugeaud  (Paris,  Firmin  Didot,  1881-1882, 
3  vol.  in-8o),p.  2uO-251. 
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travailler,  avec  une  activité  toujours  en  éveil,  avec  «  le  zèle  à 
«  la  fois  passionné  et  pratique  d'un  professionnel  de  la  cul- 
«>  ture  '  »,  à  la  colonisation  de  l'Alirérie.  Il  le  fit  d'abord  sim- 
plement par  devoir,  avec  •  une  idée  peu  avantageuse  de  la 
»  fertilité  du  sul  africain  ■  »  ;  mais  il  ne  tarda  pas  à  le  faire 
par  conviction,  dans  l'assurance  que  la  France  y  trouverait  son 
compte  à  tous  les  points  de  vue. 

C'est  ce  que,  dés  1812,  il  proclamait  hautement.  <•  Depuis 
u  que  j  ai  pénétré  le  pays  dans  presque  toutes  les  directions, 
«  écrivait-il  à  cette  date,  j'ai  reconnu  que  l'Algérie  produit 
«  déjà  beaucoup  d»'  grains,  une  immense  quantité  de  bétail, 
«  et  qu  elle  est  suscejttible  d'en  produire  encore  bien  davan- 
«  tage,  et  d'y  joindre  plusieurs  autres  richesses  telles  que 
«  riiuile  et  la  soif.  Nous  avons  traversé  plusieurs  fois,  l'année 
.'  dernière  et  cette  année,  les  plaines  de  l'Ilàbra,  de  l'IIlil,  de 
«  la  Mina,  du  (^helif.  d'Eghris,  le  pays  des  Beni-Amer,  celui 
«  des  Flittas,  grand  nombre  d'autres  vallées,  et  nous  avons  vu 
«  d'abondantes  cultures  en  orge  et  en  froment.  Les  montagnes, 
«  recouvertes,  en  général,  d'une  couche  profonde  d'excellente 
('  terre,  ne  sont  pas  moins  riches  que  les  plaines.  Si  les  cul- 
"  tures  y  sont  moins  étendues,  plus  morcelées,  elles  sont  ordi- 
«  nairement  plus  belles.  L'immensité  des  terrains  ensemencés 
"  atteste  l'existence  d'une  population  beaucoup  plus  nom- 
«  breuse  qu'on  ne  le  pensait  ;  on  en  sera  convaincu,  si  l'un 
<(  veut  considérer  que  les  Arabes  n'ont  qu'un  espace  de  temps 
«  très  court  pour  les  travaux  agricoles...  Et  cependant,  je  le 
<<  répète,  ils  cultivent  de  vastes  surfaces  qui,  sans  avoir  reçu 
<■  de  fumier,  produisent  communément,  par  hectare,  25  à  30 
H  hectolitres  en  froment,  et  40  à  50  en  orge.  11  y  a  donc  une 
«  population  déjà  nombreuse  et  des  produits  qui  excèdent  de 
«  beaucfjup  les  besoins  de  cette  population  '.  - 

Au  moment  oii  Ijugeaud  écrivait  ces  lignes,  il  avait  déjà 
préludé  à  son  œuvre  coloniale  et  commencé  d'introduire  des 
agriculteurs  sur  le  ^ol  de  l'Algérie.  Et  il  l'avait  fait  en  iidu[i- 
tant  une  méthode  toute  différente  de  celle  »jui.  entre  1830  et 
1839,  avait  été  à  peu  près  exclusivement  suivie  :  il  avait  pris  à 
son  compte  l'o'uvre  de  la  colonisation,  et  au  système  de  la 
colonisation  libre,  il  avait  substitué'  celui  de  la  colonisation 
officielle. 

II.  —  A  ijuels  mobiles  obéirent  le  gouvernement  de  la  métro- 

'  De  PEn:RiMHoKF  ;  Enquête...,  t.  I.  p.  20. 

'  L'Algérie.  Des  moyens  de  conserver  et  d'utiliser  celle  conquête,  par  le  général 
BcGEAUD  (Paris,  Dentu,  1842,  in-8*),   p.   45. 
3  Ibid.,  p.  46-47. 
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polc  et  le  général  Bugeaud  en  inaugurant  ce   système,  il  n'est 
pas  difficile  de  s'en  rendre  compte. 

Ouelques  auteurs  ont  voulu  y  voir  surtout  le  résultat  de  la 
défiance  conservée  par  les  pouvoirs  officiels  à  Tégard  des 
colons  indépendants.  «  Avoir  à  côté  d'eux  des  gens  vivant  par 
«  leurs  propres  ressources,  n'ayant  nul  besoin  de  recourir  à 
«  eux,  puisant  dans  leur  indépendance  la  liberté  de  parler  à 
«  leur  guise  et  pouvant  critiquer  les  actes  de  l'administralion, 
«  n'étaitpaspour  leur  plaire  »,  a  écrit  naguère  le  D'  lîouire  '  ;  et 
sans  doute  le  souvenir  de  l'audace  et  de  l'initiative  des  anciens 
colons  de  la  Mitidja,  s'aventurant,  en  dépit  de  toutes  les 
défenses  officielles,  au  delà  de  la  ligne  des  postes  fortifiés,  le 
refus  que  nombre  de  propriétaires  avaient  opposé,  en  1839,  à 
l'ordre  par  lequel  le  maréchal  Valée  leur  prescrivait  d'aban- 
donner leurs  propriétés  et  de  se  replier  sur  Alger,  servaient 
d'arguments  aux  adversaires  de  la  colonisation  libre.  Il  leur 
paraissait  de  tous  points  préférable  d'avoir  «  des  colons  qu'ils 
((  tiendraient  dans  leurs  mains,  qui  seraient  leurs  hommes  à 
«  eux,  qui  seraient  installés  dans  des  villages  comme  autant 
((  de  garnisons  civiles  pouvant  au  besoin  appuyer  les  mouve- 
«  ments  de  l'armée  ■  ». 

Appuyer  les  mouvements  de  l'armée  et  participer  à  la  lutte 
contre  les  Arabes,  voilà  en  etîet  ce  que,  dès  son  arrivée  en 
Algérie  en  qualité  de  gouverneur  général,  Bugeaud  estime  indis- 
pensable d'exiger  des  colons.  C'est  ce  qu'il  explique  lui-même, 
de  la  manière  la  plus  nette,  dans  l'ouvrage  qu'il  fait  paraître 
en  1842  sur  les  moyens  de  conserver  et  de  défendre  l'Algérie, 
en  demandant  la  constitution  de  milices.  «  Le  colon  africain, 
((  dit-il',  ne  devra  jamais  laisser  rouiller  son  fusil  ;  il  le  tiendra 
((  toujours  prêt  à  faire  feu  et  s'en  servira  avec  adresse;  mais, 
«  pour  cela,  il  estnécessaireque  la  milice  soif  très  militairement 
«  constituée.  Je  n'entends  pas  assurément  enlever  aux  commu- 
((  nés  africaines  le  régime  municipal,  ni,  en  ce  qui  touche  leur 
((  administration  intérieure,  la  douceur  et  l'égalité  de  nos  lois  ; 
«  mais  je  veux,  dans  leur  intérêt  le  plus  cher,  celui  de  leur  con- 
((  servation,  que  les  milices  soient  disciplinées,  obéissantes  aux 
((  ordres  des  chefs  militaires  et  suffisamment  instruites  pour 
«  combattre  les  Arabes, . . .  qu'elles  sachent  faire  avec  légèreté  un 
«  petit  nombre  de  mouvements,  bien  charger  leurs  armes,  et  tirer 
<(  avec  justesse  ;  qu'elles  aient  surtout  rintelligence  du  combat 

1  Les  colons  de  V Algérie.  II.  La  colojiisalioji  officielle  et  ses  résultais  ;  le 
meilleur  mode  de  colonisation  (Revue  des  Deux  Mondes,  li>  octobre  1901,  p.  866). 

2  Id.,  ibid.,  p.  866-867. 

"  L'Algérie.  Des  moyens  de  conserver  et  d'utiliser  cette  conquête,  p.  32-33. 
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trouvorn  on  rien  diminuée,  et  les  chefs  militaires  auront  pour 
insiruction  d'entraver  le  moins  possible  les  travaux  d'industrie 
et  de  commerce  des  miliciens. 

Voilà  comment  Bugeaud  entendait  mettre  les  colons  en  état 
de  «  prêter  »  (selon  l'expression  même  employée  par  le  maréchal 
Soult  dans  ses  instructions  de  principe  du  13  août  1841)  «  un 
u  utile  concours  aux  forces  employées  à  la  garde  du  pays  ».  Mais 
il  allait  plus  loin  encore:  il  estimait  que  «  l'armée  n'est  pas 
((  moins  nécessaire  pour  utiliser  la  conquête  que  pour  laconser- 
«  ver  »,  qu'elle  doit  «  préparer  la  colonisation  S),  et  qu'elle  doit 
même  collaborer  avec  l'élément  civil  à  la  colonisation  de  l'Al- 
gérie. Aussi  voulait-il  créer,  à  côté  de  villages  civils,  des  vil- 
lages qu'on  «  donnerait,  en  récompense  de  leurs  services,  aux 
«  soldats  libérables  qui  voudraient  s'y  fixer  ■  ».  Ainsi  se  trouve- 
rait rempli,  pensait-iP,  le  desideratum  que  le  maréchal  Soult 
formulait  le  13  août  1841  de  la  manière  suivante  :  «  Fixer  en 
«  Algérie  une  population  européenne,  et  autant  que  possible 
«  française, assez  nombreuse  pour  y  créer  promptementdesinté- 
«  rets  et  une  production  de  quelque  importance,  et  pour  prêter 
«  un  utile  concours  aux  forces  employées  à  la  garde  du  pays*.  » 

III.  —  A  la  réalisation  de  cette  conception,  qui  lui  était  par- 
ticulièrement chère  %  et  que,  en  sa  qualité  d'agriculteur,  il 
résumait  dans  la  célèbre  devise  :  Ense  et  aratro^  le  général 
Bugeaud  consacra  dès  la  première  année  de  son  gouvernement 
une  bonne  partie  de  ses  efforts.  Tandis  que  des  cultivateurs 
nécessiteux,  alléchés  par  l'appât  de  concessions  gratuites  et 
conditionnelles  de  terres  domaniales,  vont  s'établir  en  des  points 
déterminés  des  environs  d'Alger,  Bugeaud  s'adresse  aux  soldats 
libérables,  qui  ont  l'expérience  de  la  vie  d'Afrique,  qui  sont 
acclimatés,   et  il  leur  propose  de    s'établir   dans   les  villages 

1  L'Algérie,  p.  11-12. 

2  Ihid.,  p.  12. 

3  C'est  ce  qui  ressort  nettement  des  lignes  suivantes  :  «  Mes  colons  militaires  ne 
«  mériteraient  pas  ce  double  titre,  s'ils  ne  se  mariaient  pas,  s'ils  ne  cultivaient  pas, 
«  s'ils  ne  commerçaient  pas...  Les  colonies  militaires  seraient  une  véritable  force  qui 
((  donnerait  tout  d'abord  de  puissants  auxiliaires  à  l'armée  et  qui  permettrait  au 
«  besoin  de  la  réduire  un  peu  ;  car  elles  pourraient,  à  la  l'ois,  fournir  des  soMats 
«  pour  l'action  en  campagne  et  occuper  certains  points  où  nous  sommes  obligés  de 
(C  laisser  des  garnisons.  »  (Buge.\ud  :  L'Algérie,  p.  34  et  36.) 

*  Cité  par  de  Peïerimhoff  :  Enquête...,  t.  I,  p.  21. 

&  «  Au  début,  écrit  Bugeaud  en  1842,  des  liommes  disciplinés,  aguerris,  plus 
«  robustes  en  général  que  le  reste  de  la  population,,  m'offriront  bien  plus  de  garan- 
0  ties  de  forces  que  les  colons  civils...  Je  n'exclus  pas  la  colonisation  civile,  mais 
«  je  lui  préfère  la  colonisation  faite  avec  des  soldats  ayant  passé  quelques  années 
«  sous  les  drapeaux  »  {L'Algérie,  p.  3o).  —  On  sait  que,  dès  1838,  Bugeaud  avait 
publié  une  brochure  traitant  De  l'établissement  de  légions  de  colons  militaires 
dans  les  possessions  françaises  du  Nord  de  l'Afrique  (Paris,  Firmin  Didot  frères, 
in-S"  de  51  p.). 
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construits  par  les  soins  de  l'administration.  Los  arguments  que 
fait  valoir  la  circulaire  du  li  décembre  18ii ',  il  les  reprend 
dans  l'allocution  qu'il  prononce  un  peu  plus  tard  devant  huit 
cents  de  ces  soldats  :  •<■  Vous  connaissez  tous,  dit-il,  les  lieux 
€  oii  ces  villa{4es  sont  situés.  Le  sol  y  est  fertile  et  sain,  le  site 
«  agréable,  les  abords  faciles;  tout  leur  présage  une  grande 
<(  prospérité...  Il  y  a  une  extrême  dilVérence  entre  cultiver  les 
((  champs  d'autrui  et  son  propre  domaine.  Ici  personne  ne 
«  viendra  prendre  une  part  dans  le  produit  de  vos  travaux. 
«  Tout  sera  bien  à  vous,  et  pendant  plusieurs  années  vous  ne 
('  paierez  pas  d'impôt...  J'accorderai  des  congés  à  ceux  qui 
«  voudront  visiter  leurs  parents,  et  je  les  exhorterai  à  se  marier 
<«  avant  de  revenir...  Je  leur  dirai  aussi  :  Amenez  votre  père 
«  et  votre  mère,  vos  frères  et  vos  sœurs  ;  la  terre  est  généreuse, 
«  et  je  vous  en  distribuerai  assez  pour  que  la  famille  puisse 
«  vivre  largement ■.  » 

En  dépit  de  ces  promesses  séduisantes,  la  plupart  des  audi- 
teurs de  Bugeaud  se  refusèrent  à  suivre  les  conseils  de  leur 
général  ;  seuls,  o3  d'entre  eux  en  acceptèrent  les  offres,  et  furent, 
avec  d'autres  de  leurs  camarades,  groupés  en  une  compagnie 
de  76  soldats'  que,  dès  le  2i  décembre  1841,  le  gouverneur 
général  envoya  s'établir  à  37  kilomètres  dans  l'Ouest  d'Alger, 
à  4  kilomètres  de  Koléa  et  de  Douaouda,  à  mi-côte  du  versant 
Nord  du  Saliel,  en  face  et  non  loin  de  la  mer,  à  Aïn-Fouka. 
Dans  ce  centre  nouveau,  dont  les  premières  habitations  avaient 
été  construites  par  le  génie  militaire,  —  car  c'est,  dans  le  sys- 
tème de  Bugeaud,  l'armée  "  qui  combat,  protège  et  travaille  ; 
«  elle  seule  a  fait  les  routes  et  toutes  les  constructions  impor- 
«  tantes  de  l'Algérie;  elle  est...  et  sera  longtemps  encore  le 
«  seul  agent  sérieux  des  grands  travaux  à  exécuter*  »,  — les 
nouveaux  colons  entrèrent  sous  la  conduite  dofficiers,  au  rou- 
lement du  tambour;  ils  reçurent  des  lots  urbains  et  des  lots 
ruraux,  et,  déposant  le  sac  et  b;  fusil,  commencèrent  à  manier 
la  pioche  et  la  bêche.  Là  vinrent  les  rejoindre,  un  peu  plus 
tard,  —  dans  le  courant  de  l'année  18i2,  —  les  jeunes  lilles 
que  le  général  Bugeaud,  pressé  de  marier  ses  colons  militaires, 
avait  demandé  au  Conseil  municipal  de  Toulon  de  lui. envoyer; 
mais,  hélas!  les  donzelles  'pii,  ^iMhiitf's  {»ar  l.i  juTspectivi!  des 

'  On  en  trouvera  le  texte  dans  l'ouvrage  cité  du  comte  H.  dloEviLLE,  t.  II, 
p.  2Ô2-263. 

-  Marcel  Dubois  etAuo.  Terrier  :  Un  siècle   d'expansion  coloniale,  p.  211-212. 

^  Un  oflicier,  2  sergents,  6  caporaux,  1  tambour  et  60  soldats.  Au  cours  de  la 
première  année,  le  nombre  des  enrôlements  s'élève  à  147  (Louis  de  Baudicour  : 
Histoire  de  la  colonisation  de  l'Algérie,  p.  141.) 

*  L'Algérie,  p.  38. 
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700  francs  donnés  comme  cadeau  de  noces  à  chaque  ménage  , 
avaient  consenti  à  franchir  la  mer,  n'eurent  pas  plus  tôt  achevé 
de  gaspiller  cette  petite  somme  qu'elles  abandonnèrent  leurs 
maris!  Bientôt  les  célibataires  suivirent  leur  exemple  et  aban- 
donnèrent à  leur  tour  Aïn-Fouka,  si  bien  qu'un  an  après  sa 
fondation,  la  population  du  nouveau  village  se  trouvait  réduite 
à  46  personnes;  des  colons  militaires  amenés  successivement 
au  même  endroit,  les  deux  tiers  avaient  déserté  ^! 

Ainsi,  au  moment  môme  où  Bugeaud  se  plaisait  à  procla- 
mer la  possibilité  de  recruter  des  colons  militaires ^  les  faits 
lui  infligeaient  un  démenti  formel.  Et  c'est  encore  un  démenti 
de  même  nature  que  lui  infligea,  un  peu  plus  tard,  une  nouvelle 
expérience,  tentée  dans  des  conditions  à  peu  près  identiques, 
à  41  kilomètres  au  Sud-Ouest  d'Alerer,  à  éffale  distance  de  Blida 
et  de  Boufarik,  à  Béni-Mered.  Là,  au  milieu  d'un  territoire  fer- 
tile, arrosé  par  un  cours  d'eau  qui  ne  tarit  pas,  et  facile  à  cul- 
tiver, furent  introduits  avec  un  égal  insuccès,  dans  un  village 
commencé  en  1842  par  le  génie  militaire,  des  éléments  se  rap- 
prochant beaucoup  de  ceux  que  le  général  avait  introduits  à 
Aïn-Fouka  l'année  précédente,  non  plus  des  soldats  libérables, 
mais  des  hommes  ayant  encore  à  demeurer  quelques  années 
sous  les  drapeaux.  L'expérience  pouvait  sembler  concluante; 
mais  Bugeaud,  avec  sa  ténacité  coutumière,  ne  la  jugea  pas 
encore  telle,  et  on  le  vit,  tandis  que  le  ministre  de  la  Guerre, 
le  maréchal  Soult,  désapprouvait  les  colonies  militaires  comme 
inconciliables  avec  l'état  actuel  de  la  législation  de  l'armée^, 
soutenir  une  opinion  contraire  à  la  tribune  de  la  Chambre  des 
députés"  et  entreprendre  à  Mahelma,  en  un  point  oii  avait  été 
fondé  en  1836  un  camp  qui  fut  un  des  avant- postes  du  Sahel, 
un  troisième  essai.  Au  poste  jusqu'alors  gardé  par  des  zouaves, 
Bugeaud  substitua  un  village  que  bâtirent  en  six  mois  des  sol- 
dats disciplinaires,  et  que  vinrent  ensuite  peupler  des  colons 


1  Une  indemnité  de  500  francs  à  tout  soldat  qui  voudrait  se  marier,  une  dot  de 
200  francs  à  chaque  jeune  fille  qui  accepterait  d'épouser  un  colon  militaire  (Loui.-; 
DE  Baudicouk,  ouvr.   cité,  p.  141-142). 

2  RouiRE,  art.  cité,  p.  868-869. 

3  «  On  m'objectera  peut-être  qu'il  sera  difficile  d'en  trouver,  et  que  si  le  gouver- 
ft  nement  se  charge  de  les  établir,  ils  coûteront  fort  cher.  Je  réponds  qu'on  en  trou- 
«  vera,  si  l'on  veut  faire  une  loi  qui  donne  aux  soldats  des  garanties  suffisantes,  et 
«  leur  permette  d'appliquer  quelques  années  du  service  obligé  à  se  créer  une  pro- 
«  priété  et  une  famille  dont  l'existence  serait  assurée.  »  [L'Algérie,  p.  35.) 

*  La  chose  est  déclarée  dans  le  rapport  de  la  commission  constituée  pour  l'examen 
des  crédits  extraordinaires  demandés  en  18i3.  pour  la  colonisation  de  l'Algérie 
(Rapport  du  13  mai  1843). 

5  Discours  du  24  janvier  1843.  —  Cf.  aussi  sa  brochure  De  la  colonisation  en 
Algérie  (Paris,  A.  Guyot,  1847,  in-8°  de  95  p.),  note  1  de  la  p.  49. 
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iiiilitairos  ;  mais,  une  fois  encore,  l'expérience  se  montra  con- 
traire aux  idées  du  gouverneur  général,  et  c'est  seulement 
comme  à  Béni-.Mered)  après  l'adjonction  de  colons  civils  que 
Malit'lma  tlevint,  comme  le  constatait  Jules  Duval  en  ISTiO', 
«  le  plus  pros|)éro  des  villages  fondés  par  les  condamnés  mili- 
«  taires  »  et  "  un  des  plus  beaux  >>  du  Saliel. 

IV.  —  Si  la  colonisation  militaire  trompa  ainsi  les  espérances 
de  Dugeaud,  la  colonisation  civile  se  montra  par  contre,  comme 
le  déclarait  le  maréchal  Soult  le  13  août  1841,  «  le  premier  élé- 
((  ment  de  conservation  »  du  pays;  elle  fut  vraiment  «un  des 
«  grandsmoyensd'utiliserlaconquéte  »  et  mieux  qu'un»  moyen 
«  secondaire  de  la  consolider  )>.  Le  gouverneur  général  de 
•l'Algérie,  dans  un  travail  duquel  il  est  possible  de  relever  ces 
expressions  -,  considérait  les  colons  civils  comme  des  auxiliaires 
de  l'armée  d'occupation;  aussi  fit-il  collaborer  ceux  qu'il  établit 
dans  les  villages  du  Sahel  à  la  garde  et  à  la  défense  de  Vobstacle 
(■ont uni,  c'est-à-dire  d'un  large  fossé  creusé  au  travers  de  la 
Mitidja  pour  mettre  une  partie  de  la  plaine  à  l'abri  des  incur- 
sions arabes. 

Jusqu'en  18il,  le  gouvernement  ne  s'était  pas  préoccupé  de 
favoriser  le  passage  des  familles  d'agriculteurs  disposées  à  se 
rendre  en  Algérie;  aussi  était-ce  surtout  des  artisans  ou  des 
commerçants  qui  avaient  traversé  la  Méditerranée  pour  venir 
s'établir  dans  les  ports  occupés  par  nos  soldats;  comme  agi'icul- 
teurs,  on  ne  comptait  guère  que  les  paysans  introduits  sur  leurs 
propres  terres  par  les  propriétaires  de  grands  domaines  ^  A 
partir  de  la  nomination  de  Bugeaud  comme  gouverneur  général 
il  en  est  autrement  :  dès  lors,  on  se  préoccupe  de  procurer  aux 
émigrants  le  passage  gratuit  pour  eux  et  pour  les  leurs,  on  leur 
assure  des  indemnités  de  route  en  France  même,  et  on  guide 
leurs  premiers  pas,  on  encourage  leurs  premiers  essais  de  cul- 
ture en  Vlgérie.  Aussitôt  se  dessine  un  véritable  courant,  dont 
le  gouverneur  général  constate  (avec  quelque  exagération  peut- 
être  i  l'existence  dès  1842'',  mais  qui  est,  et  qui  va  en  s'accen- 

1  L'Algérie.  Tableau  historique,  descriptif  et  statistique  (^remiéTe  èùïlion,  révisée 
et  complétée.  Paris,  Hachette,  1859,  in-18),  p.  168. 

-  Bugeaud  :    L'Algérie,  p.  31. 

2  C'est  ce  que  constate  Bugeaud  dans  son  travail  si  souvent  cité  de  1842  :  «  En 
«  admettant  que  l'on  puisse  donner  le  nom  de  colons  à  tous  les  Européens  qui  sont 
«  venus  en  Afrique  et  qui  sont  presque  tous  des  marchands  et  des  artisans,  nous 
«  n'en  aurions  pas  encore  40.000.  »  (L'Algérie,  p.  38.) 

*  «  Il  y  a  déjà,  écrit-il  (L'Algérie,  p.  25-S^6),  un  mouvement  extraordinaire  vers 
«  l'Algérie  ;  les  personnes  et  les  capitaux  y  affluent  de  toutes  parts  et  demandent  à 
«  s'y  placer;  les  propriétés  ont  doujjlé  de  valeur;  partout  on  bâtit,  partout  on  travaille; 
«  on  plante,  on  cultive  avec  une  ardeur  extrême  ;  les  transactions  se  multiplient 
«  d'une  manière  inespérée.  »    Néanmoins,  en   1843,  le  rapporteur  de  la  commission 
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tuant  au  cours  des  années  suivantes.  «  En  1843,  il  est  délivré 
«  5.666  permis  de  passage  individuels  ou  de  famille,  qui  portent 
('  sur  11.137  personnes,  dont  12.675  Français  »  ;  en  4844,  on 
constate  la  présence  de  16.234  personnes  de  plus  que  l'année 
précédente.  «  En  1845,  l'afilux  est  plus  fort  encore  :  46.000  per- 
«  sonnes  arrivent  en  x\lgérie;  le  solde  net  des  arrivées  diminué 
«  des  départs  atteint  20.000  '.  » 

Conséquence  naturelle  de  cet  afflux  de  population,  qui  n'in- 
troduit pas  seulement  dans  la  colonie  des  agriculteurs,  mais 
aussi  des  ouvriers  de  métier,  terrassiers,  maçons,  charrons, 
forgerons,  charpentiers,  etc.  :  les  centres  agricoles  se  multi- 
plient. L'administration  en  avait  fondé  7  en  1842;  elle  en  crée 
14  en  1843,  17  en  1844;  et  si,  au  cours  des  années  suivantes, 
elle  ne  constitue  guère  de  nouveaux  villages,  du  moins  veille- 
t-elle  avec  un  soin  louable  au  développement  de  ceux  qui 
existent  déjà.  Pour  les  faire  réussir,  elle  déploie  une  ingénio- 
sité et  une  souplesse  remarquables,  elle  «  s'efl'orce  de  donner 
«  satisfaction  à  tous  les  besoins  et  d'utiliser  toutes  les  opportu- 
(.(  nités  ~  ».  Non  content  de  faire  construire  par  la  main-d'œuvre 
militaire  les  villages  dont  les  colons  ne  vont  pas  tarder  à  prendre 
possession,  Bugeaud  lui  fait  encore  planter  quelques  arbres  et 
défricher  une  partie  du  terrain  sur  la  concession  que  recevra 
chacun  d'eux,  il  lui  fait  établir  routes  etmoyens  divers  de  commu- 
nication; il  autorise  les  colons  originaires  d'une  même  région 
(Provençaux,  Prussiens  rhénans)  à  demeurer  groupés  dans  dif- 
férents centres;  il  crée  sur  le  bord  de  la  Méditerranée,  dont  il 
sait  la  richesse  en  poissons  de  toute  espèce,  trois  villages  de 
pécheurs  ;  il  songe  à  <(  faire  marcher  de  front  la  colonisation 
((  arabe  avec  la  colonisation  européenne  ^  »,  et  à  éviter  le  refou- 
lement indigène,  qu'il  estime  injuste  et  malhabile.  Eu  même 
temps,  il  se  départit  à  l'égard  de  la  colonisation  libre  d'une 
partie  de  ses  préjugés;  il  a  débuté  par  la  rudoyer  et  la  maltraiter 
pour  favoriser  la  colonisation  officielle;  dès  1843,  il  concède  à 

des  crédits  e.xtraordinaires  constate  que  «  les  colons  sérieux,  ceux  qui  se  vouent 
«  avec  leur  famille  à  la  culture  de  la  terre,  sont  encore  dans  de  faibles  proportions  » 
(cité  par  H.  Peut  :  Précis  de  l'histoire  de  la  colonisation  française  en  Algérie. 
Annales  de  la  colonisation  algérienne,  t.  I^'',  1852,  p.  130)  et  en  1845.  dans  sa  bro- 
chure sur  l'Algérie  (Paris,  Rignoux,  in-8°  de  44  p.),  T.  Fortin  d'Ivry  reconnaît 
(à  la  p.  23)  que  «  la  colonisation  d'Afrique  a  été  jusqu'à  présent  par  nécessité 
«  urbaine  plutôt  que  rurale.  » 

'  De  Peyerimhoff  :  Enquête...,  t.  I^r,  p.  23,  et  H.  Peut,  art.  cité,  p.  136. 

-  De  Peyerimhoff,  Enquête.,  p.  23.  —  Cf.,  pour  la  justification  de  cette  phrase, 
les  p.  23-25  de  VEnquête. 

3  Bugeaud  :  Quelques  réflexions  sur  trois  questions  fondamentales  de  notre 
établissement  en  Afrique  (mémoire  anonyme  de  1846),  reproduit  en  partie  en  1847 
dans  De  la  colonisation  en  Algérie  ^Paris,  A.  Guvot,  in-8°  de  9-j  p.)  —  Cf.  la  p.  SI 
de  cette  brochure. 
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la  Sock'tt''  des  Trappistes,  qui  s'olîre  à  collaborer  à  Tassainisse- 
ment  et  à  la  mise  eu  valeur  du  pays,  l'ancien  camp  de  Staouéli 
et  1.020  hectares  de  terre  y  attenant;  bien  que  très  sceptique  à 
l'éj^ard  de  la  srrande  colonisation',  il  n'hésite  pas  à  accordera 
Bortdly  de  la  Sapie  raiitorisation  de  reprendre,  sur  le  territoire 
de  la  commune  de.  Boufarik,  l'exploitation  d'un  des  territoires  les 
plus  riches  et  les  plus  insalubres  de  la  Mitidja,  de  1  ancien  haras 
des  beys  d'Alger,  Souk-Ali  1844);  il  concède  encore  à  1'  «  Union 
agricole  »  3.000  hectares  auprèsde  Saint-lJenis-du-Sig(18i5),  et 
à  des  capitalistes  français  et  espagnols  l'entreprise  de  la  création 
de  nouveaux  villages  (^1816-1847  .  Ainsi,  en  dépit  de  quelques 
erreurs  initiales  et,  au  début  aussi,  «  d'une  brusquerie  et  même 
«  d'une  dureté  un  peu  maladroites  »,  personne,  plus  que  Bu- 
geaud,  n'a  fait  preuve  d'intelligence  active  et  de  sollicitude 
prévoyante,  d'absence  de  parti  pris  et  d'ingéniosité,  en  même 
temps  que  d'esprit  de  suite  et  de  sens  pratique,  dans  l'œuvre 
délicate  et  diflicile  entre  toutes  de  la  colonisation. 

Du  moins  ces  efforts  persévérants  portèrent-ils  leurs  fruits. 
En  1846,  en  effet,  l'Algérie  comptait  déjà  14.702  colons  ruraux 
sur  une  population  civile  totale  de  109.400  âmes,  et  de  ces 
14.762  colons  ruraux,  qui  avaient  mis  en  culture  12.474  hec- 
tares, 9.167  étaient  des  Français  '. 

V.  —  C'est  sur  les  bords  de  la  Méditerranée,  dans  les  grandes 
plaines  côtières  et  sur  les  coteaux  maritimes,  que  s'étaient  éta- 
blis ces  colons  eux-mêmes,  ou  quils  avaient  été  établis  par 
l'administration.  N'était-il  pas  tout  naturel  qu  il  en  fût  ainsi? 
Par  la  mer  seule,  en  effet,  se  trouvaient  assurées  les  relations 
avec  la  métropole,  et  seul  encore,  au  début  du  gouvernement 
de  Bugeaud,  le  littoral  de  l'ancienne  Régence  était  à  peu  près 
soumis  à  notre  domination  ;  en  outre,  et  quoi  qu'aient  pu  pré- 
tendre des  esprits  chagrins,  ces  territoires  étaient,  sauf  au  voi- 
sinage immédiat  des  villes,  à  peu  près  vides  d'indigènes  et 
d'exploitations  agricoles.  Comme  le  fait  très  justement  remar- 

'  C"ost  à  sou  sujet  (jue  Bugeaud  a  écrit  :  «  L"Etat  s'expose  à  donner  des  espaces 
«  considérables  qui  ne  recevront  qu'une  population  rare  de  mercenaires  ou  qui  n'en 
<<  recevront  pas  du  tout.  »  [De  la  colonisation  en  AUjéne  ,  p.  81.) 

-  Par  provinces,  ces  différents  totau.\  se  décomposent  de  la  manière  suivante  : 
Provinces  Colons  européens        Colons  français      Hectares  en  culture 

Alger 11.2")8  7.060  8.679 

Conslantine....  1.377  874  1.2.58 

Oran 2.127  1.233  2.537 

Totaux U  762  '■» .  107  11   474 

Ils  nous  ont  été  fournis  ]>ar  les  chiffres  que  donne  H.  Peut,  aux  p.  197,  198  et  200 
du  t.  I"  des  Annales  de  la  colonisation  aUjériennes  (dans  son  Précis  de  l'histoire 
de  la  colonisation  française  en  Algérie),  et  s'entendent  abstraction  faite  de  Bône  et 
de  La  Calle. 
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quer  M.  de  Peyerimhofl"  \  «  ni  la  plaine,  ni  le  bord  de  la  mer 
«  ne  convenaient,  en  efl'et,  aux  populations  locales  de  la  Ré- 
«  gence.  Le  voisina^^e  de  la  mer  ne  leur  assurait  aucun  avan- 
«  tage,  puisqu'elles  ne  s'adonnaient  ni  à  la  navigation,  ni  à  la 
«  pèche;  il  les  laissait  exposées  à  des  incursions  dangereuses, 
«  et  ne  leur  offrait  en  retour  que  des  terres  broussailleuses, 
«  d'un  défrichement  difficile  et  d'un  faible  rendement  en  cé- 
«  réaies.  La  plaine  était,  elle  aussi,  trop  largement  ouverte 
«  pour  inspirer  à  des  tribus  que  l'expérience  avait  rendues  pru- 
«  dentés  le  désir  d'y  faire  un  établissement  à  demeure;  d'ail- 
«  leurs  elle  était  en  général  marécageuse,  insalubre,  et  les  terres 
«  profondes  et  fortes  se  prêtaient  mal  à  des  labours  d'attelage 
«  léger  et  de  faible  outillage  ». 

Est-ce  à  dire  que  ia  dépossession  en  bloc  des  tribus  indigènes 
qui  avaient  dû,  parfois  malgré  elles,  obéir  aux  ordres  d'Abd-el- 
Kader  et  dont  les  territoires  se  trouvaient  à  la  convenance  de 
l'administration  n'ait  pas  été  une  mesure  à  la  fois  inique  et 
impolitique?  Nullement.  Et  Bugeaud,  qui  la  jugeait  telle  %  fit 
tout  son  possible  pour  en  pallier  les  effets.  Aussi  convient-il  de 
remarquer  que,  lors  de  l'abolition  du  séquestre,  les  indigènes 
rentrèrent  en  possession  des  territoires  qui  avaient  le  plus  de 
valeur  à  leurs  yeux;  ainsi  ne  se  trouvèrent-ils  évincés  que  des 
parties  du  sol  auxquelles  ils  tenaient  le  moins.  Ces  faits  ont 
naguère  été  mis  en  pleine  lumière,  mais  il  est  équitable  d'y  in- 
sister, car  ils  sont  tout  à  l'honneur  de  la  colonisation  algérienne, 
soit  à  l'époque  de  Bugeaud,  soit  dans  les  années  suivantes. 
Voulez-vous  savoir  exactement  sur  quelles  terres  les  colons 
durent  exercer  leur  activité  et  leur  travail;  écoutez  ce  qu'en  a 
dit,  en  1865,  un  auteur  bien  informé,  et  dont  tous  les  écrits 
sont  marqués  au  coin  de  l'exactitude  et  de  la  modération  tout 
ensemble.  Des  700.000  hectares  au  maximum  que  possèdent 
actuellement  les  colons,  déclare  le  D'  Warnier  dans  son  ouvrage 
intitulé  r  Algérie  devant  F  Empereur  ■',  «  plus  de  la  moitié  était 
«  en  palmiers-nains,  dont  le  défrichement  coûte  de  300  à 
«  500  francs  l'hectare;  le  quart  en  marais  pestilentiels  dont 
«  l'assainissement  a  coûté  aux  colons  beaucoup  plus  que  de  gros 
«  sacrifices  d'argent  ;  et  le  reste  —  175.000  hectares  au  maxi- 

1  Enquête  sur  les  résullals  de  la  colonisation  officielle  de  1871  à  1895,  t.  !<='", 
p.  176. 

2  V.  les  dernières  pages  (p.  89  et  suiv.)  de  la  brochure  De  la  colonisation  en 
Algérie,  ouest  reproduit  (depuis  la  p.  73)  un  chapitre  des  Quelques  réflexions... 
distribuées  aux  députés  en  184G. 

»  Paris,  Challamel  aîné,  1805,  in-S"  de  xii-328  p.  —  Cf.  les  p.  108-110  et  la  note  1 
de  la  p.  108,  où  sont  énumérés  les  territoires  couverts,  avant  les  travaux  des  colons, 
soit  de  palmiers  nains,  soit  de  marais. 
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u  iniim,  — en  i»arlie  épiiist''  par  un  excès  de  production  anté- 
«  rieure,  ou  à  puri^er  des  broussailles  et  des  plantes  parasites 
«  que  la  charrue  arabe  respectait,  mais  qui  eussent  cassé,  brisé 
<(  les  charrues  perfectionnées  des  européens...  Les  colons  ont 
«  donc  conquis  les  champs  qu'ils  fécondent,  non  sur  les  meil- 
((  leures  terres  des  indigènes,  mais  sur  des  espaces  abandonnés 
«  par  eux...  Entre  les  mains  des  colons,  ces  terres  sont  deve- 
«  nues  les  meilleures  du  pays,  c'est  vrai;  mais  ce  résultat  a 
((  été  acquis  par  le  travail  persévérant  et  opiniâtre  du  pionnier 
«  de  la  colonisation,  de  l'ouvrier  européen.  » 

En  établissant  des  c(jlons  sur  ces  terres  davcnir,  Buycaud 
savait  parfaitement  ce  qu'il  faisait  :  il  attachait  indissolu- 
blement à  SOS  nouveaux  champs  latiriculleur  immigré;  il  lui 
faisait  aimer  dun  amour  profond  les  glèbes  qu'il  avait  arro- 
sées de  ses  sueurs,  conquises  sur  les  régions  incultes  non  seu- 
b'ment  à  prix  d'argent,  mais  aussi  au  prix  de  son  travail  et 
même  souvent  de  sa  santé  ;  il  faisait  des  points  colonisés  de 
l'Algérie  autant  de  véritables  prolongements  de  la  France  d'Eu- 
rope, et  il  préparait  la  conquête  complète  du  pays.  Que  venait- 
on  lui  parler  d'établir  des  colons,  «  en  grand  nombre,  mais 
((  avec  une  prudence  prévoyante,  sur  des  points  choisis  du  lit- 
«  toral»  ?  d'une  <^  colonisation  sagement  limitée'  »?  Dès  1842, 
Bugeaud  se  refusait  hautement  à  admettre  qu'il  fût  possible, 
«  en  présence  de  l'hostilité  arabe,  de  circonscrire  d'une  manière 
«  quelconque  une  portion  de  l'Algérie  pour  en  faire  une  sorte 
«  d'île  française,  dans  laquelle  se  fonderait  la  colonisation  à 
"  l'abri  des  injures  de  l'ennemi.  Outre  qu'un  pareil  système  ne 
«  pourrait  être  que  mesquin  et  peu  honorable  pour  une  grande 
«  nation,  je  ne  connais,déclarait-il-,  rien  au  monde  de  plus  dif- 
«  iicile  que  son  application...  Il  faut  que  tout  ou  presque  tout 
"  soit  soumis  pour  que  la  domination  française  soit  stable  ». 

Yl.  —  Moins  que  les  autres,  ceux  qui  avaient  naguère  vu  le 
général  Bugeaud  «  incliner  »  avec  eux  <<  pour  l'évacuation  de 
l'Afrique  »  ne  pouvaient  lui  pardonner  ces  idées  nouvelles;  ils 
ne  pouvaient  se  consoler,  après  lavoir  applaudi  naguère,  de 
constater  qu'il  se  plaçait  aujourd'hui  au  f)remier  rang  de  leurs 
adversaires.  Aussi  ne  cessèrent-ils  de  lui  faire  en  France  une 
guerre  sans  merci;  par  la  parole,  par  la  brochure,  ils  combat- 
tirent ses  idées,  et  ils  n'eurent  pas  de  cesse  qu'ils  ne  l'eussent 
mis  en  échec. 

En  veut-on  un   exempb'  ■.•*   La    Lelli-c    cVun   vieux  soldat   à 

■   Expressions  employées  par  le  maréclial   Soult,    président  du    Conseil,  dans   sa 
K.Uie  du  13  août  1341  (cité  par  II.  Pelt.  arl.  cUé,  t.  I",  p.  To,: 
-  L'Algérie,  p.   6  et  14. 
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M.  le  maréchal  Bugeaucl\  rédigée  en  1845  par  le  député  de  la 
Seine-Inférieure  A.  Dcsjobert,  un  des  adversaires  les  plus  irré- 
ductibles de  Toccupation  française  en  Algérie  -,  est  là  pour  le 
fournir.  Après  y  avoir  rappelé  les  paroles  citées  plus  haut  du 
futur  gouverneur  général  \  Desjobert  y  énumérait  les  demande 
militaires  toujours  croissantes  de  Bugeaud,  s'y  moquait  des 
colons  militaires,  y  montrait  le  soldat  travaillant  toujours 
quand  il  ne  combattait  pas,  y  soulignait  les  désaccords  existant 
entre  le  maréchal'^  et  le  gouvernement.  «  Voilà  que,  —  fait-il 
«  écrire  par  son  vieux  soldat,  — ...  vous  dites,  mon  général, 
«  que  nous  avons  en  Afrique  plus  de  80.000  hommes,  qu'il  en 
«  faut  encore  10.000,  et  qu'en  outre  il  faudrait  y  établir  100.000 
«  familles  de  colons  militaires,  pour  lesquelles  vous  vou- 
«  lez  nous  prendre  chaque  année  10  à  12.000  jeunes  gens. 
«  C'est  là,  mon  général,  ce  qui  inquiète  ma  femme  pour  notre 
«  second  fils,  et  sur  quoi  je  ne  puis  lui  faire  entendre  raison. 
«  Elle  comprend  bien  que  l'aîné  soit  soldat,  puisque  je  Tai 
«  bien  été,  moi  ;  mais  qu'on  prenne  le  plus  jeune  pour  en  faire 
«  un  colon,  en  le  mariant  là-bas  avec  une  mauvaise  femme, 
u  quand  la  fille  de  notre  voisin,  qui  est  une  honnête  fille,  lui 
«   conviendrait  si  fort,  voilà  ce  qu'elle  ne  comprend  pas... 

«  Une  autre  chose  noi^s  inquiète  :  c'est  le  travail  qu'on  fait 
«  faire  au  soldat  en  Afrique...  C'est  donc  pour  cela  que  notre 
«  enfant  a  été  si  souvent  à  l'hôpital;  et  pourtant  c'était  un  des 
«  plus  forts  du  canton  :  on  en  avait  rejeté  quatre  pour  l'avoir... 
(.<  Faire  du  soldat  le  serf  du  colon  ou  sa  bète  de  travail,  n'est 
«  pas  ce  qu'entendent  nos  députés  et  le  maréchal  Soult,  puis- 
«  qu'ils  ont  déclaré  que  les  travaux  civils  tels  que  la  coiis- 
«  truction  des  iiiaisotis  des  colons,  les  défrichements  et  des- 
«  sèchements,  ne  pouvaient  être  demandés  au  soldat.  —  11  est 
«  vrai  que  cela  ne  vous  a  pas  empêché  de  continuer  à  employer 
«  les  troupes  à  ces  travaux. 

«  Dites-moi  donc,  mon  général,  qui  est-ce  qui  gouverne  ? 
u  est-ce  vous  ou  le  gouvernement  ?  Ma  femme  prétend  que  ce 
((  doit  être  le  gouvernement. 

1  Paris,  typog.  Firuiin  Didot  frères  (7  mars  ■l!S45),  pièce  de  4  p.  in-8°. 

2  Sur  le  rôle  antérieur  de  Desjobert  à  propos  de  l'Algérie,  v.  L.  de  Baudicour  : 
Histoire  de  la  colonisation  de  l'Algérie  (Paris,  Challamel  aîné,  1860,  in-8°  de 
584  p.),  p.  5,  et  Marcel  Dubois  et  Aug.  Terrier  :  Un  siècle  d'expansion  coloniale, 
p.  181. 

2  Elles  auraient  été,  au  dire  de  Desjobert,  prononcées  par  Pugeaud  dans  son  dis- 
cours du  15  janvier  1840  ;  nous  ne  les  y  avons  pas  relevées.  Il  semble  même,  au 
contraire,  que,  dès  ce  moment,  le  général  considérât  l'abandon  de  l'Algérie  comme 
impossible  :  «  La  possession  d'Alger  est  une  faute,  dit-il;  mais,  puisque  vous  voulez 
«  la  faire,  puisqu'il  est  impossible  que  vous  ne  la  fassiez  pas...  »  (H.  d'Ioeville  : 
Le  maréchal  Bugeaud,  t.  II,  p.  137). 

*  Bugeaud  avait  été  promu  maréchal  le  31  juillet  1843. 
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(c  Mon  irénéral,  je  suis  un  vieux  soldat  ;  je  ne  comprends 
«  plus  i^raudchose  à  tout  cela.  J'ai  presque  perdu  la  vue  en 
«  Egypte,  j'ai  perdu  la  santé  à  Saint-Domingue,  je  ne  puis 
«  plus  travailler  :  ma  femme  et  moi  n'avons  que  deux  enfants 
«  pour  nous  soutenir  ;  la  conscription  et  l'Afrique  nous  ont 
«  pris  Taîné  pendant  sept  ans  ;  si  votre  colonisation  militaire 
«  nous  prend  aujourd'hui  le  second,  que  deviendrons-nous  ?  » 

Et  Desjobert  ajoutait  :  «  Le  soldat  ne  doit  que  le  service 
«  militaire  ;  en  ajouter  un  autre,  c'est  commettre  un  abus  de 
«  pouvoir.  Si  l'on  veut  établir  la  colonisation  militaire,  il  faut 
u  une  loi  qui  la  consacre.  Si  Ion  veut  employer  les  soldats  aux 
«(  travaux  de  la  colonisation  civile,  il  faut  une  loi  qui  les  y 
«  oblige.  Faites  présenter  ces  lois,  nous  les  discuterons.  » 

On  discuta  en  effet,  —  et  passionnément,  —  le  projet  d'or- 
donnance sur  la  colonisation  de  l'Algérie  que  Bugeaud  fit,  en 
janvier  1847,  déposer  par  le  gouvernement  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  des  députés.  Le  maréchal  n'y  abandonnait  aucune 
des  idées  qui  lui  étaient  chères,  et  dans  les  brochures  de  cir- 
constance dans  lesquelles  il  soutint  ce  vaste  plan  d'ensemble', 
il  indiquait  avec  une  singulière  vigueur  etune  remarquable  clair-' 
voyance,  et  le  but  que  le  gouvernement  royal  devait  assigner 
à  ses  propres  efforts,  et  les  moyens  nécessaires  pour  atteindre  ce 
but.  Pour  arriver  à  fonder  en  Algérie  la  société  européenne 
dont  il  avait  commencé  par  déterminer  les  caractères-,  il  pro- 
clamait la  nécessité  pour  le  gouvernement  (sans  Laide  duquel, 
déclarait-il  encore%  «  on  ne  peut  en  Afrique  rien  faire  de  grand 
en  colonisation  »)  de  recourir  à  la  fois  à  la  colonisation  civile  et 
à  la  colonisation  militaire,  «  aux  bras  nombreux  et  vaillants  » 
de  l'armée.  La  colonisation  civile,  dont  Bugeaud  n'a  garde  de 
méconnaître  les  avantages,  demeurera  encore  confinée  sur  les 
rivages  de  la  mer,  et  ne  pénétrera  que  jusqu'à  une  profondeur 
de  douze  lieues  dans  l'intérieur  des  terres  ;  plus  avant  sera  cons- 
titué un  véritable  rideau  de  colonies  militaires,  qui  protégeront 
les  colons  civils  %  et  qui,  selon  une  expression  très  heureuse 
employée  par  Bugeaud  dès  1838,  a  formeront  les  avant-postes 
delà  colonisation"  ».  A  Labri  de  ce  rideau,    les   colons   civils 

'  Quelques  réflexions  sur  trois  questions  fondamentales  de  notre  établissement 
en  Afrique  (Paris,  1846,  in-8°).  —  De  la  colonisation  de  l'Algérie  (Paris,  1847, 
in-S"). 

2  «  Il  faut  fonder  en  Algérie  une  société  européenne  assez  nombreuse,  assez  for- 
«  tement  constituée,  pour  dominer  le  peuple  arabe,  assez  productive,  assez  commer- 
«  çante  pour  exonérer  la  métropole  des  énormes  dépenses  qu'elle  consacre  à  la  colonie 
«  et  à  la  solde  d'une  armée  permanente  »  {De  la  colonisation  de  l'Algérie,  p.  7). 

3  Ibid.,  p.  18. 

1  Ibid.,  p.  14-16. 

^  De  l'établissement  de  légions  de  colons  militaires...,  p.  6. 
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pourront  préparer  en  toute  sécurité  leurmarche  en  avant,  qu'ils 
reprendront  au  moment  propice  ;  en  effet,  «  la  colonisalion 
«  ne  s'arrêtera  pas  plus  que  la.  conquête;  avec  le  temps  elle 
«  envahira  tout.  La  colonisation  militaire  est  son  avant-garde 
<(  la  plus  vigoureuse,  la  plus  intelligente,  la  plus  capable  de  la 
«  faire  respecter  des  Arabes  '.  » 

L'ampleur  de  ces  vues,  toujours  si  intéressantes  et  le  plus 
souvent  si  justes,  l'importance  des  crédits  nécessaires  à  leur 
réalisation  (3  millions  de  francs),  effrayèrent  tout  le  monde, 
même  ceux  qui  acceptèrent  de  soutenir  le  projet  de  Bugeaud. 
Les  adversaires  de  l'Algérie  en  profitèrent  pour  renouveler,  avec 
plus  de  vivacité  que  jamais,  leurs  attaques  contre  le  gouverneur 
général  et  leurs  critiques  contre  ses  idées  qui,  mollement 
défendues  devant  les  députés,  furent  finalement  retirées  par  le 
gouvernement  au  mois  de  mars  1847, 

Quelques  mois  auparavant,  Bugeaud  avait  songé  à  donner  sa 
démission  pour  soutenir  lui-même  verbalement  son  projet  ;  il 
estima,  à  la  suite  d'un  retrait  dans  lequel  il  vit  une  désappro- 
bation formelle  de  ses  vues,  ne  pouvoir  demeurer  encore  gou- 
verneur général  de  l'Algérie.  11  se  retira  donc  presque  aussitôt, 
après  six  années  d'un  labeur  opiniâtre,  très  glorieux  au  point 
de  vue  militaire,  très  remarquable  au  point  de  vue  colonial  ; 
son  gouvernement  marque  en  effet,  comme  l'a  dit  un  juge 
compétent  en  la  matière  %  «  la  période  la  plus  féconde  de  la 
colonisation  ;  il  en  reste  aussi,  pour  le  nombre  et  la  variété 
des  procédés,  le  champ  d'expériences  le  plus  vivant  ». 

Henri  Froidevaux. 


'  De  la  colonisation  en  Algérie,  p.  60. 

-  De  Peverimhoff  :   Enquête  sur    les  résultais  de  la  colonisation  officielle    de 
1871  à  1895,  t.  I",  p.  20. 


LE  CONGRÈS   COLOMAL  DE  MARSEILLE 


De  nombreux  congrès  se  sont  réunis  à  Marseille,  à  l'occa- 
sion de  TExposition  coloniale,  et  surtout  au  mois  d'août  et  de 
septeniiire.  De  ces  congrès,  si  un  certain  nombre  ont  passé,  et 
à  jus'e  titre,  à  peu  près  inaperc^us,  quelques-uns  furent  très 
remarquables.  Mais  le  premier  de  tous,  par  l'importance  des 
questions  traitées,  par  le  nombre  et  la  qualité  de  ceux  qui  y 
prirent  part  et  par  le  travail  qui  y  fut  accompli,  c'est  sans 
contredit  le  Congnts  colonial,  qui  tint  ses  assises  du  o  au 
10  septembre  dernier,  à  la  Faculté  des  Sciences,  au  Lycée  et 
dans  la  salle  des  Congrès. 


L'organisation  du  Congrès,  dont  V Union  coloniale  Française 
avait  pris  l'initiative,  avait  été  confiée  à  un  comité  d'hommes 
particulièrement  compétents. 

Le  programme,  arrêté  par  eux,  comprenait  toutes  nos  colo- 
nies, et  pour  chacune  d'elles,  toutes  les  questions  qui  s'v  rat- 
tachent, sauf  du  moins  la  question  des  Missions  :  le  Commerce, 
l'Industrie,  la  Navigation  et  la  Marine  marchande,  l'Agricul- 
ture, les  Travaux  publics  et  les  Mines,  la  Colonisation,  les 
Questions  indigènes,  la  Législation  coloniale.  Cela  faisait  huit 
divisions  qui  se  subdivisaient  à  leur  tour  en  27  sections,  parta- 
gées elles-mêmes  parfois  en  sous-sections  ou  en  plusieurs  cha- 
pitres. Ce  programme  imprimé  remplissait  26  colonnes  in-i** 
très  serrées,  et  ne  comprenait  pas  moins  de  oOO  questions  ou 
sous-questions. 

Cette  abondance  des  matières  à  traiter,  qui  devait  déjà  par 
elle-même  provoquer  une  certaine  confusion,  entraîna  par  sur- 
croît, comme  on  le  voit,  la  création  d'un  trop  grand  nombre 
de  sections,  — deux  douzaines  environ,  —  qui  devaient  siéger 
en  même  temps,  les  unes  au  Lycée,  les  autres  à  la  Faculté  des 
Sciences.  Impossible  donc  d'assister  à  plus  d'une  séance  sur  24, 
et  nécessité  de  manquer  souvent  celles  qui  nous  auraient  inté- 
ressés davantage.  En  outre,  ce  qui  augmenta  encore  la  confu- 
sion, ce  fut  le  grand  nombre  et  la  grande  diversité  des  con- 
gressistes. Nous  étions  en  effet  6  à  700,  au  moins,  dont  la 
plupart  désiraient  travailler  et  étaient  lidèles  aux  séances.  Et 
ces  congressistes  venaient  un  peu  de  partout,  d'Indo-Chine, 
d'Afrique,  d'Algérie,  de  Tunisie,  d  Océanie.  Ils  appartenaient  à 

QuEST.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  xxii,  43 
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toutes  les  situations,  au  commerce,  à  l'industrie,  aux  mines,  à 
l'enseignement,  au  barreau,  à  l'administration,  à  la  presse,  etc., 
et  plusieurs  d'entre  eux  avaient  une  grande  expérience.  En 
résumé,  il  y  avait  là  tous  les  éléments  pour  un  merveilleux 
congrès,  si  ces  éléments  avaient  été  dirigés,  disciplinés.  Mais 
le  moyen  de  diriger,  de  discipliner  tant  d'hommes  qui  ne  se 
sont  jamais  rencontrés  auparavant,  qui  viennent  de  tant  de 
pays  différents,  qui  ont  tant  d'idées,  de  sentiments,  d'intérêts 
opposés,  et  des  mentalités  si  diverses  ?  Dans  telle  section,  par 
exemple  la  troisième  ou  la  quatrième,  qui  traitaient. de  V Educa- 
tion des  indigènes  et  de  la  Justice^  en  dépit  des  efforts  du  pré- 
sident, les  Tunisiens  absorbèrent  les  trois  quarts  de  notre  temps 
et  se  plaignirent  encore  qu'on  ne  leur  en  donnât  pas  assez. 

Donc,  dans  le  Congrès  colonial  de  Marseille,  à  cause  même 
de  l'abondance  des  matières  soumises  à  l'étude,  par  suite  de 
la  multiplicité  des  sections,  par  suite  aussi  du  nombre  très 
considérable  des  congressistes  et  de  la  variété  de  leur  origine, 
de  leur  pays,  de  leurs  goûts,  il  y  eut  un  peu  de  désordre  et  de 
confusion,  désordre  et  confusion  inévitables,  dont  personne 
n'était  responsable,  mais  dont  tout  le  monde  souffrait. 

Aussi,  lorsque  M.  Chailley,  dans  la  dernière  assemblée  géné- 
rale, proposa  de  mettre  à  l'étude  l'organisation  des  futurs 
congrès,  et  marquant  à  grands  traits  les  lignes  dans  lesquelles 
devraient  se  tenir  ces  congrès,  indiqua  qu'ils  ne  traiteraient 
chaque  année  que  d'une  seule  colonie  ou  d'un  seul  groupe  de 
colonies,  que  les  rapports  seraient  imprimés  d'avance  et  en- 
voyés à  tous  les  congressistes,  tout  le  monde  fut  unanime 
pour  adopter  sa  proposition, 

Les  futurs  congrès  coloniaux  pourront  être  désormais  aussi 
nombreux,  aussi  sérieux  que  celui  de  Marseille,  mais  lisseront 
mieux  préparés  et  surtout  plus  délimités,  plus  précis  dans  le 
sujet  traité  et  partant  plus  utiles. 

* 
*  * 

J'ai  voulu  marquer,  encommençant,lc  côté  défectueux  de  cette 
grande  manifestation  coloniale.  Il  me  reste  une  seconde  tâche 
à  remplir,  beaucoup  plus  agréable  et  beaucoup  plus  facile  :  c'est 
d'en  dire  tout  le  bien  qu'elle  mérite. 

On  en  a  déjà  deviné  une  partie. 

Rarement  d'abord  congrès  colonial  réunit  autant  de  person- 
nages illustres,  autant  de  compétences  diverses,  autant  de  bonnes 
volontés  :  Chailley,  de  Lanessan,  Robert  de  Caix,  G.  Mourey, 
Desbief,  Bohn,  Ballande,  D""  Heckel,  Esnault-Pelterie,  Dybowski, 
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E.  Perrier,   D""  Kermorgant,  Charles-Roux,  Dareste,  le  général 
Faniin,  Froidevaux,  Aug.  Terrier,  H.  Lorin,  Brenier,  etc. 

Les  rapporteurs  étaient  ordinairement  des  hommes  d'une 
réelle  compétence  et  dune  incontestable  valeur.  De  plus,  en 
dehors  des  rapports  officiels,  plusieurs  communications  furent 
faites  qui  ne  le  cédaient  à  aucun  rapport.  Des  discussions  aussi 
eurent  lieu,  très  utiles  pour  préciser  une  question,  parce  qu'elles 
émanaient  d'hommes  pratiques,  de  vieux  colons  que  l'expé- 
rience de  la  vie  et  l'usure  des  faits  avaient  assagis.  Et  il  est 
certain  que  tous  ces  travaux,  réunis  en  deux  ou  trois  volumes, 
ou  même  plus,  constitueront  un  recueil  d'un  grand  prix. 

Impossible,  en  effet,  de  rien  entendre  de  plus  exact  et  de 
plus  complet  que  la  communication  par  exemple  de  M.  Brenier 
sur  la  Culture  de  la  soie  en  Indo-Chine^  ou  celle  de  M.  Haffner 
sur  celle  du  Ficus  elastica  et  de  \IIevea  Brasiliensis  dans  le 
même  pays;  ou  que  les  deux  rapports  de  M.  JuUy  sur  IcJirgime 
économique  et  l'organisation  commerciale  de  Madagascar . 
Le  rapport  sur  la  Navigation  et  la  Marine  marchande  fut  plein 
de  mesure  et  d'aperçus  heureux;  celui  de  M.  Rivais,  sur  les 
Graines  oléagineuses,  rempli  de  renseignements;  ceux  sur  les 
Cultures  industrielles  seraient  tous  à  citer,  de  même  ceux  sur 
les  Chemins  de  fer ^  sut  V Education,  etc.  Celui  de  M.  Vuilliez, 
avocat  général  à  la  cour  d'appel  d'Aix,  provoqua  une  vive 
discussion.  Reprenant  une  idée  que  M.  Guiraud  n'avait  pu  faire 
prévaloir  en  1900,  M.  Vuilliez  demandait  que,  dans  les  pays  de 
conquête  récente,  l'autorité  judiciaire  pût  se  confondre  avec 
l'autorité  administrative.  11  soutint  cet  avis,  avec  beaucoup  de 
mesure,  comme  une  nécessité  et  comme  une  exception.  On  le 
combattit  vivement,  et  en  fin  de  compte  il  fut  battu. 

Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  le  détail  ni  de  ces  rapports, 
ni  de  ces  communications,  ni  de  ces  discussions.  On  les  lira 
plus  tard,  quand  ils  seront  imprimés,  et  il  pourra  être  avanta- 
geux de  revenir  alors  sur  telle  ou  telle  question  plus  intéres- 
sante ou  plus  pratique.  Le  seul  point  qu'il  importe  de  noter 
comme  un  heureux  indice  dune  transformation  dans  notre 
esprit  colonial,  c'est  la  modération,  la  prudence  de  ces  com- 
munications ou  de  ces  rapports,  la  courtoisie  et  la  tranquillité 
de  ces  discussions. 

Il  y  eut  quelques  exceptions.  Des  jeunes  et  des  éloquents  em- 
ployaient facilement  les  hyperboles  ou  se  grisaient  de  leur  parole, 
mais  ils  n'avaient  pas  d'écho.  Des  hommes  à  thèses  ou  à  idées 
préconçues  parlèrent  parfois  de  ce  qu'ils  ne  connaissaient  pas 
suffisamment,  ou  essayèrent  d'imposer  une  théorie  qui  ne  pou- 
vait   convenir    aux  circonstances  ;     mais   l'intervention   d'un 
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homme  qui  avait  mis  la  main  à  la  charrue  suffisait  pour  tout 
remettre  en  place.  A  certains  indices,  on  aurait  pu  craindre  que 
les  malheureuses  passions  qui  nous  divisent  de  si  déplorable 
façon  à  Theure  actuelle  ne  trouvassent  un  écho  au  Congrès; 
mais  la  parole  modérée  d'un  sage,  président  de  section  ou 
homme  d'autorité,  suffisait  pour  tout  prévenir.  Dans  l'ensemble, 
tous,  ou  à  peu  près  tous,  firent  preuve  d'une  grande  largeur  de 
vues,  d'un  véritable  esprit  de  tolérance  etde  libéralisme  pratique, 
qui  me  confirmèrent  à  maintes  reprises  dans  cette  pensée  in- 
time que  bien  des  gens  en  France  en  ont  assez  des  divisions  et 
des  persécutions  et  que  nous  arriverions  vite  à  nous  entendre, 
au  lieu  de  nous  combattre,  si  d'aucuns  ne  trouvaient  leur  intérêt 
dans  ces  divisions.  Beaucoup  enfin  firent  preuve  d'une  connais- 
sance des  faits,  d'une  science  pratique,  dune  expérience  tout  à 
fait  remarquables. 

En  matière  d'éducation,  si  l'on  n'avait  affecté  d'ignorer 
presque  partout  l'enseignement  libre,  parce  que  donné  par  des 
missionnaires,  il  n'y  aurait  eu  qu'à  louer,  dans  l'ensemble,  ce 
qui  fut  dit.  Evidemment  des  hommes  avancés,  des  progressis- 
tes^ comme  un  président  les  appela,  âes  jeunes  comme  tout  le 
monde  pouvait  les  voir,  demandaient  l'éducation  gratuite,  pri- 
maire, secondaire,  supérieure,  pour  tous  les  indigènes,  l'en- 
seignement obligatoire  du  français,  etc.,  etc.  Mais  quand  le  pré- 
sident delà  réunion,  M.  Chailley,  leur  répondait  que,  pour  lui, 
il  se  déclarerait  satisfait  si  des  Annamites,  dans  les  endroits 
reculés,  sachant  lire,  écrire  et  compter  dans  leur  langue,  appre- 
naient à  mieux  cultiver  la  terre  ou  à  exercer  un  métier,  sauf  à 
rendre  accessible  une  instruction  plus  complète  à  quelques  en- 
fants exceptionnellement  doués,  tout  le  monde  l'approuvait. 

En  matière  de  justice,  la  même  note  calme  et  la  même  notion 
juste  des  choses  et  des  milieux  fut  constamment  observée. 

Ce  sont  là  d'heureux  symptômes,  et  quand  une  discussion  est 
ainsi  conduite,  quand  elle  se  tient  dans  ces  limites  de  modéra- 
tion, d'étude,  des  faits,  de  réserve  et  de  justesse,  un  congrès  est 
certain  de  faire  œuvre  utile. 

Telle  fut  donc  la  physionomie  générale  du  Congrès  de  Mar- 
seille. Il  nous  reste  maintenant,  à  signaler  deux  courants  d'idées, 
deux  tendances  qui  le  dominèrent  et  qui  lui  donnèrent  sa  note 
caractéristique  et  son  importance  :  je  veux  dire  la  tendance  vers 
l'autonomie  administrative,  et  la  tendance  vers  la  réciprocité, 
sinon  vers  l'autonomie  douanières. 
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(Quelques  remarques  sur  chacun  de  ces  deux  courants. 

Ouand  la  France  commenc^a  àcoloniser,  sous  l'ancien  régime, 
le  bul  poursuivi  et  lo  plan  de  colonisation  adopté  furent  très 
simples.  Un  peut  les  ramener  aux  trois  points  suivants. 

i"  Nous  manquions  en  F'rance  de  beaucoup  de  denrées  colo- 
niales, dont  Tiisa^e  devenait  chaque  jour  plus  fréquent  et  que 
notre  sol  ne  pouvait  produire  :  sucre  surtout,  café,  épices,  etc. 
Donc,  il  fallait  avoir  dans  les  pays  chauds  des  possessions  qui 
produisissent  ces  denrées  et  les  produisissent  exclusivement 
pour  nous. 

2"  Nous  avions  en  France  des  récoltes,  et  nous  fahritjuions 
des  produits  industriels  dont  ces  possessions  lointaines  avaient 
besoin.  Nous  devions  alors,  comme  contre-partie  de  leurs  expor- 
tations, leur  imposer  nos  récoltes  et  nos  jiroduils  métropoli- 
tains. 

3"  Enfin,  comme  tous  les  échanges  entre  nos  colonies  et  nous, 
importations  et  exportations,  étaient  français,  il  devenait  natu- 
rel qu'ils  se  fissent  tous  par  bateaux  exclusivement  français. 
Et  cela,  à  un  autre  point  de  vue,  était  très  heureux  pour  le 
développement  de  notre  marine  marchande  et  aussi  pour  celui 
de  notre  marine  de  guerre. 

En  résumé,  nos  colonies,  sous  l'ancien  régime,  étaient  comme 
des  fermes  lointaines  que  nous  seuls  alimentions,  dont  nous 
seuls  pouvions  recevoir  les  produits  et  qui  étaient  rattachées  à 
la  mère  patrie  par  une  navigation  exclusivement  française  '. 

C'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  faut  se  placer  pour  comprendre, 
par  exemple,  le  peu  de  sympathie  qu'inspiraient  chez  nous  nos 
possessions  canadiennes,  oi^i  ne  croissaient  pas  les  denrées  colo- 
niales dont  nous  avions  besoin,  oi^i  croissaient,  au  contraire,  les 
produits  agricoles  que  nous  aurions  désiré  leur  fournir,  pour 
comprendre  aussi  la  résignation  avec  laquelle  fut  accepté  le 
néfaste  traité  de  Paris. 

Cette  théorie  de  la  colonisation  entraînait,  comme  consé- 
quence naturelle,  l'administration  de  nos  colonies  suivant  nos 
lois  et  nos  coutumes,  une  administration  française  par  des 
Français,  ce  que  Ion  a  appelé  depuis  Vadniiiiistralion  directe 
et  V assimilation.  Nous  nous  établissions,  en  effet,  dans  des 
pays  déserts,  dans  des  pays,  en  tout  cas,  où  il  n'y  avait  qu'une 
population  très  clairsemée,  sans  autorité  constituée  ni  organi- 
sation d'aucune  sorte.  Nous  nous  y  établissions  pour  y  intro- 

'  Lire  à  ce  sujet  le  très  remarquablo  volume  de  M.  Christian  Scliefer  :  La  France 
moderne  et  le  Problème  colonial,  dont  nous  avons  nous-mêmes  donné  quelques 
pages,  le  16  octobre  dernier  [Quest.  Dipl.  et  Col.,  t.  XXII,  p.  482J,  Paris,  Félix 
Alcan,  1907. 
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(luire  notre  race  et  en  faire  une  terre  française,  pour  y  importer 
comme  main-d'œuvre  les  nègres  d'Afrique,  qui  devenaient  les 
esclaves  de  nos  colons  français.  C'était  donc  bien  une  posses- 
sion française,  habitée,  peuplée  et  possédée  par  des  Français. 
Quoi  d'étonnant  alors  qu'elle  fût  gouvernée,  administrée,  régie 
par  des  lois  françaises,  que  nous  y  introduisions  nos  coutumes, 
nos  mœurs,  notre  langue,  que  nous  en  fassions  des  terres  fran- 
çaises^ qui  s'alimentaient  en  France,  envoyaient  leurs  produits 
en  France,  communiquaient  régulièrement  avec  la  France  par 
des  services  français? 

Cette  pratique,  toute  naturelle  dans  de  telles  circonstances  et 
dont  personne  ne  s'étonnait,  n'avait  pas  alors  de  grands  incon- 
vénients, et  quand  elle  en  avait,  les  bureaux  de  Versailles, 
habitués  aux  affaires,  en  corrigeaient,  par  d'opportunes  déro- 
gations, ce  qu'elle  aurait  pu  avoir  d'excessif. 

Cela  donc  convenait  dans  l'ensemble  aux  anciennes  colonies. 
Mais  plus  tard,  par  exemple,  après  1830,  quand  nous  conquî- 
mes l'Algérie,  pays  déjà  suffisamment  peuplé  et  où  existait  une 
autorité  et  une  administration  établies,  eûmes-nous  raison  de 
détruire  cette  autorité  et  cette  administration,  au  lieu  de  nous 
en  servir?  Eûmes-nous  raison,  sous  le  second  Empire  ou  dans 
les  premières  années  de  la  troisième  République,  d'accentuer 
cette  théorie  de  l'assimilation  au  point  de  vouloir  faire  de  l'Al- 
gérie une  simple  prolongation  de  la  France,  avec  les  mêmes 
rouages,  la  même  justice,  la  même  administration?  Tout  le 
monde  aujourd'hui  pense  le  contraire,  et  l'Algérie  n'a  semblé 
prendre  son  essor  que  depuis  qu'on  s'est  efforcé  de  lui  rendre 
un  commencement  d'autonomie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dès  qu'il  eût  conquis  la  Tunisie,  Jules 
Ferry  se  garda  bien  de  commettre  la  même  faute.  Avec  une  net- 
teté de  conception  et  une  sûreté  de  main  remarquables,  à  l'an- 
cienne thèse  de  l'assimilation  et  de  l'administration  directe 
qui  importe  dans  un  pays  et  fait  appliquer  par  une  administra- 
tion française  nos  lois,  nos  pratiques  de  gouvernement,  nos 
usages,  il  substitua  la  forme  si  heureuse  du  protectorat,  qui 
garde  l'organisation  ancienne  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  essen- 
tiellement mauvais,  avec  ses  lois  et  ses  coutumes,  avec  ses 
cadres  indigènes,  se  contentant  de  surveiller,  de  contrôler  et 
de  diriger  de  haut.  Cela  coûte  infiniment  moins;  cela  ne  heurte 
pas  les  indigènes  et  risque  moins  de  les  froisser  ou  de  les  mé- 
contenter; cela  nous  donne,  en  définitive,  une  autorité  suffi- 
sante pour  exécuter  toutes  les  réformes  utiles,  si  nous  savons 
nous  en  servir.  Cela,  d'ailleurs,  réussit  partout  oii  on  l'applique 
avec  intelligence  et  dans  la  mesure  même  où  on  l'applique. 
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C'est  là  ce  que  M.  de  Lanessan  nous  expliqua  dans  sa  grande 
conférence  à  la  salle  des  Congrès,  avec  une  netteté,  avec  une 
force,  avec  une  sincérité  remarquables.  Il  nous  en  dit  les  rai- 
sons, nous  en  montra  par  des  exemples  saisissants  la  vérité 
et  les  conséquences,  fit  partager  à  tous  sa  manière  de  voir,  et 
l'on  ne  pouvait  comprendre  que  la  thèse  contraire  eut  jamais 
pu  être  appliquée,  la  thèse  qui,  à  un  pays  déjà  peuplé  et  orga- 
nisé, ayant  ses  lois,  une  civilisation,  une  mentalité  très  diffé- 
rente de  notre  mentalité,  de  notre  civilisation  et  de  nos  lois, 
veut  imposernotre  administration,  notre  législation,  nos  mœurs 
et  nos  usages. 

La  môme  question  fut  reprise  dans  une  séance  de  section, 
dans  ces  petites  séances  de  travail,  où  il  n'y  a  généralement  ni 
éloquence  ni  emballement,  mais  des  rapports  techniques,  des 
raisons  et  des  arguments  que  l'on  peut  librement  discuter  et 
combattre.  Or,  les  affirmations  du  rapporteur  furent  aussi  nettes 
que  celles  de  M.  de  Lanessan,  et  ses  conclusions  aussi  fermes. 

Et  la  conclusion  dernière  fut  la  même  que  celle  de  >L  de 
Lanessan,  très  inattendue,  dénotant,  avec  l'habitude  des  hommes 
et  des  pratiques  du  jour,  un  certain  esprit  de  scepticisme  désa- 
busé très  instructif. 

Le  Protectorat  est  la  véritable  forme  d'administration  colo- 
niale, facile,  économique,  et  qui  donne  les  meilleurs  résultats, 
associant  le  peuple  protégé  au  peuple  protecteur  dans  les 
mêmes  efforts  vers  le  même  but  à  atteindre.  L'assimilation  et 
l'administration  directe,  au  contraire,  coûtent  très  cher, 
augmentent  les  difficultés  et  les  divisions  et  ne  donnent  sou- 
vent que  de  mauvais  résultats.  Cependant,  soyez  tranquille. 
C'est  la  pratique  de  l'assimilation  et  de  l'administration  directe 
qui  gagne  chaque  jour  dans  nos  colonies,  en  dépit  de  toutes  les 
affirmations  contraires;  c'est  elle  qui  gagnera  de  plus  en  plus, 
même  sous  le  nom  de  Prrjtectorat,  et  Ton  est  déjà  loin  de  la 
théorie  de  Jules  Ferry,  même  en  Tunisie,  où  il  en  avait  si  heu- 
reusement donné  le  modèle. 

On  en  est  déjà  bien  loin,  et  l'on  s'en  écartera  de  plus  en  plus, 
et  cela  [)our  deux  causes  dont  Lune  est  puissante  et  dont  l'autre 
est  irrésistible. 

«  Nous  sommes,  nous,  Français,  expliquait  le  rapporteur  de 
«  la  séance  de  section  dont  nous  parlions  plus  haut,  d'incorri- 
«  gibles  idéalistes,  et  de  non  moins  incorrigibles  braves  gens. 
«  Nous  voulons  à  toute  force,  même  malgré  eux,  faire  le  bon- 
«  heur  des  gens  sur  qui  nous  avons  la  moindre  autorité  : 
'(  voilà  pour  la  bonté.  F]t  comme  nous  sommes  bien  persuadés 
«  qu'ils  ne  sauraient  être  heureux   qu'en  nous    ressemblant, 
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«  c'est-à-dire  en  pensant,  en  parlant,  en  étant  gouvernés  et 
«  administrés  et  jugés  comme  nous,  notre  premier  soin  est  de 
«  leur  imposer  nos  juges,  nos  administrateurs,  nos  institu- 
((  teurs,  nos  lois,  nos  coutumes,  nos  habits,  notre  langue,  nos 
«  mœurs  :  voilà  pour  Tidéalisme.  Us  n'en  veulent  pas;  ils  ont 
«  d'autres  habitudes,  d'autres  lois,  d'autres  mœurs,  une  autre 
«  langue,  une  autre  mentalité,  qu'importe?  Il  faut  qu'ils  par- 
«  lent  et  agissent  comme  nous,  qu'ils  nous  ressemblent.  Et 
«  voilà  pourquoi  nous  faisons  partout,  même  malgré  nous, 
«  de  l'adminislration  directe,  de  l'assimilation.   » 

Il  y  a  beaucoup  de  vrai  dans  tout  cela.  Et  n'est-ce  pas,  en 
particulier,  la  forme,  la  sacro-sainte  forme  de  l'administration 
et  de  la  justice  qui  ne  conviennent  qu'à  une  civilisation  très 
avancée,  si  même  elles  lui  conviennent,  que  nous  avons  soin 
d'appliquer,  dans  nos  colonies,  à  la  civilisation  la  plus  rudi- 
mentaire.  On  en  pourrait  citer  mille  exemples  plus  grotesques 
ou  plus  odieux  les  uns  que  les  autres.  Ne  se  rappelle-t-on  pas, 
en  particulier,  à  peu  près  tous  les  indigènes  du  Congo  con- 
damnés à  vivre  en  concubinage,  parce  que  le  mariage  civil, 
d'après  la  loi  française,  doit  précéder  le  mariage  religieux? 
Le  mariage  civil,  en  elfet,  leur  était  absolument  impossible,  les 
agen-ts  de  l'autorité  manquant  presque  partout  pour  présider  à 
sa  célébration. 

Donc  il  y  a  là,  dans  notre  amour  de  la  forme,  de  la  routine, 
du  fétichisme  administratif,  une  première  raison  pour  laquelle 
l'administration  directe  et  l'assimilation  gagnent  partout;  et 
cette  raison  est  très  forte. 

Elle  n'est  pas  irrésistible  cependant,  et  s'il  n'y  en  avait  pas 
d'autre,  il  ne  serait  pas  défendu  d'espérer  qu'elle  céderait  à  cette 
science  coloniale  expérimentale  que  nous  avons  montrée  plus 
haut,  se  fondant  et  se  développant  sur  l'observation  et  sur 
l'étude  des  faits.  Nous  ne  sommes  plus  les  incorrigibles  idéa- 
listes de  1848,  ou  bien  les  utopistes  idéologues  du  Contrat  Social 
et  de  la  Révolution.  Nous  ne  le  sommes  peut-être  pas  assez. 

Nous  sommes,  en  effet,  nous  devenons  chaque  jour  très  posi- 
tifs, très  épris  du  fait,  très  soucieux  de  nos  intérêts.  Mais  de 
cette  nouvelle  tendance,  assez  récente  et  chaque  jour  plus  forte, 
découle  une  autre  raison,  signalée  par  le  même  rapporteur  et 
par  M.  de  Lanessan,  pour  laquelle  et  l'administration  directe  et 
l'assimilation  s'imposeront  malgré  tout  dans  nos  colonies.  Et 
cette  raison,  produit  direct  du  parlementarisme  faussé  que 
nous  possédons,  la  voici  :  le  ministre  est  à  la  merci  du  député 
ou  du  sénateur  qui  est  lui-même  à  la  merci  de  ses  électeurs. 
Le  ministre  donc  ne  peut  rien  refuser  au  député  ou  au  sénateur 
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dont  le  coiicniir.s  assurera  la  luajorilé  au  }j:ouverneni('ul,  dout  la 
défection  entraînerait  sa  chute.  Le  depuis  ou  le  sénateur  ne 
peuvent  rien  reluserà  tel  maire,  tel  adjoint,  tel  électeur  iniluent, 
dont  dépende  leur  réélection.  Or,  que  demandent  ces  élec- 
teurs il  leur  sénateur  ou  à  leur  député?  Ki  que  demandent  ces 
derniers  aux  ministres?  Des  faveurs  de  toute  sorte,  mais  sur- 
tout des  places  pour  leurs  fils,  leurs  neveux,  leurs  amis,  pour 
les  fils  ou  les  neveux  de  leurs  amis.  Des  places  il  n"y  en  a  plus 
en  France,  tellement  toutes  les  avenues  qui  y  conduisent  sont 
encombrées  et  gardées,  et  il  est  difficile  d'en  créer  de  nouvelles, 
impossible  en  tout  cas  d'en  créer  en  nombre  suffisant,  le  bud^'-et 
étant  déjà  trop  lourd.  Eli  bien  l  que  l'on  en  crée  aux  colonies. 
Il  y  a  tant  à  faii'e  là-bas;  il  y  a  si  peu  d'employés;  le  budget 
local  paiera;  il  suffira  de  le  lui  imposer  d'un  trait  de  plume, 
puisqu'il  n'y  a  pas  de  Parlement,  pas  de  Conseil  général,  à  peine 
un  semblant  d'opinion  publique,  une  apparence  de  presse  pour 
protester  ou  réclamer. 

Et  l'on  crée  des  places  tous  les  jours.  Le  nouveau  gouverneur 
général  emmène  avec  lui  toute  une  clientèle;  le  lieutenant- 
gouverneur  ou  le  résident  supérieur  en  conduit  aussi  un  certain 
nombre;  le  ministre  leur  en  expédie  de  France  par  fournées, 
en  dehors  d'eux  et  un  peu  malgré  eux.  Bientôt  tous  les  cadres 
déboi'dent;  ces  jeunes  gens  n'ont  rien  à  faire;  il  faut  cependant 
qu'ils  fassent  quelque  chose,  qu'ils  aient  au  moins  l'air  de  faire 
quelque  chose.  Et  on  leur  donne  un  travail  où  ils  s'occuperont, 
un  travail  matériel  qu'un  indigène  accomplirait  mieux  qu'eux 
et  presque  pour  rien,  tandis  qu'eux  coûtent  très  cher;  on  leur 
donne  la  place  que  tenait  un  indigène  presque  pour  rien  égale- 
ment, tandis  qu'eux  sont  payés  grassement.  Et  ainsi  ils  se 
trouvent  de  plus  en  plus  occuper  toutes  les  places,  faire  tout  le 
travail,  et  le  faire  comme  on  le  fait  en  France,  avec  la  même 
routine,  la  même  abondance  de  paperasseries,  les  mêmes  exi- 
gences, la  même  étroitesse,  la  môme  invincible  forme.  Ils 
administrent  directement  comme  en  France;  ils  font  de  l'assi- 
milation. Et  hélas!  ils  continueront  à  en  faire,  malgré  toutes 
les  théories,  malgré  toutes  les  promesses,  malgré  tous  les  Con- 
grès, tant  que  nous  garderons  la  même  l'orme  de  représentation 
et  les  mêmes  mœurs  politiques,  et  peut-être  encore  après  que 
nous  ne  les  aurons  plus. 

* 

*  -* 

Il  y  eut  en  outre,  au  Congrès  colonial  de  Marseille,  un  autre 
courant  plus  fort  peut-être  que  le  premier,   un   courant  qui 
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entraîna  les  adhésions  unanimes  et  dont  nous  entendrons  encore 
parler  :  le  courant  vers  une  plus  grande  liberté,  sinon  vers 
l'autonomie  commerciale.  Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
nos  anciennes  colonies  exportaient  en  France  tous  leurs  pro- 
duits qui  y  étaient  admis  avec  des  droits  très  faibles;  elles 
recevaient  en  franchise  de  la  mère  patrie  toutes  les  choses 
dont  elles  avaient  besoin.  Enfin  ce  double  mouvement 
d'échange  se  faisait  exclusivement  par  des  bateaux  français. 
Notre  marine  marchande,  hélas!  est  loin  maintenant  de  trans- 
porter toutes  nos  marchandises  vers  nos  colonies  ou  de  nous 
rapporter  toutes  leurs  productions.  Les  unes  et  les  autres  navi- 
guent volontiers  sous  pavillon  étranger  :  les  bateaux  étrangers 
coûtant  moins  cher,  étant  plus  nombreux  et  plus  accommo- 
dants  que  les  bateaux  français. 

D'autre  part,  les  produits  de  nos  colonies  ne  viennent  pas 
tous  en  P^rance  et  nous  devons  en  demander  une  grande  quantité 
à  divers  pays.  Nous  ne  recevons  pas,  du  reste,  ces  produits  en 
franchise.  Nous  les  traitons  comme  des  produits  étrangers, 
excepté  ceux  de  l'Algérie  et  quelques-uns  de  la  Tunisie  qui 
entrent  en  franchise,  excepté  aussi  quelques  denrées  coloniales 
dites  de  luxe  :  thé,  café,  vanille,  qui  ont  obtenu  une  détaxe  par- 
tielle. Mais  nous  imposons  à  nos  colonies,  du  moins  autant  que 
les  traités  avec  les  puissances  étrangères  nous  le  permettent, 
de  recevoir  en  franchise  tous  nos  produits.  Et  quand  les  droits 
de  douane  ordinaire  ne  suffisent  pas  pour  défendre  ceux-ci,  par 
exemple  nos  toiles  de  coton  ou  nos  articles  de  quincaillerie, 
contre  la  concurrence  étrangère,  nous  les  majorons  jusqu'à 
les  rendre  prohibitifs.  C'est  ainsi  qu'à  Madagascar  les  droits 
de  douane  sur  les  cotonnades  étrangères  furent,  en  1807, 
portés  à  33  %,  de  10  %  qu'ils  étaient  avant  notre  prise  de 
possession,  et  à  45  %  ,  l'année  suivante,  ce  qui  amena  forcément 
la  disparition  totale,  en  faveur  de  nos  importations,  des  impor- 
tations anglaises  et  américaines. 

Je  n'examinerai  pas  si  ce  gain  est  bien  réel,  et  s'il  ne  suffit 
pas,  par  exemple,  aux  Anglais,  de  faire  fabriquer  leurs  coton- 
nades en  France  pour  être  en  règle  avec  la  loi.  Je  veux  admettre 
que  l'industrie  et  le  commerce  français  ont  réellement  gagné 
tout  ce  que  les  étrangers  semblent  avoir  perdu  et  raisonner  dans 
cette  hypothèse. 

D'abord,  l'ancienne  conception  que  nos  colonies  sont  une 
ferme  lointaine,  exploitée  uniquement  par  nous  et  pour  nous, 
subsiste  dans  son  intégralité,  quoique  ces  colonies  aient  leur 
population  indigène,  leur  développement  propre,  leurs  intérêts 
et  leur  personnalité  respective.  Et  puis,  n'y  a-t-il  pas  quelque 
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chose  (.ie  moins  jiisto,  de  choquant,  à  imposer  à  nos  colonies 
d«'  recevoir  nos  produits  en  franchise  et  de  frapper  d'un  droit 
leurs  produits  importés  chi'/  nous? 

Néglij^eons  enc(»re  cet  argument.  Il  y  en  a  d'autres  d'ordre 
économique  que  Ton  fit  vivement  valoir  au  Conprrùs  de  Mar- 
seille, en  particulier  M.  Jully,  dans  son  rapport  sur  la  situation 
commerciale  de  Madagascar. 

Les  importations,  avant  notre  arrivée,  acquittaient  40  %  ad 
i'a/oreni  de  droits.  Nous  admîmes  nos  marchandises  françaises 
en  franchise,  dés  notre  prise  de  possession.  A  cela,  il  n'y  avait 
rien  à  dire,  car  c'était  pour  nous  un  moyen  de  nous  payer  des 
énormes  sacrifices  que  nous  venions  de  faire  pour  la  conrjuète 
de  nie.  Mais  ce  ne  fut  pas  assez  et  nous  avons  dit  quelles  taxes 
démesurées  frappèrent  les  produits  étrangers. 

Les  cotonnades  anglaises  et  américaines  ne  parurent  plus, 
mais  les  Malgaches  durent  payer  nos  cotonnades  '.iV)  ^o  plus  cher 
qu'ils  ne  payaient  jadis  les  cotonnades  étrangères.  C'est  donc 
35  francs  pour  100  d'impôts  que  prélevèrent  sur  eux  nos  indus- 
triels. C'est  donc  100  francs  qu'il  fallait  aux  iiidigèncs  pour 
s'habiller,  au  lieu  de  6o. 

Tne  majoration  analogue,  sinon  absolument  égale,  se  pro- 
duisit pour  les  mêmes  raisons  sur  les  autres  articles  d'impor- 
tation. Les  importations  étrangères  tombèrent  à  presque  rien 
au  profit  des  importations  françaises;  mais  ce  fut  aux  dépens 
des  Malgaches  dont  la  vie  devint  un  cinquième,  un  quart  plus 
chère,  afin  d'enrichir,  il  faut  le  répéter,  nos  négociants  et  nos 
industriels. 

Ce  n'est  pas  tout.  Nos  articles  d'importation  entrant  en  fran- 
chise, les  douanes  malgaches  ne  donnèrent  presque  plus  rien, 
tandis  qu'elles  auraient  pu  rapporter  4  à  5  millions.  Il  fallait 
cependant  pourvoir  à  l'entretien  de  plus  en  plus  onéreux  des 
services  publics,  sans  compter  l'outillage  de  la  colonie.  Force 
fut  donc  de  recourir  aux  impots  fonciers  et  personnels,  qui 
devinrent  bientôt  extrêmement  lourds  :  20  francs  par  an  en 
moyenne  pour  chaque  famille,  ou  ré(juivalent  de  deux  mois  de 
travail  pour  celui  qui  n'avait  que  son  travail,  d'après  une  lettre 
du  général  Gallieni  à  M.  Charles-Houx,  c'est-à-dire  un  impôt 
démesuré  et  écrasant,  (jui  a  provoqué,  qui  risque  de  provoquer 
encore  le  plus  sérieux  mécontentement. 

Donc  vie  plus  chère  d'un  côté,  impôts  trop  lourds  de  l'autre, 
voilà  le  prix  dont  les  Malgaches  paient  les  bénéfices  que  réali- 
sent nos  industriels  et  nos  commerçants,  ou  peut-être  même 
qu'ils  ne  réalisent  pas. 

Car  ces  mesures  exagérées  se  sont  retournées  et  menacent  de 
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plus  en  plus  de  se  retourner  contre  ceux  qui  les  avaient  récla- 
mées. Le  Malgache,  appauvri  par  les  impôts  plus  lourds  qu'il 
devait  payer  et  par  les  achats  plus  chers  qu'il  lui  fallait  faire, 
a  acheté  heaucoup  moins.  Les  importations  se  sont  amoncelées, 
amenant  des  faillites  et  des  ruines,  puis  ont  diminué  dans  une 
proportion  considérable.  E)e  16.032.759  francs  en  1901,  elles 
ont  passé  à  33.107.1 71  francs  en  1903,  et  à  26. 419. 38i  en  1904. 
Se  relèveront-elles?  Peut-être  si  le  pays  s'enrichit,  sûrement 
non,  ou  plutôt  elles  diminueront  encore,  s'il  continue  à  s'ap- 
pauvrir. Car,  ne  l'oublions  pas,  le  meilleur  moyen  de  vendre 
à  un  pays,  c'est  encore  de  l'enrichir,  et  mieux  eût  valu  que  les 
importations  à  Madagascar  montassent  à  100  millions  de  francs 
dont  30  ou  40  seulement  de  marchandises  françaises  et  60  ou 
70  d'étrangères,  que  de  se  maintenir  à  28  ou  30  millions  de 
produits  exclusivement  français. 

Les  mêmes  raisons  furent  reproduites  par  d'autres  rappor- 
teurs pour  d'autres  colonies  à  qui  elles  s'appliquent  également. 
Elles  frappèrent  vivement  le  Congrès,  et  ce  qui  ajoute  à  leur 
signification,  c'est  l'unanimité  avec  laquelle  elles  furent  accueil- 
lies. Pas  une  voix  ne  s'éleva  pour  défendre  notre  politique 
douanière,  et  l'opinion  fut  unanime  qu'un  changement  s'im- 
posait.- 

((  Ou  bien  recevez  nos  produits  en  franchise,  réclament  les 
((  colonies,  puisque  vous  nous  imposez  de  recevoir  les  vôtres 
«  en  franchise,  ou  bien  donnez-nous  notre  autonomie  doua- 
«  niôre,  afin  que  nous  puissions  imposer,  à  l'exemple  des 
«  colonies  anglaises  du  Canada  ou  de  l'Australie,  vos  produits 
«  comme  les  produits  étrangers,  moins  peut-être,  car  nous 
«  savons  ce  que  nous  vous  devons  et  les  sacrifices  que  vous 
«  avez  faits  pour  nous,  mais  dans  une  mesure  raisonnable, 
«  afin  de  payer  moins  cher  les  choses  qui  nous  sont  nécessaires 
«  pour  vivre,  afin  de  pouvoir  aussi  alimenter  nos  douanes.  Et 
«  ne  nous  objectez  pas  ce  (jui  se  faisait  autrefois  dans  vos 
«  anciennes  colonies.  Car  les  droits  que  devaient  acquitter  leurs 
«  denrées  à  leur  entrée  en  France  étaient  très  faibles,  5  %, 
«  quelquefois  3  %,  tandis  que  ceux  que  nous  payons  dépassent 
«  parfois  100  % .   » 

Sans  doute  ce  n'est  là  qu'un  côté  de  la  question,  qui  est  trop 
importante  pour  n'être  pas  discutée  à  fond.  Les  protectionnistes 
défendront  leur  point  de  vue  et  feront  valoir  leurs  raisons.  Le 
Parlement  aura  à  se  prononcer,  car  notre  système  douanier 
ne  peut  être  modifié  qu'avec  son  concours,  tous  les  intérêts 
entendus.  Je  n'ai  voulu  signaler  ici  qu'un  mouvement  qui 
s'accentue  de  la  part  des  colonies   et  des  coloniaux.  Ce  mou- 
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veillent  existe,  il  ne  servirait  Je  rien  de  le  nier;  il  est  tri's  l'ort 
et  il  le  devient  de  pins  en  plus  chaque  jour,  il  faut  savoir  s'en 
rendre  compte  ;  il  ne  nian(|ue  pasenlin  de  raisons  à  faire  valoir 
et  ces  raisons  ont  leur  poids  qu'il  faut  avoir  la  sincérité  de 
reconnaître. 

Je  ne  veux  rien  décider,  n'ayant  ni  le  droit  ni  la  compé- 
tence voulue  [)Our  cela.  Mais,  eu  attendant  que  l'opinion  publi- 
que ou  le  Parlement  se  prononce,  et  pour  prévenir  peut-être 
des  solutions  absolues,  qui  sont  toujours  mallicurenses  parce 
que  exagérées,  je  conseillerais  volontiers  aux  protectionnistes 
aujourd'hui  vainqueurs  de  ne  pas  exagérer  leur  doctrine,  de 
savoir  céder  aux  nécessités  et  aux  contingences,  de  ne  pas 
provoquer,  par  leur  intransigeance,  une  réaction  qui  détrui- 
rait toutes  leurs  barrières  et  ruinerait  nombre  de  leurs 
entreprises. 

Le  Congrès  colonial  de  Marseille  fut  donc  dans  l'ensemble 
très  important.  Nombre  de  questions,  dont  quelques-unes  sont 
capitales,  y  furent  traitées,  sinon  résolues  complètement.  Les 
coloniaux  de  toutes  les  opinions  et  les  habitants  de  toutes  nos 
colonies  y  prirent  contact.  Une  opinion  moyenne  semble  y 
prévaloir,  des  conclusions  s'y  faire  jour;  des  constatations  et 
des  faits  y  furent  établis,  des  vœux  y  furent  émis  que  Ton  peut 
à  bon  droit  considérer  comme  les  bases  d'une  future  science 
coloniale.  Cette  science,  sérieuse  et  féconde  parce  que  basée 
sur  les  faits  et  sur  l'observation,  au  lieu  de  s'appuyer  sur  des 
rêves  ou  des  utopies,  nous  permet  de  bien  augurer  de  notre 
avenir  colonial. 

Il  y  eut  évidemment  des  déficits  dans  cette  grande  mani- 
iestation  coloniale.  Nous  les  avons  signalés  très  librement. 
Mais  le  bien  l'emporta  de  beaucoup  sur  le  moins  bien.  Il  sera 
facile  une  autre  fois  d'éviter  ce  qui  déplut  dans  le  Congrès  de 
Marseille,  d'avoir  ce  qui  y  manqua,  de  compléter  ce  que  l'on 
ne  fit  qu'y  commencer. 

J'ai  confiance  que  les  futurs  Congrès  coloniaux  le  feront,  et 
c  est  j)ourquoi  j'en  demeure  un  partisan  convaincu. 

J.-U.   l'iOLLI. 
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EN  COTE  D'IVOIRE 


FRAGMENTS  D'UN  JOURNAL    DE  ROUTE  ' 


DE  TIASSALE    a    GRAND-LAHOU  :    EN    PIROGUE  ET   EN    CHALAND 

Il  a  fallu  les  raisons  déterminantes  de  dernier  point  accessi- 
ble aux  remorqueurs,  pendant  la  saison  des  hautes  eaux,  et  de 
point  de  départ  de  la  grande  route  de  Kong  et  régions  du 
Haut-Niger,  pour  décider  de  la  création  d'un  centre  commer- 
cial important,  tel  que  Tiassalé,  à  cet  endroit  très  malsain. 
Les  basses  eaux  découvrent  des  bancs  de  vase  profonds  et 
nauséabonds  ;  situé  en  pleine  forêt,  sur  le  bord  même  de  la 
Bendama,  les  défrichements  s'y  sont  faits  au  fur  et  à  mesure 
de  son  extension  et  l'aération  y  est  insuflisante  ;  de  nombreux 
marigots  sans  écoulement,  réceptacles  de  toutes  les  ordures 
du  village,  l'environnent  ;  toute  la  collection  d'insectes 
désagréables  et  dangereux,  moustiques  surtout,  stegomyias  et 
anophèles,  pullule.  L'insalubrité  du  pays,  jointe  aux  effets  de 
son  dur  climat,  se  lit  sur  le  visage  de  tous  les  Européens 
qui  l'habitent.  Interrogeant  celui-là,  qui  a  quelques  couleurs, 
un  peu  de  sang  aux  joues,  on  peut  être  certain  d'avance  qu'il 
répondra  qu'il  n'est  là  que  depuis  quelque  temps  ;  celui-ci, 
qui  se  traîne  péniblement,  pâle,  exsangue,  a,  aux  jambes,  des 
crocros,  plaies  spéciales  à  l'anémie  profonde  de  ces  pays  ;  ces 
plaiçs  ne  guérissent  jamais  en  Afrique.  Seule,  l'Europe  et  le 
sang  reconstitué  amèneront  la  guérison.  Quelle  alimentation, 
en  cette  saison  surtout  !  Plus  de  petits  bœufs  du  pays.  A  mesure 
que  la  saison  sèche  s'est  avancée,  les  rares  indigènes  qui  font 
un  peu  d'élevage  se  sont  dirigés,  avec  leurs  troupeaux,  du 
côté  des  vallées  où  croît  encore  un  peu  d'herbe  ;  la  viande  de 
ces  animaux  est  bien  dure,  très  anémiée  elle-même,  mais 
quand  même,  elle  fait  terriblement  défaut,  pendant  trois  ou 
quatre  mois  que  les  troupeaux  restent  absents.  Il  ne  reste  plus 
que  quelques  poulets  étiques,  hauts  sur  pattes  comme  des 
échassiers  ;  le  poisson,  d'ailleurs  rare,  n'est  plus  mangeable,  il 
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n'a  plus  que  legoùt  do  vase;  j)lus  rien  dans  les  jardins  ;  tout 
est  brûlé  et  desséché,  malgré  tout  Tarrosa^e  qu'on  a  pu  faire 
faire.  La  table  nest  plus,  alors,  alimentée  que  par  des  con- 
serves ;  les  estomacs,  fatigués,  achèvent  de  se  délabrer  :  l'em- 
barras ^aslric[ue  survient  et  avec  lui  la  bile  qui  provoque  les 
accès  de  lièvre  de  plus  en  plus  fréquents  ;  Fanémie  fait  de 
rapides  progrès  et  il  n'y  a  pas  d'autre  remède  que  la  fuite, 
le  retour  en  Europe,  lorsqu'un  accès  pernicieux  ou  la  bilieuse 
hématurique  en  laissent  le  temps  et  ne  viennent  pas  achever 
l'œuvre  de  morl. 

En  dehors  des  maisons  de  commerce  importantes,  il  existe, 
à  Tiassalé,  de  nombreux  petits  commentants  et  revendeurs 
noirs,  appelés  traitants,  pour  la  plupart  Sénégalais  et  Sierra- 
Léonais,  qui  se  fournissent  de  marchandises  dans  ces  maisons. 
Ouelques  planches,  débris  de  caisses  et  quelques  tôles  galva- 
nisées, voilà  leurs  magasins  et  habitations  ;  beaucoup  même 
ne  possèdent  pas  ces  installations  ;  logeant  dans  les  cases  du 
village,  leurs  marchandises  sont  renfermées  dans  de  vieilles 
caisses,  qu'ils  transportent  tous  les  matins  sur  la  place  du 
marché  ;  quelques  nattes  sur  le  sol,  oii  ils  installent  leur 
pacotille,  voilà  leurs  boutiques.  En  pleine  saison  d'alfaires, 
deux  à  trois  cents  de  ces  petits  revendeurs  peuvent  se  compter 
à  Tiassalé,  sur  le  marché  et  dans  les  rues  avoisinantes.  Ven- 
deurs et  acheteurs  crient,  gesticulent,  se  démènent  et  s'inter- 
pellent bruyamment  ;  l'achat  et  la  vente  d'un  objet  de  deux 
sous  donnent  lieu  à  un  tapage  qui  fera  craindre,  à  qui  n'v  est 
pas  habitué,  un  pugilat  qui  ne  se  produit  jamais  Le  bruit  est 
énorme,  surtout  le  matin,  jusqu'à  onze  heures.  11  en  est  ainsi, 
sur  tous  les  marchés  africains. 

Les  principaux  de  ces  marchés  ont  été  littéralement  envahis 
par  une  race  avide  et  rapace,  Levantins  et  Syriens.  Ils  firent 
leur  première  ai)parilion  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique,  il  y 
a  environ  vingt  ans,  en  qualité  de  vendeurs  de  corail  et  de 
menus  articles  de  pacotille.  Les  pays  traitant  de  produits 
lourds  et  pauvres  ne  les  attirèrent  qu'en  petit  nombre.  11  n'en 
fut  pas  de  même  en  Guinée,  notamment  à  Conakry  et  sur  tous 
les  points  où  se  traite  le  caoutchouc.  Ils  débutèrent  modeste- 
ment, échangeant  leur  marchandise  contre  un  peu  dé  caout- 
chouc qu'ils  revendaient  ensuite  dans  les  factoreries.  Brusque- 
ment, on  les  vit,  s'étant  munis  de  balances,  installés  en  plein 
air,  sur  le  marché  et  dans  les  rues,  se  livrer  à  l'achat  de  ce 
produit  contre  espèces.  Cela  se  passait, pour  Conakry,  en  1897. 
A  partir  de  ce  moment,  le  commerce  d'échange  avait  vécu. 
Les   maisons   de   commerce  recevaient   chez  elles,    dans  des 
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caravansérails  spécialement  aménagés  à  cet  effet,  les  cara- 
vanes de  dix  à  cent  individus,  quelquefois  plus,  descendant  de 
l'intérieur  avec  le  caoutchouc;  Tusage  était  que,  selon  l'im- 
portance de  la  caravane  et  de  son  chargement,  on  fasse  à  son 
chef  le  cadeau  de  bienvenue  ;  on  la  nourrissait,  pendant  les 
quatre  ou  cinq  jours  que  duraient  ses  transactions  ;  une  dis- 
tribution de  cadeaux  au  chef  et  aux  principaux  propriétaires 
du  produit  apporté  avait  lieu  au  moment  du  départ.  Il  va  de 
soi  que,  dans  le  prix  d'achat  proposé  à  ces  propriétaires,  il 
était  tenu  compte  des  frais  occasionnés  pour  leur  nourriture 
et  par  ces  cadeaux.  Il  arriva  alors  ceci  :  c'est  que  les  Syriens, 
installés  dans  la  rue,  avec  seulement  une  balance  et  quelques 
sacs  vides,  sans  frais  de  nourriture  et  de  cadeaux,  offrirent  aux 
noirs,  pour  qui  ces  frais  étaient  un  usage  et  ne  comptaient  pas, 
des  prix  supérieurs  à  ceux  qui  leur  étaient  offerts  à  la  facto- 
rerie oîi  ils  étaient  descendus.  Ces  Syriens  furent  favorisés,  dès 
le  début,  par  une  grosse  maison  de  la  place,  la  plus  impor- 
tante, qui  trouva  plus  simple  de  traiter  avec  ces  intermé- 
diaires, plutôt  que  de  s'astreindre  aux  longs  palabres  néces- 
saires avec  les  caravanes  ;  point  n'était  besoin  pour  eux 
de  gros  capitaux;  certains  même,  au  début,  n'ayant  que  peu 
d'argent,  faisaient  le  voyage  de  l'emplacement  qu'ils  occu- 
paient dans  la  rue  ou  sur  le  marché,  à  la  maison  dont  j'ai  parlé 
plus  haut,  dix  à  quinze  fois  par  jour,  réalisant,  à  chacun  de 
ces  voyages,  leurs  achats  d'une  heure  et  souvent  moins,  ache- 
tant ainsi,  avec  une  première  mise  de  100  francs  et  moins, 
2  à  300  kilos  d'un  produit  qui  se  payait,  à  cette  époque,  envi- 
ron 6  francs  le  kilo.  Connaissant  le  prix  payé  par  leur  ache- 
teur, ils  ne  laissaient  jamais  partir  le  vendeur,  jusqu'à  la 
limite  de  10  et  même  o  centimes  de  bénéfice  par  kilo.  Vivant 
de  peu,  réunis  par  groupes  de  cinq  à  six  individus  dans  une 
même  case,  d'une  inlassable  patience  avec  les  noirs,  adoptant 
leur  façon  bruyante  de  débattre  le  plus  petit  marché,  ils  furent 
vite  préférés  aux  blancs,  toujours  désireux  de  traiter  avec 
calme  et  sans  bruit  ;  beaucoup  hrent  rapidement  de  petites 
fortunes,  il  en  est  qui  depuis  se  sont  enrichis.  C'est  en  vain 
que  toutes  les  autres  maisons  de  commerce,  qui  avaient  con- 
sacré d'importants  capitaux  à  de  vastes  installations,  essayè- 
rent de  lutter  pour  conserver  le  système  des  transactions 
par  échanges,  dont  une  seule  avait  décidé  la  fin;  elles  furent 
battues. 

Depuis  à  Conakry,de  même  que  sur  tous  les  marchés  d'achat  de 
caoutchouc  d'Afrique,  ce  n'est  plus  aux  caravanes,  c'est-à-dire 
aux  noirs  apportant  ce  produit  de  l'intérieur,  que  les  maisons 
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de  commerce  ont  aflaire,  pour  se  le  procurer,  mais  à  une  nuée 
de  Syriens  qui  ont  eux-mêmes  été  imités  par  les  Sénégalais  et 
les  Sierra-Léonais. 

L'intermédiaire  qui  domine  à  Tiassalé  est  le  Sénégalais 
musulman,  orgueilleux,  vaniteux,  souvent  fourbe,  se  disant  ci- 
vilisé, et  le  croyant,  plein  de  mépris  pour  toutes  les  autres  races 
africaines.  La  colonisation  intense  depuis  longtemps  déjà  du 
Sénégal,  l'aftlux  de  plus  en  plus  nombreux  d'Européens  dans 
cette  colonie,  Font  dégrossi.  Les  faiblesses  qu'on  a  eues  envers 
lui,  telle  que  celle  d'en  faire  un  électeur,  l'ont  rendu  arrogant 
et  insolent  de  façon  insupportable.  Il  n'est  pas  de  ménaj^emenls 
de  toute  sorte  que  ne  doivent  prendre  envers  lui  fonctionnaires 
et  commerçants;  les  premiers  surtout  sont  menacés,  pour  la 
moindre  raison,  de  l'intervention  de  MM.  X...  ou  Y...  mulâtres 
de  Saint-Louis,  le  plus  souvent  en  situations  très  influentes, 
lorsque  ce  n'est  pas  de  celle  même  du  député;  arrêtés  et  règle- 
ments, partout  où  il  se  trouve,  ne  sont  pas  faits  pour  lui,  mais 
pour  les  blancs,  indigènes  et  autres  noirs  de  tous  pays.  A  cette 
mentalité  s'ajoute  la  haine  qu'il  a  pour  TEuropéen,  haine  plus 
violente  qu'on  ne  le  pense  ou  le  reconnaît  en  haut  lieu;  haine 
dangereuse  parce  qu'elle  est,  par  la  généralité,  bien  dissimulée. 
Cette  haine  provient  du  fanatisme  que  lui  inspire  l'islamisme. 
Les  mosquées  de  plus  en  plus  nombreuses,  dont  l'administration 
elle-même  autorise  la  construction  lorsqu'elle  n'v  aide  pas  de 
ses  propres  deniers,  seront  dans  un  avenir  peu  éloigné,  les  tom- 
beaux de  nombreux  Européens  ;  sa  tolérance  est  extrême  envers 
les  nombreux  marabouts  algériens  et  marocains,  qui  j)arcou- 
rent  actuellement  l'Afrique  entière,  prêchant  sous  couleur  de 
religion  la  haine  du  blanc  et  la  révolte.  L'islamisme  fait  rapi- 
dement tache  d'huile;  ses  progrès  sont  énormes  autant  que  son 
influence  est  néfaste  ;  le  fétichisme  recule,  il  a  complètement 
disparu  de  beaucoup  de  contrées  dont  les  habitants  sont  deve- 
nus musulmans;  le  catholicisme  n'a,  depuis  longtemps,  fait 
aucun  progrès;  à  quelques  rares  exceptions  près,  il  est  destiné, 
lui  aussi,  à  être  absorbé  par  les  fervents  de  Mahomet.  La  guerre 
religieuse,  faite  pour  chasser  les  Européens  de  l'Afrique,  écla- 
tera, englobant  d'immenses  contrées.  La  France  au- premier 
rang,  les  autres  puissances  coloniales  ensuite,  n'auront  plus  à 
lutter  contre  quelques  peuplades  révoltées  qui,  divisées,  se  fai- 
sant la  guerre,  n'ont  pas  su  s'unir  entre  elles  lors  de  leurs 
conquêtes,  mais  contre  de  nombreuses  populations,  guidées  et 
fanatisées  par  une  même  idée.  Le  marabout  ne  prêche  pas  que 
la  haine  du  blanc,  mais  aussi  l'union.  Le  danger  s'accroît  de 
l'augmentation  rapide  des  populations.  Les  grands  dévastateurs 
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et  destructeurs  d'hommes  tels  que  Samory,  Rabali,  Behanzin  et 
beaucoup  d'autres  ont  disparu.  Plus  de  guerres  entre  races  et 
tribus  sous  notre  domination,  à  part  quelques  contrées,  à  la 
Côte  d'Ivoire  entre  autres.  Sous  ce  régime  de  paix,  les  nègres 
croissent  et  multiplient.  Il  faudrait  s'en  féliciter  s'ils  ne  deve- 
naient en  même  temps  que  musulmans,  nos  pires  ennemis. 

Lors  de  mon  passage  à  Tiassalé,  la  mosquée  y  était  en  con- 
struction. Le  terrain  accordé  à  cet  effet  par  l'administration 
eût  beaucoup  mieux  convenu  à  une  factorerie  qu'à  un  temple, 
quelle  que  soit  la  religion  à  laquelle  il  dût  être  affecté  ;  il  était 
situé  au  centre  de  la  ville  près  du  marché.  Bâtie  en  pierres, 
longue  d'environ  40  mètres,  large  de  10,  sa  construction  était 
assurée  par  les  soins  de  tous  les  Sénégalais  habitant  la  localité, 
eux-mêmes  qui,  dès  qu'ils  n'étaient  plus  occupés  à  leurs  propres 
affaires,  y  travaillaient  chacun  selon  ses  connaissances  ou  apti- 
tudes, les  moins  adroits  servant  de  manœuvres  pour  le  transport 
des  pierres  et  matériaux.  Ces  pierres  ne  leur  coûtaient  qu'un 
peu  de  poudre  pour  miner  les  blocs  de  rochers,  nombreux  près 
delà  rivière;  ayant  le  bois  à  profusion,  ils  n'avaient  que  peu 
d'argent  à  débourser  pour  un  peu  de  chaux  et  les  tôles  galva- 
nisées de  la  toiture  ;  sans  avoir  contrôlé  le  fait,  je  sais  assez 
comment  les  choses  se  passent  ordinairement  pour  pouvoir  dire 
que  les  commerçants,  dont  les  Sénégalais  étaient  les  clients, 
furent,  pour  ces  matériaux,  largement  mis  à  contribution. 
L'Administration,  elle  non  plus,  ne  fut  certainement  pas 
épargnée. 

Dans  tous  les  centres  commerciaux  de  nos  colonies  africaines, 
où  se  trouvent  réunis  seulement  vingt  Sénégalais,  les  choses 
se  passent  ainsi;  elles  leur  sont,  d'ailleurs,  largement  facilitées 
par  tous  les  fonctionnaires,  qui  savent  que  la  moindre  entrave 
aurait  comme  conséquence,  pour  eux-mêmes,  une  grave  et 
désagréable  histoire. 

Une  partie  de  ma  mission  consistait,  à  Tiassalé,  à  y  choisir 
un  emplacement,  pour,  ensuite,  en  faire  la  demande  de  con- 
cession, en  vue  de  la  construction  d'une  factorerie  et  de  ses 
dépendances.  Près  de  la  mosquée,  au  centre  de  la  ville,  subsis- 
tent encore  plusieurs  groupes  de  paillotes  en  ruines,  restes  de 
l'ancien  village,  la  partie  la  plus  importante  de  ce  village  ayant 
été  reconstruite  en  dehors  de  la  ville  commerciale.  Ces  restes 
étaient,  paraît-il,  sacrés.  Le  lieutenant  d'infanterie  coloniale 
commandant  le  poste,  dont  je  n'eus  qu'à  me  louer  dans  toutes 
les  circonstances  oii  j'eus  affaire  à  lui,  mis  au  courant  de  mes 
intentions,  déplora  de  ne  pouvoir  mettre  à  ma  disposition  une 
partie  de  ces  terrains  encombrés  de  ruines,  malgré  l'engage- 
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meiil  que  je  prenais  de  faire  reconstruire,  :>ur  un  autre  empla- 
cement, un  plus  i;ranJ  nombre  de  cases,  que  celui  qui  serait 
rasé.  Sur  ces  indications,  je  lui  adressai  une  première  demande 
de  concession  d'un  terrain  à  clioisir  entre  plusieurs,  situés  à 
l'extrémité  de  la  ville,  loin  de  tout  débarcadère,  les  seuls  qui 
restassent  libres.  A  cette  première  demande  en  était  jointe  une 
autre  dans  laquelle  je  formulais  le  désir  qu'une  partie  du  ter- 
rain occupé  par  les  paillotes  à  demi  écroulées  dont  j'ai  parlé 
plus  haut,  fût  accordé  à  l'une  des  plus  anciennes  et  des  plus 
honorables  maisons  de  la  colonie,  dont  j'étais  le  représentant. 
J'exposais,  dans  cette  demande,  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  voir 
lij^^urer,  au  lieu  et  place  de  décombres  d'aspect  lamentable,  au 
centre  de  la  ville  commerciale,  une  factorerie  bien  construite 
avec  ses  dépendances  ;  je  prenais  l'engagement,  au  nom  de  ma 
maison,  de  verser  aux  propriétaires  des  cases  l'indemnité  que 
fixerait  elle-même  l'administration,  etc.,  etc.  (Copie  de  let- 
tres n°  2,  folios  111,  112  et  113.) 

Je  ne  reçus  jamais  aucune  réponse  de  rAdminisli-ation  à 
celte  dernière  demande,  pas  plus  d'ailleurs  qu'à  beaucoup 
d'autres  demandes  ou  lettres  diverses  pour  affaires  courantes. 

Il  existe,  à  Bingerville,  une  série  de  mots  d'ordre  qui  consti- 
tuent une  force  d'inertie  contre  laquelle  se  brisent  les  plus 
grands  efforts  et  les  meilleures  volontés.  J'ai  déjà  cité  l'un 
d'eux  :  Pas  d'histoires  ;  il  y  en  a  encore  d'autres,  parmi  lesquels 
celui-ci  :  N'écrivez  Jamais. 

Voilà  comment  il  se  fait  que  la  faveur  qui  avait  été  accordée 
à  des  indigènes  sénégalais  pour  la  construction  d'une  mos- 
quée fut  refusée,  sans  un  mot  d'explication,  à  une  ancienne  et 
très  honorable  maison  française,  pour  la  construction  d'un 
établissement  commercial. 

Que  d'exemples  je  pourrais  citer  de  1  inertie  et  du  peu  de 
bienveillance  de  l'Administration  envers  le  commerce,  à  la  Côte 
d'Ivoire  et  ailleurs  !  Mais  ce  serait  un  peu  long  et,  pour  l'instant, 
je  passe. 

Tiassalé  n'existe  que  par  un  seul  produit  :  le  caoutchouc,  pro- 
venant du  Baoulé  et  du  Haut-Niger.  Il  est,  dans  un  avenir  peu 
éloigné,  de  même  que  tous  les  centres  africains  se  trouvant 
dans  cette  condition,  appelé  à  disparaître,  avec  ce  produit  lui- 
même.  Les  indigènes,  pour  récolter  le  latex,  n'incisent  pas  les 
lianes,  mais  les  coupent;  c'est  plus  expéditif.  De  vastes  régions, 
abondamment  pourvues  de  lianes,  il  y  a  quelques  années,  sont 
maintenant  dévastées;  pas  un  kilo  de  caoutchouc  n^'y  pourrait 
être  récolté.  Au  cri  d'alarme,  jeté  de  loin  en  loin  dans  la  presse, 
par  un  article  inspiré  d'une  ou  plusieurs  maisons  coloniales, 
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il  est  répondu  que  des  mesures  sont  prises  pour  enrayer  cette 
dévastation.  Ces  mesures  consistent  en  instructions  données 
aux  administrateurs  commandant  les  cercles.  Que  peuvent  ces 
administrateurs,  pour  agir  efficacement  sur  les  pays  plus  vastes 
que  plusieurs  de  nos  provinces  réunies  que  chacun  d'eux  admi- 
nistre? Bien  peu  de  chose,  même  lorsqu'ils  tiennent  compte  de 
ces  instructions  et  font  de  leur  mieux  pour  les  mettre  en  pra- 
tique. Pour  l'un  d'eux  qui  agit  ainsi,  combien  d'autres  se  désin- 
téressent complètement  de  la  question,  ainsi,  d'ailleurs,  que  de 
beaucoup  d'autres.  Ils  savent  qu'ils  ne  reviendront  jamais  dans 
le  cercle  qu'ils  administrent.  Leur  temps  de  séjour  terminé, 
ils  rentreront  en  congé  et  seront  ensuite  désignés  pour  servir 
dans  une  autre  contrée,  souvent  même  dans  une  autre  colonie. 
Le  hasard  seul  les  ramènera  dans  un  poste  qu'ils  ont  déjà 
occupés.  Certains,  à  quelques  rares  exceptions  près,  de  ne 
jamais  avoir  la  satisfaction  de  voir  les  résultats  des  efforts  qu'ils 
pourraient  faire  en  vue  d'améliorations  de  toute  sorte,  de  créa- 
tions utiles  et  même  de  la  simple  observation  d'ordonnances 
et  instructions  qui  changeraient  totalement  la  face  des  choses 
si  elles  étaient  appliquées,  la  plupart  s'abstiennent  et  laissent 
passer  le  temps,  comptant  les  mois  et  les  jours  qui  les  séparent 
de  la  date  dû  retour. 

Ces  continuels  changements  de  résidences  ne  découragent  et 
ne  désorientent  pas  que  ces  fonctionnaires,  mais  les  indigènes 
eux-mêmes,  chacun  d'eux  apportant  avec  lui,  en  dehors  des 
règles  générales,  ses  méthodes  particulières. 

Quelques  emplois  de  gardes  forestiers  ont  été  créés  ces  der- 
nières années,  mais  en  nombre  très  insuffisant,  pour  pouvoir 
exercer  une  surveillance  utile  et  empêcher  la  destruction  des 
lianes  à  caoutchouc,  qui  sera  dans  peu  d'années,  si  l'on  n'agit 
pas  énergiquemcnt  et  sans  retard,  un  fait  accompli. 

Le  remplacement  des  lianes  sauvages,  c'est-à-dire  celui  de 
ressources  naturelles  en  train  de  disparaître  faute  de  mesures 
suffisantes,  par  des  plantations,  sera  long. 

Les  commentaires  à  faire  sur  la  situation,  pendant  cette  pé- 
riode d'attente,  d'une  partie  importante  du  commerce  africain 
et  de  l'industrie  de  plus  en  plus  considérable  qui,  tous  les  jours, 
trouve  de  nouvelles  applications  au  caoutchouc,  peuvent  être 
faits  par  tous.  L'Administration  elle-même  sera  victime  de  son 
imprévoyance,  dans  les  colonies  dont  la  principale  ressource 
budgétaire  est  le  droit  de  sortie  qu'elle  a  imposé  sur  ce  pro- 
duit. 

Sans  arbitraire,  sans  violence,  il  est  possible  d'obliger  les 
noirs,  dont  le  rêve  est  de  faire  le  moins  possible  et  l'idéal  de 
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no  rioii  fairo  du  tout,  à  un  peu  de  travail;  moins  de  désintéres- 
sement des  lonctionnaires  chur*;és  d'appliquer  d'excellentes 
mesures  restées  sans  elYet,  plus  de  t'ermelé  et  moins  de  senti- 
ment envers  les  indigènes,  sont  les  seuls  remèdes  à  cette  situa- 
lion,  en  même  temps  que  rachemincment  vers  la  mise  en  va- 
leur réelle  de  nos  possessions  africaines,  avec  lesquelles  on  a 
agi,  jusqu'à  présent  et  en  ce  qui  concerne  au  moins  le  caout- 
chouc, comme  ce  pauvre  homme  (jui  s'apen^oit,  tout  à  coup, 
qu'il  a  récollé  sa  vigne  sans  aucun  soin  et  qu'elle  va  lui  man- 
quer. 

A  défaut  de  caoutchouc,  il  y  aura,  pourra-l-on  penser,  entre 
autres  produits  nouveaux,  le  coton;  Ce  n'est  que  dans  un  ave- 
nir très  éloigné  que  ce  produit  comptera,  pour  une  quantité 
non  négligeable,  dans  la  consommation  de  l'industrie  coton - 
niére  française.  Quelques  tonnes  obtenues  à  grand'peine  et 
expédiées  en  France  ont  été  soigneusement  signalées.  Le  fama 
de  Sansanding  va  se  rendre,  dit-on,  en  France,  pour  y  vendre 
sa  récolte.  Cela  fera  sourire  ceux  qui  savent  à  quoi  s'en  tenir. 
Ceci  n'est  pas  une  boutade.  Au  Sénégal  et  au  Soudan,  il  existe, 
depuis  de  longues  années,  d'importantes  maisons  de  commerce 
européennes;  il  est  à  présumer  que  si  jamais  elles  n'ont  songé 
à  s'occuper  du  coton,  c'est  qu'elles  y  ont  vu  soit  des  obstacles 
insurmontables,  soit  des  risques  trop  grands.  Pourquoi  donc 
alors  l'Administration  croit-elle  honnêtement  procéder  en  appe- 
lant dos  initiatives  nouvelles,  si  elle  ne  peut  ou  ne  veut  leur 
assurer  un  concours  efficace  destiné  à  leur  éviter  la  ruine? 

Lorsqu'on  aura  vaincu  l'apathie  et  la  paresse  des  noirs  de  ces 
contrées,  la  culture  du  coton  ne  sera  encore  possible  qu'à 
jiroximité  des  voies  ferrées  et  des  fleuves.  Dans  celte  vallée  du 
Niger,  tant  préconisée  pour  celte  culture,  les  indigènes,  à  quel- 
ques raros  exceptions  près,  et  ceux-là,  i)arce  qu'ils  ont  été  gra- 
tifiés de  cadeaux,  n'ont  jamais  fait  aucun  ellort  pour  récolter 
au  delà  de  ce  qui  est  exactement  nécessaire  à  leur  consomma- 
tion' un  [)roduit  qui  ne  demande  que  très  peu  do  soins  pour  bien 
venir.  J'ai  cité  le  riz.  La  quantité  de  ce  produit,  dont  le  com- 
merce peut  disposer  en  dehors  de  celle  qui  est  nécessaire  à  la 
consommation  des  habitants,  est  infime,  comparée  à  colle  qu'elle 
pourrait  et  devrait  être.  Cet  étal  de  choses  existe  sur  les-  bords 
d'un  grand  fleuve,  oii  ne  circulent,  en  dehors  des  chalands  des 
maisons  de  commerce,  que  quelques  rares  pirogues,  los  indi- 
gènes préférant  la  marche  (mémo  pour  leur  transport  personnel 
d'un  point  à  un  autre,  sur  les  bords  du  fleuve)  à  la  navigation. 

Peut-on,  dans  ces  conditions,  raisonnabloment  espérer  que 
des  indigènes   qui  ne  se  sont  pas  encore  décidés  à  semer  le  riz 
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en  quantité  suffisante  pour,  en  plus  de  leur  consommation,  en 
faire  un  commerce  qui  vaille  la  peine  qu'on  en  parle)  vont,  à 
bref  délai,  s'occuper  de  la  culture  du  coton,  produit  pauvre  et 
encombrant,  impossible  à  transporter,  par  hommes,  à  de  lon- 
gues distances.  Pour  ma  part,  j'ai  la  conviction  que  non  et  je 
répète  que  ce  ne  sera  que  dans  un  avenir  très  éloigné  que  cette 
culture,  ainsi  que  beaucoup  d'autres,  aura  quelque  impor- 
tance. 

Entre  autres  moyens,  qui  sont  à  étudier,  propres  à  entraîner 
progressivement  les  noirs  vers  les  diverses  cultures  qui  peuvent 
être  entreprises  à  coup  sûr  dans  notre  domaine  colonial  de  la 
côte  occidentale  d'Afrique,  il  y  a  le  système  des  primes.  Je  ne 
m'y  étendrai  pas.  J'ai  dit  qu'il  était  à  étudier;  ce  n'est  pas  de 
mon  ressort. 

M'étant  assuré  d'une  pirogue,  je  quittai  Tiassalé,  accompagné 
seulement  de  mon  boy  et  d'un  porteur,  ayant  licencié  les  autres, 
repartis  pour  Dabou,  par  la  route  que  j'avais  suivie  pour 
venir. 

La  descente  de  la  Bendama,  aux  basses  eaux,  est  très  pénible. 
Dans  beaucoup  d'endroits,  la  rivière  est  encombrée  de  chaos  de 
rochers  au  travers  desquels  ne  coulent  que  de  minces  filets 
d'eau.  Il  faut  mettre  pied  à  terre  pour  franchir  ces  barrages, 
souvent  longs  de  2  à  300  mètres  ;  le  roc  est  brûlant,  la  réver- 
bération aveuglante;  boy,  porteurs  et  pagayeurs  déchargent  la 
pirogue,  la  transportent,  en  la  soulevant  par-dessus  les  rochers, 
jusqu'à  la  nappe  d'eau  ;  ils  vont  ensuite  chercher  les  bagages  et 
chargent  à  nouveau.  De  sept  heures  du  matin  à  trois  heures  de 
l'après-midi,  heure  à  laquelle  j'arrive  M'Broubrou,  oii  je  vais 
coucher,  cette  opération  se  renouvelle  une  dizaine  de  fois.  Ces 
escalades  de  rochers,  ces  huit  heures  de  pirogue,  m'ont  plus 
fatigué  que  douze  heures  de  marche  ordinaire.  Grossièrement 
façonnée  d'un  tronc  d'arbre,  la  pirogue  est,  neuf  fois  sur  dix, 
très  instable  ;  lorsqu'on  en  rencontre  une  qui  soit  équilibrée,  il 
faut  attribuer  cette  heureuse  circonstance  au  hasard  et  jamais  à 
l'habileté  du  nègre  qui  l'a  fabriquée;  le  plus  souvent,  il  faut  s'y 
tenir  accroupi,  sans  faire  un  mouvement;  une  distraction,  un 
faux  mouvement,  elle  s'emplit  et  coule  ;  elle  remontera  à  la  sur- 
face, lorsqu'elle  sera  débarrassée  des  poids  qu'elle  contenait, 
gens  et  bagages;  en  pareille  aventure,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'in- 
quiéter de  ces  derniers;  les  noirs  plongeront  jusqu'à  ce  qu'ils 
les  aient  repêchés  ;  à  l'étape,  le  boy  déballera  lo  tout,  qui  sera 
vite  sec. 

Ayant  passé  la  nuit  à  M'Broubrou,  je   continuai  ma  route 
pour  me  rendre  à  Ahuacré,  où  j'arrivai  vers  midi;  entre  ces 
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doux  endroits,  les  b;irra{;es  sont  moins  nombreux,  |)oiir  tlispa- 
raitn.'  complèlemont  à  partir  du  dornior. 

A  Aliuacré,  j'eus  le  plaisir  de  trouver  un  lùiropéen,  notal)le 
commerc^ant  du  (îrand-Lahou,  arrivé  lui-nn'me  la  vcilli*  de 
Tiassalé.  II  m'ajtprit  <|ue  le  vapeur-renioniueur  d'une  maison  de 
commerce  de  (liand-Lahou  remorquant  un  elialand  tdait  attendu 
dans  la  journée,  qu'il  repartirait  le  lendemain  et  ijuil  eonipl;iit 
y  prendre  passaije.  .le  résolus  moi-même  de  profiler  de  ce  vapeur 
qui  m'emm5nerait  en  sept  ou  huit  heures,  au  lieu  de  trois  jours 
que  je  mettrais  en  piroi:ue. 

Ce  vapeur  arriva  d;in->  l'apr^'s-midi,  amenant  avec  lui  l'Admi- 
nistrateur, commandant  le  cercle  de  (iraml-Laliou,  le  colonel 
commandant  les  troupes  de  la  Côte  d'Ivoire,  venus  au-devant 
du  ^'ouverneur  et  un  capitaine  du  fîénie  se  rendant  dans  l'inté- 
rieur pour  l'étudi'  du  ti;ii-.''  ilune  voie  ferrée  dont  il  était  ques- 
tion, de  la  côte  aux  mino  de  Kokumho.  Ils  nou'^  invitèrent  très 
aimahlement  à  partaj,^er  leur  repas  du  soir.  \ous  fîmes  part  à 
TAdministrateur  de  notre  intention  |de  prendre  passage  sur 
le  vapeur  qui  lavait  amené  :  il  nous  apprit,  alors,  que  ce  vapeur 
était  s[>écialement  alffcté,  pour  ce  voyage,  au  transport  du 
gouverneur  et  des  fonctionnaires  qui  l'accompagnaient,  le  cha- 
land étant  réservé  aux  bagages  et  aux  nombreux  nègres  qui 
suivaient:  cette  circonstance,  nous  dit-il,  ne  serait  pas  un 
empêchement  ;  il  informerait  le  gouverneur,  à  son  arrivée,  de 
la  présence,  à  Ahuacré,  de  deux  Européens  commerçants  se  ren- 
dant à  Cirand-Lahou,  et  la  chose  irait  sans  difficulté. 

(^'était  encore  une  aubaine  (jue  la  descente  de  la  rivière  sur 
ce  vapeur,  ;\  l'abri  de  sa  tente,  en  quebjucs  heures,  au  lieu  de 
trois  jours  de  pirogue,  exposé  à  toute  l'ardeur  du  soleil,  dans 
les  conditions  que  j'ai  décrites.  Décidément,  j'étais  favorisé  dans 
ce  voyage  ;  bon  gîte  à  Bécédi,  heureuse  rencontre  à  Tiassalé  et, 
pour  le  terminer,  cette  dernière  circonstance.  C'était  parfait. 
J'en  étais  d  autant  plus  heureux,  que  depuis  (piebpn's  jours  je 
me  sentais  assez  fatigué,  sous  la  menace  de  la  fièvre  avant  ma 
rentrée  à  Grand-Bassam.  J'avais  lieu  d'être  inquiet.  Dans  la 
nuit,  un  aeçès  de  fièvre  très  violent  se  dt'cjara  et  me  secoua 
pendant  [)Iusieurs  heures.  Le  compa;;non  rencontré  à  ma  der- 
nière étape,  et  dont  je  partageais  la  case,  un  j»eu  effrayé  de  la 
violence  de  Taccès,  fui,  au  milieu  de  la  nuit,  ré'veiller  l'admi- 
nistrateur, couché  dans  unecase  voisine;  il  n'yavaitrien  !\  faire 
que  me  faire  préparer  un  peu  de  thé  et  linmier  au  boy  la  consi- 
gne de  rester  près  de  moi  pour  me  le  donner  i\  boire  ehacjue 
fois  que  je  le  demanderais;  ce  qu'ils  firent,  b'rissons,  dédire  et 
vomissements,  toutes  les  phases  d'un  accès  paludéen  ''l  l)ilieux, 
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se  succédèrent  et  ne  cessèrent  que  pour  me  laisser  anéanti,  brisé 
et  sans  forces. 

Le  gouverneur  arriva  à  Ahuacré  vers  midi.  Sans  descendre  à 
terre,  il  se  rendit  directement  à  bord  du  vapeur,  mouillé  près 
de  la  berge,  sur  laquelle  mon  compagnon  et  moi,  supposant 
qu'il  allait  débarquer,  nous  attendions  pour  lui  être  présentés. 
Après  avoir  pris  possession,  avec  les  fonctionnaires  qui  raccom- 
pagnaient, auxquels  se  joignirent  le  colonel  et  l'administrateur 
venus  du  Grand-Lahou,  de  l'avant  du  vapeur  et  de  la  cabine 
qui  s'y  trouve  et  après  avoir  fait  installer  ses  l?oys,  ses  femmes 
et  ses  cipayes  (je  dirai  plus  loin  ce  que  sont  ces  cipayes)  sur 
l'arrière  protégé  d'une  tente,  le  Gouverneur  donna  Tordre 
de  presser  le  départ.  De  la  berge,  nous  assistâmes,  mon  compa- 
gnon et  moi,  à  l'entretien  qui  eut  lieu  à  notre  sujet;  nous  étions 
très  loin  de  songer  à  un  refus  et  considérions  seulement,  avec 
ennui,  que  nous  aurions  grand'peine  à  nous  faire  un  peu  de 
place  à  l'arrière  du  vapeur,  déjà  encombré  de  nègres  et  de 
négresses.  L'administrateur,  l'air  très  ennuyé,  nous  apporta  ce 
refus. 

Nous  dûmes  implorer  l'autorisation  de  grimper  sur  le  cha- 
land en  remorque;  ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  nous  l'ob- 
tînmes. 

La  tête  vide,  les  jambes  vacillantes,  c'est  à  grand'peine 
que  je  parviens  à  m'y  rendre.  Ce  chaland  est  entièrement  en 
fer.  Hermétiquement  clos  par  deux  panneaux,  il  ne  faut  pas 
songer  à  y  pénétrer,  ce  serait  une  souffrance  intolérable.  Force 
nous  est  donc  de  nous  installer  sur  le  pont,  sans  le  plus  mince 
abri,  surchauffé  par  les  rayons  du  soleil  qui  tombent  d'aplomb 
à  cette  heure,  encombré  de  nègres,  tirailleurs,  miliciens  et 
porteurs,  à  qui  il  faut  distribuer  de  temps  à  autre,  quelques 
coups  de  pied,  pour  ne  pas  les  avoir  dans  les  jambes  et  trop 
près  du  nez.  Cette  station  au  soleil  ne  tarde  pas  à  produire  son 
effet  ;  la  fièvre  revient,  avec  toutes  ses  manifestations  ;  mon  com- 
pagnon s'emploie  de  son  mieux  et  parvient  à  me  procurer  un 
parapluie  sous  lequel  je  m'abrite  un  peu  d'un  soleil  de  feu;  je 
n'entends  plus  que  très  confusément  le  bruit  que  fait  la  bande 
de  nègres  qui  m'entourent  et  c'est  inconscient  du  voyage  qui 
s'est  fait  que  j'arrive  à  Grand-Lahou  et  me  retrouve  le  lende- 
main, confortablement  installé  chez  mon  compagnon  de  mésa- 
venture. Les  Européens  résidant  à  Grand-Lahou  sont,  me  dit- 
il,  malgré  que  nous  soyons  arrivés  à  la  nuit,  au  courant  de  la 
façon  dont  nous  avons  été  traités  et  indignés.  Je  pensai  et  je  dis 
à  mon  hôte  que  cette  indignation  était  très  bien,  mais  que  fort 
probablement  personne  ne  se  chargerait  de  la  faire  connaître  à 
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l'intéressé  et  (juc,  lu  coiiiiaîtruil-il,  cf  n'est  pas  cela  qui  l'em- 
pêcherait de  recommencer  à  la  première  occasion.  H  fut  de 
mon  avis  et  nous  ne  parl;Ymes  plus  de  celle  aiïaire.  C  était  une 
avanie  do  i)lus  avalée;  elle  ne  sera  jamais  digérée. 

Les  cipayes,  qui  se  prélassaient  sur  1  "arriére  du  vapeur, 
d'Aliuacré  à  Grand-Lahou  —  les  cipayes,  je  les  appelle  ainsi, 
parce  qu'ils  sont  habillés  d'un  costume  qui  les  fait  ressembler  h 
ces  soldats  de  l'armée  anglaise  de  l'Inde  —  sont  les  dix  ou  douze 
nègres  formant  l'escorte  du  gouverneur.  Ils  le  suivent  dans 
tous  ses  déplacements.  En  station  à  Bingerville,  deux  d'entre 
eux  sont,  à  tour  de  rôle,  de  planton  à  l'entrée  de  la  résidence. 
Choisis  parmi  les  plus  beaux  noirs,  ex-tirailleurs  ou  miliciens, 
armés  de  grands  sabres  de  cavalerie  dans  lequel  ils  s'empêtrent 
le  plus  souvent,  avec  leurs  costumes  rouge  écarlate  et  leurs 
immenses  chéchias  de  même  couleur,  ils  en  imposent  peut- 
être  aux  populations  indigènes,  mais,  pour  les  Européens,  la 
vue  de  ce  haut  fonctionnaire  encadré  de  ces  grands  gaillards 
paraissant  sortir  des  coulisses  d'un  opéra-comique,  est  un 
peu  risible. 

A  Tirand-Lahou  est  le  dépôt  du  régiment  de  tirailleurs  séné- 
galais occupant  les  dillerents  postes  militaires,  encore  exis- 
tants dans  la  colonie.  Un  colonel  ou  lieutenant-colonel  d'infan- 
terie coloniale  y  réside.  Les  habitations  des  officiers,  toutes 
les  dépendances  d'une  caserne,  y  sont  bien  disposées  et  bien 
construites.  La  résidence  de  l'administrateur,  très  belle,  est 
entourée  d'un  vaste  jardin  bien  planté.  La  plupart  des  factore- 
ries sont  construites  en  pierres,  spacieusement  aménagées  et 
situées  au  milieu  de  vastes  concessions  en  bordure  d'un  long- 
boulevard,  parallèle  au  rivage,  planté  de  cocotiers.  Dien  battu 
par  les  vents  du  large,  Grand-Lahou  est  réputé  l'un  des  points 
les  plus  sains  de  la  Côte  d'Ivoire.  Il  est  l'entrepôt  de  Tiassalé, 
du  Baoulé,  des  comptoirs  de  la  région  de  Kong  et  du  Haut- 
Niger.  Il  s'y  fait  un  grand  commerce  d'huile  et  amandes  de 
palme. 

La  barre,  dont  j'ai  parlé  au  sujet  du  canal  de  Port-Bouet  et 
qui  existe  sur  300  kilomètres  de  côte,  y  est  très  dangereuse  et 
souvent  impraticable;  deux  volutes  énormes  se  forment  à  peu 
de  distance  du  rivage  où  elles  viennent  s'écrouler  à  grand 
fracas;  elles  écrasent  ou  culbutent  les  embarcations  qui  n'ont 
pas  su  la  franchir  au  bon  moment.  L'accidont  le  plus  fréquent 
est  le  kape  side;  l'embarcation,  soulevée  i)ar  l'arrière  lors- 
qu'elle revient  à  terre,  par  l'avant  lorsqu'elle  veut  gagner  le 
navire  mouillé  en  rade,  fait  un  tour  compb't  sur  elle-même  et 
retombe,  écrasant  ceux  qui  n'ont  pas  su  à  temps  sauter  à  l'eau 
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aussi  loin  d'elle  que  possible.  Les  nègres  employés  à  la  ma- 
nœuvre de  ces  embarcations,  pour  les  opérations  d'embarque- 
ment et  de  débarquement,  sont  d'une  race  spéciale  appelée 
Krooboys  ou  Kroomans,  de  la  côte  de  Kroo,  partie  de  la  Côte 
d'Ivoire  située  près  du  Libéria.  Très  adroits,  nageurs  incom- 
parables, robustes,  il  est  rare,  même  en  cas  de  kape-side, 
qu'il  y  ait  mort  d'homme  parmi  eux.  En  cas  de  présence  d'Eu- 
ropéens à  bord  de  leurs  embarcations,  ils  redoublent  de  pré- 
cautions et  de  prudence;  si,  malgré  cela,  l'accident  se  produit 
ils  n'ont  rien  à  craindre,  étant  immédiatement  repéchés  et 
ramenés  au  rivage.  Ces  Krooboys  sont  aussi  employés  aux 
divers  travaux  de  la  manutention  des  marchandises,  à  la  fac- 
torerie, mais,  leur  travail  préféré  étant  celui  des  débarque- 
ments et  embarquements,  ils  deviennent  difficilement  ma- 
niables, lorsqu'il  se  passe  quelque  temps  sans  qu'ils  aient  eu 
l'occasion  de  s'y  livrer.  Ivrognes  invétérés,  chapardeurs  et 
batailleurs,  voici  leurs  principaux  défauts.  Une  bande  de 
Krooboys  ivres  est  une  bande  d'animaux  féroces  déchaînés, 
dangereux  pour  eux-mêmes,  jamais  pour  l'Européen. 

Après  cinq  jours  passés  à  Grand-Lahou,  me  trouvant 
suffisamment  rétabli  pour  pouvoir  partir,  je  profitai  du  pas- 
sage d'un  vapeur  anglais  pour  m'embarquer  et  rentrer  à 
Grand-Bassam,  où  plusieurs  jours  me  furent  nécessaires 
pour  me  remettre  des  fatigues  de  ce  voyage,  surtout  de  celles 
d'Ahuacré  à  Grand-Lahou. 


N.  Genghis. 


CHRONIQUES  DE  LA  QUINZAINE 


LE  RAPPORT  RE  M.  DESCIIANEL 

SUR 

LE     BUDGET     DES    AFFAIRES     ETRANGERES 


On  sait  que  M.  Paul  Deschanel  a  accepté  cette  année  de  rédiger,  au 
nom  de  la  Commission  du  budget,  le  rapportsur  le  budget  des  affaires 
étrangères.  Nous  avons  demandé  ;\  l'ancien  président  de  la  Chambre 
quelques  renseignements  sur  son  travail  dont  la  publication  aura  lieu 
ces  jours-ci,  et  nous  devons  à  sa  bienveillance  d'en  pouvoir  exposer 
ici  les  grandes  lignes. 

Conformément  à  l'usage  introduit  depuis  quelques  années 
de  joindre  au  rapportsur  le  budget  du  ministère  des  Afîfaires  étran- 
gères une  sorte  de  revue  des  principales  questions  diploma- 
tiques et  économiques  pendantes,  M.  Paul  Desnhanel  a  tenu,  avant 
d'aborder  l'examen  des  chapitres  mêmes  du  budget,  à  donner  un 
aperçu  complet  des  affaires  traitées  par  le  département  et  de  la 
marche  de  ses  travaux.  Toutefois,  M.  Deschanel  a  cru  devoir  écarter 
de  son  rapport  toutes  les  considérations  de  politique  générale  qu'il 
se  réserve  d'exposer  directement  à  la  tribune.  L'œuvre  de  l'éminent 
rapporteur  peut  ainsi  se  diviser  en  trois  parties.  D'abord  un  exposé 
verbal  de  la  situation  politique  réservé  à  la  tribune,  et  dont  par  con- 
séquent il  ne  nous  appartient  pas  de  parler;  ensuite  un  examen 
rapide  mais  détaillé,  une  mise  au  point  précise  de  toutes  les  questions 
diplomatiques  qui  ont  successivement  réclamé  l'attention  du  quai 
d'Orsay  ces  derniers  temps,  et  plus  particulièrement  pendant  l'an- 
née 1906.  Enfin  une  étude  approfondie  sur  le  fonctionnement  même 
du  département,  au  cours  de  laquelle  M.  Deschanel  formule  les  jus- 
tes critiques  que  peut  soulever  notre  organisation  diplomatique  et 
consulaire,  et  indique  les  principales  réformes  qui  s'imposent. 

Celte  partie  (lu  rapport  de  M.  Deschanel  estpeutôlrela  plus  impor- 
tante, c'est  en  toutcas  celle  à  laquelle  il  tient  le  plus  et  dont  il  espère 
les  sanctions  les  plus  efficaces.  M.  Deschanel  estime  en  effet  que  si 
notre  personnel  diplomatique, sauf  de  rares  exceptions, est  excellent, 
son  organisation  est  sur  beaucoup  de  points  défectueuse  et  ne  pourra 
plus  répondre  aux  nécessités  présentes. 

La  division  des  affaires  entre  la  direction  politique  et  la  direction 
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commerciale  semble  parfois  quelque  peu  factice  et  arbitraire.  Les 
afifaires  chevauchent  de  l'une  à  l'autre,  et  chacune  des  deux  ne  les  en- 
visage pas  toujours  du  même  point  de  vue.  On  a  substitué,  pour 
certains  pays,  dans  l'organisation  des  services,  la  répartition  géo- 
graphique à  la  répartition  purement  administrative.  C'est  ainsi  qu'on 
a  créé  un  bureau  de  Tunisie,  puis  un  bureau  du  Maroc;  on  a  unifié 
les  affaires  de  l'Amérique  du  Sud;  on  étudie  en  ce  moment  même 
la  création  d'un  bureau  de  Chine.  Ce  système  est  évidemment  préfé- 
rable pour  les  régions  où  les  intérêts  économiques  sont  intimement 
liés  aux  questions  politiques,  car  il  est  anormal  que  les  agents  de 
l'administration  centrale  ne  puissent  voir  une  partie  des  afTaires 
qu'ils  devront  traitera  l'étranger;  mais  il  ne  faut  procéder  ici  que 
progressivement,  avec  prudence,  et  lorsqu'on  est  sûr  d'avoir  trouvé 
l'homme  qualifié  pour  concentrer  entre  ses  mains  toutes  les  affaires 
—  politiques  et  commerciales  —  d'une  région.  Il  est,  d'ailleurs,  un 
grand  nombre  de  questions  qui,  par  leur  caractère  universel  et  per- 
manent, les  questions  juridiques,  parexemple,  échappent  à  la  répar- 
tition géographique. 

D'autres  réformes  sont  encore  plus  mûres  et  plus  urgentes. 

Il  y  a,  en  réalité,  deux  carrières  :  celle  de  Paris  et  celle  de  l'exté- 
rieur. A  ceux  —  beaucoup  trop  nombreux  —  qui  font  la  plus  grande 
partie  de  leur  carrière  à  Paris,  qui  vivent  près  du  soleil,  l'avance- 
ment rapide,  et,  le  jour  où  ils  se  décident  à  faire  une  infidélité  aux 
charmes  de  la  capitale,  les  postes  enviés;  aux  autres,  à  ceux  dont  la 
santé  s'use  en  de  malsains  climats,  trop  souvent  l'oubli.  Quel  que  soit 
le  mérite  d'un  agent,  s'il  se  confine  trop  longtemps  dans  les  bureaux 
du  quai  d'Orsay,  il  perd  certaines  qualités  et  l'occasion  d'en  acqué- 
rir d'autres.  Son  esprit  se  ferme  au  spectacle  de  l'étranger,  à  la  di- 
plomatie d'information;  il  ne  juge  plus  de  même  ni  les  correspon- 
dances qu'il  reçoit,  ni  les  réponses  qu'elles  exigent.  On  devrait 
revenir  sur  ce  point  au  règlement  de  1891  et  établir  un  roulement 
entre  la  carrière  du  ministère  et  celle  du  dehors.  Aucun  agent  ne 
devrait  passer  au  grade  supérieur,  s'il  n'avait  rempli  efîectivement 
la  fonction  de  son  grade  à  l'étranger  pendant  un  certain  temps. 

Depuis  vingt  ans,  les  rapporteurs  budgétaires  se  plaignaient  que 
les  cadres  fussent  dépassés.  En  1891,  M.  Ribot  avait  essayé  d'enrayer 
le  mal:  son  décret  ne  fut  pas  longtemps  observé.  M.  Rouvier  et 
M.  Léon  Bourgeois  ont  fait  de  louables  efÎForts  pour  remédier  à  cette 
situation.  Les  dépassements  de  cadres  ont  maintenant  à  peu  près 
cessé. 

Mais  les  cadres  de  la  carrière  diplomatique  eux-mêmes  devraient 
être  revisés. 

Le  décret  de  1891  n'a  jamais  été  intégralement  appliqué.  Peut-être 
le  nombre  d'agents  qu'il  prévoyait  était-il  un  peu  insuffisant.  Quoi 
qu'il  en  soit,  certains  cadres,  depuis  lors,  ont  été  démesurément 
enflés,  ce  qui  a  amené  le  département  à  faire  remplir  par  ses  agents 
des  fonctions  de  grade  inférieur.  Cette  pratique  est  regrettable  à  plu- 
sieurs points  de  vue;  d'abord,  ils  reçoivent  le  traitement  de  la  fonc- 
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tion  qu'ils  remplissent,  par  conséquent  inférieur  à  celui  qu'ils 
devraient  toucher  normalement;  ensuite,  en  conservant  les  fonctions 
d'un  grade  inférieur  au  leur,  ils  n'ont  pas  de  pjérance,  pas  d'initiative 
à  prendre  et,  parlant,  prennent  moins  d'intérêt  à  leur  carrière.  Celte 
observation  s'applique  surtout  aux  seconds  secrétaires  qui  remplis- 
sent les  fonctions  de  troisièmes;  mais  elle  peut  être  étendue  aussi 
aux  premiers  secrétaires  qui  remplacent  des  seconds  dans  des  postes 
peu  importants. 

Les  cadres  pourraient,  sans  être  ramenés  aux  chiffres  du  décret  de 
1891,  être  sensiblement  inférieurs  aux  chilTres  du  décret  de  1004. 

En  ce  qui  concerne  les  traitements,  toutes  les  règles  sont  violées. 
Beaucoup  de  fonctions  ne  touchent  pas  le  traitement  qu'elles  com- 
portent. Souvent  les  traitements  sont  démembrés.  Celle  pratique  a 
pour  effet,  d'une  part,  d'introduire  à  l'administration  centrale,  ou 
même  en  certains  postes,  des  agents  «  amateurs  »  qui  acceptent  des 
traitements  réduits  parce  qu'ils  ont  de  la  fortune  et  qui  fournissent 
parfois  un  travail  insuffisant  et,  d'autre  part,  d'empêcher  des  agents 
sans  fortune  d'accepter  des  emplois  médiocrement  rémunérés.  L'at- 
tribution des  fonctions  «  au  rabais  »,  comme  on  dit,  est  une  prime  à 
la  richesse,  une  offense  à  l'équité,  une  déperdition  de  forces  pour 
l'Etat. 

11  n'est  plus  exact  qu'on  recrute  le  personnel  diplomatique  seule- 
ment dans  un  milieu  social  restreint  ;  mais  ce  qui  est  vrai,  c'est  que 
l'insuffisance  des  traitements  pendant  les  premières  années,  —  et 
cette  période  est  assez  longue, —  le  stage  gratuit  prolongé  et  les 
études  complexes  auxquelles  doivent  se  livrer  les  candidats  au  con- 
cours, rendent  pour  ainsi  dire  impossible  l'accès  du  ministère  aux 
jeunes  gens  sans  fortune.  Dans  la  diplomatie,  les  secrétaires  d'am- 
bassade ont  des  traitements  insuffisants  pour  faire  face  aux  dépenses 
que  leur  situation  leur  impose,  surtout  dans  les  principales  capitales 
de  l'Europe;  il  leur  faut  des  revenus  personnels  au  moins  égaux  à 
leurs  traitements —  c'est-à-dire  7.000  à  10.000  francs  —  pour }•  vivre 
convenablem<int.  11  en  est  de  même  pour  les  emplois  de  l'administra- 
tion centrale. 

Il  faudrait  donc  augmenter  les  traitements.  A  l'administration 
centrale,  on  pourrait  le  faire  dans  une  certaine  mesure,  en  exigeant 
plus  de  travail  d'un  certain  nombre  d'agents  et  en  supprimant  quel- 
ques emplois  inutiles.  Mais,  à  l'extérieur,  il  faut  nécessairement 
augmenter  les  traitements  des  secrétaires  d'ambassade  et  aussi  du 
personnel  subalterne  des  consulats  (élèves  vice-consuls,  chanceliers 
et  interprètes),  si  l'on  veut  faciliter  l'accès  des  fonctions  diplomati- 
ques et  consulaires  aux  jeunes  gens  de  valeur,  mais  sans  fortune 
personnelle.  Déjà,  en  ce  qui  touche  le  personnel  subalterne  des  con- 
sulats, on  verra  plus  loin  les  dispositions  que  nous  avons  proposées 
et  que  la  Commission  du  budget  a  bien  voulu  adopter. 

On  pourrait  modifier  la  composition  du  jury  du  concours,  en  déci- 
dant, par  exemple,  que  le  ministère  y  serait  représenté  par  trois 
membres  et  que  quatre  autres  membres  seraient  choisis  au  dehors 
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(professeurs  à  la  Faculté  de  droit,  à  la  Sorbonne,  etc.,  et  présidents 
ou  membres  de  chambres  de  commerce). 

On  pourrait  enfm  modifier  le  fonctionnement  de  la  commission  du 
stage  en  réduisant  l'influence  des  notes  de  stage. 


On  voit  la  portée  des  critiques  de  M.Deschanel  et  l'importance  des 
réformes  qu'il  préconise  :  il  est  inutile  d'ajouter  que  nous  partageons 
absolument  son  opinion  sur  ce  point.  Il  est  aussi  une  question  d'un 
intérêt  considérable  pour  l'avenir  de  notre  développement  national, 
sur  laquelle  nous  voudrions  attirer  l'attention  :  c'est  celle  de  la  protec- 
tion des  œuvres  françaises  en  Orient  et  en  Extrême-Orient. 

Pour  les  œuvres  françaises  en  Orient (ch.  xxi),  la  Commission  pro- 
pose un  crédit  de  800.000  francs.  En  1906,  le  crédit  voté  était  de 
892.000  francs,  la  Chambre  ayant  décidé  d'affecter  un  crédit  spécial 
de  92.000  francs  aux  œuvres  laïques  «  qui  doivent  se  substituer  aux 
«  institutions  congréganisles  ».  Cette  année,  ce  crédit  de  92.000  francs 
a  été  détaché  pour  former  un  chapitre  particulier  afférent  aux  œuvres 
d'Extrême-Orient.  Ainsi,  le  crédit  total  demandé  pour  assurer  le  ser- 
vice de  nos  œuvres  en  Orient  et  en  Extrême-Orient  ressort  à 
892.000  francs.  Or,  il  est  particulièrement  intéressant  de  rapprocher 
de  ce  chiffre  celui  des  subventions  accordées  d'autre  part  par  les 
puissances  étrangères,  et  notamment  l'Italie  et  l'Allemagne,  à  leurs 
œuvres  nationales  dans  ces  mêmes  régions  d'Orient  et  d'Extrême- 
Orient.  Les  puissances  étrangères  en  effet,  dont  la  concurrence  poli- 
tique et  commerciale  nous  menace  plus  particulièrement,  ont  depuis 
ces  dernières  années,  avec  une  persévérance  remarquable,  consacré 
d'énergiques  efforts  au  développement  de  leur  action  extérieure.  A 
la  tête  de  ces  puissances  se  trouve  l'Italie,  dont  le  gouvernement, 
depuis  dix  ans, s'impose  des  efforts  pécuniaires  considérables.  Depuis 
dix  ans,  il  y  a  progression  constante  dans  les  sommes  attribuées  à 
l'entretien  des  écoles  italiennes  à  l'étranger  sur  le  budget  du  minis- 
tère des  Affaires  étrangères.  De  900.000  lires  en  1896,  elles  ont  été 
successivement  portées  à  950.000  en  1897,  983.000  dans  les  années 
suivantes,  et  depuis  1904,  elles  restent  fixées  à  1.323.000  lires.  Il  est 
particulièrement  intéressant,  et  cela  à  notre  point  de  vue,  de  remar- 
quer que  ces  subventions,  jadis  consenties  en  faveur  des  écoles  laïques, 
ont  été  maintenues  entières  après  la  disparition  de  plusieurs  de  ces 
écoles  et  sont  distribuées  en  partie  à  l'élément  religieux.  En  outre, 
il  convient  d'observer  que,  sur  ce  total  effectif  de  l  .323.000  lires,  plus 
de  800.000  lires  sont  réparties  entre  les  écoles  du  bassin  de  la  Médi- 
terranée, 300.000  lires  seulement  étant  consacrées  à  celles  des  pays 
d'Amérique  où  l'émigration  italienne  est  cependant  la  plus  impor- 
tante. De  plus,  suivant  des  informations  du  journal  les  Pyramides  du 
Caire,  du  31  juillet  dernier,  le  ministre  italien  des  Affaires  étrangères 
s'occuperait  de  rédiger  un  projet  tendant  à  demander  un  crédit 
extraordinaire  de  un  million  de  lires  en  vue  d'améliorer  la  situation 
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des  écoles  italiennes  à  l'élranger  et  spécialement  en  Orient.  Enlindes 
instructions  spéciales  semblent  avoir  été  données  à  tous  les  agents 
ofïiciels  et  à  tous  les  représentants  de  l'Ilalie  en  mission  dans  le 
Levant  pour  seconder,  par  l'appui  du  prestige  qui  s'attache  à  leur 
personne,  les  œuvres  entreprises  par  des  initiatives  particulières. 

De  son  côté,  le  gouvernement  allemand  ne  s'occupe  pas  moins 
activement  d'étendre  son  iniluence  dans  le  Levant.  Le  projet  de  bud- 
get de  roriice  impérial  des  AlVaires  étrangères  prévoit  pour  celte 
année  une  augmentation  de  loU.UUU  marks  destinée  au  i'onds  prévu 
pour  l'entretien  des  écoles  à  l'étranger  qui  passe  ainsi  de  oOU.OOO 
marks  à  650. OUO  marks,  et  dans  ce  chiflre  ne  sont  pas  comprises  les 
sommes  afl'ectéesà  l'entretien  des  hôpitaux.  C'est  d'ailleurs  en  Pales- 
tine que  se  concentrent  tous  les  ell'orls  du  gouvernement  impérial, 
et  un  des  derniers  rapports  de  notre  consul  général  à  Jérusalem,  en 
date  du  30  avril  1906,  constate  que  la  liste  des  établissements  alle- 
mands de  Palestine, comparée  à  la  nôtre,  montre  d'une  façon  péremp- 
toire  que  l'Allemagne  arrivera  bientôt  peut-être  à  nous  égaler  dans 
cette  région  au  double  point  de  vue  du  nombre  des  écoles  et  des  hôpi- 
taux, et  du  nombre  des  jeunes  enfants  dont  elle  fera  l'éducation. 
«  Dans  un  an,  ajoute  notre  consul  général,  l'Allemagne  possédera 
«  encoreà  Jérusalem  une  importantemission;  de  plus, celle  des  Laza- 
«  risiesallemands  comprendra  une  église, une  école  et  un  hospicede 
«  pèlerins.  A  Kamleh,  elle  crée  une  école  agricole.  Partout  elle 
«  édifie  des  bâtiments  superbes  largement  subventionnés  par  le  gou- 
«  vernement  ou  l'initiative  privée.  » 

Le  rapprochement  de  ces  chitfres  est  suffisamment  instructif,  et  il 
est  certainement  regrettable  de  constater  à  quel  point  nous  semblons 
nous  désintéresser  du  maintien  de  notre  iniluence  en  Orient  et  en 
Extiême-Orient. 

Il  est  vrai  que  pour  les  œuvres  françaises  d'Occident  le  crédit  proposé 
par  la  commission  ne  se  monte  qu'à  3.000  francs  alors  que  le  crédit 
^our présents  di/jlomatiques  s'élève  à  35.000  francs, comprenant  notam- 
ment les  frais  d'emballage  et  de  transport  d'objets  d'art  fournis  par 
les  manufactures  nationales,  le  prix  d'insignes  de  l'ordre  de  la 
Légion  d'honneur  et  dautres  ordres  nationaux,  et  les  dépenses  de 
rubans  et  d'écrins  pour  les  décorations  accordées  a  des  personnages 
étrangers. 
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I.    —   EUROPE. 

France.  —  Interviews  de  MM.  Clemenceau  et  Pichon^  dans  le  Berliner 
Tageblalt;  déclarations  de  M.  Clemenceau  au  Sénat  sur  la  politique  exté- 
rieure de  la  France.  —  Le  Berliner  TageUatt  a  publié  le  ^0  novembre 
deux  interviews  sensationnelles  de  son  nouveau  rédacteur  en  chef, 
M.  Théodore  Wolff,  autrefois  correspondant  de  ce  journal,  à  Paris, 
avec  MM.  Clemenceau  et  Pichon.  iNous  en  reproduisons  ici  le  texte, 
tout  en  ne  pouvant  nous  empêcher  de  remarquer  combien  peu  correct 
et  inopportun  nous  apparaît  ce  procédé  de  minisires  français,  con- 
fiant à  un  journal  étranger  —  et  surtout  allemand  —  leurs  plus 
intimes  préoccupations  relatives  à  la  politique  étrangère  et  même 
intérieure  de  la  France. 

M.   Georges  Clemenceau. 

Les  Allemands  ont —  vous  me  pardonnez,  n'est-ce  pas?  —  un  défaut  : 
celui  de  nous  traiter  pendant  un  certain  temps  avec  une  amabilité  exquise, 
et  puis,  tout  à  coup,  aussitôt  après,  avec  une  brusquerie  exagérée.  Avant 
l'affaire  marocaine,  nos  sentiments  envers  vous  s'étaient  bien  améliorés. 
Beaucouj)  de  gens  chez  nous  considéraient  qu'un  rapprochement  était  tout 
à  fait  désirable.  Je  vous  accorde  volontiers  que  votre  empereur  y  avait 
personnellement  beaucoup  contribué.  I^uis,  bien  que  nous  ayons  mis  de 
côté  M.  Delcassé,  la  presse  allemande  nous  est  tombée  dessus.  Elle  nous  a 
même  dit  qu'on  irait  chercher  chez  nous  les  milliards  nécessaires  à  la 
guerre  contre  l'Angleterre  ! 

Quand  on  nous  attaque,  nous  ripostons  cela  va  sans  dire.  Et  c'est  ainsi 
qu'on  a  perdu,  pendant  cette  affaire,  tout  le  terrain  qu'on  avait  gagné. 

De  guerre,  je  n'en  veux  pas.  Quand  on  ne  veut  pas  de  guerre,  on  veut 
de  bonnes  relations.  Si  elles  laissent  à  désirer,  on  les  améliore.  Voilà  mon 
état  d'esprit.  Si  l'on  me  donne  l'occasion  d'agir  dans  ce  sens,  je  me  ré- 
jouirai. Naturellement,  il  faut  être  fort,  il  faut  être  prêt;  mais  cela  ne  veut 
pas  dire  qu'on  veuille  la  guerre,  bien  au  contraire. 

Pour  désirer  la  guerre,  il  ne  faudrait  pas  être  dans  son  bon  sens.  C'est 
parce  que  nous  avions  cette  opinion  que  nous  avons  renversé  M.  Delcassé, 
qui,  lui  non  plus,  ne  voulait  pas  la  guerre,  mais  dont  la  politique  aurait  pu 
V  conduire.  Une  guerre?  Ce  serait,  pour  tout  le  monde,  l'incertain,  l'in- 
connu, une  catastrophe  indéfinissable.  Personne  ne  peut  prédire  ce  que  la 
guerre  apporterait,  où  elle  conduirait,  comment  elle  finirait.  Il  nous  serait 
d'ailleurs  absolument  impossible  de  pratiquer  une  politique  qui  conduirait 
à  la  guerre,  parce  que  le  l^arlement  nous  chasserait  aussitôt,  comme  on  a 
fait  pour  M.  Delcassé,  et  parce  que  le  peuple  entier  serait  contre  nous. 
J'espère  que  la  presse  allemande  cherchera  à  améliorer  les  relations  entre 
nos  deux  pays;  c'est  aussi  la  tâche  que  je  me  suis  imposée. 

M.  Stephen  Pichon. 

Je  ne  vois  vraiment  pas  pourcjuoi  nous  ne  pourrions  pas  avoir  de  bonnes 
relations    avec   TAllemagne.  Sur    quel    point    du    monde  sommes-nous 
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magr.e.  tant  de  problèmos  oc  auv  p  •  ""''  '""■'  d'ailleurs,  en  AUe- 
sorait  tout  simpl!.„H.nt  Jicuîo  \"os  !..  7'°""''"''  ''  '-««oucire?  Mais  ce 
gées  contre  personne,  ^o^^^^"'^ '""'"''  '^^'''''''''  "«  «<^"'  ''•"- 
■nagne.  et  ce  ..ésu-,  nous  irnlet;;;^ orpnr/ue""^  "''^'°"^  ^^^^  '•^^''"- 

dt-vant  un  public  fran '^^^  ^"  mu.ns  olliciellement,  et 

ment.  Le  2llvembre  en  ent-t  li  n^  '^'7  "IranKcT.  du  Kouverne- 
au  Sénat,  à  une  interA't  !^  •  f'^  ^^  •  :^  ^Iî;'"-''  ^"^  '-^I-"^-, 
fque  e.xtérieure.  Vo  ci,  d'après  H  OH^  m  "'  '"''  "'^''"'^  P^''" 
lions  de  M.  Clemenceau  :  ^^       '  '^"''^''  ^"^  ^^*^'  ^^'«  déclara- 

Le  pitÈsiDE.NT  DU  Conseil  —  Vr> 
n-était  pas  suftisamment  qualifié  nom. w'^'f"?"'"'   ''""    •'^^-    '''^''«n 
vous  avex  eu  tort  de  ne  pas  vous  pen  hlr  .n"'''''  ''"'  ^"""'^''^  -Hrau.n.res: 
p.Miché,  dites-vous,  sur  la  rliZ^    tlT:'"  '"  '°"""'^  ^'""^^  ^«"^  '^^^^ 
'|«i"le  "linistre  actuel  des  Alrai^e^<.^^on^^  '"'  ^^"^  '^^  contraire, 

lente  dans  la  carrière  d  ^lom.  .ufet  vmT  '  '''''"'^''  ""^'  '-^^''^  ^'^^^l" 
était  remarquablement  qualHi-''  '"'"'''  '•"•^'   découvert  qu'il 

te^-::;^'?;;^^^:;^:;!:;;-;:^^!:^:;?^^  ^T  demande  pardo.,  du 
sérieusement  avec  vous.  "'"'''^'"^  J"  suis  bien  embarrassé  pour  discuter 

-M.  GaLDI.V    de  VlLLAIM-    Vn    I 

rompre  une  seule  fois  V  J'aurais  nu  mCr"""  P"™,""» '1»  vous  inler. 
commeM.  le  l.rfoi,|,„,  J™'P'J.,';»»PP"y»'-  «"r  des  documents,  mai, 
".uno.  i,  m'a  e,é  impossible  .îeTl':;;;  ''  =^1"'""^""=""  'I»cu„k.,u  i  la  tri- 

"^^^^^^riSsZriz's^r""  ■"''■"  ■^""'^-  '-"^  -^-^  ^"™-  ■'» 

Si  vous  voule.  ,ueje'r:m™    '  ■    r   iZ;  ^rTe' i"  -™"-'--'"- 
•locuments...  umuut  et  «luo  je   vous  apporte  ces 

L'N  sénateur  a  G^lTHr  v«., 

par..  Je  vous  le  laissé  p^û'  compte    '        "'"'""'  '"  ^■'""■"■'''«  ■'=  '»"•" 

Le  préside.vt  du  r'M\<pir        i- 
mentaire.  ^o-^^'EIL.  -  \  ous  jouissez  de  la  pleine  liberté  parle- 

Le  PnÉ..,DENT  Dt   cÔxsf;;  -!  ":;'j^;--'-0"-a'^pas  avec  les  idées  actuelles, 
tous  les  documents  aue  vnn    ^      .  ^T''^''  '"°"'^''  ^  J'«  ^'-'^^une,  lire 

ses  prédécesseurs.    ^  '"  ''''''^'''■'  ''"  "^  ^'"•'»"«"'  de  M.  I  idion  ou  de 

■^idont'lb  Co'n sefl.  ""'''"""•  ~  ''  ""  ^'^^'^"  "^  «'e  vous,  monsieur  le  pré- 

Le  président  du  Cn\<vit  ir« 

los  questions  de  pXique?tr'n::;^rIru'i/vn;"',  "'"'  '"'^'■'■"«"'-  ^'^  '«"'- 
panion  du  mot  i  c'est  "e  seul  une  i^>V.  ^''"'■''  '"^'^'  J'"  '''^'  demande 
il  n'est  pas  sérieux  de  venrhnër  de  LT^  '""''  '■''^^' '"'-"'"  ""'"  ^''"'^^  " 
"  partisan  de  la  politi  Z  un  "laL  ^^ '"'^""^  '^^^''^  "«^'cbe  :  .<  Vous  êtes 
'luo  vous  entenderpâr  la.        ''  '    '"'  ^"'  '^'^'^^"'^^  P"»"e  savoir  ce 

Il  m'est  impossible  de  répondre  à  une  question  ain«i  r.«c  ■    ' 

yuBST.  DiPL.  BT  Col.  —  t    un 
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répondre  et  le  Sénat  prononcera  entre  nous  en  pleine  connaissance  de 
cause. 

Sur  la  politique  intérieure,  que  puis-je  vous  répondre? 

M.  Gaudin  de  Villaixe.  —  Monsieur  le  président  du  Cons(3il,  voulez- 
vous  me  permettre  de  vous  interrompre  et  de  dire  un  seul  mot? 

Le  président  du  Conseil,  —  Je  le  veux  bien. 

M.  Gaudin  de  Villaine.  —  Oui  ou  non,  y  a-t-il  une  convention  mili- 
taire entre  la  France  et  l'Angleterre  à  l'heure  actuelle? 

Le  président  du  Conseil.  —  Je  le  demande  au  Sénat,  est-il  logique- 
ment admissible  qu'on  puisse  poser  une  telle  question  au  gouvernement 
sans  prendre  même  la  peine  de  dire  à  quelles  éventualités  un  tel  accord 
aurait  pour  but  de  pourvoir? 

Comment  pourrai-je  répondre  par  oui  ou  par  non,  si  vous  négligez  de 
me  dire  quels  faitsont  suscité  votre  interrogation  et  dans  quel  ordre  d'idées 
aurait  pu  se  produire  l'accord  que  vous  redoutez  ? 

Il  n'y  a  que  trois  semaines  que  je  suis  à  la  présidence  du  Conseil,  et  bien 
que  mon  collègue  des  Afl'aires  étrangères  m'ait  communiqué,  ainsi  qu'au 
conseil  des  ministres  tout  entier,  un  certain  nombre  de  dépêches  concer- 
nant nos  ententes  particulières  dans  l'affaire  marocaine,  par  exemple,  il 
ne  m'a  jamais  été  parlé  d'aucune  pièce  constatant  ce  que  vous  appelez  une 
convention  militaire  franco-anglaise.  Mais  vraiment,  y  avez-vous  rédéchi, 
est-ce  de  cette  tribune  que  doit  partir  une  parole  capable  de  décourager 
des  amitiés,  de  rompre  des  accords?  Je  ne  connais  pas  de  convention 
militaire  franco-anglaise.  Il  y  a  des  questions  posées  de  telle  façon  qu'un 
gouvernement  soucieux  de  sa  responsabilité  a  pour  premier  devoir  de 
n'y  pa-s  répondre. 

Si  vous  avez  eu  les  confidences  de  ministres  des  AfTaires  étrangères, 
apportez  à  la  tribune  les  documents  dont  vous  parlez.  Mais  en  ce  qui  me 
concerne,  je  vous  déclare  que  je  n'ai  connaissance  d'aucune  pièce  ayant 
le  caractère  que  votre  patriotisme  paraît  redouter. 

M.  Gaudin  de  Villaine.  —  C'est  énorme  ! 

Le  président  du  Conseil.  —  Qu'est-ce  qui  est  énorme?  Ce  que  vous 
dites?  Je  suis  tout  à  fait  de  votre  avis. 

M.  Gaudin  de  Villaine.  —  C'est  votre  aveu  qui  est  énorme. 

Le  président  du  Conseil.  —  Parlerai-je  de  la  politique  intérieure? 
Mon  embarras  n'est  pas  moins  grand.  On  m'a  dit  que  j'aspirais  à  la  dicta- 
ture. M.  Gaudin  de  Villaine  a  môme  dit  :  «  à  la  revanche  ».  C'est  un  mot 
que  vous  n'auriez  pas  dû  prononcer. 

M.  Gaudin  de  Villaine.  —  Je  n'ai  pas  dit  :  «  la  revanche  »  ;  j'ai  dit  : 
«  les  revanches  ». 

Le  président  du  Conseil.  —  Je  vous  demande  pardon,  je  ne  vous  ai 
pas  interrompu  pour  mieux  entendre  et  c'est  bien  le  mot  dont  vous  vous 
êtes  servi. 

Eh  bien,  je  le  répète,  voilà  un  mot  que  vous  n'aviez  pas  le  droit  de  pro- 
noncer à  la  tribune.  Vous  voulez  que  je  vienne  ici  vous  apporter  la  renon- 
ciation des  espérances  qui  sont  dans  le  cccur  d'un  grand  nombre  de  nos 
compatriotes,  le  renoncement  île  la  France.  Voilà  ce  que  vous  osez  me 
demander. 

Ou  bien  voulez- vous  que  je  vienne  déclarer  ici  qu'en  effet,  je  mérite  de 
lancer  mon  pays  dans  les  pires  aventures?  Vous  tende:',  un  piège  au 
gouvernement,  à  la  France  elle-même,  et  quel  piège!  Ce  n'estpas  dignede 
vous,  ce  n'est  pas  digne  de  celte  Assemblée,  ce  n'est  pas  digne  d'un  Fran- 
çais ! 
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NÉCROLoniE.  —  J/.  (le  Mahy.  —  Nous  avons  le  regret  d'apprendre  la 
mort  de  M.  Kraneois  de  Maliy,  dépnlé  de  la  {{fimion.  M.  de  Mahv,  né 
à  Saint-Pierre  en  1H;{i),  avait  représenté  la  Hctinion  à  l'Asseinhlée 
nation  lie,  en  1S"1,  et  depuis  avait  loujuurs  été  réélu  par  ses  conci- 
toyens, sans  interruption  de  mandat.  H  futau  \i\  mai  1H77  un  des  3G3. 
Minisire  de  l'Agriculture  dans  les  cabinets  Freycinel  (IS8-2),  Duclerc 
et  Fallières(ISSj  ,  ministre  de  la  Marine  dansle  lahinetTirard  (1887), 
il  fut  vice-président  de  la  (".iiamhre,  de  iHHlIà  1895. 

M.  de  Maliy,  dont  l'airabililé  et  la  courtoisie  étaient  renommées  au 
Palais-Bourbon,  était  honoré  de  l'estime  et  de  la  sympathie  de  tous  ses 
collègues,  qui  rendîtient  tous  hommage  à  la  haute  dignité  de  sa  vie. 
Depuis  ces  dernières  années,  attristé  par  de  cruels  deuils  de  famille 
il  se  tenait  dans  une  retraite  presque  complète. 

Angleterre.  —  L'Entente  Cordiale;  un  itiscour.s  de  21.  raid  Camhon. 
—  Notre  ambassadeur  à  Londres,  M.  Paul  Cimbon,  prenant  la 
parole  au  banquet  d'inauguration  des  travaux  de  l'Exposition  franco- 
anglaise  de  IDOH,  le  :2(»  nov(Mnbre.  a  prononcé,  à  propos  de  l'Ent-nte 
Cordiale,  le  discours  suivant  (jue  nous  reproduisons  intégralement 
car  il  nous  semble  tout  à  fait  remarquable  par  sa  sagesse  f^a  modé- 
ration, son  tact  et  son  à-propos.  En  voici  le  texte  : 

Messieurs, 

La  grande  manifestation  qui  se  prépare  pour  1908  et  qui.  s'il  faut  en 
juger  par  la  qualité  des  hommes  qui  la  patronnent  des  deux  côtés  du 
détroit  et  que  je  suis  heureux  de  saluer  ici,  esi  appelée  à  un  grand  succès 
afGrmera  de  la  façon  la  plus  éclatante  l'ontente  cordiale  si  Lieu  établie 
entre  nos  deux  pays.  Cette  entente  a  surpris  quelques  personnes;  on  en 
parle  souvent  sans  en  saisir  le  vrai  caractère;  on  y  voit  tout  autre  chose 
(|ue  ce  qu'elle  est  en  réalité  et  on  y  cherche  je  ne  sais  quelles  combinai- 
sons mystérieuses  bien  éloignées  de  la  pensée  des  gouvernements  (lui 
l'ouï  conclue. 

Rien  de  plus  simple  cependant  :  la  France  et  l'Angleterre  étaient 
comme  deux  voisins  qui  n'ont  aucun  motif  de  dissentiment,  qui  ont 
absolument  besoin  l'un  de  l'autre,  qui  sentent  confusément  l'envie  de  se 
mettn-  d'accord  et  qui  voudraient  bien  s'expliquer,  mais  qui  n'osent  r)as 
se  le  dire.  Le  jour  où,  grâce  à  Sa  Majesté  Edouard  VH,  la  glace  a  été 
rompue,  on  s'est  abordé,  on  s'est  entretenu  avec  une  égale  franchise  des 
deux  côtés  et  on  s'est  entendu. 

Notre  entente  a  été  un  règlement  d'affaires,  et,  comme  nous  avons  prin 
confiance  les  uns  dans  les  autres,  nous  traitons  aujourd'hui,  toutes  les 
questions  qui  naissent  entre  nous  sans  défiance,  sans  aigreur,  et  nous  les 
arrangeons  sans  bruit. 

Or,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  ces  questions  sont  inno'mbrahlrs 
car  nous  ne  sommes  pas  voisins  si'ulement  qu'en  Europe;  nous  le  sommes 
sur  tous  les  points  du  globe,  et  si  nous  voulions  y  mettre  de  la  mauvai.-c 
volonté,  nous  trouverions  partout  des  causes  de  froissement. 

L'entente  entre  nos  deux  pays  est  donc  une  œuvre  de  raison  ;  qu'elle 
ait  indirectement  des  causes  politiques,  qui  peut  s'en  étonner';*  Qu'elle 
Foit  une  garantie  de  la  paix  non  seulement  entre  nous,'  mais  dans  le 
monde  entier,  qui  peut  s'eu  plaindre? 
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La  France  et  l'Angleterre  sont  deux  grandes  puissances  libérales,  sou- 
mises aux  directions  de  l'opiniou  ijublique;  elles  ont  des  responsabilités 
et  la  garde  d'intérêts  économiques  considérables. 

Qui  oserait  dire  que  l'opinion  en  France  et  eu  Angleterre  n'est  pas 
pacifique?  Qui  oserait  prétendre  que  les  représentants  de  nos  grands 
intérêts  économiques  et  commerciaux  désirent  la  guerre,  alors  que  le 
développement  de  leur  œuvre  exige  la  paix?  Notre  entente  n'est  donc  pas 
seulement  une  œuvre  de  raison,  elle  est  aussi  une  œuvre  de  paix,  et  il 
faut  se  féliciter  de  toutes  les  manifestations  destinées  à  l'affirmer  et  à  la 
resserrer. 

On  a  dit  beaucoup  de  bien  et  quelquefois  du  mal  des  expositions.  Je 
crois  que  celle  de  1908  échappera  aux  critiques  qu'on  dirige  d'ordinaire 
contre  ces  assises  commerciales.  Ce  ne  sera  pas  une  exposition  univer- 
selle; ce  sera  un  concours  entre  deux  nations  qui  n'ont  pas  les  mêmes 
produits,  qui  ne  se  font  pas  concurrence,  qui  n'ont  pas  la  prétention  de 
se  dérober  leurs  secrets  industriels,  mais  qui  veulent  offrir  l'une  à  l'autre 
le  moyen  de  se  compléter  et  de  s'enquérir  de  ce  qui  leur  manque.  Ainsi 
entendue,  une  exposition  n'offre  que  des  avantages  et  celle-ci  augmentera 
sûrement  le  mouvement  d'échange  entre  nos  deux  pays.  Ce  mouvement, 
qui  s'élève  déjà  à  près  de  deux  milliards  de  francs,  c'est-à-dire  à  90  mil- 
lions de  livres  sterling,  atteindra,  je  le  souhaite,  des  chiffres  inconnus 
jusqu'à  présent  dans  les  relations  commerciales  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre. 

Il  suffit  de  mentionner  ce  mouvement  d'affaires  pour  montrer  l'absolue 
nécessité  de  notre  bonne  intelligence.  L'entente  cordiale  est  dans  la  force 
des  choses.  Je  lève  donc  mon  verre  en  l'honneur  des  organisateurs  de  la 
future  exposition,  et  je  bois  au  succès  de  leur  entreprise. 

Allemagne.  —  Le  roi  cf.  la  reine  de  Danemarh  à  Berlin.  —  Le  roi  Fré- 
déric et  la  reine  Louise  de  Danemark  sont  arrivés  à  Berlin,  le 
19  novembre  ;  ils  ont  élé  reçus  à  la  gare  par  l'empereur  et  l'impéra- 
trice d'Allemagne,  et  le  soir  même  de  leur  arrivée  un  dîner  de  gala  a 
eu  lieu  au  château  royal, au  cours  duquel  des  toasts  très  cordialement 
sympathiques  ont  élé  échangés  par  les  souverains.  L'empereur,  par- 
lant le  premier,  a  remercié  le  roi  de  sa  visite. 

Je  vois  dans  celte  visite,  a-t-il  dit,  la  continuation  des  relations  étroites 
entre  les  deux  pays  que  le  vénéré  défunt  roi  Christian  se  plaisait  déjà  à 
favoriser.  Je  considère  comme  un  devoir  de  reconnaissance  de  remercier 
particulièrement  notre  hôte  de  l'accueil  chaleureux  et  cordial  qui  m'a  été 
fait  dans  sa  famille  et  dans  son  pays. 

J'ai  la  ferme  conviction  que  les  bonnes  et  intimes  relations,  désormais 
établies  et  affermies  entre  les  deux  maisons  régnantes  et  les  deux  pays, 
se  maintiendront  à  l'avenir,  pour  le  plus  grand  bien  des  deux  peuples,  et 
que  la  bénédiction  de  Dieu  leur  sera  accordée. 

J'appelle  cette  même  bénédiction,  sur  la  tête  du  roi,  de  la  reine  et  de 
toute  leur  noble  famille. 

Le  roi  de  Danemark  a  répondu  en  exprimant,  en  son  nom  et  au 
nom  de  la  reine,  sa  gratitude  pour  la  sympathie  cordiale  dont  l'em- 
pereur a  fait  preuve  en  venant,  pendanl  les  jours  douloureux  que 
traversa,  l'hiver  dernier,  la  maison  de  Danemark,  rendre  au  roi 
Christian  les  derniers  honneurs.  L'empereur  a  été   salué  alors  avec 
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une  reconnaissance  émue,  non  seulement  par  le  roi  el  par  la  famille 
royale,  mais  parloul  le  peuple  danois. 

Le  roi  a  formulé  ensuite  l'espoir  ijut*  l'empereur  voudra  bien  re- 
porter sur  lui  une  partie  de  ramilié  tju'il  avait  pour  lerui  Clirislian, 
et  qu'ainsi  les  relations  amicales  entre  les  deux  peuples  devien- 
dronlde  plus  eu  plus  cordiale>.  Le  roi  a  terminé  eu  portant  la  santé 
de    l'empereur,  de  l'impératrice  et  de  la  famille  des  Hohenzollern. 

Ce  voyage  à  Berlin  des  souverains  danois  a  été  très  commenté, 
comme  consacrant  en  iiuelquc  sorti' la  reprise  définitive  des  relations 
amicales  entre  les  maisons  de  Danemark  et  de  Prusse,  (juarante-deux 
ans  après  que  ce  pays  aarraché  au  Danemark  le  Schleswig-Holstein, 
dont  la  population  danoise  envoie  encore  un  député  protestataire  au 
Reichstag. 

—  La  mort  de  M^"  de  Stnhiewski.  —  M*^""  de  Stablewski,  archevêque 
de  Posen,  est  mort  subitement  à  l'ùge  de  soixante-cinq  ans.  On  l'a 
trouvé  le  24  novembre,  à  dix  heures  du  soir,  devant  son  bureau  de 
travail;  il  semblait  dormir.  Les  causes  de  la  mort  sont  imparfaite- 
ment connues.  Ses  médecins  ont  parlé  de  la  rupture  d'un  anévrisme. 
Il  est  jtermis  de  supposer  que  le  primai  de  Pologne  a  été  mortelle- 
ment ébranlé  par  les  dou!(jureuses   émotions  de  ces  temps  derniers. 

La  question  de  la  succession  de  M"^' de  Slablewski  soulève  en 
Allemagne  de  vives  polémiques;  car  les  intransigeants  allemands 
réclament  la  nomination  d'un  prélat  qui  défende,  avant  toutes 
choses,  la  cause  de  la  germanisation  de  la  Pologne. 

Espagne.  —  La  crise  ministérielle.  —  Le  débat  parlementaire 
ouvt.'rt  en  Lspagne  au  sujet  de  la  loi  des  associations  a  provoqué 
dans  les  diverses  fractions  de  la  majorité  des  divisions  assez  pro- 
fondes pour  rendre  impossible  le  maintien  au  pouvoir  du  gouver- 
nement actuel.  Le  maréchal  Lopez  Dominguez,  président  du  Con- 
seil, en  présence  de  celte  situation,  a  donc  cru  devoir  remettre  sa 
démission,  le  28  novembre,  au  roi  Alphonse  XIII,  qui  l'a  acceptée 
et  a  imrviédiatement  chargé  M.  Moret  de  constituer  le  nouveau  cabi- 
net. M.  .Moret  a  commencé  aussitôt  ses  démarches  et  dès  le  lende- 
main il  remettait  au  roi  la  liste  des  nouveaux  minisires. 

Tnut  porte  à  croire  que  M.  Moret  va  essayer  de  réaliser  en  partie 
le  programme  polilifiue  qu'il  voulait  entreprendre  en  juillet  dernier, 
lorsque  les  difficultés  politiques  intérieures  l'obligèrent  i\  donner  sa 
démission. 

Italie.  —  Le  voyage  du  roi  de  Grèce  à  Vienne  et  à  Hume.  —  Le  roi 
Georges  de  Grèce,  après  avoir  fait  à  Vienne  un  séjour  d'une  semaine, 
au  cours  duquel  il  a  eu  plusieurs  entretiens  avec  l'empereur  François- 
Joseph,  et  le  nouveau  ministre  commun  des  .\ITaires  étrangères, 
le  baron  d*/Erenthal,  s'est  rendu  à  Home  où  il  est  rest«i  queb|ues 
jours.  Il  a  eu  également,  dans  cette  dernière  ville,  de  fréquents 
entreliens   avec   le  roi  Victor-Emmanuel,  et  avec  le  ministre  des 
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Affaires  étrangères,  M.  Tiltoni.  On  a  dil  qu'au  cours  de  ces  conver- 
sations, à  Rome  aussi  bien  qu'à  Vienne,  il  a  <';té  fort  question  de  la 
Crète. 

A  la  On  de  son  séjour  à  Rome,  le  roi  Georges  a  été  reçu,  au  Va- 
tican, par  le  Souverain  Pontife  en  audience  particulière. 


II.   —  AFRIQUE. 

Maroc.  —  L'action  franco -espagnole  à  Tctnger.  —  En  présence  de 
l'étal  d'anarchie  absolue  qui  règne  au  Maroc  elde  l'impuissance  évi- 
dente du  Makh/.en  à  maintenir  l'ordre  dans  ses  Etats,  le  gouverne- 
ment français  et  le  gouvernement  espagnol  sont  entrés  en  pourpar- 
lers «  en  vue  de  se  mettre  d'accord  sur  les  mesures  éventuelles  qui 
«  pourraient  s'imposer  aux  deux  puissances  chargées  de  l'établisse- 
«  ment  de  la  police  à  Tanger  pour  assurer  l'ordre  dans  cette  ville  ». 
Dès  que  cet  accord,  qui  est  dès  maintenant  acquis  en  principe,  et 
dont  la  conclusion  définitive  a  seulement  été  retardée  par  la  crise 
ministérielle  qui  vient  d'éclater  à  Madrid,  aura  été  rédigé,  il  sera 
communiqué  par  les  ambassadeurs  d'Espagne  et  de  France, dans  les 
différentes  capitales,  aux  dix  autres  puissances  signataires  de  l'Acte 
final  d'Algésiras.  On  ne  prévoit  d'objections  de  la  part  d'aucune 
d'elles  ;  plusieurs  d'ailleurs  parmi  les  plus  importantes,  notamment 
l'Angleterre  et  l'Allemagne,  ont  déjà  même  pris  les  devants  et  fait 
connaître  à  l'avance  leur  approbation. 

L'action  prévue  par  le  concert  franco-espagnol  comportera  deux 
formes,  appropriées  à  la  gravité  des  circonstances  :  1"  la  présence 
de  bîitiments  de  guerre  dont  les  compagnies  de  débarquement  réu- 
nies fourniront  un  etïectif  d'environ  8(J0  hommes  ;  2°  si  la  situation 
l'exigeait,  l'envoi  de  corps  de  débarquement  s'élevant  pour  chacune 
des  deux  puissances  à  1.000  ou  1.200  hommes,  soit  en  tout,  avec  les 
fusiliers  marins,  une  force  de  3.000  hommes.  Le  détachement  espa- 
gnol serait  prélevé  sur  la  garnison  de  Cadix,  le  détachement  français 
sur  le  19*=  corps  d'armée  (Alger)  et  très  probablement  sur  la  divi>ion 
d'Oran.  Dans  ajcun  cas  les  troupes  de  débarquement  ne  feraient  acte 
d'occupation.  L'objet  de  leur  mission  se  bornerait  à  mettre  bur  appui 
au  service  du  pacha  de  Tanger  et  à  rétablir  son  autorité  ébranlée 
par  Erraïsouli.  L'action  du  contingent  mixte  serait  limitée  à  Tanger 
et  à  sa  banlieue  et  aurait  un  caractère  purement  provisoire. 

Dès  maintenant,  les  bâtiments  de  guerre  français  qui  devront  se 
rendre  à  Tanger  ont  été  désignés  et  sont  prêts  à  appareiller.  Ce  sont 
les  croiseurs  cuirassés  Suffren^  Samt-Louis  et  Gharleniagne  placés  sous 
le  pavillon  de  l'amiral  Touchard.  Le  transport  Nive  accompagnera 
la  division  et  servira  à  aller  chercher  au  besoin  les  détachements 
français  que  l'on  empruntera  au  19''  corps  d'armée.  Le  Sufreu,  le 
Ckarlemagm  et  le  Saint-Louis  remplaceront  à  Tanger  les  trois  unités 
navales  qui  y  sont  actuellement,  le  Jeanne-d'Arc,  le  Galilée  et  le 
Forhin^  unités  qui  sont  fatiguées  actuellement  par  un  long  séjour  à 
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ia  mer,  cl  ont  besoin  Je  rallier  leur  port  tl'allachc.  De  son  C(Mé,  le 
gouvernement  espagnol  u  elésigné,  pour  se  rendre  à  Tanger,  le  croi- 
seur-cuirassé Pelaijo,  (|ui  remplacera  le  croiseur  Princesse  iks  Asfuricft, 
les  croiseurs  Rio  de  la  Plcta  et  Li/unff  hnhelh^  et  l'aviso  Maria  de 
Mol  in  a. 

Dès  i|ue  la  l'rance  cl  l'I^spagno  se  seront  mises  complètement 
d'accord  et  auront,  comme  nous  le  disions  tout  i\  l'heure,  pu  faire 
connaître  cet  accord  aux  puissances  intéressées,  elles  demanderont 
à  leurs  parlements  respectifs  de  ratifier  l'Acte  final  d'Alt^èsiras.  On 
sait  (jue  celle  ralilicalion  n'a  eu  lieu  jusqu'ici,  par  ordre  de  date,  que 
de  la  part  du  Maroc,  de  la  Bel,i;ique,  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre. 
Mais  encore  une  fois,  les  mesures  concertées  entre  la  France  et  lEs- 
pagne  sont  purement  do  précaution  et  restent  subordonnées  aux  évé- 
nements; elles  étaient  cependant  nécessaires,  pour  montrer  que  les 
deux  puissances  chargées  de  l'organisation  policière  du  Maroc  se 
tiennent  prêtes  à  sauvegarder  la  vie  et  les  biens  des  Européens  dans 
tout  l'empire  marocain. 

—  Lr  Makhzen  et  les  réformes.  —  Nous  rappelons  plus  haut  la  rali- 
licalion donnée  par  le  Maroc  ù  l'Acte  d'Algésiras.  H  convient  de 
s'expliquer  sur  les  «  réserves  »  qu'aurait  faites  le  sultan  Abd  el 
Aziz  à  propos  de  celte  même  ratification.  M.  Georges  Villiers  adonné 
à  ce  sujet,  dans  le  Temps  tlu  17  novembre,  des  renseignements 
précis  que  nous  croyons  intéressant  de  reproduire  ici.  En  voici 
l'exposé  : 

II  seral»le  qu'on  se  soit  singulièrement  exagéré  la  valeur  do  ces 
«  réserves  ».  Et  il  paraît  utile  de  remettre,  pièces  en  main,  les  choses 
au  point.  L'ohscurité  et  l'équivoque  sont,  en  de  telles  afl'aires,  toujours 
bonnes  à  dissiper. 

D'abord,  et  c'est  l;i  le  premier  point,  il  n'existe  aucun  document  officiel 
a(lres>é  aux  puissances  par  le  Maroc  et  où  ces  réserves  se  trouvent 
formulées. 

En  second  lieu,  Abd  el  Aziz,  en  mettant  sa  signature  au  bas  de  l'Acte 
d'Al^ésiras  (cette  signature  devant,  aux  termes  de  cet  Acte,  valoir  comme 
ratification),  a  accepté  définitivement  les  mesures  proposées  par  la  confé- 
rence. Il  n'y  a  sur  la  portée  (le  cette  acceptation  ni  à  discuter  ni  à  épilo- 
guer.  Cette  acceptation  est  acquise.  Et  le   Maroc  est  lié. 

Là-dessus,  et  j'y  insiste,  l'cntenic  est  absolue  entre  les  puissances. 

Cela  dit,  qu'est-ce  qu'on  appelle  les  «  réserves  »  du  Makhzen,  élaut 
d'ailleurs  bien  entendu  que  ces  réserves  sont  en  valeur  ?  Voici  les 
faits. 

Abd  el  Aziz,  neuf  jours  après  avoir  signé,  adressa  à  M.  Malmusi, 
ministre  d'Italie,  délégué  par  les  puissances,  des  «  observations  et  desi- 
«  derata  ».  Le  ministre  d'Italie  fit  remanjuer  que  ni  les  unes  ni  les  autres 
ne  pouvaient  abolir  ni  restreindre  la  portée  de  la  ratification.  M.  Maliuusi 
rendit  compte  de  l'incident  dans  les  termes  suivants  : 

n  Le  ministre  d'Italie  (in  Maroc  an  ministre  d'Etat  à  Madrid. 

u  Tanger,'  5  août  1906. 
«  Monsieur  le  Ministre, 
«  J'ai  l'honneur  de  remettre  ci-joint  à  Votre  Excellence  le  résumé  d'une 
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«  note  verbale  que  le  vizir,  ministre  des  Affaires  étrangères  de  Sa  Majesté 
«  Chéritienne,  m'a  remise,  à  titre  officieux,  à  mon  départ  de  Fez. 

«  Votre  Excellence  jugera  la  suite  que  peut  comporter  la  note  de 
«   Sid  Abd  el  Kerim  ben  Sliman. 

«  Cette  communication  —  je  me  permets  d'ajouter  —  m'a  été  faite 
((  neuf  jours  après  que  Sa  Majesté  l'emijereur  du  Maroc  eut  accepté  et 
«  ratifié  intégralement  l'Acte  d'Algésiras.  Ainsi  les  observations  et  desi- 
«  derata  qui  y  sont  exprimés  conservent  la  séparation  bien  marquée  que, 
«  dès  mes  premières  entrevues  avec  le  sultan  et  ses  conseillers,  j'ai  eu 
«  soin  d'établir  entre  l'explication  et  la  discussion  du  protocole. 

«  Je  prie  Votre  Excellence  d'agréer,  etc. 

«  G.  Malmusi.  » 

Par  conséquent  note  verbale,  c'est-à-dire  document  purement  officieux, 
non  signé,  remis  au  ministre  d'Italie,  au  moment  de  son  départ,  neuf 
jours  après  la  ratification,  et  accepté  par  M.  Malmusi  sous  les  plus 
expresses  réserves,  comme  la  simple  expression  de  vœux  qui  ne  pouvaient 
prévaloir  contre  les  décisions  de  la  conférence  :  voilà  à  quoi  se  borne  la 
«  protestation  »  qu'on  a  si  fort  exagérée. 

Quant  à  cette  note  verbale,  elle  portait  tout  entière,  sauf  une  phrase, 
d'ailleurs  inintelligible,  sur  des  points  de  détail. 

Sur  un  seul  point,  les  «  réserves  »  du  Makhzen  présentaient  plus 
d'intérêt,  mais  non  plus  de  valeur  pratique  :  il  s'agissait  de  la  police. 
Voici,  à  cet  égard,  les  extraits  du  résumé  remis  par  M.  Malmusi,  à  la 
suite  des  «  observations  »  de  Ben  Sliman  : 

Le  Makhzen  demande  s'il  pourra,  comme  il  le  désire,  substituer  ou 
transporter  les  instructeurs  militaires  d'un  port  à  un  autre. 

Il  interprète  cet  article  dans  le  sens  que  ni  la  France  ni  l'Espagne 
n'auront  d'autres  privilèges  sur  les  autres  puissances. 

Art.  4.  —  Le  Mahkzen  désire  que,  dans  la  pratique,  cet  article  s'appli- 
que de  manière  que  les  instructeurs  soient  européens,  non  naturalisés, 
qu'ils  connaissent  la  langue  arabe.  Les  commandements  seront  faits  en 
arabe,  pour  la  meilleure  exécution  des  exercices  militaires  parles  soldats 
indigènes. 

Dans  son  sentiment,  une  fois  terminé  le  délai  de  cinq  ans,  les  officiers 
instructeurs  retourneront  dans  leur  pays,  dûment  récompensés  ;  ils  pour- 
ront être  remplacés  par  des  officiers  du  Makhzen. 

Art.  9.  —  D'après  les  dispositions  de  cet  article,  le  Makhzen  comprend 
que  le  caractère  des  réclamations  sur  lesquelles  l'inspecteur  général 
devra  faire  une  information  sera  spécifié  dans  le  sens  qu'il  s'agit  de  récla- 
mations concernant  exclusivement  la  police. 

Comme  on  le  voit,  l'une  des  observations  résumées  par  M,  Malmusi, 
celle  relative  aux  «  privilèges  »  de  la  France  et  de  l'Espagne,  semble 
tendre,  si  obscure  soit-elle,  à  restreindre  le  rôle  des  instructeurs.  La  plu- 
part des  puissances  ont  déjà  fait  savoir  au  Makhzen  que  l'Acte  d'Algé- 
siras, ratifié  par  le  sultan,  est  la  charte  de  la  police  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'  «  interpréter  »  cet  Acte,  qui  est  la  clarté  même  ;  qu'il  suffit  de  l'exé- 
cuter, ce  à  quoi  toute  l'Europe  est  de  plus  en  plus  résolue  en  présence  des 
progrès  de  l'anarchie  marocaine.  Les  prétendus  «  privilèges  »  dont  parle 
la  note  verbale  ne  sont  qu'un  mandat  donné  par  les  puissances  à  deux 
d'entre  elles  en  raison  de  leur  situation  spéciale.  Il  ne  dépend  pas  du 
Maroc,  qui  a  ratifié  les  décisions  d'Algésiras,  de  contester  ni  ce  mandat 
ni  cette  situation. 

Voilà  à  quoi  se  réduit  toute  cette  histoire.  On  voit  qu'elle  n'est  pas  si 
grave  que  d'aucuns  semblaient  le  redouter. 
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IV.  —   AMÉRIQUE 


Etats-Unis.  —  Le  conflit  avec  Je  Japon.  —  Les  aulorilés  .scolaires 
de  San-Francisco,  en  refusant  dadmellre  les  enfants  japonais  dans 
les  mêmes  écoles  que  les  enfants  américains,  ont  provoqué  un  conilit 
qui,  d'apparence  secondaire  au  début,  connue  nous  l'indiijuions  dans 
notre  livraison  du  l"  novembre,  menace  de  prendreles  proportions 
d'un  casus  belli. 

Le  consul  général  des  Etats-Unis  à  Yokohama,  qui  se  trouve  acluel- 
lemenl  à  San-Francisco,  a  en  eflel  déclaré  que  l'opinion  japonaise 
était  exaspérée  des  distinctions  anti-japonaises  faites  par  les  Etats 
du  Pacifique,  et  qu'au  Japon  on  parlait  ouvertement  de  la  guerre. 
Tout  en  se  défendant  d'un  pessimisme  exagéré,  il  faut  reconnaître 
que  la  situation  est  sérieuse,  car,  malgré  la  méthode  conciliatrice  de 
M.  Metcalf,  secrétaire  d'Etat  du  Commerce  et  de  llndustrie,  envoyé  à 
San  Francisco  par  le  président  Roosevelt  pour  apaiser  le  condil,  il 
semlile  bien  certain  que  la  Californie  est  décidée  à  maintenir  l'exclu- 
sion des  enfants  japonais  des  écoles  ordinaires. 

Quand  bien  même  l'intervention  fédérale  se  produirait  sous  une 
forme  impérativc  —  et  on  sait  le^  dangers  d'une  telle  politique  en 
face  de  la  large  autonomie  des  Etats  de  l'Union  —  ladillicuUé  sub- 
sisterait, car  lesCaliforniens  sont  i-ésolus  à  ne  pas  laisser  leursenfants 
s'asseoir  sur  les  mêmes  bancs  que  les  écoliers  japonais.  L'allilude  du 
président  Roosevelt.  qu'on  dit  favorab'e  aux  réclamations  japonaises, 
sera  considérée  à  l'intérieur  et  à  l'étranger  comme  une  nouvelle 
orientation  de  la  politique  américaine.  Celte  politique  liouverades 
partisans  nombreux  dans  les  Etats  du  Nord,  que  rinfiltralion  japo- 
naise n»!  menace  pas,  mais  sera  en  défaveur  dans  les  Etais  du  Sud  où 
l'opinion  publique,  sur  la  question  des  races  et  des  droits  des  Etats, 
favoriseranalurellement  les  Californiens.  La  venue,  annoncée,  d'une 
escadre  japonaise  sur  les  côtes  américaines  du  Pacifique  ne  fera  pas 
faire  un  pas  à  la  question,  car  l'esprit  national  aux  Etats-Unis  com- 
mence à  s'exaspérer.  Déjà  la  Yellow  pre.ss  reclame  l'envoi  dans  le 
Patitique  de  forces  navales  imposantes,  car  jusqu'à  présent  les  Etats- 
Unis  ne  disposenten  Exlrôme-Orienlque  des  trois  cuirassés  Winrfui.sin^ 
Ohio  el  Oregon,  de  quelques  croiseurs  protégés  et  canonnières  sans 
valeur  militaire,  et  de  cinq  contre-torpilleurs.  Cependant  une  division 
navale  composée  des  grands  croiseurs  cuirassés  neufs  Wcst-Vir/inia, 
Colorado^  PemisijJvania  el  Jfari/land  vient  de  franchir  le  canal  de  Suez 
pour  remplacer  l'escadre  asiatique;  mais,  malgré  cet  appoint,  celle-ci 
demeure  numériquement  inférieure  aux  forces  japonaises.  —  E.  .N. 


RENSEiaNEMENTS    ÉCONOMIQUES 


I.  —  EUROPE. 

Suisse. —  La  convention  franco -suisse. —  Le  17  novembre,  le  Con- 
seil nalional  a  volé  à  runanimilé  de  93  votants  la  convention  com- 
merciale franco-suisse.  La  discussion  a  été  très  courte.  En  l'ouvrant, 
le  rapporteur,  M.  Martin  (Neuchàtel),  a  fait  les  déclarations  suivantes  : 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  sulistituer  à  l'échange  de  notes  de  1895 
une  convention  en  honne  et  due  forme.  Nous  aurions  préféré  une  durée 
plus  longue  ;  mais  la  France  veut  conserver  la  maîtrise  de  ses  tarifs.  Elle 
a  refusé  de  consolider  toute  une  série  de  droits  auxquels  nous  eussions 
voulu  donner  une  réelle  stabilité. 

Nous  avons  fait  certaines  concessions,  et  nous  en  avons  obtenu  quelques 
unes,  mais  les  droits  les  plus  importants  ont  été  relevés  dans  une  proportion 
assez  considérable.  Les  industries  des  soieries  et  des  broderies  sont,  dure- 
ment frappées,  et  si  leurs  représentants  se  sont  inclinés  finalement,  c'est 
dans  l'intérêt  général,  et  afin  d'éviter  une  rupture  dont  les  conséquences 
auraient  été  déplorables  pour  les  deux  pays. 

Un  mauvais  arrangement  vaut  mieux  qu'un  bon  procès.  La  convention, 
il  faut  le  dire,  n'est  nullement  satisfaisante.  Si  nous  vous  en  proposons  la 
ratification,  c'est  qu'entre  deux  maux,  ratification  ou  rupture,  nous  choi- 
sissons le  moindre. 

IL  —  ASIE. 

Corée.  —  Le  développement  économiiius  de  la  Corée.  —  Nous  devons  à 
l'obligeance  de  M.  T.  Megata  communication  d'un  très  intéressant 
rapport  ofTiciel  de  la  Douane  de  Séoul  qui  donne  des  renseignements 
fort  insîructifs  sur  le  développement  économique  de  la  Corée, 
examiné  au  mois  de  juillet  1906.  Dans  ce  document  nous  relevons  les 
détails  suivants. 

Afin  d'encourager  les  entreprises  agricoles  et  industrielles  en 
Corée  et  de  leur  assurer  les  ressources  en  argent  nécessaires,  le  gou- 
vernement coréen  a  décidé  de  permettre  l'établissement  de  banques 
d'industrie  et  d'agriculture  dans  les  centres  les  plus  importants, 
et  de  venir  en  aide  directement  à  ces  banques  en  leur  abandonnant 
une  partie  des  sommes  dues  au  gouvernement  coréen  par  la  Banque 
industrielle  du  Japon.  Dès  maintenant,  Séoul,  Pyeng-Yang,  Tai-Roo 
et  Tchinschau  sont  désignées  pour  recevoir  les  quatre  premières  de 
ces  banques  industrielles  et  agricoles  dont  les  actions  ont  déjà  été 
entièrement  souscrites.  Ces  banques,  dont  le  rôle  principal  sera  de 
consentir  des  prêts  contre  garantie  consistant  en  immeubles  et  en  ter- 
rains, pourront,  avec  leconsentementdu  ministre  des  Finances,  traiter 
toutes  les  aflaires  ordinaires  des  banques,  et  aurontle  droit  d'émettre 
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des  l)ons  publics.  Le  inonlunt  des  actions  a  été  lixé  à  ^H)  yen,  afin  que 
la  souscription  pCll  être  à  la  portée  de  tout  le  monde. 

D'autre  part,  pour  faciliter  et  auguïcnter  le  c(juranl  des  importa- 
lions  en  Corée,  le  f;ouvernemenl  de  Sl'ouI  a  inauj^uré,  le  i"  mai 
dernier,  les  Entrepôts  du  Marché  Coréen.  Dorénavant  les  manhan- 
dises  importées  qui  sont  destinées  au  Marché  et  suivront  la  route 
douanière  depuis  le  port  d'entrée  sont  dégrevées  de  toute  taxe  à 
l'entrée  et  peuvent  être  emmaç;asinées  dans  les  enlrepiMs  et  hangars 
du  Marché  pendant  quarante-cinq  jours;  pendant  tout  ce  temps,  les 
consignalaires  peuvent  naturellement  en  disposer  à  leur  convenance, 
mais  de  toute  façon  ils  n'ont  à  payer  les  taxes  que  le  quarante- 
cinquième  jour.  Ces  taxes  sont  évaluées  suivant  la  valeur  imposable 
des  marchandises  au  moment  de  leur  entrée  dans  l'Entrepôt.  La  mani- 
pulation des  marchandises  est  confiée  à  des  courtiers  spécialement 
nommés  par  le  chef  commissionnaire  des  douanes. 


III.   —  AMl-:illQUE. 

Guadeloupe.  —  Le  rommrrre  en  1903.  ' —  L'Office  Colonùd  vient  d'éta- 
blir comme  suit  les  chiffres  du  mouvement  du  commerce  général  de 
la  Guadeloupe  en  i90o.  Le  commerce  total  (importation  et  exporta- 
tion réunies  de  marchandises  de  toutes  sortes)  s'est  élevé  à  une 
somme  totale  de  20. 07.'). 890  francs;  c'est  une  augmentation  de 
2.8X2.239  francs  sur  l'année  précédenie  et  une  diminution  de 
'3.983. 30i  francs  sur  la  moyeni»e  quinquennale  antérieure  à  1904. 

A  l'importation,  les  valeurs  ont  atteint  le  chiffre  de  13.i38.U9  fr. 
Elles  ont  été  ainsi  supérieures  de  178.139  francs  à  celles  de  l'année 
précédente  et  inférieures  de  4.794.245  francs  à  la  moyenne  quin- 
quennale. 

Les  exportations  ont  atteint  le  clnlFre  de  1"). 637.  471  francs  en  aug- 
mentation de  2.704.200  francs  sur  l'année  précédente  eten  diminution 
de  1.189.039  francs  sur  la  moyenne  quinquennale. 

La  pai-t  de  la  France  dans  ce  mouvement  commercial  a  été  de 
21.930.229  francs  dont  0.900. 805  francs  à  l'importation  et  13  millions 
033.42-4  francs  à  l'exporta  lion,  représentant  pour  l'ensemble  73,8  % 
du  commerce  total,  31,4  %  des  marchandises  importées  et  96,1  % 
des  marchandises  exportées. 

Le  commerce  entre  colonies  françaises  représente  693. 4!)7  francs 
dont  333.463  francs  pour  l'importation  et  360.034  francs  pour  l'expor- 
tation, soit  2.4  %  du  commerce  total,  2,3  ",  tlu  rimp<jrlation  et  2.3  % 
de  I  exportation. 

Les  échanges  avec  les  pays  étrangers  se  sont  élevés  a  ().-4i6.1t»i  fr. 
dont  6.204.131  francs  à  l'importation  et  243.013  francs  à  l'exporta- 
tion, soit  23,8  %  du  commerce  total,  46,1  %  de  l'importation  et 
1,1  %  de  l'exportation. 


NOMINATIONS   OFFICIELLES 


USirVIISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRAIV6ÈRES 

L'exequatur  a  été  accordé  à  MM.  : 

Sigismunii  Appenzeller,  vice-consul  de  la  République  Argentine  à  Menton  : 

Guillermo  Saravia,  consul  général  de  Colombie  à  Paris; 

Agustin  Castro  Caravia,  consul  de  l'Uruguay  à  Marseille; 

Peder  Alexis  Franck  Morch,  vice-consul  de  Norvège  à  la  Rochelle  ; 

V.  Dorph  Petersen,  vice-consul  de  Danemark  à  Perpignan. 

iniI^ISTÈRE  DE  LA  GUERRE 
Troupes  métropolitaines. 

GÉNIE 

Afrique  Occidentale.  —  M.  Lelarge,  offic.  d'admin.  de  2°  cZ.,  est  désig. 
pour   les  travaux  publies  du  Ilaut-Sénégal-Niger. 

Madagascar.  —  M.  le  lieul.  Chaniot  est  désig.  pour  être  employé  au  chemin 
de  fer  de  Madagascar. 

Troupes  coloniales. 

INFANTERIE 

Chine.  —  M.  le  capit.  Ferry  est  désig.  pour  le  16«  rég. 

Cochinchine.  —  Sont  affectés  . 

Au  11°  rég.,  MM.  les  capit.  Le  Floch,  Dupeuble  ;  le  lient.  Fournier  et  les  sous- 
lieut.  Le  Moiug  et  Cabet; 

Au  l^e  rég  ,  M.  le   chef  de  bat.  Maitret  ; 

Au  l"""  annamites,  M.  le  capit.  Moilest; 

Au  2"  annamites,  M.  le  lient. -col.  Dagneaud, 

Tonkin.  —  MM.  le  chef  de  bat.  Privey;  le  capit.  F'orestier;  les  lient.  Bran- 
connier,  Tastet,  Weigand,  Texier  et  Tap  sont  désig.   pour  servir  au  Tonkin; 

Sont  affectés  : 

Au  9«  rég.,   MM.  les  capit.  Léonard  et  Biaise  ;  les  lieul.  Bégot  et  Abadie; 

Au  10"  rég.,    MM.  le  capit.  Dussault;  les  lient.  Petit,  Brun  et  Lecoq  ; 

Au  18"  rég.,  M.  le  capit.  Lacour  ; 

Au  l^^  tonkinois,  MM.  le  chef  de  bat.  Nicolas;  les  capit.  Damel  et  Claustre;  les 
lient.  Hemmet  et  Maugard  ; 

Au  3«  tonkinois,  M.  le  sous-iieut.  Moisand. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  lient. -col.  Cristofari  est  nommé  au  command. 
du  territoire  du  Niger; 

MM.  le  capit.  Guérin  et  le  lient.  Benoît-Guyod  sont  désig.  pour  le  bataill.  de  la 
Côte  d'Ivoire; 

M.  le  lieul.  Simond  est  placé  au  bataill.  de  la  Guinée; 

M.  le  ca/iit.  Goigoux  est   affecté  au  bataill.  de  l'A.  O.  F.; 

MM.  le  capit.  Bresson  et  le  lient.  Cazals  sont  désig.  pour  le  Haut-Sénégal-Niger; 

MM.  le  capit.  Becker  et  le.3  soux-lieut.  Duval  et  Dooy  sont  placés  au  1'=''  sénégalais. 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  le  capil.  Castelnovo  ;  le  lient.  Haas  et  le  sous- 
lient.  Géraud  sont  désig.  pour  le  2^  sénégalais; 

MM.  le  chef  de  bat.  Cailleau  ;  le  capil.  Guyot  ;  le  lient.  Noirtin  et  le  sous-lient. 
Dulom  sont  placés  au  4*^  sénégalais. 

Congo.  —  ]M.  le  lient.  Ferrandi   est  désig.  pour  servir  au  bataill.  du  Chari. 

Madagascar.  —  MM.  les  chef  de  bat.  Giorgio  etRistori  sont  désig.  pour  servir 
à  Madagascar  ; 

M.  le  chef  de  bat.  Mazurié  est  placé  aul'^''  malgaches; 

MM.  le  chef  de  bat.  Hilaire  et  les  lient.  Triol  et  Louvard  sont  affectés  au  2^  mal- 
gaches ; 

MM.  les  lient.  Charnoz,  Floransan  et  Jlartin  sont  placés  au  3"  malgaches; 

M.  le  lient.  Odin  est  affecté  au  service  de  la  télégraphie. 


.NOMINATIONS    OFFICIKLLES  TOI) 

ARTILLERIE 

Missions.  —  M.  le  Ueut.  Lepaye  est  désig.  pour  faire  partie  de  la  mission  de 
M.  le  capil.  (lOllone. 

Chine.  —  -MM.  les  cupit.  Patard  et  Jacobi  sont  désig.  pour  servir  à  la  britrade 
d'occupal. 

Coehinchine.  —  MM.  les  cap'U.  Ducalillon  et  Leliuby  et  le  Ueut.  Chuurrot 
sont  désit,'.  pour  Saigon; 

M.  le  capil.  Pierre  est  placé   au  Cap  Saint-Jacques; 

M.  le  lieiit.-col.  Gautlieron  est   nommé  direct,  d'artill.  de  Cochincliinc. 

Tonkin.  —  M.  le  chef  cVescad.  Poivoz  est  nommé  sous-direct,  d'artill.  à  Hanoï; 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  chef  d'escad.  Patey  est  nommé  chef  du 
bureau  milit.  du  irouvorn.  général.; 

M.  le  capit.  Baillj-Masson  est  désig.  pour  servir  en  A.  O.  F. 

Madagascar.  —  MM.  les  capit.  Gaulhé,  Marinot,  Rodallec,  Cartron  et  Vaillant 
et  les  lient.  Paloureau  cl  Ilillerel  sont  désig.  pour  Madagascar  ; 

MM  le  chef  d'escad.  Savary;  le  capit.  Charpentier  ;  les  soMs-//e«/.  Peillot  et 
François  .sont   placés  à  Tananarive; 

M.  le  lient.  Deulayguc  est  affecté  à  Diégo-Suarez. 

Officiers  d'administration. 

Coehinchine.  —  MM.  Voffic.  d'admin.  de  2^  cl.  Fonteneau;  le  stagiaire  de 
1"   cl.  Le  Fur  et  ]e  stagiaire  de  2"  cl.  Le  Touer  sont  désig.  pour   la  Coehinchine. 

Tonkin.  —  MM.  les  offic.  d'admin.  de  1"  cl.  Clioiselat  ;  de  2°  cl.  Mngoja  et  de 
3*  cl.  Maynard  sont  placés  à  Hanoï; 

M.  Vol  fie.  d'admin.  de   l""*  cl.  Phily  est  désig.  pour  Dap-cau; 

MM.  Voffic.  d'admin.  de  l""»  cl.  Huz  et  \es,  stagiaires  de  2«  cl.  Garnier  et 
Andrieu.x  sont  désig.  pour  le  Tonkin. 

Afrique  Occidentale.  —  W!\L  les  offic.  d'admin.  de  2*  cl  Couturier  et 
Liltaye  et  le  !,laf/iaire  de  l""*  cl.  Chastaing  sont   désig.  pour  l'A.  O.  F.; 

M.  Voffic.   d'admin.  de  2"  cl.  Mahieu  est  placé  au.\  travaux  publics  du  Sénégal. 

Madagascar.  —  MM.  Voffic.  d'admin.  de  2*  cl.  Prigent:  les  stagiaires  de 
l'«  cl.  Lefebvre  et  Le  Goff;  le  stagiaire  de  2"=  c/.- Le  Pomellec  sont  désig.  pour 
Madagascar. 

CORPS    DE    l'intendance 

Tonkin.  —  MM.  les  sous-inlendants  de  3»  cl.  André  et  Bernard  sont  désig.  pour 
le  Tonkin. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  sous-intendant  de  .'!<=  cl.  Guyho  est  placé  en 
A.  O.  V. 

Madagascar.  —  MM.  le  sous-intendant  de  3<=  cl.  Baron  et  Vadjoint  Morange 
sont  désig.  pour  Madaga.scar. 

Officiers  d' administration. 

Coehinchine.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  2*  cl.  Séverin  est  désig.  ['our  la 
(Jochiuchine. 

Tonkin.  —  JIM.  les  offic.  d'admin.  de  l"""  cl.  Coucoulle  et  de  2*  cl.  Boaunéo 
sont  désig.  pour  le  Tonkin; 

M.  Voffic.  d'admin.  de  2*  cl.  Vernier  de  Bryans  est'placé  à  Hanoï; 

M.  Voffic.  d'admin.  de  3*  cl.  Martin  est  affecté  à  Yen-bay. 

Congo.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  2'^  cl.  Cherbonnier  est  désig.  pour  servir  au 
Congo. 

Madagascar.  — MM.  les  o/TfO.  d'admin.  de  2»  cl.  Delage  et  Fontana  sont  désig. 
pour  Madagascar. 

Martinique.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  ["'■  cl.  Téclc  est  désig.  pour  la  Marti- 
nique. 

SERVICE     DE     SANTÉ 

Chine.  —  JL  Combier,  jne'd.  aide-maj.  de  i^"  cl.,  est  placé  au  poste  consulaire 
de  Canton. 

Indo-Chine.  —  M.  Ponthion-Lavielle,  ?»éd.-way.  de  2*  cl.,  est  mis  à  la  dis- 
position du  direct,  des  travaux  publics. 

Coehinchine.—  M.  Castagne,  méd.-maj.  de  i"^  cl.,  est  placé  au  il"  colonial; 
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M.  Monlcl,  méd.   aide-maj.  de  i'"  cl.,  est  mis  à   la  disposit.  de  la  municipalité 
de  Saigon  ; 

M.  Nouaille-Degorce,  méd.-maj .  de  2°  cl.,  est  placé  au  Cap  Saint-Jacques; 

M.    Kriiinger,  méd.-maj.  de  2°  cl..,  est  désig.  pour  Chaudoc. 

TûXikin.  —  MM.  Poumayrac  et  Recoules,  méd.-maj.  de  l''«  cl.,  sont  désig.  pour 
le  Tonkin; 

M.  Puysségur,  jneV/. -?««_;'.  de  2^  cl.,  est  désig.  pour  les  Sept-Pagodes  ; 

M.  Cloitre,  méd.    aide-maj.  de  i^^  cl.,  est  placé  à  Laokay; 

M.  Dufresne,  méd.  aide-maj.  de  2'=  cl.,  est  dé-sig.  pour  Lam. 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  Pelletier,  méd.-maj .   de  2-  cl.,  et  Néel,   méd. 
aide-maj.  de  V^  cl.,  sont  désig.    pour  l'A.  O.  F. 

Congo.  —  M.  Bodiou,  méd.  aide-maj.  de  {'■'^  cl.,  est  désig.  pour  le  Congo. 

Madagascar.  —  M.  Nogué,    méd.-maj.  de  l^o  cl.,  est  placé  au  2"  malgaches; 

M.  Guerchct,  méd.-maj.  de  l»'*'  cl.,  est  désig.  pour  Fianaranlsoa; 

M.  Robert,  méd.-maj.   de  2"  cl.,   est  afl'ecté  à  Anivorono; 

MM.  Martel,  me'd.-maj.    de    i"^  c/.,  et  Mongie,  méd.-maj.  de  2°  cl.,  sont  placés 
h  Majunga  ; 

MM.  Garnaud,  pliarm.-maj .  de  2«  cl.,  et  Espinasse,  méd.  aide-maj.  de  2°  cl., 
sont  désig.    pour    Dicgoz-Suarez  ; 

M.  Kuntzmann,  pharm.  aide-maj.  de  2°  cl.,  est  placé  à  Tamatave; 

MM.  Martin,  méd.-maj.  de  2«  cl.\  Moitron,  Levet  et  Thelème,  méd.  aides-maj. 
de  1''^  cl.,  sont  désig.  pour  Madaga.scar. 

Mayotte.  —  il.  Brunati,  méd.-maj.  de  2"  cl.,  est  nommé  chef  du  service  de 
santé  de  Mayotte. 

Officiers   d' administration. 
Chine.  —  M.  Voffic.  d'adinin.  de  2«  cl.  Nordey  est  désig.  pour  servir  en  Chine. 

Madagascar.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  2^  cl.,  Lazarre  est  placé  à  Tananarive. 

911I\ISTÊRE  DE    LA.  MARIIVE 

'  ÉTAT-MAJOR     DE     LA   FLOTTE 

Extrême-Orient.  —  M.  le  Ueut.  de  vaiss.  Mars  est  désig.  pour  embarq.  sur 
le  Redoutable. 

Atlantique.  —  MM.  \esenseig.  de  vaiss.  Tenot  et  Renault  et  le  mécanic.  ppal 
de  2«    cl.  Couthures  sont  désig.  pour  embarq.  sur  le  Jean-Bart. 

Océan  Indien.  —  M.  le  lient,  de  vaiss.  Winter  est  désig.  pour  embarq. 
sur  le  Descartes. 

Pacifique.  —  M.  Venseig.  de  vaiss.  Piton  est   désig.   pour  le  Vaiicluse. 

SERVn;E    DE  SANTÉ 

Extrême-Orient.  —  M.  le  7néd.  de  2*  cl.  Brochet  est  désig.  pour  embari]. 
sur  la  Mayjche; 

M.  le  méd.  de  2^  cl.  Bourrut-Lacouture  est  désig.  pour  embarq.  sur  VOlry. 

MI\ISTÈKE  DES  COLOA'IES 

Sont  nommés  : 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Fort-de-France  (Martinique),  M.  Noyer; 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Fort-de-France,  M.  Monteilhet; 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Long-xuyen  (Indo-Chine), 
M.  .Pujol; 

Juge  .suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Cayenne  (Guyane),  M.  Falk, 

Procureur  de  la  République,  chef  du  service  judiciaire  de    Mayotte,  M.  Revol; 

Juge  président  au  tribunal  de  première  instance  de  Mayotte,  M.  Lasocld; 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Majunga  (Madagascar), 
M.  Holtz; 

Juge  de  pai.K  à  Sinnamary  (Guyane),  M.  Lazuttes. 


BIBLIOCtHAPHIE  —   LIVRES   ET  REVUES 


La  Revue  des  Questions  Uiploma tiques  et  Coloniales  publiera  un  compte  rendu 
bibliographique  de  tous  les  ouvrages  «lunt  il  lui  aura  étù  adresse  deux  exemplaires. 


Tahiti  et  dépendances.  Voyage  en  Océanie,  par  M.  Jules  Agostini. 
—  1  vol.  petit  111-8°,  125  papes,  illustré  de  nombreuses  photographies. 
Pari.<,  Librairie  Africaine  et  Coloniale,  René  Roger,  éditeur,  25,  rue 
Bonaparte. 

Le  récit  ijne  M.  Jules  Agostini  nous  donne  de  son  voyage  à  Tahiti  et  aux 
îles  Sous-le-Vent  est  aussi  intéressant  (qu'instructif.  Après  un  aperçu  géo- 
graphique des  établissements  français' de  l'Océanie,  M.  .\gostini  nous 
décrit  d'une  façon  très  vivante  et  très  humoristii|ue  Papeete,  et  fait  notam- 
ment le  récit  très  amusant  de  la  fêle  nationale  du  14  Juillet  dans  la  capi- 
tale dé  Tahiti.  Il  nous  donne  en  outre  les  renseignements  les  plus  dét;iillés 
et  les  plus  précis  sur  le  mouvernenl  économique,  commercial  et  maritime 
de  Tahiti,  et  traite  en  passant  de  la  question  delà  main-d'œuvre,  si  impor- 
tante jiour  le  développement  industriel  et  agricole  de  nos  possessions 
coloniales.  L'étude  que  fait  ensuite  ^L  Jules  Agosfini  des  îles  Sous-le-Vent, 
au  trijde  point  de  "STie  politique,  ethnographique  et  économique,  est  non 
moins  intéressante.  Les  illustrations  qui  accompagnent  cet  ouvrage,  et  qui 
toutes  reproduisent  des  photographies  particulières  prises  par  l'auteur, 
ajoutent  encore  au  plaisir  qu'on  a  à  le  lire. 

Les  Puissances  devant  la  révolte  arabe.  /.'/  Crise  mondiale  de 
demain,  pur  M.  EudÈNE  Jlng,  ancien  vice-président  de  France  en  Indo- 
Chine.  —  Un  volume  in-16,  avec  carte.  Hachette  et  C'«,  éditeurs, 
Paris,  1900. 

Tandis  que  l'attention  de  la  France  et  de  l'Europe  était  absorbée  par  la 
guerre  russo-japonaise,  puis  par  les  débuts  des  afVaires  marocaines,  un 
drame  politique  d'un  intérêt  tragique  et  d'une  importance  mondiale  com- 
mençait à  s'ouvrir  dans  la  partie  naturellement  la  plus  riche,  mais  aussi, 
depuis  de  longs  siècles,  la  plus  abandonnée  et  la  plus  ignorée  de  l'empire 
ottoman,  l'Arabie. 

Longtemps  opprimé,  et  en  apparence  endormi,  le  peuple  arabe  se 
réveille  et  revendique  son  indépendance. 

Or,  qui  dira,  qui  osera  prévoir  la  répercussion  de  cet  étonnant  mouve- 
ment sur  la  politique  des  Etats  européens,  tous  intéressés,  et  la  France  la 
première,  en  sa  qualité  de  grande  puissance  musulmane,  à  cette  crise 
redoutable  de  la  domination  turque  ?  Problème  pressant,  d'une  gravité 
qu'on  ne  peut  exagérer  et  sur  lequel  il  importe  que  l'opinion  française 
soit  renseignée  au  plus  tôt. 

Ce  sera  la  grande  utilité  du  livre  très  bien  informé  de  M.  Eugène  Jung 
de  nous  mettre,  par  un  e.xposé  lumineux  et  magistral  de  l'histoire  du 
pays,  de  ses  ressources  économiques,  de  la  révolution  qui  l'agite,  de  la 
situation  respective  des  puissances,  en  état  d'aborder  ce  sujet,  aujourd'hui 
presque  inconnu,  et  qui  sera  demain  la  matière  des  polémiques  interna- 
tionales les  plus  passionnées. 
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Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 

L'émigration  européenne  au  \iK''siècle  :  Angleterre,  Allemagne,  Italie,  Autriche- 
Hongrie,  Russie,  par  R.  Gonnahd.  professeur  à  TUniversité  de  Lyon.  Un  vol. 
in-18  Jésus  de  300  pages.  Armand  Colin,  Paris,  1906. 

La  Chine  novatrice  et  guerrière,  par  le  capitaine  d'Ollone.  Un  vol.  in-18  jésus  de 
32o   pages.  Arm.  Colin,  Paris,  1906. 

La  Vénétralion  saharienne  (1830-1906),  par  Augustin  BERNAnn  et  N.  Lacroix.  Un 
vol.  in-8°  de  195  pages,   avec  cartes.  Imprimerie  algérienne,  Alger,  1906. 

U Algérie  agricole  en  1906,  par  le  D'  L.  Trabut  et  Pt.  Mares.  Un  vol.  iu-S»  de 
530  pages.  Lnprimerie  algérienne,  Alger,  1906. 

Le  Commerce  algérien,  par  P.  Dei.orme.  Un  vol.  in-8°  de  491  pages.  Imprimerie 
algérienne,  Alger,  1906. 

Natio?ial  Labor  Fédérations  in  the  Uiiited  Slates,  hy  William  Kirk.  Un  vol.  ia-S" 
de  130  pages.  The  Johns  Hopkins  Press,  Baltimore,  1906. 

Atti  del  Congresso  coloniale  Ilaliano  in  Asmara,  pubblicati  a  cura  dl  Carlo  Rossetti. 
Deux  vol.  in-8''  de  373  pages  et  190  pages.  Tipografia  dell"  Unione  cooperativa, 
Roma,   1906.  

LES  REVUES 

I.  —  REVUES   FRANÇAISES 

Bulletijn  Bsensuel  <ln  Comité  de  l'Afrîqne  Française  {nov.  1906).  La 
mission  hydrographique  du  lieutenant  de  vaisseau  Dyé  au  Maroc.  —  Le  chemin 
de  fer  d'Ethiopie  :  la  question  de  la  dîme.  —  Capit.  Vallier  :  Explorations  dans 
le  Ferlo.  —  Capit.  Toughard  :  Travaux  et  reconnaissances  de  pénétration  saha- 
rienne dans  le  Sud  constantinois  exécutés  par  le  cercle  de  Touggourt. 

Bulletin  nieii«»nel  dn  Comité  de  l'Asie  Française  [nov.  1906).  Les  résultats 
de  la  politique  intérieure  du  Siam  en  1906.  —  R.  C.  :  L'Indo-Chine  à  l'Exposi- 
tion de  Marseille.  —  C.  Mourey  :  Le  problème  anglo-indien  :  critiques  et  ré- 
ponses. —  Le  nationalisme  économique  en  Chine.  —  Les  régies  financières  en 
Indo-Chine. 

Bulletin  de  la  Société  nationale  d'acclimatation  de  France.  M.  H.  Cour- 
TET  :  Le  chemin  de  fer  transsaharien  de  la  Méditerranée  au  lac  Tchad. 

La  Quinzaine  (16  nov.  1906).  Louis  de  Barbier  :  L'Australie  et  les  Nouvelles- 
Hébrides.  —  Jean  de  la  Jaline  :  Dans  le  fleuve  Bleu. 

La  Quinzaine  coloniale    (10  nov.  1906).  L'éducation  des  indigènes  dans  l'Inde. 

Revue  des  Troupes  coloniales  [nov.  1906).  Lieutenant  de  Villars  :  L'ancienne 
armée  malgache.  —  Silberman.n  :  Journée  de  marche  d'un  soldat  colonial  en 
Chine. 

II.  —  REVUES  ÉTRANGÈRES 

Revues  américaines. 
The  American  Polîtical  Science  Keview  [nov.  1906).   John  C.  Rose  :  Negro 
suffrage  :  The  constitutionnal  Point    of  View.  —  G.  Stephenson  :  Racial  distinc- 
tions in  Southern  Law. 

Revues    espagnoles. 
rVnestro   Tîempo  (10  de  nov.    dp    1906).  E.    Gomez    Carrillo  :  Las  jardines  del 
Japon.  —  1er.  Becker  :  Espana  é  Inglaterra. 

Revues  italiennes. 
L'Esjïloraxîone  consnierciale  (15  nov.  1906).  P.  Vigom  :  Pro  Eritrea.  —  Marc. 

Annoni  :  La  geografia  ail'  Esposizione  di  Milano. 
Rivista  coloniale   {sett.-olt.   1906).  Cam.  BEcr.ANi  :  Il  Tigré.  —  Fontana-Russo  : 

Emigrazione  di  uomini  ed  esportazione  di  merci. 
Revista  italiana  di    sociolog-ia  [maggio-agosto  1906).  Gius.  Prato  :    Consi- 

menti  e  popolazione  in  Piemonte  nei  secoli  xvi,  xvii  et  xviii. 

Revues  portugaises. 
Revista  Portugueza  colonial  e  maritima  ^20  de  îio'j.  1906).  G.  :  A  Industria 
da  pesca  no  archipelago  de  Cabo  Verde.  —  E.  de  V.  :  Notas  navaes. 

U  Administrateur-Gérant  :  P.  Campain. 

PARIS.    —    IMPRIMERIE   F.    LEVÉ,    RUE    CASSETTE,   17. 
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LE    CONGO    FRANÇAIS 

SES   RESSOURCES.   —    SON'   AVENIR.    —    SES    PROJETS 


La  France  possède  au  Congo  un  vaste  domaine  de  1.800.000  ki- 
lomètres carrés,  deux  ou  trois  fois  grand  comme  Madagascar 
ou  rindo-Chine,  comparable  seulement  par  l'étendue  à  l'en- 
semble de  nos  possessions  de  l'Afrique  Occidentale.  Peuplé  de 
10  k  l2millions  d'habitants, le  Congo  français  s'étend  du  5*  degré 
latitude  Sud  au  15"  degré  latitude  Nord.  Il  s'allonge  sur  des  zones 
diverses.  L'unité  de  cette  possession  n'est  pas  physique  ;  elle  est 
toute  politique  et  administrative.  A  l'e.vubérance  de  la  végéta- 
tion équatoriale  succèdent  tour  à  tour  les  forets-galeries  de  l'Ou- 
bangui  et  de  laSangha,  les  steppes  soudaniennes  et  les  dunes 
sahariennes  du  Kanem.  Mais  cette  heureuse  diversité  varie  les 
richesses  naturelles  du  Congo  et  multiplie  ses  ressources. 

La  forêt,  qui  couvre  de  sa  luxuriance  une  large  part  de  la 
colonie  et  monte  sur  les  hauteurs  jusqu'à.500  mètres  d'altitude, 
prodigue  les  essences  exploitables.  La  liane  à  caoutcliouc  est 
partout.  Le  suc  précieux  qu'elle  égoutte  est  la  fortune  du  pays 
de  l'estuaire  du  Congo  à  la  Sangha  et  à  l'Oubangui.  Les  bois 
de  construction  (ébène,  okoumé,  bois  rouge,  bois  jaune,  palé- 
tuvier) abondent.  La  kola,  le  coco,  la  noix  et  l'huile  de  palme 
sont  fréquents.  Les  rives  du  Gabon  et  de  lOgooué  sont,  de  plus, 
pays  de  cultures  riches.  Sur  leur  sol  argilo-sablonneux  prospè- 
rent le  cacao,  la  vanille,  le  café,  la  banane.  Enfin  dans  les  clai- 
rières et  les  futaies  rôdent  les  troupeaux  d'éléphants,  dont 
l'ivoire  est  un  des  produits  dominants  du  commerce  local. 

Les  rives  de  l'Oubangui  et  de  la  Sangha  donnent  les  mêmes 
produits  ;  le  caoutchouc  et  l'ivoire  y  demeurent  les  richesses 
principales.  Mais  déjà  quelques  culturesnouvelles  apparaissent: 
le  safran,  le  manioc,  le  tabac,  etc. 

Enfin  dans  la  région  voisine  du  Tchad,  si  le  pays  prend  l'as- 
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pect  d'une  plaine  herbeuse,  où  les  arbres  ne  se  montrent  que 
par  bouquets  (végétation  de  parc),  où  le  caoutchouc  n'existe 
plus,  les  cultures  comprennent  en  revanche  des  espèces  incon- 
nues au  Sud  :  mil,  maïs,  haricot,  coton,  etc.  Si  l'ivoire  est 
fendillé  et  de  qualité  inférieure,  l'élevage  devient  possible 
Dans  la  savane  du  bas  Chari  et  du  Logone,  le  bétail  et  les  che- 
vaux figurent  parmi  les  richesses  de  la  population,  la  faune 
compte  des  représentants  nouveaux  :  girafes,  autruches,  cha- 
meaux. 

L'ensemble  de  nos  domaines  congolais  renferme  ainsi  une 
abondance  précieuse  de  richesses  variées.  Encore  faudrait-il, 
pournerien  négliger,  citer,  dumoins  pour  mémoire,  lesgisements 
cupriièresque  desprospections  hâtives  ont  révélés  dans  la  région 
gabonaise.  Peut-être  même  une  étude  prochaine  revélera-t-elle 
d'autres  minerais  dans  les  Monts  de  Cristal.  Mais  ce  champ  si 
vaste  ouvert  à  nôtre  action  est,  par  malheur,  demeuré  longtemps 
étranger  à  elle  et  à  la  civilisation.  C'est  d'hier  seulement  que 
date  la  mise  en  valeur  du  Congo,  ou  même,  pour  parler  plus 
justement,  d'une  part  seulement  du  Congo  français. 


Acquis  à  la  France  sans  guerre  coloniale  et  presque  sans 
frais  par  l'admirable  effort  de  deux  hommes  surtout,  de  Brazza 
et  Gentil,  le  Congo  a  trop  longtemps  souffert  d'un  injuste  pré- 
jugé. Comme  il  n'avait  rien  coûté  à  conquérir,  on  estimait 
qu'il  ne  devait  rien  coûter  à  garder.  Peu  connu,  méconnu,  il 
attendit  longtemps  que  la  métropole  consentît  en  sa  faveur 
une  part  des  sacrifices  qu'elle  s'imposait  pour  d'autres  posses- 
sions. 

Des  jugements  superficiels,  qui  longtemps  passèrent  pour 
vérités  démontrées,  écartaient  du  Congo  l'attention  bienveil- 
lante des  pouvoirs  publics  et  de  l'opinion.  Dans  ce  vaste 
domaine,  le  climat  équatorial  interdit  à  l'Européen  tout  travail 
actif.  Des  populations  arriérées,  quelquefois  anthropophages, 
résistent  à  l'influence  du  blanc,  en  fuyant  son  approche.  L'exu- 
bérance de  la  végétation  tropicale  rend  pénible  à  l'explorateur 
et  interdit  au  colon  la  pénétration  du  pays.  La  navigation 
même  ne  peut  être  un  secours  certain  contre  les  obstacles 
qu'oppose  la  nature  à  l'action  civilisatrice.  Les  fleuves  sont 
interceptés  de  chutes,  de  cataractes,  de  rapides;  des  biefs  seu- 
lement y  sont  praticables. 

Pourtant  l'énergique  effort  de  coloniaux  avertis,  l'exemple 
voisin  du  premier  développement  de   l'Etat  Indépendant  com- 
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meiicèrent  de  provtjqiior  en   Franco    nn  roviromont  de  .l'opi- 
nion .  Les  béni'lices,  de  l)onne  lieure  trî^s  «'devt's,  qne  retirère 


de  l'exploitation  du  Congo  belge  ceux  qui  avaient  eu  foi  en  son 
avenir,  amenèrent  la  métropole  à  songer  que,  nous  aussi,  nous 
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avions  un  domaine  congolais  et  que  des  explorateurs,  de  Brazza, 
Crampel,Dybowski,Gentil,  Fourneau,  d'autres  encore, attestaient 
sa  haute  valeur.  Précisément  la  pacification  du  pays  s'achevait; 
lentement  nos  postes  s'échelonnaient  de  Loango  au  Tchad  ;  ils 
ramenaient  l'ordre  là  011  les  guerres  intestines  et  les  agitations 
locales  avaient  semé  la  terreur  et  la  désolation.  Le  succès  de  la 
colonisation  française  en  Afrique  Occidentale,  Madagascar 
reconquise,  l'Indo-Chine  confiée  à  une  administration  heureuse 
nous  étaient  des  raisons  d'espérer  en  la  vertu  de  notre  action. 
On  songea  à  mettre  méthodiquement  en  valeur  les  ressources 
que  décelait  le  sol  du  Congo  français. 

Le  premier  devoir  de  la  colonisation,  après  le  pays  reconnu, 
était  de  grouper,  de  diriger  les  indigènes,  de  créer  avec  eux, 
qui  sont,  sous  le  ciel  des  tropiques,  les  seuls  travailleurs  possi- 
bles, d'abord  l'embryon,  puis  les  organismes  d'une  exploitation 
rationnelle.  Mais,  dans  des  territoires  où  rien  n'existait,  la 
mise  en  valeur  présentait  il  y  a  quelque  dix  ans  et  offre  môme 
encore  tant  et  de  si  graves  risques,  qu'un  particulier  ne  peut 
guère  songer  à  se  lancer  seul  dans  une  affaire  de  ce  genre. 
L'exploitation  forestière,  le  caoutchouc,  l'ivoire,  les  cultures 
riches  peuvent  sans  doute  donner  des  bénéfices  considérables, 
mais  à  la  condition  que  l'entreprise  soit  faite  en  grand,  dans 
toute  une  région,  et  que  les  entrepreneurs  puissent,  dès  les 
premières  années,  consentir  des  sacrifices  très  lourds  sans 
exiger  une  immédiate  rémunération,  La  méthode  de  coloni- 
sation par  le  moyen  de  puissantes  sociétés  financières  fut 
naturellement  préconisée.  L'exemple  des  grandes  compagnies 
anglaises  à  charte  (la  Compagnie  du  Niger,  la  Chartered,  etc.) 
laissait  dans  le  souvenir  la  mémoire  d'entreprises  heureuses. 
La  hausse,  dont  les  actions  des  Compagnies  belges  de  l'Etat 
libre  bénéficiaient  sur  le  marché,  était  d'un  excellent  présage. 
On  songea  à  créer  des  compagnies  souveraines  de  colonisa- 
tion, à  qui  l'on  aurait  abandonné  des  droits  régaliens.  Mais 
ce  projet,  du  reste  mal  vu  de  l'opinion,  échoua  pour  des  rai- 
sons d'acte  juridique  et  constitutionnel.  On  tenta  du  moins 
d'instituer  des  organismes  analogues,  en  imaginant  de  grandes 
concessions  portant  sur  plusieurs  millions  d'hectares.  La  pre- 
mière, accordée  en  1893,  devint  la  Société  du  Haut-Ogooué. 
Quarante  autres  se  formèrent  bientôt.  Une  grande  part  du  sol  de 
la  colonie  fut  partagée  entre  des  compagnies,  qui  apportèrent  dans 
ce  lotissement  un  acharnement,  une  cupidité  et  un  esprit  de 
spéculation  excessifs  (  1 899) .  Ces  défauts  permirent  de  trop  faciles 
critiques  aux  adversaires  de  la  méthode.  Ceux-ci  eurent  davan- 
tage raison  en  prédisant  aux  sociétés  mille  difficultés  venant 
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de  la  pénétration  du  pays,  de  l'installation  do  postes  ou  de 
comptoirs  au  milieu  de  populations  encore  arriérées,  de  l'indé- 
cision des  limites  entre  les  compairnies  concessionnaires  voi- 
sines, de  la  nécessité  de  créer  des  moyens  de  transport,  etc. 
Ces  obstacles  étaient  si  réels  (jue  plusieurs  entreprises  résiliè- 
rent et  disparurent. 

Les  sociétés  qui  subsistent,  bien  que  do  valeur  inégale.  «»nt 
toutes  d'un  commun  accord  travaillé  à  la  fois  au  succès  de  leur 
œuvre  et  à  1  exploitation  des  richesses  naturelles  du  scd.  Leur 
part  est  indéniable  dans  les  progrès  de  la  mise  en  valeur  de 
notre  Congo. 

A  cette  œuvre,  du  reste,  depuis  la  chute  de  Rabah,  le  gou- 
vernement, et  notamment  M.  le  commissaire  général  Gentil,  se 
sont  résolument  attachés.  Le  rôle  [de  celui-ci  ne  s'est  pas  borné 
à  propager  parmi  les  indigènes  la  notion  d'une  exploitation 
méthodique,  d'un  travail  régulier,  d'une  administration  équi- 
table et  bienveillante  :  il  a  tenu  clia(|ue  jour  à  mettre  davantage 
en  harmonie  l'organisation  administrative  et  les  besoins  réels 
de  la  colonie.  De  là  les  changements  apportés  depuis  quelques 
années  dans  l'ossature  même  de  l'organisation  et  qui  ont  trouvé 
leur  dernier  terme  dans  la  teneur  du  décret  du  1 1  février  190ti. 

Cet  acte,  on  le  sait,  consacre  la  division  du  Congo  français 
et  dépendances  en  trois  grandes  circonscriptions  administra- 
tives :  le  Gabon  (chef-lieu  Libreville),  le  Moyeu-Congo  i  chef-lieu 
Brazzaville),  LOubangui-Chari-Tchad  (chef-lieu  Fort-de-Possel). 

Cette  division  est  basée  à  la  fois  sur  des  raisons  géographi- 
ques et  des  considérations  économiques  et  politiques.  Chacune 
des  circonscriptions  coïncide  assez  exactement  avec  une  vaste 
région  naturelle  et  concorde  avec  les  groupements  des  indi- 
gènes en  catégories  ethniques.  Cette  répartition  tient  compte 
également  du  régime  spécial  qu'a  créé  au  Gabon  la  conférence 
de  Berlin.  On  se  rappelle  que  l'acte  général  de  la  conférence 
ayant  internationalisé  au  point  de  vue  douanier  <(  le  bassin 
conventionnel  du  Congo  »,  toute  la  zone  française  voisine  du 
grand  lleuve  estthéoriquement  exempte  de  tous  droits  d'entrée 
et  de  sortie;  au  contraire,  la  région  atlantique,  la  région  gabo- 
naise échappe  à  ce  régime  de  la  porte  ouverte.  Bien  <|uo  la 
conférence  de  Bruxelles  ait  par  la  suite  remédié  à  un  état  aussi 
fâcheux  en  permettant  aux  puissances  établies  dans  la  région 
du  Congo  d'établir  dans  leurs  domaines  des  taxes  douanières 
ne  dépassant  pas  10  fo  nd  valorem,  le  Moyen-Congo  et  l'Ou- 
bangui-Chari-Tchad  n'en  ont  pas  moins  une  législation  diffé- 
rente de  celle  du  Gabon.  Celui-ci  est  soumis  au  tarif  général 
métropolitain  de  1892  ;  les  autres  circonscriptions  échappent  à 
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son  application.  Il  était  naturel  que  les  divisions  administra- 
tives tinssent  compte  de  ce  régime  anormal  et  contradictoire. 
Enfin  l'absence  de  moyens  de  transport,  la  difficulté  des  com- 
munications, l'éloignement  ne  permettaient  guère  au  gouver- 
nement central  de  Brazzaville  de  contrôler  l'administration  des 
larges  domaines  soumis  à  son  autorité.  Grâce  à  la  répartition 
du  pays  en  trois  colonies,  un  effort  curieux  et  appréciable  de 
décentralisation  est  tenté.  A  l'instar  de  l'organisation  de  l'indo- 
Chine  et  de  l'Afrique  Occidentale,  chaque  colonie  est  placée 
sous  l'autorité  immédiate  d'un  lieutenant-gouverneur,  assisté 
d'un  secrétaire  général  et  d'un  conseil  d'administration,  et  pos- 
sède son  budget  propre  \ 

Mais  au-dessus  de  ces  divisions  demeure  l'autorité  centrale 
du  commissaire  général.  11  est  «  le  dépositaire  des  pouvoirs 
de  la  République  dans  toute  l'étendue  des  possessions  du  Congo 
français  et  dépendances  ».  Résidant  à  Brazzaville,  assisté  d'un 
Conseil  de  gouvernement  et  d'un  Secrétaire  général,  ayant 
rang  de  lieutenant-gouverneur,  il  maintient  l'union,  organise 
les  services,  règle  leurs  attributions,  surveille  leur  action,  cen- 
tralise la  correspondance  et  impose  une  communauté  de  vues 
et  d'intérêts.  De  même,  à  côté  et  au-dessus  des  budgets  locaux, 
existe  le  budget  général,  alimenté  surtout  par  les  contributions 
indirectes  et  la  subvention  métropolitaine  et  chargé  d'acquitter 
les  dépenses  du  gouvernement  central  ou  d'intérêt  général,  et 
par  une  heureuse  pratique  de  l'aide  interbudgétaire,  de  venir 
en  cas  d'urgence  en  aide  aux  budgets  locaux. 

En  somme,  l'organisation  nouvelle  est  étroitement  inspirée 
de  celle  qui  a  été  donnée  à  l'Indo-Chine  et  à  l'Afrique  Occi- 
dentale Française.  L'évolution  est  certaine  vers  la  constitution 
d'un  gouvernement  général  du  Congo.  Déjà  les  cadres  en 
existent,  déjà  la  réalité  l'a  créé,  si  le  nom  est  encore  absent. 

Aussi  bien  les  mêmes  heureux  résultats  que  cette  organisa- 
tion a  donnés  à  l'Indo-Chine  et  à  l'Afrique  Occidentale  appa- 
raissent au  Congo.  Un  brillant  développement  économique  s'y 
dessine,  une  heureuse  prospérité  financière  s'y  révèle,  de 
grands  projets  de  travaux  publics  et  de  dépenses  d'intérêt 
général,  s'y  ébauchent,  s'y  élaborent. 

1  Exceptionnellement  le  Moven-Congo,  dont  le  chef-lieu  est  le  même  que  la 
capitale  de  l'ensemble  de  nos  possessions,  est  placé  sous  l'autorité  d'un  administra- 
teur en  chef,  faisant  fonctions  de  lieutenant-gouverneur  et  assisté  d'un  conseil  d'ad- 
ministration. D'autre  part,  dans  l'Oubangui-Chari-Tchad,  l'ancien  territoire  mili- 
taire du  Tchad,  tout  en  faisant  partie  intégrante  de  la  colonie  novivellement  insti- 
tuée, demeure  administré,  mais  sous  le  contrôle  du  lieutenant-gouverneur  de  Fort-de- 
Possel,  par  l'officier  commandant  en  chef  des  troupes  qui  y  stationnent.  Pour  cette 
raison,  le  territoire  du  Tchad  et  celui  de  l'Oubangui  conservent  des  comptabilités 
séparées. 
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Naguère  encore  la  mise  en  valeur  ne  dépassait  point  la 
région  côtière,  l'exploitation  rationnelle  et  méthodique  des 
richesses  naturelles  gagne  aujourd'hui  l'intérieur.  Des  agglo- 
mérations comme  N'Djolé,  Ouesso,  Franceville,  Brazzaville, 
Bangui  sont  devenues  des  centres  importants  de  commerce  et 
d'échange.  Des  cultures,  comme  celles  de  la  vanille  et  du 
cacao,  jadis  très  restreintes,  commencent  de  se  propager.  Le 
caoutchouc,  mieux  exploité,  donne  un  rendement  meilleur. 
Les  importations  d'articles  à  l'usage  des  indigènes  (armes, 
verroterie,  objets  de  cuivre,  tissus  de  coton,  etc.)  se  développent 
chaque  jour. 

En  onze  ans,  de  1894  à  1905,  le  commerce  général  est  monté 
de  10  à  24  millions  de  frsncs.  Notre  graphique  (page  719)  et 
le  tableau  suivant  indiquent  la  marche  ascendante  du  dévelop- 
pement des  affaires  : 

Années  Importations       Exportations         Totaux 

1894 4.604.953  5.592.697  10.597.650 

1895 5.648.881  4.948.783  10.597.644 

1896 4.696.849  4.691.844  9.388.693 

1897 3.552.928  5.277.868  8.830.796 

1898 4.835.625  5.695.304  10.530.929 

1899 6.683.707  6.618.791  13.302.498 

1900  (année  dn  l'installaiiuu    des  (     jo. 496. 363  7.539.515  18.035.878 

compagnies  concessiunaaires. .  ] 

1901 7.808.36k  7.314.167  15.122.531 

1902 5.509.609  8.353.455  13.863.064 

1903 6.978.077  9.938.242  16.916.319 

1904 9.058.140  12.135.463  21.193.603 

1905 10.379.146  13.932.745  24.311.891 

Les  principaux  produits   à  l'exportation  ont  subi  les  accrois- 
sements suivants  : 

1896  1900  1904  1905  1906 

Produits  En  tonnes  En  tonnes  En   tonnes  En  tonnes  En  tonnes 

Caoutchouc. 546  655  1.249  1.700  2.100 

Ivoire 95  152  187  200  200 

Bois 3.679  5.777  14.572  17.000  20.000 


De  cette  extension  des  affaires,  la  situation  financière  de  la 
colonie  s'est  naturellement  ressentie. 

Le  trafic  commercial  assure  au  Congo  des  revenus  réguliers. 
Au  Gabon,  les  recettes  douanières  et  les  impôts  de  consomma- 
tion (c'est-à-dire  ayant  un  caractère  purement  fiscal  et  frappant 
certains  objets  d'usage  courant,  quelle  qu'en  soit  l'origine), 
dans  le  Moyen-Congo  et  dans  l'Oubangui-Chari-Tchad  les  taxes 
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ad  K'uloreni   établie»^  ii  In  fi^ic  «nni^,  •  i  i- 

talions»  MtP.f.n  '*'''  'niportatioiisetlesexpor- 

tetion.     attestont  une  augmentation  régulière  A^^  roncL-ments 
Les  recettes  dépassent   mOme  depuis   quelques  années  l"t 
visions  bud.::éaires.   Pour    l'année  1904,  qui  est  le  plus  récent 
exercice  dont   e  compte  delinitif  en  recettes  eten  dép  nse    so^^ 
publie,  les  chilîres  sont  les  suivants  : 

Dho.ts  d.hpobtat.0...  Dboits  .E  CONSOMMAT.UN 

Colon.es                    LuSgétarres      ^'''^"élu"'""  Prévisions     7{ccouvr.menU 

—  °    Tc^\?,  budgétaires  réels 

o    1  rrancs  Francs  Krnnrs  v 

Gabon ''-ÎO  nnn  ota.-  J  rancs  Ir.mcs 

Moyen-Congo.::        icHSS  'îo^  î  ''"•'''  '^■'^' 

Oubangui-Chari.  38.000  57:020 

Soit,  au  total,  330.099  francs  de  plus-value 

Les  taxes  a  1  exportation  ont  présenté  de  même  une  aupmen- 
tat  on  continue  et  une  plus-value  sur  les  prévisions  budgétaires 
\oici  leschifTres  pour  1901  :  uç^Lianeb. 

Colonies  Prévisions        Recouvrements  réels 

_  en  francs  en  francs 

Moyen-Co.^ 3^0^00  — -.^^ 

Oubangm-Chan...... o,,  ^00  239:o2o 

^oit.  au  total,  129.323  Irancs  de  plus-value 

anaru/Tl''''"'î,^^^f  ^^'^  ^^'J' ^^  ''''''^  une  constatation 
n3'    ^^f  P«,s^''^l^^'>  les  recettes  provenant  du  trafic  com- 

d^r  9  wV     "°'\P''  '^PP"'^  ^^"-^   prévisions,    un  excédent 

.ndtJ:ttf/r''--^'°''"'^''^'^P''^^"'^  ^^^^  contributions 
indirectes  est  ainsi  passé  successivement: 

!"  V'^-,^ 1.465.000  francs 

q"T  ^ ■■  1.813.000      - 

!J^!  ^ 2.093.000       - 

•" 2.390.000       -        it-.nirun;. 

0  M,--"-.rf  ^'  ^^\l^^:*^^'i=^i^"^  <^iit  été  arrêtées  à  la  somme  de 
-^Jb...JO  francs.  Déjà  le  rendement  des  huit  premiers  moisa 
ZTir^,  augmentation  de  oOO.OOO  francs  sur  le  produit  du 
précédent  exercice  et  dépassé  le  chiffre  des  prévisions.  Un  peut 
espérer  un  rendement  de  3  millions  de  francs 

La  seconde  des  deux  grandes  sources  de  revenus  du  Con-o, 
impôt  indigène  ou  capitation,  n'a  pas  fourni  depuis   qu.K|u..s 
J^on^^e  moins  heureux  résultais. 

ad\';J«;r'tr^';>!'r  T'^:  "V-""'^  "'"•  '"^'^  ^  '-exportation  une  ta.xe  -i.^  lo    , 
«-tworem,  le»  arachides,  huiles  de  palme,  etc..  de  5  •,. 
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Cette  taxe  aujourd'hui  n'est  que  de  3  francs  par  tête,  pour  les 
individus  adultes,  femmes  et  enfants  exclus,  soit  en  moyenne 
de  un  franc  par  habitant. 

Ce  taux  n'est  pas  excessif.  Il  n'oblige  les  noirs  qu'à  deux  jour- 
nées de  travail.  C'est  un  des  plus  faibles  impôts  de  capitation 
qui  existe  dans  nos  colonies.  Le  vice  de  cette  taxe  est  qu'elle 
touche  seulement  une  faible  part  des  indigènes  ;  ceux  qui  vivent 
loin  des  centres  administratifs,  loin  des  routes,  échappent  faci- 
lement à  la  perception;  beaucoup  même,  à  qui  l'impôt  paraît 
une  amende,  reculent  devant  les  lents  progrès  de  la  pénétration 
administrative.  Peu  à  peu  cependant,  le  noir  commence  d  ac- 
cepter la  nécessité  de  l'impôt.  Le  paiement  de  la  taxe  lui  appa- 
raît, bien  que  confusément  encore,  comme  un  corollaire  de 
notre  action  civilisatrice  et  il  n'est  pas  incapable  d'en  apprécier 
les  bienfaits.  Près  de  la  côte,  sur  les  rives  des  voies  navigables, 
près  des  grands  centres  (Libreville,  Cap-Lopez,  N'Djolé,  Loango 
Brazzaville,  etc.),  il  sent  et  il  estime  l'action  des  blancs;  il 
apprend  à  connaître  les  vertus  de  la  monnaie,  il  devient  un 
client  de  factoreries,  il  paie  facilement  l'impôt. 

Aussi,  dès  aujourd'hui,  cette  ressource  est-elle  en  progrès 
régulier  et  donne  des  plus-values  sur  les  prévisions  budgétaires. 
Le  compte  définitif  de  l'exercice  1904  indique,  de  la  manière 
suivante,  le  montant  des  prévisions  et  des  recouvrements  effec- 
tués en  matière  de  perceptions  indigènes  : 

Colonies  Prévisions  Recouvrements  Plus-value 

Gab"on   50 .000  francs  87 .  520  francs  37 .520  francs 

MoyenlCongo..  200.000      -  280.852      -  80.852      - 

Dans  rOubanghi-Chari-Tchad,  il  est  vrai,  une  moins-value 
est  constatée.  Pour  1905,  les  prévisions  étaient,  pour  le  Gabon, 
de  90.000  francs,  pour  le  Moyen-Congo  de  250.000  francs,  et 
ces  chiffres  ont  encore  été  dépassés.  Pour  l'exercice  courant,  les 
prévisions  ont  été  fixées  comme  suit  : 

Gabon S-OoS''-" 

Moyen-Congo.. 260.000 

Oubangui-Chari |30.000 

Territoire  du  Tchad 167.000      — 

et  déjà,  avant  la  fin  de  l'année,  il  est  certain  qu'ici  encore  une 
plus-value  se  constatera.  Dans  l'ensemble  de  nos  possessions 
congolaises,  l'impôt  indigène  a,  depuis  quatre  ans,  franchi  les 
étapes  suivantes  : 

1902  90.000  francs 

1903 293.000      — 

1904 .    .  555.000       —  /       •  «„^ 

1905.  ;  ;  ■.  :  '.  ;  ;  ". '. '. '. ". '. . . . .  ". . "  «SO-OOO      -  (environ). 
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PLAN  &  PROFIL    D'UN    AVANT-PROJET   DE  CH  EMINllC 


On  prévoit  pour  1906  un  rendement  voisin  d'un  million. 
Enfin  la  part  de  la  colonie  dans  les  bénéfices  des  sociétés 
concessionnaires,  les  redevances  des  sultanats  de  l'Oubangui- 
Chari,  les  recettes  postales  et  télégraphiques,  les  produits  doma- 
niaux et  ceux  des  patentes,  licences,  etc.,  ont  crû  dans  d'égales 
proportions.  L'exercice  1904,  qui  avait  enregistré  une  augmen- 
tation de  dépenses  de  300.000  francs,  s'est  soldé  par  un  accrois- 
sement de  recettes  de  I.IOO.OOD  francs,  soit  un  excédent  net 
de  800.000  francs.  Des  caisses  de  réserve  ont  pu  être  constituées, 


LE    CONGO    FRANÇAIS 


/«^X 


7*s,  M^Makonqpu  euetsi 


Okournandiako 


S72jM  Chiessé' 


442j£toumbt 

Makoua,,3So 


"■^orto^ 


NIVEAU     DE     1_A    MER 


•,1905-1906 

AU    CONGO    FRANÇAIS  PAR   LA   VALLÉE    DE  L'OGOOUÉ 


qui  attestent  la  force  de  ce  développement  économique  et  de 
cette  prospéritt'  financière.  Elles  contenaient,  au  -30  juin  1905, 
plus  de  1 .700.000  francs,  et,  si  sur  cette  somme  un  [tréièvement 
a  été  opéré  ou  du  moins  prévu  pour  équilibrer  le  budget  de 
1906,  —  que  grevait  p.irticuliéremont  l'installation  du  nouveau 
gouvernement  de  i'Oubangui-Cliari,  —  il  est  dès  aujourd'hui 
certain  que  les  plus-values  de  ce  môme  exercice  reporteront 
bientôt  l'encaisse  des  réserves  à  son  chifTre  ancien. 

Peu  de  colonies,  sans  doute,  ont,  en  un  temps  si  court,  fourni 
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un  cHort  i)liis  ^rand  et  atteint  un  n-snltat  plus  heureux.  Si  cer- 
taine est  la  prospérité  que  le  commissaire  général  Gentil  annon- 
çait dès  l'année  dernière  au  ministre  que  le  Congo,  désormais 
capable  de  faire  face  fi  ses  dépenses  à  l'aide  de  ses  propres  res- 
sources, pouvait  remettre  au  budget  de  la  métropole  la  sub- 
vention de  TCO. 000  francs  que  celle-ci  lui  alloue.  Et  de  fait, 
cette  allocation  a  été  réduite  à  6G5.000  francs  en  1906,  à  titre 
d'indication. 


*  * 


Nous  ne  croyons  pas,  cependant,  le  moment  venu  de  suppri- 
mer ou  seulement  de  restreindre  davantage  ce  crédit.  La  vita- 
lité, dont  le  Congo  a  fait  preuve,  connaît  des  limites.  Il  semble 
même  que  cette  prospérité  ait  atteint  aujourd'hui  son  maximum, 
Le  Congo  demeure  en  grande  partie  réfractaire  tant  à  la  péné- 
tration atlministrative  qu'à  Fetfort  de  mise  en  valeur.  Il  oppose 
aux  plus  généreuses  entreprises  son  immensité,  difficilement 
franchissable,  le  régime  défectueux  de  ses  cours  d'eau,  l'esprit 
arriéré  de  ses  populations.  Des  étendues  considérables  de  notre 
domaine  restent  pour  ainsi  dire  en  friches,  étrangères  et  sous- 
traites à  notre  action.  Moins  d'un  million  d'indigènes  sur  dix 
ou  douze,  que  compte  le  pays,  sont  en  contact  avec  la  civilisa- 
tion et  atteints  par  l'impôt.  Faute  de  voies  de  communication, 
le  Congo  demeure  incapable  de  mettre  pleinement  en  valeur 
l'abondance  précieuse  de  ses  richesses  naturelles. 

Sans  doute  bien  des  travaux  y  sont  à  effectuer,  bien  des  ré- 
formes peut-être  à  y  introduire,  bien  des  services  à  perfection- 
ner. Nulle  tâche  n'est  plus  urgente  que  la  construction  du  seul 
moyen  de  communication,  utile,  durable  et  économique,  que 
le  pays  puisse  recevoir,  un  chemin  de  fer.  Ce  serait  en  vain 
que  beaucoup  et  de  bonnes  besognes  y  ont  été  entreprises,  si 
celle-là  ne  suivait  pas.  11  importe  de  guérir  le  pays  des  maux 
que  le  portage  lui  a  inlligés  et  de  délivrer  entin  le  commerce 
des  entraves  que  ce  lent  et  insuffisant  moyen  de  transport  lui 
crée.  Au  reste  l'expérience  de  nos  colonies  de  l'Afrique  Occiden- 
tale, du  Congo  belge  et  de  l'Ouganda  ne  nous  enseigne-t-elle 
pas  que  ces  territoires  ne  se  sont  développés  pleinement  que 
du  jour  oii  ils  ont  été  dotés  de  chemins  de  fer?  A  la  même  con- 
dition, le  Congo  français  peut  connaître  une  égale  fortune.  Son 
actuelle  prospérité  n'est  que  le  début  de  son  exploitation, 
1  attestation  de  ses  richesses  et  la  preuve  de  ses  ressources.  La 
révélation  de  sa  valeur  réelle  ne  se  fera  qu'au  jour  où  il  aura 
un  chemin  de  fer. 
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C'esl  pourquoi,  en  ii)05,  M.  (lentil,  commissaire  général,  pro- 
voquait IVnvoiduni'  mission  ciiar^^ée  (i'rtudicrsur  place  un  j)ro- 
jet  de  voie  lern-e.  Sur  ces  indications,  on  renonçait  au  tracé 
jadis  conclu  de  Loango  à  Bra/./aville,  qui  eût  été  trop  voisin  de 
la  !it;ne  de  Matadi  ;  on  prelV're  aujourd'hui  une  voie  plus  sep- 
tentrionale, iinii-cheniin  entjuehjuf  sortedes  Usines  jaiiis  propo- 
sées LiLreville-Uuesso...  (projet  Fourneau)  et  i.ihreville-Alima 
(projet  Bôunlario].  Le  projet  étudié  part  du  beau  et  grand  port  de 
Libreville,  et  par  N"l)jolé  surl'Ogoouéi  déroule  ses  tSTiO  kilomè- 
tres jusqu'à  Makoua,  sur  la  Likouala.  La  construction  de  ce 
grand  ruban  ferré  s'accomplirait  aisément  sur  un  sol  dont  la 
composition  géologique  (argilo-ferrugineux,  grès  et  schistes)- 
est  très  favorable  aux  travaux.  Les  ouvrages  d'art,  prévus  en 
grand  nombre,  ne  présentent  nulle  part  de  difficultés  techni- 
ques d'exécution.  Les  Pahouins  indigènes,  qu'une  intelligente 
direction  disciplinerait,  fourniraient  une  bonne  part  de  la 
main-d'œuvre  ;  la  besogne  savante  seulement  serait  confiée  ù. 
des  Sénégalais  ou  à  des  Dahoméens.  Enfin  les  devis  prudem- 
ment élaborés  établissent  que  le  prix  moyen  de  revient  du 
kilomètre  n'excéderait  pas  i2o.000  francs,  ce  qui  est  le  coût 
ordinaire  des  chemins  de  fer  de  l'Afrique  tropicale. 

A  Lavant-projet  étudié  ne  manquent  ni  les  suffrages  ni 
les  adhésions.  Le  commissariat  général  du  gouvernement  l'a 
fait  sien.  Le  comité  des  Travaux  publics  des  colonies  en  a 
approuvé  l'économie. 

Le  seul  problème,  (jue  le  projet  n'examine  qu'en  partie, 
est  d'ordre  financier.  11  faut  à  la  colonie  des  capitaux  pour 
continuer  son  raihvay.  Or,  le  Congo  n'a  pas  encore  d'assez 
fortes  réserves  pour  construire  lui-même  son  chemin  de  fer. 
Depuis  trop  peu  de  temps  son  budget  se  solde  par  des  excédents 
de  recettes. 

Réduit  à  ses  seules  forces,  il  ne  peut  non  plus,  malgré  sa  pros- 
périté, offrira  une  compagnie  des  garanties  assez  sérieuses  pour 
qu'elle  accepte  de  faire  les  frais  de  la  construction.  Ce  système 
des  compagnies  concessionnaires  a  privé  la  colonie  d'une  res- 
source, qui  peut-être  ici  eût  été  précieuse  ;  selon  Lexemple 
donné  par  les  colonies  de  l'Afrique  centrale  anglaise  ou  par 
l'Etat  Indépendant  (pour  les  lignes  en  construction  dans  la 
région  des  Grands  Lacs),  il  eût  sans  doute  été  jiossible,  moyen- 
nant des  concussions  de  terre,  de  trouver  des  capitalistes  s'ollrant 
à  construire  la  voie.  Mais  une  grande  part  du  sol  du  Congo 
français  a  déjà  été  attribué  à  des  eunipagnies.  Faute  de  mieux, 
on  a  proposé  récemment  d'abandonner  à  une  société  financière 
la  perception  de  l'impôt  indigène  en  garantie  desdépenses  qu'exi- 
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gérait  la  construction  du  railway  (projet  Brandon).  Mais  n'est- 
ce  pas  déjà  trop  que  le  Congo  ait  été  dépouillé  de  son  sol  au 
profit  des  compagnies  concessionnaires?  Va-t-il  perdre  encore 
le  privilège  de  lever  l'impôt?  Abdiquera-t-il  un  à  un  tous  les 
droits  régaliens?  Le  projet  du  reste  semble  écarté. 

Partout  on  préfère  aujourd'hui  laisser  les  colonies  construire 
et  exploiter  elles-mêmes  leurs  réseaux.  L'exemple  de  la  Nigeria, 
de  la  Côte  d'Or,  de  nos  colonies  de  l'Afrique  Occidentale,  de 
Madagascar,  de  l' Indo-Chine  prouvent  la  supériorité  de  ce  mode 
d'action.  Mieux  vaut  mille  fois  que  la  métropole  accorde  une 
garantie  d'intérêt  que  de  laisser  la  colonie  émietter  peu  à  peu, 
au  profit  d'organisations  privées,  ses  ressources  et  ses  droits. 


*  * 


Le  Congo  recourra  donc  à  l'emprunt  pour  construire  son  che- 
min de  fer.  La  possibilité  s'offre  même  de  conclure  l'emprunt 
sans  demander  à  l'Etat  de  nouveaux  sacrifices.  La  difficulté 
n'existe  pas  de  trouver  ici  le  gage  d'un  emprunt  de  100  millions. 
Il  n'est  pas  nécessaire  de  construire  en  une  fois,  d'une  seule 
haleine,  les  850  kilomètres  du  chemin  de  fer.  Déjà  la  commis- 
sion, réunie  en  octobre  1905  par  M.  Clémentel,  ministre  des 
Colonies,  avait  résolument  limité  à  75  millions  le  montant  des 
dépenses  jugées  d'une  indispensable  urgence.  Réduisant  davan- 
tage encore  le  programme  projeté  des  travaux  publics,  M.  Gen- 
til estime  qu'une  somme  de  50  à  55  millions  suffirait  aux 
besoins  du  Congo.  Encore  comprend-il  au  nombre  des  dépenses 
prévues  quelques  travaux  d'intérêt  général  autres  que  la  voie 
ferrée.  La  grande  raison  de  cette  modération  des  devis  est  qu'il 
paraît  possible  de  prendre  provisoirement  N'Djolé  pour  tête  de 
ligne  du  chemin  de  fer.  C'est  de  ce  lieu  seulement  que  le  rail 
partirait  pour  gagner  l'intérieur.  Aussi  bien  N'Djolé  est-il  dès 
aujourd'hui  un  centre  important,  un  lieu  de  passage  très  fré- 
quenté ;  la  navigation  sur  l'Ogooué  le  met  en  rapports  faciles 
avec  Cap-Lopez  et  la  haute  mer.  Dans  quelques  années  seule- 
ment le  ail  réunirait,  selon  le  projet  primitif,  Libreville  à 
N'Djolé. 

Ces  55  millions  seraient  réalisables  par  tranches,  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins,  et  sous  la  réserve  que  la  colonie  ne  serait 
autorisée  à  se  procurer  les  capitaux  qu'autant  que  les  ressources 
lui  permettraient  de  faire  face  au  service  d'amortissement. 
Ils  seraient  affectés  aux  travaux  suivants  : 
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-Création  d'un    Decauville    destiné  à    supprimer  le  portage 

entre  Fort-Sibut  et  Fort-Crampel 13  millions 

Etablissement  d'un   câble    sous-marin   entre    Libreville    et 

Loango 2      — 

Extension  du  réseau  télégraphique  et  amélioration  de  la  rade 

de  Libreville  (éclairage)  et  de  la  navigation 3      — 

Remboursement  de  l'emprunt  de  1900 2      — 

Exécution  des  travaux  du  chemin  de  fer  entre  N'Djolé  et 

rivindo 35       — 

55  millions 

Mais  une  partie  seulement  de  ces  35  millions  est* immédia- 
tement nécessaire. 

Dix-sept  millions  seraient  suffisants  pour  amorcer  les 
travaux. 

Ils  pourraient  être  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  la  plate-forme  du  Decauville  à  continuer  entre  Fort- 
Sibut  et  Fort-Crampel 2  millions 

Pour  le  câble  Libreville-Loango 2      — 

Pour  le  remboursement  de  l'emprunt  1900 2      — 

Pour  les  lignes  télégraphiques 1       — 

Pour  le  chemin  de  fer  N'Djolé-Ivindo 10      — 

17  millions 

Or,  pour  fournir  un  gage  à  cette  première  tranche  de  l'em- 
prunt, une  ressource  fixe,  dès  maintenant  déterminée,  existe. 

Si  certaine  que  soit  l'augmentation  annuelle  des  revenus 
fiscaux  de  la  colonie,  il  est  possible,  vu  la  timidité  ordinaire 
des  capitaux  français,  de  gager  sur  un  revenu  plus  sûr  encore 
cette  première  partie  de  l'emprunt.  Il  suffit  d'affecter  à  ce  ser- 
vice la  subvention  métropolitaine. 

La  prospérité  du  Congo  permet  à  la  colonie  depuis  quelque 
temps  déjà  de  faire  face  à  ses  besoins  avec  ses  ressources  pro- 
pres. Dès  1907,  l'allocation  métropolitaine  de  700.000  francs 
devenant  libre  de  toute  autre  affectation,  et  à  laquelle  pour- 
raient s'ajouter  100.000  francs  fournis  par  la  colonie,  servirait 
à  la  garantie  de  ce  premier  emprunt  de  17  millions. 

L'Etat  apporterait  de  la  sorte  un  concours  précieux  sans  qu'il 
en  coûtât  aux  contribuables  des  sacrifices  nouveaux.  Deux 
années  au  moins  seraient  nécessaires  pour  dépenser  utilement 
cette  première  tranche. 

C'est  donc  en  1909  que  la  colonie  devrait  offrir  les  ressources 
nouvelles  pour  gager  une  nouvelle  émission. Examinons  donc  de 
quelles  ressources  le  Congo  pourra  disposer  à  cette  époque. 

Nous  avons  déjà  fait  ressortir  combien  les  exportations  de 

QuïST.  DiPL.  ET  Col.  —  T.  ixii.  47 


730  QUBSTIONS    DIPLOMATIQUES    ET    COLONIALES 

caoutchouc  augmentaient  rapidement.  Elles  atteindront  très 
certainement  3.000  tonnes  en  1909  ',  soit  une  augmentation  de 
1.000  tonnes  environ  sur  1906.  Lesquelles  1.000  tonnes,  à  elles 
seules, nous  procureront  une  augmentation  annuelle  de  droits  de 
GOO.OOO  francs.  Une  pénétration  plus  avancée  permettra  d'exiger 
la  capitation  d'un  nombrelplus  élevé  d'indigènes.  L'augmentation 
peut  être  estimée  à  100.000  francs.  A  cette  époque  encore,  les 
sociétés  concessionnaires  mieux  outillées  connaîtront  une  fortune 
meilleure.  Les  parts  de  bénéfices  qu'elles  verseront  à  la  colonie 
seront  plu|  considérables.  L'augmentation  de  ce  chef  peut  encore 
être  estimée  à  100.000  francs,  surtout  si  l'on  songe  qu'en  1910 
les  redevances  de  ces  mêmes  sociétés  augmentent  d'un  tiers, 
soit  200.000  en  chiffres  ronds.  Elles  sont  de  plus  de  500.000  fr., 
actuellement. 

La  colonie  pourra  donc  aisément  garantir  l'annuité  de 
800.000  francs  nécessaire  pour  gager  la  deuxième  tranche  de 
17  millions. 

Dans  ces  conditions,  la  garantie  de  l'emprunt  est  largement 
assurée. 

Mais  s'il  a  paru  impossible  de  procurer  des  fonds  à  l'Afrique 
Occidentale  et  à  Madagascar  sans  une  intervention  analogue  de 
l'Etat,  encore  bien  plus  le  serait-il  de  procurer,  sans  elle,  de 
l'argent  au  Congo. 

LWfrique  Occidentale,  avec  son  commerce  de  156  millions 
par  an,  avec  le  bon  renom  qu'elle  possède  en  France,  après 
une  émission  déjà  heureuse  de  65  millions  de  titres,  a  besoin 
de  la  garantie  de  l'Etat  pour  le  nouvel  emprunt  de  100  mil- 
lions qu'elle  va  contracter.  Le  Congo,  vaste  domaine  dans  l'en- 
fance, peu  exploité  encore,  parfois  mal  connu,  n'inspirerait 
aux  capitaux  qu'une  confiance  timorée.  Pourquoi,  seul  de  toutes 
les  possessions  françaises,  subirait-il  ce  sort  injuste  d'être 
négligé  de  la  métropole?  Acquis  à  peu  de  frais,  il  est  loin 
d'avoir  coûté  ce  qu'ont  exigé  de  nous  les  guerres  d'Algérie, 
l'expédition  de  Tunisie,  l'occupation  du  Sénégal  et  du  Soudan, 
la  conquête  du  Tonkin,  du  Dahomey  et  de  Madagascar.  Aujour- 
d'hui même,  le  Congo  ne  grève  nos  finances  que  d'une  somme 
moindre  que  nos  autres  grandes  colonies.  Si  la  métropole  y 
paie  les  dépenses  militaires  (2.562.136  francs)  et  lui  accorde 
une  subvention  annuelle  de  700.000  francs,  le  total  de  ces  dé- 
penses n'atteint  pas  celles  que  nous  valent  l'Afrique  occiden- 
tale ou  rindo-Chine.  Le  Congo  n'absorbe  que  3.260.000  francs, 

'  Pour  la  période  de  l'J02  à  1905,  alors  que  les  concessionnaires  étaient  moins 
actifs,  cette  augmentation  a  été  de  l.iOO  tonnes  pour  le  haut  pays  seul. 


LE    CONGO    FRANÇAIS  731 

alors  que  le  seul  entrelien  des  troupes  pour  l'Afrique  Occidentale 
revient  ii  plus  de  G  millions,  pour  Madagascar  à  plus  de  8  et 
pour  rindo-Chine  (en  tenant  compte  du  contingent  fourni  par  la 
possession)  à  (i  millions. 

Le  Conj;o  peut  donc  compter  sur  la  garantie  de  l'Etat  pour 
contracter  un  emprunl. 

Trop  de  richesses  sont  enfouies  dans  son  sol  et  trop  de  faci- 
lités seront  olTertes  à  leur  exploitation  par  l'acquisition  de  l'ou- 
tillage nécessaire,  pour  que  dans  quehiues  années  la  mise  en 
valeur  de  la  colonie  ne  présente  pas  seulement  le  gage  voulu, 
mais  de  larges  disponibilités.  Oublions-nous  que  plusieurs  des 
territoires  de  l'Afrique  Occidentale  présentaient  des  garanties 
certes  moins  sérieuses  quand  on  y  a  créé  les  premières  voies 
ferrées? Le  Congo  attend  donc  avec  confiance  du  concours  du 
Parlement  et  de  l'opinion  les  moyens  de  réaliser  le  programme 
que  son  commissaire  général  a  tracé  à  son  avenir.  Il  y  va  pour 
lui  d'un  intérêt  immense  :  sans  crédit,  le  Congo,  après  l'elTort 
qu'il  vient  de  fournir,  est  assuré  de  ne  pouvoir  plus  d'ici  long- 
temps progresser  dans  son  essor  économique;  avec  des  crédits, 
il  s'olTre  à  une  mise  en  valeur  plus  étendue  et  mieux  comprise, 
il  s'achemine  vers  la  fortune  brillante  à  laquelle  il  est  des- 
tiné. 

Lucien  CAMniER. 
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LA    BOlMANIi:.    SA    LOI    DE   RECRUTEMENT. 

SON    ORGANISATION    MILITAIR!:.  LA  DÉFENSE  DU  TERRITOIRE. 

11  peut  (Hre  intéressant,  au  point  de  vue  de  la  politique  géné- 
rale de  l'Europe,  de  connaîlre  par  des  faits  et  descliitîres  précis 
rorganisation  militaire  des  Etats  indépendants  de  la  presqu'île 
des  Balkans,  Tavenir  pouvant  les  appeler  à  jouer,  dans  les 
conflits  militaires  des  puissances  européennes,  un  rôle  des  plus 
importants.  Voici  donc  quelques  renseignements  détaillés  sur 
le  régime  militaire  de  la  Roumanie. 

La  Roumanie  forme  une  agglomération  de  six  raillions  d'ha- 
bitants, remarquablement  individualisée,  servie  par  l'unité  de 
langue  et  par  l'unité  de  religion.  Son  armée  est  homogène; 
ofliciers  ot  soldats  y  ont  la  notion  de  la  discipline  militaire  et 
le  sentiment  patriotique  fort  développé.  A  la  mobilisation,  la 
Roumanie  peut  mettre  en  ligne,  en  tant  que  troupes  suscep- 
tibles d'opérer  en  dehors  du  territoire  national,  quatre  corps 
d'armée,  la  division  de  la  Dobrudja  et  une  division  de  cavalerie 
indépendante.  Tous  ces  éléments  sont  convenablement  outillés 
en  armes,  matériel  d'artillerie,  voitures  et  convois.  Ils  donnent 
une  impression  de  rcOort  fait  par  la  Roumanie  pour  affirmer 
sa  puissance  militaire.  Avec  une  population  sensiblement  égale 
à  celle  de  la  Bavière  ou  aux  populations  réunies  de  la  Saxe  et 
du  Wurtemberg,  la  Roumanie  fournit  (juatre  corps  d'armée 
au  lieu  do  trois.  L'appoint  de  puissance  apporté  à  l'armée  active 
de  l'Empire  allemand  par  la  Ravière  se  traduit  par  74  bataillons, 
oO  escadrons,  72  batteries.  La  Roumanie  entretient  110  ba- 
taillons, 87  escadrons,  75  batteries.  L'effort  qu'elle  produit  est 
donc  plus  grand  que  celui  de  la  Bavière.  On  en  juge  mieux 
quand  on  compare  les  effectifs  budgétaires  allemands  aux  effec- 
tifs budgétaires  roumains.  L'Allemagneentretient  635.000  hom- 
mes et  125.000  chevaux,  chiffres  arrondis.  L'effectif  budgétaire 
roumain  comporte  actuellement  3.700  officiers  et  fonctionnaires 
militiiiros,  5  M)  employés,  60.000  hommes  permanents,  72.000 
hommes  semi-permanents,  20.000  chevaux,  dont  7.000  semi- 
permnnents,  cliiffros  également  arrondis. 
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l.c  service  militaire,  en  Uoiiiiiaiiie,  est  ublij^aloire  et  person- 
nel. Les  lioumains,  qui  ont  atteint  l'i^e  de  21  ans  dans  l'année 
précédente,  doivent  le  service  militaire  armé  ou  auxiliaire,  à 
mt»ins  t[u'ils  ne  soient  exemptés  pour  cause  d"ina|)lilu(le  piiysi- 
(jue,  ou  dispensés  ou  ajournés.  La  lunimanie,  imitant  t-n  cela 
l'exeniph'  (II'  r.Mlema^'ne,  classe  chaque  année  un  jj^rand  nom- 
bre de  jeunes  i;ens  dans  la  catégorie  «les  ajournés.  Les  ajournés 
et  les  dispensés  à  titre  conditionnel  [)aient  une  taxe  qui,  versée 
dan>  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée,  sert  à  donner  des  pen- 
sions pour  ancienneté  de  services  aux  sous-oiliciers  et  aux  sol- 
dats, des  secours  aux  anciens  militaires  et  à  leurs  i'amilles.  Les 
étrangers  domiciliés  en  Houmanie,  les  individus  nés  l'U  Rou- 
manie d'un  père  étranger,  sont  astreints  au  service  militaire, 
lorsqu'ils  se  trouvent  dans  l'impossildlilé  de  justifier  de  lac- 
complisseraent  de  leurs  obligations  militaires  dans  un  autre 
pays.  Cette  mesure  vise  particulièrement  les  Israélites,  fort 
nombreux  en  Houmanie,  burlout  dans  la  Moldavie.  La  ville  de 
Lissy  en  compte  oO. 000  sur  90.000  habitants.  Ce  sont  des  juifs 
de  Hussie  et  de  (ialicie,  attirés  en  Roumanie  par  le  développe- 
ment cju'ont  pris  le  commerce  et  l'industrie  depuis  que  la  société 
roumaine  s'est  organisée  et  a  adopté  les  habitudes  euro- 
péennes. 

Le  nombre  des  jeunes  gens  roumains  inscrits  sur  les  listes 
de  recensement  annuelles  s'élève  à  environ  00.000.  8  %  échap- 
pent aux  opérations  du  recrutement,  2U  %  sont  ajournés, 
15  %  bénéficient  d'une  dispense,  6  %  n'ont  pas  l'aptitude  phy- 
sique voulue  pour  le  service  militaire,  enfin  o  %  sont  all'ecté's 
au  service  auxiliaire.  Le  reste,  27.000  jeunes  gens,  est  réparti, 
par  voie  de  tirage  au  sort  et  sensiblement  par  moitié,  dans 
l'armée  permanente  et  dans  l'armée  semi-pcrmani'ute,  les  nu- 
méros les  plus  bas  étant  désignés  pour  l'armée  permanente. 
Les  chill'res  qui  précèdent  n'ont  rien  d'absolu  ;  ils  représentent 
le  rendement  nioven  decinq  classes  roumaines.  On  en  peut  tirer 
celle  conclu-ion  (jue  iO  "o  des  jeunes  gens  recensés  en  Houma- 
nie ^'lMt  incorporés,  chaque  année,  dans  l'armée  active.  Des  rai- 
sons d'ordr»'  budgétaire  s'opposent  à  at  (jue  la  totalité  des  jeu- 
nes gens  roumains  aptes  au  service  militaire  soi(;nt  incorporés 
dans  l'armée  pouryaccomplir  trois  années  de  service  intégrale- 
ment. De  là  est  venue  la  nécessité  de  diviser  l'armée  active  en 
armée  permanente  et  en  armée  semi-[)ermauenle.  L'armée 
permanente  reçoit  une  partie  des  jeunes  gens  affectés  à  l'infan- 
terie et  à  la  cavalerie  et  tous  les  jeunes  gens  a,ffectés  aux  autres 
armes.  L'armée  semi-[)ernianente  ne  comprend  que  des  fantas- 
sins et  des  cavaliers.  Dans  l'armée  [lermanente,  les  jeunes  gens 
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accomplissent  trois  années  de  service  effectif.  Ceux  d'entre  eux 
dont  riustriu'tion  générale  atteint  un  certain  niveau  sont  ren- 
voyés dans  leurs  foyers  au  bout  de  deux  ans  et  même  d'un  an 
de  service.  Après  leur  service  effectif,  les  soldats  de  l'armée 
permanente  passent  successivement  o  ans  en  congé  et  2  ans 
dans  la  réserve.  Qu'ils  soient  en  congé  ou  dans  la  réserve,  ils 
sont  obligés  de  répondre,  tous  les  ans,  à  une  période  d'instruc- 
tion de  20  jours,  à  l'époque  des  manœuvres.  Les  hommes  en 
congé  correspondent  aux  réservistes  en  France  ;  ils  servent  à 
la'mobilisation,  à  compléter  les  effectifs  do  l'armée  active.  Les 
hommes  de  la  réserve  sont  exclusivement  affectés  aux  batail- 
lons de  dépôt. 

Dans  l'armée  semi-permanente,  le  service  est  réglé  de  la 
manière  suivante.  Au  moment  de  leur  incorporation,  les  jeunes 
gens  servent  pendant  2  ou  3  mois,  suivant  qu'ils  appartiennent 
à  l'arme  de  la  cavalerie  ou  à  celle  de  l'infanterie.  Renvoyés 
dans  jleurs  foyers,  ils  s'y  occupent  à  leur  gré,  mais  ils  sont 
astreints,  par  séries,  à  un  appel  de  8  jours  tous  les  mois,  à  un 
exercice  de  tir  au  chef-lieu  de  la  commune,  chaque  dimanche, 
à  une  période  de  manœuvres  de  3  ou  3  mois,  après  la  saison 
des  récoltes.  Pendant  les  cinq  années  actives,  les  hommes  de 
l'armée  semi-permanente  fournissent  un  nombre  de  journées 
de  présence  qui  varie  suivant  les  ressources  budgétaires,  sans 
jamais  descendre  au-dessous  de  600.  Ils  sont  versés  ensuite 
dans  la  catégorie  des  hommes  en  congé,  où  ils  restent  2  ans, 
puis  dans  la  réserve,  où  ils  comptent  également  pendant  2  ans, 
dans  les  mêmes  obligations  que  les  hommes  de  l'armée  perma- 
nente. 

On  trouve,  dans  l'organisation  de  l'armée  active  roumaine 
et  dans  les  obligations  d'activité  imposées  pendant  0  ans  aux 
Roumains,  la  préoccupation  d'instruire  le  plus  grand  nombre 
de  jeunes  gens  avec  le  minimum  de  dépenses,  de  ne  les  garder 
sous  les  drapeaux  que  le  temps  strictement  nécessaire,  mais  de 
les  y  rappeler  le  plus  souvent  possible.  Les  rappels  répétés 
contribuent  au  développement  de  l'esprit  militaire  dans  un 
pays,  tout  en  assurant  l'amalgame  des  hommes  en  activité  de 
service  avec  ceux  des  réserves  et  la  cohésion  des  unités  de  l'ar- 
mée. C'est  avec  le  service  à  court  terme  et  au  moyen  du  contact 
périodique  des  réservistes  avec  les  hommes  de  l'armée  active, 
que  les  Prussiens  sont  arrivés,  après  les  désastres  de  1806,  à 
organiser  une  armée  puissante  par  le  nombre  et  par  l'homogé- 
néité de  ses  éléments.  Napoléon  P'  leur  avait  imposé  des  effec- 
tifs du  temps  de  paix  dérisoires.  Ils  éludèrent  une  obligation 
qui  leur  enlevait  tout  espoir  de  relèvement  par  les  armes,  en 


KCHIPEi., 


u 


CARTE  DES  ÉTATS  DES  BALKANS 


736  OUKSTIONS    DIPLOMATIQUES   ET   COLONIALES 

faisant  passer  sous  les  drapeaux,  mais  pour  quelques  mois  seu- 
lement, tous  leurs  jeunes  gens  valides.  C'est  la  Prusse  qui,  la 
p^emi^^e,  a  fait  une  application  du  service  réduit.  Actuellement, 
et  bien  avant  l'adoption  de  la  loi  de  deux  ans  en  France,  l'Allema- 
gne n'impose  que  deux  ans  de  service,  au  maximum,  à  tous 
ses  soldats  de  l'armée  active  n'appartenant  pas  à  la  cavalerie 
ou  à  l'artillerie  à  cheval.  Par  contre,  elle  soumet  ses  réser- 
vistes à  deux  appels  d'une  durée,  chacun  de  8  semaines,  et  les 
hommes  de  la  landwehr  du  premier  ban  à  deux  périodes 
d'instruction  de  14  jours. 

Les  Allemands  sont,  en  effet,  convaincus  de  la  nécessité 
d'avoir  des  réservistes  d'autant  plus  instruits  et  rompus  à  la 
discipline  militaire,  que  la  durée  du  service  dans  l'armée  active 
est  plus  réduite.  Toute  diminution  de  la  durée  du  service  dans 
l'armée  active  doit  coïncider,  logiquement,  avec  une  obligation 
nouvelle  imposée  aux  hommes  des  réserves. 

Les  réservistes  roumains,  qu'ils  proviennent  de  l'armée  per- 
manente ou  de  l'armée  semi-permanente,  sont  versés,  au  bout 
de  deux  années,  dans  la  milice.  Ils  y  restent  pendant  six  ans. 
La  milice  correspond  à  l'armée  territoriale  en  France.  En  temps 
de  paix,  les  miliciens  sont  soumis  à  des  appels  ordinaires  et 
extraordinaires.  Les  appels  ordinaires  ne  dépassent  pas  quarante- 
huit  heures.  Leur  but  est  de  faire  participer  les  hommes  de  la 
milice  à  des  exercices  ou  à  des  inspections.  Les  appels  extraor- 
dinaires ont  lieu  un  peu  avant  l'époque  des  grandes  manœu- 
vres, afin  que  les  miliciens  puissent  y  prendre  part.  Ils  durent, 
au  maximum,  un  mois.  A  la  mobilisation,  l'appel  extraordinaire 
a  lieu,  par  classe,  en  commençant  par  la  plus  jeune.  Les  mili- 
ciens sont,  enfin,  versés  dans  la  glota^  où  ils  restent  de  36  ans 
à  46  ans.  La  glota  correspond  à  la  réserve  de  l'armée  territo- 
riale en  France.  Les  hommes  de  la  glota  sont  destinés  à  rem- 
placer dans  les  garnisons  et  dans  les  forteresses  les  troupes 
actives  employées  en  campagne. 

*  * 
M.  Stourdza,  chef  du  parti  libéral  roumain,  président  du 
Conseil  et  ministre  de  la  Guerre  dans  ces  dernières  années,  a 
songé  à  introduire  en  Roumanie  le  service  de  deux  ans,  ce  qui 
eût  amené  la  disparition  des  éléments  semi-permanents  de 
l'armée  active.  Il  a  renoncé  à  son  projet  pour  deux  raisons  :  à 
cause  de  l'augmentation  des  dépenses  militaires  qu'eût  fatale- 
ment entraînée  le  service  ininterrompu  imposé  pendant  vingt- 
quatre  mois  à  tous  les  soldats  de  l'armée  active  et  eu  égard  au 
danger  qu'il  y  a  toujours  à  rompre  d'une  manière  complète 


LLï.    AHMEES    DE    lA    l'KMNSLLE    DES    BALKANS  t  ,i  t 

avec  des  Irudilions  appropriées  aux  mœurs  nationales.  La  Hou- 
manie  conserve  donc  sgn  système  de  recrutement  et  son  orga- 
nisation militaire  fort  ditlérents  de  ceux  qu'ont  adoptés  les 
autres  puissances  européennes,  puisqu'ils  lui  donnent  tout  à  la 
fois  une  armée  permanente  et  une  armée  semi-permanente, 
c'est-à-dire  une  milice.  La  distinction  à  faire  entre  ces  deux 
termes  :  armée  permanente  et  milice,  se  trouve  dans  leur  déli- 
nition.  L'armée  permanente  est  caractérisée  par  le  maintien 
des  hommes  sous  les  drapeaux  au  delà  du  terme  nécessaire  à 
leur  instruction  militaire,  quelque  soit,  d  ailleurs,  leur  mode 
de  recrutement,  conscription  ou  engagement  volontaire  et  le 
caractère  du  service,  obligatoire,  personnel,  réduit.  La  milice 
englobe  tous  les  citoyens  valides.  Mais  les  miliciens  ne  font  que 
passer  sous  les  drapeaux.  Ils  n'y  restent  et  on  ne  les  y  rappelle 
que  pendant  le  temps  strictement  nécessaire  à  leur  instruction 
militaire.  L'armée  semi-permanente  roumaine  a  bien  le  carac- 
tère d'une  milice.  On  ne  peut  cependant  pas  l'appeler  de  ce 
nom,  de  peur  d'une  confusion,  les  Roumains  se  servant  du  mot 
milice  pour  désigner  la  fraction  de  leurs  forces  militaires  dési- 
gnée, en  France,  sous  le  nom  d'armée  territoriale. 


L'organisation  militaire,  en  Roumanie,  repose,  en  partie, 
sur  la  division  du  territoire  en  circonscriptions  correspondant 
aux  34  régiments  d'infanterie,  et  sur  cette  particularité  que  le 
régiment  d'infanterie  est  employé  à  recruter  toutes  les  armes 
et  tous  les  services.  La  circonscription  est  partagée  entre  les 
quatre  compagnies  semi-permanentes  ilu  régiment  >le  régiment 
d'infanterie  roumain  comprend  deux  bataillons  j)ermanents  et 
un  bataillon  semi-permanent,  chacun  d  eux  à  quatre  compa- 
gnies; chargées,  dans  rétendue  de  leur  territoire,  des  opérations 
du  recrutement  et  de  l'administration  des  hommes  en  congé 
et  des  réservistes.  (Chaque  année,  les  jeunes  gens  de  la  circon- 
scription reconnus  bons  pour  le  service  sont  répartis  en  nombre 
sensiblement  égal  entre  les  éléments  permanents  et  les  éléments 
serai-permanents.  Les  compagnies  d'infanterie  permanente 
étant  deux  fois  plus  nombreuses  que  les  compagnies  semi- 
permanentes  et  le  temps  de  service  dans  l'armée  permanente 
moins  long  que  dans  l'armée  semi-permanente,  il  s'ensuit  que 
les  compagnies  semi-permanentes  ont  un  elleclif  trois  fois  plus 
élevé  que  l'ellectif  des  compagnies  permanentes  et  trop  consi- 
dérable pour  que  tous  les  hommes  puissent  être  habillés,  armés 
et  suffisamment  encadrés  ou  instruits.  Il  y  a  là  un  vice  d'orga- 
nisation, une  perte  de  forces  vives  auxquels  le  gouvernement 
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remi'diora  en  augmentant  le  nombre  des  unités  permanentes 
et,  i)ar  voie  de  conséquence,  en  augmentant  les  dépenses  mili- 
taires. C'est  le  manque  de  crédits  suffisants  oui  s'oppose  non 
seulement  à  l'utilisation  complète  des  éléments  de  l'armée 
semi-permanente,  mais  encore  à  l'organisation  de  la  milice  et 
de  laglota.  Jusqu'à  présent,  il  n'a  été  créé  qu'un  ou  deux  batail- 
lons de  la  milice  auprès  de  chaque  régiment  d'infanterie,  soit 
la  valeur  d'une  brigade  par  corps  d'armée.  Quant  à  la  glota 
(levée  en  masse),  elle  n'existe  guère  que  sur  le  papier. 

La  Roumanie  a  cependant  réalisé  plus  complètement  même 
que  l'Allemagne  et  que  la  France  la  conception  de  la  nation 
armée. 

La  France  el  rAllemagne  ne  metlent  sur  le  pied  de  guerre 
que  6  %  de  leur  population.  En  Houmanie,  cette  proportion  est 
largement  dépassée..  La  puissance  militaire  roumaine  s'aifirme 
donc  relativement  plus  considérable  que  celle  de  beaucoup  de 
nations  européenues,  à  ne  considérer  que  le  nombre  de  soldats 
plus  ou  moins  complètement  instruits,  qu'une  mobilisation 
générale  mettrait  sur  pied.  La  valeur  des  gradés  qui  encadre- 
raient les  soldats  roumains  confirme  cette  affirmation.  Les  sous- 
officiers  proviennent  des  caporaux  ayant  suivi,  pendant  trois 
trimestres,  les  cours  des  écoles  de  Bistritza  et  de  Focsani.  Ils 
peuvent,  à  l'expiration  du  temps  actif  légal,  contracter  des  enga- 
gements successifs  jusqu'à  douze  années  de  service.  A  ce 
moment,  ils  ont  droit  à  la  médaille  militaire  avec  une  pension 
viagère  de  500  francs  et  à  la  concession  d'un  terrain  de  10  à 
15  hectares  dans  les  domaines  de  l'Etat.  Les  sous-officiers  de 
carrière  sont  généralement  nommés  sous-lieutenants  dans  la 
réserve  ou  lieutenants  dans  la  milice,  lorsqu'ils  quittent  l'armée 
active. 

Les  officiers  d'infanterie  et  de  cavalerie  ont  une  origine 
double.  Le  tiers  sort  du  rang,  le  reste  est  fourni  par  les  écoles 
militaires.  Les  officiers  d'artillerie  et  du  génie  se  recrutent 
exclusivement  à  l'école  d'artillerie  et  du  génie  de  Buckarest. 
Tous  les  sous-lieutenants,  quelle  que  soit  leur  provenance, 
suivent,  après  un  an  de  service  dans  un  corps  de  troupe,  en 
qualité  d'officier,  les  cours  d'une  école  d'application  spéciale  à 
leur  arme.  Les  plus  versés  dans  les  questions  techniques  inté- 
ressant les  armes  de  l'artillerie  et  du  génie  sont  désignés  pour 
l'école  supérieure  de  l'artillerie  et  du  génie.  Les  officiers  rem- 
plissant les  fonctions  d'officier  d'état-major  —  il  n'existe  pas 
de  corps  spécial  d'état-major  en  Roumanie  —  sont  choisis 
parmi  les  officiers  ayant  suivi  avec  profit  les  cours  de  l'école 
supérieure  de  Buckarest  ou  d'une  école  similaire  à  l'étranger. 
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Corame  rûcoli*  supérieure  de  guerre  en  France,  l'école  supé- 
rieure de  guerre  roumaine  poursuit  un  double  but  :  fournir 
des  ofliciers  aptes  au  service  d'état-major,  répandre  dans 
l'armée  les  hautes  connaissances  militaires.  Les  cours  durent 
trois  ans;  ils  sont  suivis  par  un  nombre  d'officiers  variant  de 
douze  à  quinze.  L'institution  d'écoles  militaires  où  les  gradés 
reçoivent  une  instruction  technique  déplus  en  plus  étendue  est, 
à  défaut  des  leçons  de  choses  puisées  dans  la  pratique  de  la 
guerre,  la  garantie  la  plus  siire  de  la  valeur  des  cadres  d'une 
armée  où,  par  ailleurs,  l'avancement  est  dû  au  mérite  et  à 
l'ancienneté  des  services.  En  Roumanie,  l'avancement  a  lieu 
au  choix  et  îi  l'ancienneté  jusqu'au  grade  de  capitaine  inclus. 
Toutefois  le  sous-lieutenant  ou  le  lieutenant  que  sou  ancien- 
neté appelle  à  passer  au  grade  supérieur  doit  justifier,  dans  un 
examen  où  la  tactique  de  l'arme  joue  un  rôle  prépondérant,  de 
ses  capacités  professionnelles,  sous  peine  d'être  écarté  de 
l'avancement.  A  partir  du  grade  de  major,  l'avancement  est  la 
conséquence  exclusive  du  choix. 

Les  officiers  de  réserve  se  recrutent  parmi  les  ofliciers  en 
retraite,  démissionnaires,  parmi  les  sous-officiers  de  carrière 
et  parmi  les  jeunes  gens  dispensés  du  service  actif,  eu  égard  à 
leurs  diplômes  universitaires.  Il  y  a,  du  reste,  en  ce  qui  con- 
cerne la  hiérarchie  et  le  recrutement,  des  officiers  de  l'armée 
active  et  de  la  réserve,  les  limites  d'ùge,  les  limites  minima 
imposées  pour  passer  d'un  grade  à  un  autre,  etc.,  etc.,  une 
analogie  fort  grande  avec  les  institutions  militaires  en  France 
et  en  Allemagne. 

Cette  analogie  se  trouve  également  dans  la  composition  des 
corps  d'armée  roumains.  Le  corps  d'armée  mobilisé  comprend 
tous  les  organes  nécessaires  à  la  vie  et  à  l'action  sur  le  champ 
de  bataille  d'une  masse  de  30.000  combattants.  La  proportion 
des  trois  armes  y  est  à  peu  près  la  même  que  dans  les  corps 
d'armée  allemands  et  français.  Elle  se  traduit  par  deux  divi- 
sions d'infanterie  et  deux  bataillons  de  chasseurs,  une  brigade 
de  cavalerie,  un  régiment  d'artillerie  de  corps  à  3  batteries, 
dont  2  d'obusiers,  une  compagnie  du  génie.  Le  corps  d'armée 
roumain  compte,  en  outre,  un  escadron  du  train,  une  com- 
pagnie de  télégraphistes,  une  ambulance,  un  magasin  mobile, 
des  colonnes  de  munitions  et  un  convoi  de  subsistances. 

La  division  d'infanterie  se  compose  de  1  brigade  à  2  ré- 
giments de  3  bataillons,  d'un  régiment  d'artillerie  à  9  b.at- 
teries,  d'une  compagnie  du  génie,  d'un  détachement  sani- 
taire, de  colonnes  de  munitions  et  d'un  convoi  administratif. 
En  définitive,   le  corps  d'armée  met  en  ligne   26.000  fusils, 
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1.500  sabres  ou  lances,  108  canons  légers  ou  lourds  de  73  et  de 
87  millimètres. 

Pour  la  constitution  de  son  matériel  d'artillerie  de  campagne, 
la  Roumanie  est  tributaire  de  TAllemagne.  Les  puissances, 
européennes  qui  ne  possèdent  pas  des  usines  nationales  pro- 
ductrices de  canons  de  campagne  à  tir  rapide  ont,  en  elîet, 
recours  aux  grandes  usines  allemandes  ou  françaises,  dont,  en 
fait,  les  produits  se  valent  à  peu  de  chose  près.  Le  canon  de 
75  millimètres  à  tir  rapide,  type  Krupp,  a  un  poids  un  peu 
moindre  —  1.700  kilogrammes  au  lieu  de  1.730,  la  pièce  sur 
l'avant- train  —  que  le  canon  de  73  millimètres  type  Schnei- 
der-Canet,  une  vitesse  initiale  et  une  portée  plus  grandes  — 
508  et  G. 400  mètres,  au  lieu  de  300  et  3.900  mètres.  Le  caisson 
allemand  pèse  130  kilogrammes  de  plus  que  le  caisson  français, 
Le  shrapnell  français  contient  234  balles,  c'est-à-dire  36  de 
moins  que  le  shrapnell  allemand.  Ces  différences,  pour  cette 
raison  qu'elles  sont  tantôt  à  l'avantage  de  l'un,  tantôt  à  1  avan- 
tage de  l'autre  des  deux  types,  nempèchent  pas  que  canons,, 
projectiles  et  caissons  ont  une  valeur  ou,  si  on  préfère,  une 
réputation  sensiblement  égale,  la  réclame  et  le  faire-savoir  de 
la  maison  Krupp  compensant  la  supériorité  que  d'aucuns  attri- 
buent'aux  produits  du  Creusot.  Mais  quand  on  veut  comparer 
des  artilleries  à  tir  rapide,  c'est  moins  le  type  et  le  nombre  de 
canons  mis  en  ligne  (si  l'écart  n'est  pas  trop  considérable)  que 
l'instruction  technique  du  personnel,  les  méthodes  de  tir  mises 
en  pratique,  la  mobilité  du  matériel  et  surtout  l'importance  des 
approvisionnements  en  munitions  qu'il  faut  considérer.  Un 
canon  qui  tire  vingt  coups  à  la  minute  a  vite  consommé  les 
munitions  des  coffres  mis  à  sa  disposition,  pour  peu  que  son 
tir  soit  continu.  De  là  viennent  l'importance  de  la  rapidité  du 
réglage  du  tir  et  la  nécessité  du  tir  par  rafales.  Il  faut  que  les 
objectifs  vivants  soient  instantanément  anéantis  ou,  tout  au 
moins,  mis  momcnlanément  hors  d'action.  11  ne  suffit  donc 
pas  qu'une  j)uissance  possède  un  matériel  perfectionné  pour 
que  son  artillerie  soit  en  situation  de  se  mesurer  avec  une 
artillerie  moins  nombreuse,  mais  dont  l'approvisionnement 
immédiat  en  munitions  est  plus  considérable  et  le  personnel 
depuis  j)lus  longtemps  rompu  à  des  méthodes  de  tir  rationnel- 
nelles,  en  harmonie  avec  le  service  du  canon  à  tir  rapide. 

Ces  réflexions  ne  visent  pas  l'armée  roumaine  d'une  manière 
particulière;  elles  sont  simplement  faites  pour  mettre  en  garde 
les  esprits  et  les  empêcher  d'attribuer  au  nombre  des  canons 
d'une  |)uissance  une  supériorité  écrasante.  Au  reste,  les  Rou- 
mains, avec  leurs  108  canons  par  corps  d'armée,  tiennent  une 
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|)lace  iutermr'diaire  oiitri'  les  96  canons  du  corps  darnice  l'iau- 
(^ais  et  les  li4  canons  du  corps  d'arm«';e  allemand. 

Les  événements  de  1S77  tint  a|tjiris  aux  Kouinains  (|iie  des 
voisins  puissants  sont  îles  voisins  dan^t-reux,  avec  lesquels  il  y 
a  plus  à  perdre  qu'à  gatrner,  même  quand  on  use  à  leur  éî^ard 
de  la  plus  grande  condescendance. 

En  fait,  depni-  la  truerre  turco-russe,  les  sentinirnls  des 
Roumains  à  Icgard  des  lUisses  sont  loin  d'être  l)i<'nveillanls. 
Leur  nature  se  manifeste  dans  l'orj^anisation  défensive  du  pays, 
caractérisée  par  ce  fait  qu'une  seule  frontière  est  fortiliée  :  c'est 
celle  qui  sépare  la  Kounianie  de  la  Hussie. 

Un  peu  en  aval  de  Czernowitz,  le  Pruth  sert,  jusqu'à  son  con- 
fluent avec  le  Danube,  de  limite  entre  la  Bessarabie  et  la  Mol- 
davie, sur  un  parcours  de  4oO  kilomètres.  Parallèlement  à  lui 
coule,  sur  le  territoire  roumain,  le  Sereth,  un  autre  affluent  de 
gauche  du  Danube.  Entre  les  deux  confluents  du  Drutli  et  du 
Sereth  s'étale  la  ville,  aujourd'hui  place  forte,  de  Galatz.  Le 
Sereth  recroît,  à  droite,  la  Putna,  descendue  des  Karpathes,  et 
dans  le  bassin  de  laquelle  se  trouve  Focsani,  en  bordure  de  la 
voie  ferrée  Czernowitz-Buckarest. 

Les  lignes  du  Pruth  et  du  Sereth  sont  trop  étendues  pour  que 
les  Houmains  aient  songé  à  les  organiser  définitivement.  Ils  ont 
établi  leur  barrage  plus  en  arrière,  sur  la  ligne  F'ocsani-Galatz, 
solidement  appuyée,  duncôté,  au  Danube,  de  l'autre, à  la  pointe 
orientale  des  Karpathes,  et  dont  le  développement  est  cinij  fois 
moindre  que  celui  de  la  ligne  frontière  du  Pruth.  Le  choix  des 
Roumains  n'est  certes  pas  sans  présenter  des  inconvénients.  La 
ligne  Focsani-Galatz  ne  s'oppose  en  rien  à  la  pénétration  des 
Russes  dans  la  Moldavie  ou  dans  la  Dobrudja.  En  ce  qui  con- 
cerne la  Dobrudja,  l'inconvénient  est  atténué  par  cette  {)articu- 
larité  que  les  Russes  ne  peuvent  passer  de  la  Dobrudja  dans  la 
Valachie  qu'en  franchissant  le  Danube,  ce  qui  constitue  une 
grosseopération  pleine  de  difficultés  et  d'aléas.  .Mais  une  consiiié- 
ration,  jtrimanl  toutes  les  autres,  imposait  à  la  Roumanie  l'obli- 
gation de  barrer  le  territoire  aux  Russes,  non  pas  sur  la  fron- 
tière, mais  dans  l'intérieur  du  pays,  à  cet  endroit  où  lès  Karpa- 
thes forment  avec  le  Danube  un  étranglement,  un  défilé  d'une 
centaine  de  kilomètres,  dans  lequel  la  i*utna  et  le  Sereth  rem- 
plissent I  office  de  fossé.  L'organisation  défensive  d'un  pays 
doit,  on  effet,  être  en  harmonie  avec  ses  forces  mililuires.  Le 
sort  d  une  nation  ne  se  joue  pas  derrière  les  coupoles  et  les  ca- 
semates bétonnées,   mais  en  rase  cami)agne.   Il  faut  donc  que 
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ses  forces  actives  ne  soient  pas  absorbées  par  la  défense  des 
forts  et  des  camps  retranchés,  qu'elles  restent  intactes  et  entiè- 
rement disponibles  pour  la  bataille  dont  dépend  le  sort  d'une 
campag-ne. 

La  ligne  Focsani-Galatz  comporte  des  coupoles  bétonnées  à 
Galatz  et  au  confluent  de  la  Putna,  et  un  grand  nombre  de  bat- 
teries — '■  de  150  à  160  —  armées  de  canons  à  tir  rapide  de 
37  millimètres,  de  53  millimètres,  d'obusicrs  de  12  centimètres. 
Les  batteries  de  Galatz  balaient  le  terrain  compris  entre  le  lac 
Ilratis  et  le  confluent  du  Sereth.  En  arrière  de  la  ligne  Galatz- 
Focsani,  le  camp  retranché  de  Buckarest,  constitué  par  douze 
forts  détachés  et  des  batteries  intermédiaires,  forme  le  réduit 
de  la  défense.  Les  forts  sont  à  une  distance  moyenne  de  12  kilo- 
mètres du  centre  de  la  place.  Une  voie  ferrée  les  relie  en  même 
temps  qu'elle  dessert  les  batteries  établies  dans  les  intervalles. 
Le  périmètre  des  forts  atteint  70  kilomètres.  Le  blocus  du  camp 
retranché  de  Buckarest  exigerait,  par  suite,  une  armée  tout  en- 
tière. 

Les  frontières  roumaines,  à  l'Ouest  et  au  Sud,  tirent  leur  pro- 
tection des  obstacles  naturels  qui  les  forment,  les  Karpathes 
et  le  Danube.  Tout  barrage  par  la  fortification  a  paru  aux  Rou- 
mains impossible  ou  superflu.  Impossible  vis-à-vis  de  l'Autri- 
che, à  cause  du  développement  et  du  tracé  de  la  frontière,  qui 
affecte  la  forme  d'une  circonférence,  la  convexité  tournée  du 
côté  de  la  Roumanie.  Superflu,  à  l'égard  de  la  Serbie  et  de  la 
Bulgarie,  qui  n'ont  rien  à  convoiter  sur  la  rive  gauche  du  Da- 
nube, leurs  aspirations  étant  du  côté  de  la  Macédoine.  D'ail- 
leurs, la  forme  du  territoire  roumain  écarte  toute  velléité  de 
résistance  à  outrance  sur  la  périphérie  et  incite  à  la  concentra- 
tion des  forces  défensives  en  un  point  central.  L'organisation  de 
la  ligne  Focsani-Galatz  et  l'établissement  du  camp  retranché  de 
Buckarest,  répondent  à  cette  conception.  11  semble  donc  logique 
que,  au  cas  d'une  crise  où  elle  se  sentirait  menacée  sur  toutes 
les  frontières,  la  Roumanie  fasse  converger  ses  corps  d'armée 
de  lassy  et  de  Graïova  sur  Buckarest,  le  IV*  corps  d'armée 
se  concentrant  au  Sud  et  à  l'abri  de  la  ligne  Focsani-Galatz,  le 
I"  corps  d'armée  se  liant  étroitement  au  11". 

La  concentration  préalable  des  forces  roumaines  s'effectuerait 
également  autour  de  Buckarest,  dans  l'éventualité  d'une  action 
combinée  entreprise  avec  la  Serbie  et  la  Bulgarie  contre  la 
Turquie. 

Lieutenant-colonel  E.  Lafargue, 

lîrevolé  d'élat-mnjor. 
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Lescrédits  primitivement  demandés  par  legouvernement  pour 
le  budget  de  1907  s'élevaient  à  113. 281. 000  francs.  La  commis- 
sion du  budget  ramena  ce  chiffre  à  109.307.23'J  francs,  réalisant 
une  économie  de  3.97i.600  francs.  Le  ministre  actuel  des  Colo- 
nies revisa,  de  son  propre  mouvement,  le  projet  de  son  prédé- 
cesseur et  le  ramena  à  110.291.000  francs,  réalisant  ainsi  environ 
3  millions  d'économies.  La  différence  entre  les  propositions 
ministérielles  et  celles  de  In  commission  du  budget  ne  se 
chiffrait  plus  que  par  un  million.  Dans  ces  conditions,  il  était 
facile  de  s'entendre  et  on  comprend  que  la  discussion  du 
budget  des  colonies  ait  pu  être  menée  à  bien  en  quelques  ins- 
tants au  cours  d'une  de  ces  séances  du  matin  dans  lesquelles 
la  Chambre  a  expédié  le  budget  de  1907. 

La  Chambre  est  revenue  sur  quelques-unes  des  réductions  que 
le  rapporteur  du  budget  des  colonies,  .M.  Gervais,  proposait  de 
faire  subir  aux  subventions  accordées  aux  colonies.  Il  faut  espé- 
rer cependant  (|ue  la  façon  vigoureuse   dont    le    rapporteur  a 
appelé  lattenlion  du*  gouvernement  et   du   Parlement   sur  ce 
point  ne  sera  pas  sans  avoir  quelque  influence.  On  ne  peut  en 
effet  remettre  à  un  avenir  trop  éloigné  la  réalisation  complète 
du  principe  posé  par  la  loi  de  finances  du  13  avril  1900,  prin- 
cipe qui  tend  à  remettre  aux  colonies  la  charge  de  toutes  leurs 
dépenses  civiles  et  de  gendarmerie.  Ce  principe  ne  fut  pas  ins- 
crit à  la  légère  dans    la  loi  de  finances  et  on  se  souvient  que 
c'est  après  un  rapport  très  étudié  de  M.  l'inspecteur  des  colonies 
Picquié  que  cette  résolution   fut  prise.  Malheureusement  on  a 
cru  que  son  inscription  dans  la  loi  suffirait  et  qu'il  suffirait  éga- 
lement, pour  arriver  abonne  fin,  de  s'en  souvenir  au  moment 
de   l'établissement   du   budget  et  de   réduire  mécaniquement 
chaque  année    le  chifTre  afférent  à    ces  services.  Ce  n'est   pas 
ainsi  qu'il  faut  procéder,  il  faut  prévoir,  bien  avant  l'époque  de 
l'établissement  du  budget,  l'effort  qu'il  faudra  demander  aux 
colonies  int(''ressées  en  vue  de  comprimer  leurs  dépenses  ou  de 
développer  leurs  ressources,  sinon  on  ne  peut  songer  à  obtenir 
quelque  bon  résultat. 

Le  gouvernement  métropolitain  ne  doit  pas  se  borner  à 
forcer  les  colonies  à  réduire  leurs  dépenses,  il  doit  lui-même 
réaliser  certaines  réformes. 
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Il  y  a  une  de  ces  réformes  qu'il  devrait  exécuter  :  ce  serait  de 
réunir  la  Guadeloupe  et  la  iMartinique  sous  une  administration 
commune.  Les  frais  généraux  qui  sont  aujourd'hui  répétés  dans 
chacune  des  îles  se  trouveraient  réduits  considérablement.  Il 
n'y  aurait  plus  qu'un  gouverneur,  une  seule  cour  d'appel,  une 
seule  direction  des  douanes,  etc.  L'économie  atteindrait  peut- 
rtre  un  million  de  francs  et  l'administration  de  ces  colonies  se- 
rait de  ce  fait  très  améliorée.  Tout  récemment  encore,  M.  Piche- 
vin,  qui  s'est  fait  Tapôtredc  cette  réforme,  donnait  en  sa  faveur 
des  arguments  excellents.  M.  Gervais  insiste  sur  l'urgence  qu'il 
y  a  à  organiser  un  gouvernement  général  des  Antilles  et  il  a 
raison. 

On  a  déjà,  à  Saint-Pierre  et  Miquelon,  réalisé  une  économie 
d'une  quinzaine  de  mille  francs  en  remplaçant  le  gouverneur 
de  cette  colonie  par  un  fonctionnaire  moins  élevé  en  grade. 
On  a  supprimé  à  Tahiti  les  fonctions  de  secrétaire  général, 
et  un  fonctionnaire  du  cadre  des  secrétariats  généraux,  ayant 
le  titre  de  chef  du  service  de  l'Intérieur,  l'a  remplacé.  Ces 
suppressions  sontd'excellenteschoses,  maisilne  faut  pas  s'arrê- 
ter en  chemin  et  les  administrations  locales  des  colonies,  tout 
comme  l'administration  centrale,  peuvent  permettre  de  nom- 
breuses économies. 

Quoi  qu'il  en  soit,  depuis  1901,  le  total  des  subventions 
accordées  par  la  métropole  a  diminué  de  33  %.  C'est  un 
résultat,  mais  il  a  été  obtenu  par  saccades.  Une  année  on  a 
réduit  de  22  %  les  subventions,  une  autre  année  de  2  %  ;  cela 
indique  qu'on  a  agi  sans  méthode  et  sans  préparation  ;  il  faut 
procéder  différemment  pour  l'autre  moitié  qui  reste  à  suppri- 
mer. Il  importerait  surtout,  comme  l'a  fait  remarquer 
M.  Guieysse,  que  les  conseils  généraux  connussent  en  temps 
utile  les  subventions  qui  seront  mises  à  leur  disposition  afin 
de  ne  pas  être  obligés  de  remuer  de  fond  en  comble  des  bud- 
gets déjà  établis,  les  budgets  locaux  n'étant  pas  dressés  avec 
autant  de  retard  que  le  budget  métropolitain. 

Le  budget  du  ministère  des  Colonies  est  surtout  un  budget 
militaire.  Sur  un  total  en  chiffres  ronds  de  iiO  millions, 
90  millions  sont  absorbés  par  des  dépenses  militaires.  Aussi, 
quelque  économie  qu'on  réalise  sur  les  dépenses  civiles,  le 
budget  de  ce  qu'on  peut  appeler  encore  le  Pavillon  de  Flore 
avant  d'adopter  une  autre  dénomination,  le  transfert  rue  Oudi- 
not  étant  enfin  décidé,  est  et  restera  très  imposant.  Dans  ses 
propositions  d'économies,  M.  Gervais  n'a  pas  oublié  les 
dépenses  militaires  et  c'est  même  sur  elles  qu'il  a  fait  porter 
son  plus   grand  effort  puisque  sur  les  3.974.600   francs  qu'il 
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proposait,  3.0GG.000  francs  atteiij^naient  les  dépenses  militaires. 
Partant  du  principe  que  les  colonies  peuvent  contribuer  uiix 
charji^es  militaires  qu'elles  occasionnent  au  moyen  de  contin- 
gents pouvant  être  iixés  jusqu'à  concurrence  des  dépenses 
militaires  qui  y  sont  elTectuees,  le  rapporteur  du  bud^'et  des 
colonies  a  propos»^  que  le  contingent  de  lAlrique  Occidentale 
Fran(;aise  lixé  jusqu'ici  seulement  à  120.000  francs  fût  accru 
de  500.000  francs.  L'Indo-Cliine  fournit  son  continj^ent  qui 
dépasse  13  millions  de  francs.  11  y  a  là  encore  un  moyen,  qu'il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue,  de  décharger  la  métropole  de  quel- 
ques-unes des  dépenses  que  son  domaine  colonial  lui  impose 
et  on  ne  iloit  pas  laisser  passer  l'occasion,  quand  elle  se  pré- 
sente, d'appliquer  je  principe  posé  également  en  l'JOO. 

Prenant  corps  à  corps  le  budget  qu'il  avait  à  rapporter, 
M.  Gervais  a  fait  de  noml)reuses  observations  de  détail.  Nous 
ne  pouvons  toutes  les  reprendre  ou  les  discuter  ici  ;  il  en  est 
pourtant  quelques-unes  sur  lesquelles  il  y  a  intérêt  à  s'arrê- 
ter, soit  parce  qu'elles  peuvent  contribuer  à  restreindre  le  flot 
montant  des  dépenses  publiques,  soit  parce  qu'elles  peuvent 
contribuer  à  faire  rendre  à  certaines  organisations  plus  d'effets 
utiles. 

C'est  en  opérant  de  la  sorte,  en  serrant  de  très  près  l'orga- 
nisation de  l'administration  centrale  des  colonies,  que  le  rap- 
porteur a  montré  certains  abus.  L'organisation  actuelle  du 
personnel  n'est  pas  conforme  à  celle  qui  est  prévue  par  les 
décrets  organiques.  Il  existe  un  directeur  en  plus,  ou  plulôt 
il  existait,  car,  fait  extraordinaire  et  quasi  sans  précédent, 
satisfaction  a  été  donnée  au  rapporteur.  Le  secrétaire  général 
a  été  supprimé  et  ainsi  on  a  réparé  non  seulement  une  iiré- 
gularilé,  mais  deux  irrégularités.  Le  décret  de  1890  prévoit  un 
secrétaire  général  chargé  d'une  des  trois  directions  et  deux 
directeurs.  Or,  jusqu'à  ces  jours  derniers,  il  y  avait  un  secré- 
taire général  et  trois  directeurs  titulaires.  La  suppression  du 
secrétaire  général  fait  cesser  cette  irrégularité  qui  en  entraînait 
une  seconde  :  on  ne  faisait  pas  supporter  la  solde  du  sccrél;iiie 
général  par  le  chapitre  premier,  alors  que,  ce  fonctionnaire 
faisant  partie  du  cadre  du  personnel  de  l'administration  cen- 
trale, d'après  l'organisation  actuelle  [irévue  par  le  dérret 
de  1891),  sa  solde  aurait  dû  être  imputée  sur  le  chapitre 
premier. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  serait  bon,  comme  l'a  jiroposé 
M.  (lervais,  de  réorganiser  l'administration  centrale  en  créant 
deux  directions,  l'une  des  affaires  politiques  et  administratives, 
l'autre  des  affaires  économiques  et  commerciales.  Il  importe  à 
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la  bonne  geslion  des  affaires,  comme  à  la  rapidité  des  solu- 
tions, qu'un  même  directeur  soit  compétent  pour  tout  ce  qui 
touche  une  colonie,  les  afl'aires  politiques  et  administratives 
n'étant  pas,  dans  la  réalité,  indépendantes  des  afl'aires  écono- 
miques et  commerciales  ;  il  y  a  entre  ces  deux  grandes  catégo- 
ries d'alTaires  des  liens  mulliples  et  il  saule  aux  yeux  qu'une 
réforme  administrative  et  politique  peut  avoir  les  conséquences 
les  plus  fâcheuses  ou  inversement  pour  le  développement  éco- 
nomique et  commercial  d'un  pays.  Le  système  d'impôt  d'une 
colonie  relèverait  de  la  direction  administrative,  et  cependant 
nul  ne  contestera  que  du  régime  fiscal  d'un  pays  dépend  beau- 
coup son  essor  économique.  C'est  là  un  exemple,  on  en  pourrait 
citer  beaucoup  d'autres  ;  et  ce  n'est  pas  le  seul  argument  que 
les  partisans  du  maintien  de  la  répartition  des  colonies  entre 
deux  grandes  directions  géographiques:  Asie  et  Afrique,  aient 
à  faire  valoir. 

Le  rapporteur  a  tout  à  fait  raison,  par  contre,  quand  il  criti- 
que le  maintien  d'inspecteurs  des  colonies  dans  les  fonctions 
de  gouverneurs  de  colonies.  Les  inspecteurs  sont  faits  pour 
inspecter,  pour  contrôler,  non  pour  administrer  et  agir.  L'ad- 
ministration centrale  a  une  conception  qui  rappelle  celle  du 
gouvernement  de  l'Indo-Ghine.  Dans  cette  grande  colonie,  il 
existe  un  corps  d'inspecteurs  des  services  civils;  or  les  fonction- 
naires très  distingués  de  ce  corps  sont  presque  tous  délégués 
dans  des  fonctions  de  lieutenants-gouverneurs  et  de  résidents, 
et  le  gouverneur  n'en  a  presque  plus  dans  la  main  pour  pour- 
voir aux  inspections  nécessaires.  Pratiquée  également,  quoique 
moins  largement  par  l'administration  centrale,  cette  manière  de 
faire  est  mauvaise.  Qu'on  charge  temporairement  un  inspecteur 
d'exercer  les  fonctions  de  gouverneur  dans  une  colonie  dont 
on  a  été  obligé  de  changer  le  chef,  c'est  admissible.  Mais  on 
ne  doit  pas  le  maintenir  longtemps  en  fonctions.  Le  cadre  des 
gouverneurs  n'est  déjà  que  trop  riche.  Il  y  a  actuellement 
37  fonctionnaires  titulaires  de  ce  grade,  alors  que  16  seulement 
suifiraient  pour  les  16  colonies  à  administrer.  Ce  grand 
nombre  de  gouverneurs  est  un  produit  de  la  politique,  et  c'est 
le  cas  de  rappeler  ici  le  mot  d'un  romancier  contemporain  qui 
nous  a  frappé  pour  sa  grande  justesse,  à  savoir:  que  la  politique 
sert  rarement  à  quelque  chose,  mais  toujours  à  quelqu'un.  Aux 
dépens  du  budget,  et  souvent  de  la  bonne  administration  colo- 
niale, on  a  nommé  gouverneurs  des  députés  qui  avaient  cessé 
de  plaire  à  leurs  électeurs,  comme  si  le  métier  de  député  n'exi- 
geait pas  aujourd'hui,  tel  qu'il  est  compris  par  la  grande  majo- 
rité des  candidats  et  des  élus,  justement  tout  le  contraire  de  ce 
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qu'il  laut  poiir  rtre  im  bon  ^^ouverueur.  La  décisioii,  le  cou- 
rage (le  ses  opinions,  la  fermeté  ne  sont  point  les  qualités  ordi- 
naires lie  nos  représeiilanls;  ce  sont  co[)endant  celles  qui  lout 
les  bons  aduiinislraleurs.  Les  bautes  toncliuus  coloniales  ne 
doivent  pas  être  réservées,  sauf  exception,  à  d'anciens  llagor- 
neurs  du  sulTraj^e  univei-sel.  Le  lait  ([non  soit  arrivé  à  avoir 
un  nombre  aus^i  extravagant  de  gouverneurs  prouve  surabon- 
damment, au  reste,  qu'on  a  obéi,  en  les  nommant,  à  toute  autre 
considération  qu'à  celle  du  souci  de  la  bonne  administration 
de  nos  colonies.  11  y  a  là  un  abus  auquel  une  main  Terme  doit 
mettre  un  terme.  En  songeant  à  île  leh  [)récédents,  certaines 
g-ens  vous  disent  que  passer  par  le  Palais- Bourbon  est  le  seul 
moyen  de  parvenir  à  de  liantes  fonctions  ;  c'est  un  rêve  que, 
dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  on  ne  devrait  plus  entre- 
tenir. 

Si  on  peut  justement  critiquer  que  les  inspecteurs  des  colo- 
nies soient  maintenus  dans  des  fonctions  de  gouverneurs  ou 
aifectés  à  des  services  de  l'administration  centrale  tout  en 
continuant  à  compter  dans  l'elïectif  du  cadre  et  à  être  entre- 
tenus sur  les  fonds  du  cbapitre  qui  prévoit  le  traitement  des 
inspecteurs,  on  peut  admettre  que  ces  inspecteurs  soient  pla- 
cés à  la  tète  du  contrôle  financier  des  grandes  colonies.  Pour 
que  le  contrôle  soit  véritablement  efficace,  il  faut  qu'il  soit 
exercé  par  des  fonctionnaires  indépendants  des  administra- 
tions qu'ils  ont  à  contrôler.  C'est  ce  qui  se  passe  en  Indo-Chine. 
Il  en  était  de  même  à  Madagascar,  mais  le  poste  a  été  sup- 
primé en  fait,  et  en  Afrique  Occidentale,  le  contrôle  est  assuré 
par  des  fonctionnaires  locaux.  Il  conviendrait  que  dans  ces 
trois  grandes  colonies  la  direction  du  contrôle  fût  conliée  à  un 
inspecteur  des  colonies  pouvant  en  appeler  directement  au 
ministre  et  ayant  à  l'égard  du  gouverneur  général  une  situa- 
tion indépendante. 

Laissant  de  côlc  nombre  d'autres  observations  que  peut 
suggérer  l'étude  du  budget  du  ministère  des  Colonies,  nous  nous 
arrêterons  aux  chapitres  concernant  le  service  technique  d'ap- 
provisionnements et  transports  et  l'Oifice  cobmial. 

Le  magasin  central  des  colonies  a  été  supprimé  en  mai  IDOy  ; 
mais  cette  suppression,  demandée  de[)uis  longti-mps  et  fort 
heureuse,  peut  être  complétée  parla  suppression  du  service  spé- 
cial des  marchés.  Cette  suppression  se  traduirait  encore  par 
une  sensible  économie. 

L'Ollice  colonial,  lui,  ne  doit  pas  être  supprimé  ;  il  a  fait 
preuve,  depuis  sa  création,  d'une  grande  bonne  \olonté  et  ce 
n'est  pas  tout  à  fait  sa  faute  si  les  services   qu'il  a  rendus  ne 
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sont  pas  à  la  hauteur  du  z(Me  de  ceux  qui  le  dirigent.  Les  fonds 
lui  manquent  pour  publier  nombre  de  renseignements  qu'il 
a  réunis,  et  c'est  avec  plaisir  que  nous  avons  vu  M.  Gervais  se 
plaindre  de  la  somme  insulTisanio  mise  à  la  disposition  de  l'Of- 
fice pour  la  publication  des  statistiques.  Les  statistiques  colo- 
niales françaises  sont,  à  l'heure  actnelle,  une  véritable  honte  :  le 
mot  n'est  pas  trop  fort.  On  n'en  publie  que  très  peu,  et  dans 
des  conditions  tout  à  fait  défectueuses.  Il  y  a  dans  ce  domaine 
un  eflort  à  faire.  Les  exemples  que  nous  donnent  certains  pays 
voisins  devraient  être  suivis.  11  est  inadmissible  qu'au  point  où 
nous  en  sommes  de  notre  développement  colonial,  on  ne  sache 
où  trouver  de  bons  documents  sur  les  populations,  les  produc- 
tions, le  commerce  de  nos  possessions  d'outre-mer.  Les  fonc- 
tionnaires de  rOffice  s'emploient  depuis  quelquetemps  àréunir 
le  plus  de  documents  qu'ils  peuvent  sur  ces  diiïerents  points 
et  ils  sont  déjà  arrivés,  paraît-il,  à  avoir  un  ensemble  de 
documents  fort  intéressants,  mais  faute  d'argent,  ils  ne  peu- 
vent en  faire  profiter  le  public.  Il  faut  de  toute  nécessité  amé- 
liorer ce  service.  Le  rapporteur  l'a  reconnu  comme  tous  ceux 
qui  étudient  les  questions  coloniales  et  il  faut  lui  savoir  gré 
de  l'avoir  proclamé  comme  aussi  d'avoir  fait  observer  qu'il 
jugeait  inutile  la  publication  par  le  ministère  d'une  Revue 
coloniale.  «Les  articles  de  cette  revue,  dit-il,  trouveraient  par- 
ce faitement  place  dans  les  nombreuses  publications  coloniales 
((  déjà  existantes.  Il  y  a  là,  semble-t-il,  un  double  emploi.  » 
Celte  observation  est  très  juste  ;  l'expérience  est  là  d'ailleurs 
pour  montrer  que  le  ministère  est  incapable  de  mènera  bien 
une  publication  de  ce  genre.  L'histoire  de  la  Revue  coloniale 
du  ministère  serait  tout  à  fait  édifiante.  Il  faut  renoncer  à 
pareille  publication  et  faire  bénéficier  de  la  somme  qu'on  y 
consacrait  l'Office  colonial  pour  la  publication  de  statistiques. 
Ce  dernier  exemple  permet  de  juger  jusqu'à  quel  point  le 
rapporteur  du  budget  des  colonies  est  descendu  dans  le  détail. 
Ce  faisant,  il  a  fait  œuvre  utile.  Dans  le  rapport  que  nous 
avons  sous  les  yeux,  il  a  véritablement  pris  corps  à  corps  le 
budget,  et  cette  méthode  peut  être  fructueuse.  Il  est  fait  allu- 
sion, en  quelques  endroits,  à  un  rapport  supplémentaire  où 
seraient  probablement  développées  un  certain  nombre  de  théo- 
ries concernant  la  politique  coloniale;  nous  ne  le  possédons 
pas  au  moment  où  nous  écrivons,  et  vraiment  nous  ne  le  re- 
grettons pas.  Nous  avons  eu  naguère  des  rapports  sur  le  budget 
des  colonies  qui  étaient  de  véritables  traités  de  colonisation.  Ils 
ont  pu  avoir  leur  ulilité,  mais  combien  il  est  préférable  devoir 
de  près  comment  fonctionne  l'administration  coloniale  qui  cha- 
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que  année  absorbe  de  nombreux  millions  et  de  signaler  ses 
défauts  !  C'est  là  proprement  le  rôle  d'un  rapporteur  de  budget. 
Il  peut,  chemin  faisant,  indiquer  que,  selon  lui,  on  ferait  bien 
de  réaliser  telle  ou  telle  réforme,  mais  il  doit  surtout  veiller  à 
une  saine  administration  linancière  et  faire  en  sorte  (jue  les 
crédits  soient  employés  le  plus  efficacement  possible.  La  mé- 
thode n'est  déjà  pas  si  mauvaise,  puisque  M.  Gervais  a  obtenu 
presque  immédiatement  une  réforme  concernant  le  secrétariat 
général. 

On  ne  saurait  terminer  une  étude  sur  le  budget  des  colonies 
sans  se  demander  si  les  110  ou  113  millions  (juil  absorbe  sont, 
comme  d'aucuns  le  prétendent  encore,  dépensés  quasi  en  pure 
perte.  La  réponse  à  cette  question  se  trouve  dans  le  dernier 
rapport  du  président  de  la  commission  permaueule  des  valeurs 
de  douanes.  11  ressort  de  ce  document  que  les  échanges  de  la 
France  avec  ses  colonies  et  pays  de  protectorat  se  développent 
régulièrement,  la  plus-value  de  la  période  quinquennale  1901- 
1903,  par  rapport  à  la  période  1896-1900,  ayant  été  de  23  %. 
Si  la  valeur  absolue  des  importations  en  provenance  des  colo- 
nies et  pays  de  protectorat  augmente,  la  part  proportionnelle 
correspondante,  dans  l'ensemble  des  entrées,  présente  aussi  un 
accroissement  :  de  9,33  %  de  189G  à  1900,  elle  est  passée  à 
10,19  %  de  1901  à  1903.  Le  mouvement  inverse  a  bénéficié 
d'une  augmentation  encore  plus  forte,  ayant  passé  de  10,91  % 
de  1890  à  1900,  à  12,24  %  de  1901  à  1903.  La  part  de  notre 
domaine  colonial  dans  notre  mouvement  commercial  est  telle 
que  M.Alfred  Picard,  dans  le  document  dont  nous  venons  de 
tirer  ces  renseignements,  dit  que  dès  aujourd'hui  les  résultats 
acquis  autorisent  de  brillantes  espérances.  Ce  domaine  colonial, 
qui  est  une  de  nos  réserves  pour  l'avenir,  doit  donc  être  admi- 
nistré avec  soin.  C'est  dire  qu'il  faut,  dans  cette  administration, 
éviter  les  gaspillages,  mais  ne  pas  tomber  dans  la  parcimonie. 


Edouaru  I*aykn. 


CHRONIQUES  DE  LA  QUINZAINE 
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Discours  de  M.  Stéphen  Pichon  à,  la  Chambre  des  députés. 
Ratification  de  FActe  d  Algésiras. 

La  Chambre  des  députés  a  discuté,  le  jeudi  6  décembre,  l'interpel- 
latioa  de  M.  Jaurès  sur  les  affaires  du  Maroc.  M.  Jaurès  a  posé  au 
gouvernement  une  série  de  questions  et  a  développé,  à  propos  de  la 
politique  extérieure  de  la  France,  un  certain  nombre  de  considéra- 
tions que  le  Times  s'étonnait,  le  lendemain,  d'avoir  pu  êlre  pronon- 
cées dans  une  Cliamlu-e  française  par  un  député  français.  La 
réponse  de  M.  Pichon,  par  contre,  a  été  to-ute  de  tact,  de  sagesse  et 
de  mesure,  et  ses  déclarations  ont  été  applaudies  par  toute  la 
Chambre.  M.  Jaurès  avait  présenté  un  ordre  du  jour  :  il  fut  battu  sur 
lu  priorité  par  436  voix  contre  72,  et  l'on  vota  par  454  voix  contre  52 
l'ordre  du  jour  de  M,  Grosdidier  ainsi  conçu  :  «  La  Chambre,  con- 
«  fiante  dans  le  gouvernement  pour  assurer  l'exécution  de  la  con- 
«  venlion  d'AIgésiras  avec  les  droits  qui  en  sont  la  conséquence,  et 
«  pour  garantir  la  sécurité  de  nos  nationaux,  passe  à  l'ordre  du 
a  jour.  » 

Le  projet  de  loi  tendant  à  la  ratification  de  l'Acte  d'AIgésiras  fut 
ensuite  voté  à  l'unanimité  de  522  voix. 

Voici,  d'après  le  Journal  officiel^  le  discours  du  ministre  des 
Affaires  étrangères  : 

M.  Stéphen  Pichon,  minisire  cki  Affaires  étrangères.  —  Messieurs, 
après  les  très  intéressants  discours  que  vous  venez  d'entendre,  vous  me 
permettrez  do  ramener  le  débat  à  des  proporiions  beaucoup  plus  modestes 
que  celles  qui  lui  ont  été  données  tout  à  l'heure  par  l'éloquence  entraînante 
de  M.  Jaurès. 

Je  voudrais  dégager  la  question  que  nous  discutons  des  formes  oratoires, 
parfois  si  brillantes,  qui  lui  ont  été  données  et  vous  montrer  la  simple 
réalité  afin  d'indiquer,  avec  toute  la  clarté  possible,  quelle  est,  dans  les 
all'-dires  du  Maroc,  la  poliii(jue  du  gouvernement. 

M.  Jaurès  nous  a  interpellés  sur  des  hypothèses;  je  désire  vous  apporter 
des  faits.  En  terminant,  il  y  a  huit  jours,  les  observations  que  j'avais  l'hon- 
neur de  présenter  à  la  Chambre  au  sujet  de  cette  même  question,  je  disais 
que  le  statut  du  Maroc  avait  été  déterminé,  à  la  suite  de  négociations  entre 
les  puissances,  par  mn  accord  international,  ([ui  est  l'Acte  d'AIgésiras,  et 
que  nous  étions  décidés  à  le  respecter  scrupuleusement.  [Très  bien!  très 
bien  !) 

Quelle  est  la  substance  de  cet  Acte?  Les  déclarations  de  mes  prédéces- 


LES   AFFAIRES    DU    MAROC  751 

spurs.  oeI!"s  tlu  rapport our  de  la  commission,  les  discours  que  vous  avez 
-entendu  vous  l'ont  déjà  fait  connaître.  Je  tiens  pourtant  a  le  préciser 
en  quf'lijui^s  mots. 

Le  16  (lik-embre  1905.  M.  Rouvier,  président  du  Conseil,  annonçant  le 
pro^nimme  de  la  Conférence  et  rappelant  les  accords  précédemment  inter- 
vt'nus  entre  les  gouvernements  de  l'aris  et  de  Berlin,  n'e.xprimait  ainsi  : 

«  Chaque  puissance  a  des  droits  au  Maroc;  ils  ne  sont  pas  contestés. 
«  Chaque  puissance  y  bénéGcie  des  traités;  il  n'a  jamais  été  (juestion  d'y 
«  porter  atteinte.  Chaque  puist;ance  enfin,  dans  une  mesure  quelconque 
"  peut  faire  valoir  ses  intérêts.  Ces  intérêts  doivent  être  respectés,  mais 
'<  ce  qm>  nous  avons  le  devoir  de  montrer  à  la  Conférence,  c'est  la  qualité 
«  spéciale  de  nos  droits  et  l'importance  de  nos  propres  intérêts.  » 

Et  M.  le  président  du  Conseil  ajoutait  que  nos  droits  étaient  ceux  d'une 
^'rande  puissance  musulmane  ne  pouvant  admettre  ni  l'anarchie  ni  l'hosti- 
lité dans  son  voisinage,  et  que  nos  intérêts  étaient  ceux  de  notre  commerce 
et  de  notre  industrie  au  Maroc  où  nous  sommes  représentés  par  un  nombre 
important  de  nos  nationaux. 

Il  avait  été  convenu  le  10  juillet  précédent  avec  le  gouvernement  alle- 
mand que  les  principes  suivants  seraient  respectés  : 

«  Souveraineté  et  indépendance  du  sultan,  intégrité  de  son  empire,  liberté 
«  économique  sans  aucune  inégalité,  réformes  de  police  et  réformes  tinan- 
X  ciéres  par  voie  d'accord  international,  reconnaissance  de  la  situation 
"  faite  à  la  France  par  le  voisinage  du  Maroc  et  de  l'Algérie,  par  les  rela- 

-  tions  particulières  qui  en  résultaient  entre  les  deux  pays  limitrophes  et 
«  par  l'intérêt  spécial  que  nous  avons  à  ce  que  l'ordre  régne  dans  l'Empire 
«  chéritien.  n 

Quelques  mois  plus  tard,  le  12  avril  1906,  M.Léon  Bourgeois,  devenu 
ministre  des  Afl'aires  étrangères,  constatait  «  l'heureux  résultat  de  la  Con- 
«  fércnce,  l'entente  faite  entre  toutes  les  puissances  sur  les  questions 
«  économi  jues,  l'accord  pour  la  création  d'une  banque  d'Etat  chéritîenne 
«  et  pour  l'organisation  de  la  police  dans  les  ports  ouverts  au  commerce 

-  international  ». 

M.  Léon  Bourgeois  insistait  tout  particulièrement  sur  ce  dernier  point  : 
"  Il  nous  aurait  été  impossible,  disait-il,  de  laisser  une  troisième  puissance 
"  prf^ndre  sur  un  point  quelconque  de  l'Empire  chérifien  une  place  sem- 

iilable  à  celle  que  la  France  et  l'Espagne  seules  tenaient  de  leur  situation 
•'   géographiqui' Pt  politique  et  de  leurs  services  passés.  » 

Et  il  se  félicitait  «  de  ce  que  la  Conférence,  en  prenant  des  dispositions 
"  spéciales  pour  la  police,  nous  ait  mis  en  mesure  de  procéder  à  son  orga- 
"  nisalion  dans  une  complète  entente  avec  les  puissances  dont  les  intérêts 
•'  au  Maroc  sont  solidaires  des  nôtres  ». 

Ce  sont  ces  résultats  que  vous  êtes  appelés  aujourd'hui  à  consacrer  par 
votre  vote.  Depuis  qu'ils  sont  acquis,  les  membres  du  corps  diplomatique 
accrédités  à  Tanger  ne  sont  pas  restés  inactifs  dans  la  préparation  qui,  à 
certains  égards,  leur  incombe  de  la  mise  en  pratique  de  cet  Acte.  Ils  se  sont 
réunis  avec  les  délégués  du  Makhzen  pour  examiner  les  questions  qu'ils 
doivent  étudier  en  commun.  Ils  ont  abordé  la  réglementation  des  matières 
suivantes  :  taxe  à  établir  sur  les  constructions,  droits  de  magasinage,  adju- 
dications, expro(»riations,  caisse  spéciale  pour  les  travaux  des  ports,  intro- 
duction d'-f  explosifs,  commerce  des  armes,  etc. 

Les  gouvernements  intéressés  se  sont  occupés,  d'autre  jiart,  de  ce  qui  les 
concernait  d'une  façon  plus  particulière  et  notamment  de  la  création  de  la 
banque  marocaine.  Les  statuts  de  cette  banque  ont  été  délinitivement 
arrêtés  par   un   Comité  qui    s'est  réuni,   à   Paris,  sous  la  présidence   de 
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M.  Georges  Pallain.  Je  suis  heureux  de  pouvoir  remercier  ici  M.  le  gouver- 
neur de  la  Banque  de  France  du  concours  éclairé  et  efficace  qu'il  a  donné 
en  cette  circonstance  au  gouvernement.  (Très  bien!  très  bien!) 

Les  statuts  qui  ont  été  arrêtés  par  ce  Comité  ont  été  consacrés  par  les 
quatre  censeurs  anglais,  allemand,  espagnol  et  français,  censeurs  institués 
par  l'Acte  d'Algésiras. 

Il  reste  maintenant  à  désigner  les  administrateurs.  Comme  vous  le  savez, 
cette  banque  marocaine  doit  commencer  son  fonctionnement  au  plus  tard 
dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  ratification  de  l'Acte  d'Algésiras.  Cette 
mesure  est  essentielle  en  raison  des  attributions  de  la  banque  d'Etat  qui 
remplira  les  fonctions  de  trésorier  général  de  l'Empire,  qui  sera  l'agent 
financier  du  gouvernement  dont  elle  fera  notamment  les  opérations  moné- 
taires, qui  devra  pourvoir  aux  dépenses  d'installation  et  d'entretien  des 
corps  de  police  institués  conformément  aux  décisions  de  la  Conférence. 

Que  sont  ces  corps  de  police?  M.  Jaurès  eu  a  parlé  tout  à  l'heure.  Je 
désire  y  revenir  en  quelques  mots,  parce  que  c'est  un  point  très  important 
de  ma  discussion.  Ils  seront  recrutés  par  le  Makhzen  parmi  les  musulmans 
marocains,  commandés  par  des  caïds  marocains  et  répartis  dans  les  huit 
ports  ouverts  au  commerce,  qui  sont,  comme  vous  le  savez  :  Tetouan,  Tan- 
ger, Larache,  Rabat,  Casablanca,  Safi,  Mogadoret  Mazagan. 

Les  officiers  et  les  sous-officiers  instructeurs  seront  espagnols  et  français, 
ce  qui  caractérise  d'une  façon  très  nette,  je  l'indique  encore  en  passant,  la 
situation  privilégiée,  dont  il  faut  toujours  se  souvenir,  qui  a  été  reconnue 
à  la  fois  à  l'Espagne  et  à  la  France  au  Maroc.  Le  nombre  des  ofTiciers 
espagnols  et  français  sera  de  trente  à  quarante.  Le  fonctionnement  de  la 
police  sera  inspecté,  comme  l'a  dit  M.  Jaurès,  au  moins  une  fois  par  an, 
par  un  officier  supérieur  de  l'armée  suisse,  qui  sera  nommé  non  pas  par 
les  puissances,  comme  le  disait  encore  M.  Jaurès,  mais  parle  gouvernement 
chérifien. 

Ceci  a  également  son  importance  au  point  de  vue  de  la  discussion. 
L'inspecteur  de  l'armée  suisse  n'interviendra  pas  dans  le  commandement 
et  dans  l'instruction;  mais  il  établira  un  rapport  qu'il  adressera  au  Makhzen 
et  qui  sera  communiqué  au  doyen  des  membres  du  corps  diplomatique 
de  Tanger. 

Enfin  le  cadre  des  instructeurs,  officiers  et  sous-officiers,  sera  espagnol 
dans  certains  endroits,  français  dans  d'autres,  espagnol  et  français,  c'est- 
à-dire  mixte,  dans  certaines  villes  et  notamment  à  Tanger. 

Ces  dernières  dispositions  devaient  naturellement  retenir  sans  retard, 
pour  être  prêtes  en  temps  utile,  l'attention  des  deux  gouvernements  inté- 
ressés; ils  devaient  se  préoccuper  des  conditions  dans  lesquelles  ils  orga- 
niseraient la  police,  surtout  dans  les  endroits  où  ses  cadres  seront  emprun- 
tés aux  deux  pays.  Aussi  des  pourparlers  s'étaient-ils  engagés  entre  le 
ministère  des  Affaires  étrangères  et  l'ambassadeur  d'Espagne  à  Paris,  le 
marquis  del  Muni,  et  se  poursuivaient-ils  de  la  façon  la  plus  amicale, 
lorsque  les  événements  ont  obligé  les  deux  gouvernements  à  en.visager 
d'urgence  une  question  qui  se  rattache  étroitement  à  celle  qu'ils  avaient  à 
régler. 

En  effet,  à  la  suite  d'un  certain  nombre  d'incidents  qui  s'étaient  produits 
sur  le  territoire  marocain  et  qui  dénotaient  un  regrettable  état  de  malaise, 
de  très  fâcheuses  nouvelles  nous  parvenaient  sur  la  situation  à  Tanger. 
Quelle  est  cette  situation? 

La  ville  est  entre  les  mains  d'un  homme  qui  s'appelle  Raissouli  et  qui 
paraît  posséder  une  égale  aptitude  à  être  gendarme  ou  détrousseur  de  dili- 
gences. 
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Il  a  été  tour  à  tour  prisonnier  du  Makhzen  et  coupeur  de  routes;  c'est 
lui  qui,  en  1904,  a  arrêté  M.  Perdiccaris  et  M.  Varley.  Il  s'est,  depuis,  en 
récompense  de  ses  exploits,  fait  nommer  caïd,  et  il  a  obtenu  la  destitution 
du  gouverneur  de  Tanger. 

Il  possède  actuellement  juridiction  sur  toute  la  banlieue  de  Tanger  et 
jusqu'aux  portes  de  la  ville.  Il  rend  la  justice  par  l'intermédiaire  de  son 
khalilat,  il  dispose  arbitrairement  de  propriétés,  remplace  par  des  troupes 
à  lui  les  soldats  préposés  à  la  police,  fait  bàtonner  les  yens  qui  lui  déplaisent 
et  impose  des  taxes  suivant  sa  fantaisie.  Les  batailles  entre  tribus  s'en- 
gagent dans  les  faubourgs  et  se  terminent  jusque  d;ins  les  rues  de  la  ville 
où  l'on  promène  les  têtes  coupées  des  victimes  de  ces  rencontres.  Les  Euro- 
péens sont  menacés  quotidiennement  d'être  englobés  dans  ces  contrées. 
En  juin  dernier,  un  de  nos  compatriotes,  M.  Charbonnier,  a  été  assassiné 
sur  la  plage  sans  que  ses  assassins  aient  été  arrêtés,  ni  même  recherchés. 
Il  y  a  quelques  jours,  un  autre  Français,  M.  Buchet,  a  été  victime  d'une 
tentative  d'assassinat  au  même  endroit.  Plus  récemment,  un  Anglais, 
M.  Harris,  correspondant  du  Times,  a  dû  soutenir  pendant  une  partie  de  la 
nuit  une  lutte  contre  des  indigènes  qui  donnaient  l'assaut  à  sa  maison. 

Nos  ressortissants  algériens  sont  constamment  maltraités.  L'un  d'entre 
eux  est  détenu  depuis  neuf  mois.  L'illégalité  du  traitement  est  reconnue  : 
mais  Raissouli,  tout-puissant,  refuse  de  la  réparer.  Un  autre  Algérien  a 
été  batonné  sur  le  marché.  L'insolence  à  l'égard  des  Européens  est  deve- 
nue plus  apressive  que  jamais;  des  officiers  en  uniforme  ont  été  insultés, 
des  marins  du  Galilée  ont  été  frappés.  Il  y  a  (|uelques  jours,  j'ai  été  informé 
par  la  communication  d'un  télégramme  de  l'amiral  Campion  que  les  Maro- 
cains avaient  pris  comme  cible  \di  Jeanne-d' Arc  et  que  des  balles  tombaient 
le  long  du  bord. 

La  population  étrangère  est  à  la  merci  d'une  surprise  ou  d'un  coup  de 
main.  La  colonie  française  réunie  le  20  novembre  dernier,  à  l'unanimité 
de  ses  300  membres  présents,  a  décidé  de  signaler  le  péril  de  la  situation 
et  de  prier  le  gouvernement  de  la  République  de  lui  assurer  la  protection 
qui  lui  est  due.  Des  pétitions  semblables  circulent  dans  les  colonies 
anglaise  et  espagnole  qui  représentent,  monsieur  Jaurès,  95  %  de  la  popu- 
lation étrangère  de  Tanger.  De  nombreuses  familles  Israélites  françaises 
et  espagnoles  émigrent  vers  Gibialtar,  Cadix  et  Oran. 

Vous  direz  peut-être  qu'il  y  a  des  exagérations  dans  les  faits  que  je  vous 
signale.  Vous  direz  peut-être  que  nos  agents,  qui  sont  cependant  très 
prudents  et  qui  méritent  toute  notre  confiance,  peuvent  être  tentés,  dans 
les  milieux  où  ils  vivent,  d'être  assez  péniblement  impressionnés  pour 
exagérer  les  faits  dont  ils  sont  les  témoins  attristés,  de  représenter  la 
situation  comme  plus  grave  qu'elle  ne  le  serait  dans  la  réalité. 

Eh  bien  !  Messieurs,  je  vous  donnerai  lecture  d'une  note  qui  a  été  adres- 
sée, il  y  a  quelques  jours,  par  le  corps  diplomatique  de  Tanger  au  Makh- 
zen et  qui  porte  la  signature  de  tous  les  ministres,  notamment  de  ceux 
d'Allemagne,  d'Autriche,  d'Espagne,  de  France,  d'Angleterre,  etc.  Elle  est 
un  peu  longue,  mais  vous  me  permettrez,  vu  son  importance,  de  vous  la 
faire  connaître  en  entier. 

Celte  note  collective  est  adressée  au  ministre  des  Affaires  étrangères  du 
gouvernement  chérifien  : 

«  Le  corps  diplomatique  a  décidé,  dans  sa  séance  du  24  de  ce  mois, 
«  d'exposer  à  Votre  Excellence  la  situation  chaque  jour  plus  troublée  des 
«  colonies  européennes  à  Tanger  et  dans  sa  banlieue. 

«  Les  agissements  de  Raissouli  et  de  ses  agents  rendent  vraiment  cette 
«  situation  intolérable  et  constituent  une  violation  permanente  et  formelle 
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«  des  traités  que  les  représentants  des  puissances  ont  eu  le  devoir  de 
«  faire  respecter. 

«  Depuis  quelque  temps,  Raissouli  a  fait  lever  des  contributions  que 
«  SCS  ijLMis  sollicitent  les  armes  à  la  main.  Il  impose  des  taxes  arbitraires 
«  à  tout  Européen  qui  veut  clore  sa  propriété,  et  si  on  refuse  de  les  acquit- 
«  ter,  il  signifie  des  interdictions  suivies  de  violences  contre  les  propriétés. 

«  Il  a  notamment  intimé  d'une  façon  générale  la  défense  aux  notaires 
«  dp  la  ville  de  Tanger  de  procéder  en  dehors  des  murailles  à  des  opéra- 
«  tions  de  partage  et  de  mesurage  des  terrains.  Les  adouls  sont  donc  dans 
«  l'obligation,  sous  l'empire  de  la  crainte  qu'il  leur  inspire,  de  refuser 
«  leur  assistance  à  ceux  qui  la  sollicitent,  alors  même  qu'il  s'agit  d'actes 
«  établis  eans  contradiction,  conformément  aux  lois  du  pays. 

«  Ces  mesures  vexatoires  ont  eu  pour  résultat  de  p;tralyser  complète- 
«  ment  les  affaires  et  de  laisser  des  intérêts  respectables  en  souffrance. 
«  L'arbitraire  de  Raissouli  prend  un  caractère  plus  grave  encore,  quand 
«  il  s'adresse  aux  personnes  des  ressortissants  étrangers.  Plusieurs  d'entre 
«  eux  —  et  ces  faits  ont  été  exposés  dans  des  plaintes  adressées  au  repré- 
«  sentant  de  Sa  Majesté  à. Tanger —  ont  été  victimes  d'arrestations,  d'em- 
«  prisonncments,  de  punitions  corporelles,  d'agressions  et  de  blessures. 
«  Un  seul  de  ces  attentats  eût  suffi  naguère  pour  que  le  Makhzen,  sou- 
«  cieux  d'assurer  la  protection  de  ceux  qui  vivent  sur  son  territoire,  pro- 
«  nonçât  contre  ses  auteurs  des  punitions  rigoureuses. 

«  Aujourd'hui,  de  pareils  faits  restent  impunis,  malgré  les  démarches 
<(  répétées  des  agents  des  puissances.  Ainsi  a  été  créé  un  état  de  trouble 
«  et  d'inquiétude  qui  va  grandissant,  et  alors  qu'autrefois  la  population 
«  indigène  vivait  dans  des  relations  de  confiance  réciproque  avec  les 
«'  Européens,  depuis  que  Raissouli  gouverne  cette  région,  les  provocations, 
o  l'exemple  de  l'impunité  ont  produit  des  effets  pernicieux  et  fait  germer 
«  parmi  une  certaine  partie  de  la  population  des  sentiments  d'hostilité  qui 
c<  se  manifestent  par  des  injures  et  des  menaces  et  qui  peuvent  causer  de 
«  grands  malheurs. 

«  D'autre  part,  on  constate  la  faiblesse  des  agents  du  Makhzen,  l'aveu 
«  répété  de  leur  impuissance,  une  sorte  d'indifférence  coupable  avec 
■<  laquelle  ils  accueillent  les  réclamations  pressantes  de  ceux  qui  sont  lésés. 
«  Le  corps  diplomatique  a  dû  intervenir  à  deux  reprises  déjà  depuis  trois 
«  mois  pour  signaler  des  actes  regrettables  à  l'attention  des  représentants 
«  de  Sa  Majesté  et  de  Votre  Excellence.  Il  a  décidé  aujourd'hui  d'appeler 
«  très  sérieusement  votre  attention  sur  les  faits  (\m  précèdent  et  sur  l«s 
«  considérations  qu'ils  lui  inspirent.  Il  prie  Votre  Excellence  de  les  porter 
«  personnellement  à  la  connaissance  de  Sa  Majesté  Chérifienne  —  que 
«  Dieu  l'assiste!  —  certain  que,  dans  sa  perspicacité  et  sa  sagesse,  Sa 
«  Majesté  voudra  y  porter  remède  et  ordonner  d'urgence  les  mesures 
«  appropriées  à  la  gravité  des  circonstances,  de  façon  à  faire  cesser  les 
«  troubles  et  les  dangers  causés  par  celui  qui,  sous  le  couvert  de  l'autorité 
a  du  Makhzen,  emploie  cette  autorité  contre  son  but,  qui  est  la  paix,  et 
«  abuse  de  ses  fonctions  pour  provoquer  les  désordres  et  la  violence.  » 

Une  telle  situation.  Messieurs,  ne  ])0uvait  laisser  indifférente,  vous  le 
reconnaîtrez,  aucune  des  deux  puissances... 

M.  Jaurès.  —  Aucune  puissance. 

M.    LE    MINISTRE    DES    AFFAIRES    ÉTRANGÈRES.   —  ...  auCUUe    deS    deUX 

puissances... 

M.  Jaurès.  —  Tout  le  corps  diplomatique  proteste.  Je  demande  la 
parole.  {Mouvements  divers.) 
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M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈiiKS.  —  Je  110  dis  lien  qui  ne 
BOit  absolument  conforme  à  la  vérité!  {Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Jai'Rés.  —  Nous  sommes  craccoid. 

M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  — J'en  suis  fort  houreux 
et  vous  allez  voir  que  nous  le  serons  encore  davaiilape  tout  à  l'heure. 

M.  Jal'RKS.  —  Vous  posez  des  principes  dont  je  déduis  les  conséquences. 

M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  —  Je  disais  qu'une  telle 
situation  ne  pouvait  laisser  indifférente  aucunn  des  deux  puissances  qui 
sont  chargées  de  pourvoir  en  commun  à  la  police  dans  la  ville  marocaine 
dont  la  population  européenne  est  la  plus  nombreuse,  où  sont  les  consu- 
lats et  les  légation*,  et  où  le  contre-coup  des  désordres  peut  être  iramé- 
iliatemeni  le  plus  grave. 

Il  était  à  craindre  également  pour  les  deux  puissances  que  leurs  natio- 
naux d'abord  ne  fussent  menacés,  et  qu'ensuite  il  ne  fût  absolument  impos- 
sible aux  deux  gouvernements  de  procéder  à  l'organisation  de  la  police. 
Car,  pour  que  cette  organisation  puisse  se  faire,  il  faut  un  minimum  indis- 
pensable d'ordre.  Si  on  laisse  l'anarchie  s'établir,  l'organisation  de  la 
police  ne  pourra  pas  s'effectuer. 

De  là  des  négociations  qui  se  sont  engagées  entre  les  deux  pays  en  vue 
d'avoir  sur  place  des  forces  suffisantes  pour  empêcher  le  désordre  d*-  s'ac- 
centuer et  pour  être  prêts  à  toutes  éventualités,  négociations  qu'il  n'y  avait 
aucune  raison  de  tenir  secrètes,  qu'il  n'y  avait  aucun  motif  pour  dissimu- 
ler dans  le  mystère  des  chancelleries,  étant  donné  que  les  intentions  des 
deux  gouvernements  étaient  parfaitement  nettes  et  loyales  et  qu'en  aucun 
cas,  ni  Tune,  ni  l'autre  ne  voulait  sortir  des  termes  mêmes  de  l'Acte  d'Al- 
gésiras  {Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche  etau  centre)  ;  négociations  qui  eurent 
immédiatement  pour  première  conséquence  l'envoi  de  bateaux  français  et 
espagnols  dans  les  eaux  marocaines  ;  car  je  reviens  encore  à  ce  que  je  disais 
dans  la  séance  où  j'étais  appelé  déjà  à  parler  de  cette  même  affaire;  les 
bateaux  qui  sont  envoyés  à  Tanger  ne  font  qu'en  remplacer  d'autres. 

M.  Walter.  —  Le  moment  est  bien  choisi. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Je  vais  m'expliquer  très 
clairement  sur  ce  point,  soyez  sans  crainte. 

Quelles  sont  les  instructions  que  le  gouvernement,  dans  ces  conditions, 
a  cru  nécessaire  de  donner  à  notre  ambassadeur  à  Madrid,  M.Jules  Cam- 
bon'?  Je  vais  les  résumer  très  fidèlement.  Ces  instructions  commençaient 
par  rappeler  la  situanoa  de  la  ville  de  Tanger,  l'affaiLlissement  progressif 
de  l'autorité  du  «:ouverneraent,  les  succès  de  Raissouli,  ruilluence  crois- 
sante et  dangereuse  de  cet  aventurier,  la  possibilité  d'un  coup  tenté  par 
ses  troupes  et  l'émotion  des  colonies  étrangères. 

Elles  indiquaient  qu'il  serait  prudent  de  prévoir  le  cas  où,  dans  le  trouble 
que  causerait  un  pareil  coup  de  force,  la  sécurité  serait  menacée  et(<e  pré- 
ciser, dans  cette  éventualité,  les  mesures  qui  pourraient  s'imposer  d'ur- 
gence. Elles  spécifiaient  que  ces  mesures  devraient  être  prises  en  plein 
accord  avec  le  gouvernement  es}»agnol  qui  déjà,  en  joignant,  ses  foicfs  aux 
nôtres,  avait  montré  qu'il  était  prêt  à  partager  les  responsabilités  de  la  mis- 
sion incombant  aux  deux  puissances  dans  les  affaires  marocaines. 

Elles  portaient  expressément  que,  j>our  prévenir  toute  écjuivoquo  sur  la 
portée  de  leurs  décisions,  les  deux  gouvernements  annonceraient  dés  main- 
tenant, par  note  concertée  remise  aux  Etats  signataires  de  l'Acte  d'Algésiras, 
les  résolutions  qui,  dans  leur  pensée,  ne  seraient  exécutées  que  s'il  le  fal- 
lait absolument. 

Les  mesures  éventuelles  à  prendre  seraient  d'ailleurs  essentiellement 
provisoires  et  cesseraient  au  plus  tard  dés  que  la  police  serait  organisée. 
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Enfin,  elles  respecteraient  strictement  les  droits  et  l'autorité  du  Makhzen 
et  laisseraient  ou  remettraient  ses  fonctionnaires  en  possession  de  leurs 
fonctions. 

Les  négociations  poursuivies  dans  ces  conditions  avec  l'Espagne  ont  été 
portées  par  moi  à  la  connaissance  des  ambassadeurs  de  toutes  les  puis- 
sances au  cours  de  mes  réceptions  diplomatiques;  elles  ont  été  portées  à 
la  connaissance  des  gouvernements  par  nos  représentants  à  l'étranger  ; 
elles  viennent  d'aboutir  à  une  entente  complète  entre  les  deux  gouver- 
nements, ainsi  qu'en  témoigne  la  note  que  je  vais  lire  et  sur  les  termes 
identiques  de  laquelle  les  gouvernements  de  Madrid  et  de  Paris  se  sont  con- 
certés. Elle  a  été  remise  hier  à  tous  les  Etats  sigaataires  de  l'Acte  d'Algé- 
siras. 

Voici  cette  note  : 

«  Les  événements  récents  de  la  région  de  Tangeret  les  incidents  répétés 
«  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  ville  sont  de  nature  à  faire  craindre  que  les 
«  étrangers  n'y  trouvent  plus  de  garanties  sufiisantes  pour  leur  sécurité- 
<i  Si  la  situation  empirait  au  point  d'aboutir  a  des  désordres  plus  graves, 
"  l'institution  de  la  police  prévue  par  l'Acte  d'Algésiras  apparaîtrait  avec 
<■  un  caractère  de  nécessité  urgente,  et  la  France  et  l'Espagne  auraient  à 
«  prendre  des  mesures  pour  en  hâter  l'organisation  dans  les  conditions 
«  acceptées  par  les  puissances  qui  ont  participé  à  la  Conféreace. 

«  C'est  dans  cet  esprit  que  les  deux  gouvernements  ont  décidé  d'envoyer 
"  à  Tanger  des  forces  navales  capables  de  pourvoir  à  toute  éventualité. 

«  Suivant  les  circonstances,  les  ministres  français  et  espagnol,  préala- 
«  blement  d'accord  àcet  effet,  pourront,  après  s'être  concertés  avec  leurs 
"  collègues  du  corps  diplomatique  à  Tanger,  requérir  du  commandant  en 
«  chef  des  forces  navales,  le  débarquement  des  détachements  nécessaires 
«  pour  le  maintien  de  l'ordre  dans  la  ville  et  sa  banlieue. 

«  En  cas  d'attaque  à  main  armée,  les  ministres  de  France  et  d'Espagne 
«  d'un  commun  accord,  pourront  requérir  d'urgence  ledit  débarquement  et 
«  en  rendront  compte  à  leurs  collègues. 

«  Le  commandement  appartiendra  à  l'officier  du  grade  le  plus  élevé  et 
«  dans  le  même  grade,  au  plus  ancien  de  l'une  ou  l'autre  nationalité. 

«  On  proposerait  immédiatement  au  Makhzen  de  créer  à  l'abri  de  cette 
'>  protection  indispensable,  mais  purement  provisoire,  les  corps  de  police, 

«  Les  détachements  seraient  rembarques  aussitôt  que  possible  et,  au  plus 
t<  tard,  dès  que  la  police  aura  été  mise  à  même  de  fonctionner. 

«  L'autorité  du  gouverneur  de  Tanger  serait  maintenue  et  on  deman- 
«  derait  au  sultan  de  rétablir  le  fonctionnement  de  la  juridiction  de  ses 
«  représentants  à  Tangeret  dans  sa  région  dans  les  conditions  normales 
«  qu'elle  avait  précédemment. 

«  Le  pavillon  chérifien  resterait  seul  arboré  sur  les  bâtiments  de  Tanger. 

«  Les  deux  gouvernements,  désireux  de  donner  aux  puissances  signa- 
«  taires  de  l'Acte  d'Algésiras,  avant  même  sa  ratification,  toute  garantie 
"  qu'ils  se  conformeront  à  son  esprit  dans  l'accomplissement  de  la  mission 
«  particulière  qui  leur  a  été  reconnue  pour  assurer  la  sécurité  des  étran- 
«  gers  au  Maroc,  tiennent  à  faire  connaître  d'avance  aux  puissances  leurs 
«  projets  éventuels  afin  de  bien  marquer  le  caractère  de  leur  action.  » 
{Applaudissements  sur  un  grand  nombre  de  bancs .  ) 

Cette  note  a  été  remise,  comme  je  vous  l'ai  dit,  à  toutes  les  puissances 
signataires  de  l'Acte  d'Algésiras.  J'ai  là  la  notification  de  nos  ambassadeurs 
et  de  nos  minisires  ;  elle  n'a  provoqué  nulle  part  aucune  objection.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

Par  conséquent,  Messieurs,   aucune   méprise  n'est   possible,    les   deux 
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gouvernements  ne  font  que  prendre  des  précautions,  ils  ne  font  que  se 
prémunir  contre  des  risques  d'anarchie  qui  rendraient  absolument  impos- 
sible, s'ils  venaient  à  se  produire,  la  mission  même  qui  leur  a  été  confiée. 
Non  seulement  ils  n'ont  pas  d'arrière-pensée  à  l'égard  du  gouvernement 
chérifien,  mais  encore,  vous  l'avez  vu,  c'est  en  son  nom,  pour  lui,  pour 
son  pouvoir  et  son  indépendance,  c'est  pour  le  maintien  ou  la  restauration 
de  son  prestige  qu'ils  agiraient  s'il  en  était  absolument  besoin.  {Applau- 
dissements.} 

Quelles  étaient  les  instructions  que  j'avais  envoyées  à  notre  ministre  au 
Maroc,  M.  Regnault,  ilans  la  prudence  et  le  sang-froid  duquel  nous  pou- 
vons et  nous  devons  avoir  confiance.  [Très  bien! très  bienl)  Les  voici,  Mes- 
sieurs : 

«<  Vous  savez,  lui  disais-je,  que  le  gouvernement  tient  à  ce  que  le 
«  débarquement  n'ait  lieu  que  s'il  devient  absolument  inévitable.  » 

Et  j'ajoutais,  en  dépit  de  toutes  les  indications  que  je  vous  donnais  tout 
à  l'heure,  et  qui  représentaient  sous  un  jour  sullîsamment  grave  pourtant 
!a  situation  à  Tanger  : 

«  Au  surplus,  les  renseignements  que  vous  m'avez  fait  parvenir  jusqu'à 
«  présent  ne  nous  font  pas  considérer  ce  débarquement  comme  nécessaire. 
«  Le  Conseil  des  ministres  espère  très  vivenieiu  qufla  firésence  des  forces 
<(  envoyées  à  Tanger  sullira  pour  rendre  la  situation  meilleure  et  pour 
«  rendre  inutile  leur  emploi  à  terre. 

«  Il  estime  unanimement  que  vous  devez  faire  tout  ce  que  vous  pourrez 
«  pour  éviter  cette  mesure.  Le  gouvernement  de  la  République  a  résolu 
«  d'envoyer  par  précaution  à  Tanger  les  bâtiments  qui  vont  partir,  et  pour 
«  empêcher  des  troubles  graves  qui  rendraient,  s'ils  se  produisaient,  l'or- 
«  ganisation  de  la  police  à  peu  près  impossible. 

«  Au  cours  de  ma  réception  diplomatique  d'aujourd'hui,  je  l'ai  dit  aux 
«  représentants  des  puissances;  et  je  vous  prie  de  ne  pas  vous  départir  de 
«  la  plus  grande  prudence  et  de  la  plus  grande  circonspectiondansl'examen 
«  de  la,  situation  que  vous  aurez  à  envisager,  d'accord  avec  l'amiral  Tou- 
«  chard  et  avec  votre  collègue  d'Espagne.  C'est  seulementen  cas  d'urgente 
«  et  absolue  nécessité  que  doit  s'effectuer  une  intervention  comme  celle 
«  dont  les  événements  nous  ont  déterminés  à  prévoir  la  possibilité.  » 
Il  y  a  quelque  chose  de  plus,  vous  l'avez  vu,  quelque  chose  qui  a  toujours 
été  dans  notre  pensée,  mais  que  nous  avons  voulu  mentionner  expressé- 
ment dans  la  note  remise  aux  gouvernements  étrangers.  C'est  la  néces- 
sité pour  le  ministre  d'Espagne  et  pour  le  minisire  de  France  de  se  con- 
certer avec  tous  les  membres  du  corps  diplomatique  avant  de  prendre  les 
mesures  que  la  situation  peut  commander. 

Rien  ne  montrera  mieux,  je  l'espère,  notre  modération,  notre  franchise 
et  le  souci  que  nous  avons,  l'Espagne  et  nous,  de  ne  pas  être  soupçonnés 
d'excéder  les  pouvoirs  que  nous  a  reconnus  la  Conférence  d'Algésiras. 

En  môme  temps,  nous  avions  à  nous  occuper  d'une  autre  question,  car 
la  question  marocaine,  ce  n'est  pas  seulement  celle  des  po'ts  ouverts  où 
il  s'agit  d'instituer  la  police,  c'est  aussi  celle  dont  parlait  tout  à  l'heure 
très  justement  M.  Hubert:  celle  de  la  frontière  algéro-marocaine.  Là, 
nous  avons  une  liberté  d'action  très  grande.  En  réalité,  nous  aurions  pu 
faire  ce  que  nous  voulions.  Mais  l'unité  d'action  et  d'impulsion  s'imposait. 
[Trèsbien!  dès  bien  !)  Oui,  il  est  nécessaire  que  la  même  direction  soit 
donnée  au  gouverneur  général  de  l'Algérie  et  à  tous  les  agents  diploma- 
tiques chargés  de  rejirésenter  la  France  au  Maroc.  (Très  bien  !  très  bien  !) 
Non  pas  qu'il  y  ait  des  vues  divergentes  à  craindre.  Nous  connaissons 
tous  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  ;  nous  savons  quels  sont  les  senti- 
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menls  élevés  de  M.  Jonnart,  cpielle  est  sa  haute  intelligence  et  sa  grande 
compétence  dans  toutes  les  affaires  algériennes,  et  combien  il  désire 
seconder  et  ne  jamais  gêner  l'action  du  gouvernement.  (Très  bien  !  très 
bien  !)  Néanmoins,  et  pour  rester  complètement  fidèles  à  notre  programme, 
nous  avons  cru  devoir  le  formuler  de  manière  à  éviter  toute  fausse 
manœuvre  dans  son  application. 

Je  disais  qu'à  cet  égard  notre  liberté  d'action  était  complète.  Vous 
vous  rappelez,  en  effet,  Messieurs,  l'arrangement  intervenu  le  28  septem- 
bre 1905,  au  moment  même  où  la  conférence  d'Algésiras  était  convoquée, 
entre  le  ministre  d'Allemagne,  M.  Rosen,  aujourd'hui  représentant  de 
l'Empire  allemand  à  Tanger,  et  M.  Réveil,  aujourd'hui  notre  ambassadeur 
a  Berne. 

Que  disait  cet  arrangement?  «  Quant  à  la  région  frontière,  il  est  entendu 
'<  que  les  questions  de  police  continuent  à  y  être  réglées  directement  et 
"  exclusivement  entre  la  France  et  le  sultan,  et  restent  en  dehors  du 
«  programme  de  la  conférence.  » 

Et  que  fallait  entendre  par  la  région  frontière  ?  Cela  aussi  était  délini. 
«  Elle  est  déterminée,  disait  le  même  arrangement,  par  les  conditions 
«  spéciales  du  voisinagedes  tribus  algériennes  et  marocaines.  » 

«  Envisagée  à  ce  point  de  vue,  la  région  où  nous  entendions  conserver 
«  la  mission  exclusive  d'assurer  la  police  d'accord  avec  le  gouvernement 
«  chérifien,  devait  comprendre  les  territoires  où  résident,  campent  et  se 
«  meuvent  traditionnellement  les  tribus  marocaines,  sédentaires  ou 
«  nomades  en  relations  ou  en  contact  habituel  avec  les  tribus  algé- 
«  riennes.  " 

Comme  vous  le  voyez,  Messieurs  — je  ne  saurais  trop  y  insister  — 
nous  étions  maîtres  de  faire  dans  ces  régions  ce  qui  nous  paraissait  exigé 
par  les  circonstances.  Or,  nous  en  recevions  de  très  mauvaises  nouvelles  ; 
les  rapports  qui  nous  étaient  adressés  par  nos  agents  nous  signalaient 
des  concentrations  de  bandes  avec  des  munitions,  des  approvisionnements, 
une  excitation  générale  et  menaçante  des  tribus,  des  actes  de  banditisme, 
des  mouvements  du  côté  de  nos  postes,  des  entraves  préméditées  appor- 
tées à  notre  commerce,  un  état  de  gêne  et  de  tension  risquant  d'avoir 
de  très  regrettables  conséquences  dans  toute  la  région  saharienne  ;  notre 
attitude  d'expectative  exploitée  comme  de  la  faiblesse  et  encourageant 
l'arrogance  des  prêcheurs  de  guerre  sainte  et  d'insurrection  qui  ne  man- 
quent pas  dans  ces  endroits. 

Cependant  nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous  départir  de  la  règle 
absolue  que  nous  nous  étions  imposée,  et  voici  les  instructions  que  nous 
avons  données  à  M.  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  : 

«  Aucune  action  ne  doit  être  dirigée  sur  le  territoire  marocain  ;  mais 
«  toutes  les  mesures  doivent  être  immédiatement  prises  pour  assurer  la 
«  sécurité  de  notre  frontière  et  infliger  un  châtiment  exemplaire  aux 
«  bandes  qui  viendraient  nous  attaquer. 

«  En  aucun  cas  nous  ne  devons  fournir  de  prétexte  à  ceux  qui  nous 
«  accuseraient  de  vues  ambitieuses  au  Maroc.  » 

Cette  politique,  Messieurs,  n'est  pas  sans  inconvénients  au  point  de  vnie 
purement  algérien.  Notre  longanimité  y  est  fortement  exploitée  par  des 
tribus  insoumises  ;  nous  sommes  obligés  à  des  déploiements  de  forces 
permanentes  dont  nous  voudrions  bien  pouvoir  nous  passer  ;  et,  cepen- 
dant, nous  n'avons  pas  voulu,  encore  une  fois,  qu'il  y  eût  deux  sortes 
d'instructions  données  à  nos  représentants.  Nous  nous  sommes  dit  que 
les  tribus  insoumises  savaient  bien  qu'il  ne  faudrait  cependant  pas 
abuser  par  trop  de  la  patience  que  nous  nous  imposions  vis-à-vis  d'elles 
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aussi  longtemps  qu'elle  serait  compatible  avec  le  maintien  de  la  tran- 
quillité. 

Ces  instructions  seront  obéies  ;  j'en  ai  pour  garantie  le  dévouement  et 
l'esprit  de  discipline  du  bon  soldat  et  de  l'eicelleut  officier  qu'est  le 
général   Lyautey.  (Applaudissements.} 

Telle  est,  Messieurs,  notre  politique  marocaine  aussi  bien  dans  ses 
rapports  avec  l'Algérie  que  dans  ses  points  de  contact  avec  les  puissances 
étrangères.  J'ai  le  droit  de  dire  qu'il  n'y  en  a  pas  de  plus  claire,  de  plus 
franche,  de  plus  simple  et  de  plus  modérée.  Elle  se  meut  exactement  dans 
le  cadre  des  arrangements  d'Algésiras.  Est-ce  à  dire  que  nous  n'avons 
pas  le  moyen,  en  respectant  ces  arrangements,  de  faire  respecter  aussi 
ce  que  M.  Jaurès  dans  un  discours  que  vous  vous  rappelez  certaine- 
ment appelait  «  les  intérêts  de  premier  ordre  que  nous  possédons  au 
Maroc  »  "? 

Non,  Messieurs.  Le  2  novembre  1903,  dans  le  discours  qu'il  prononçait 
à  cette  tribune,  M.  Jaurès  a  exactement  traduit  sur  bien  des  points  ce 
qui  est  la  politique  du  gouvernement  d'aujourd'hui,  et  je  me  félicite  de 
me  rencontrer  avec  mon  interpellateur  pour  lui  en  donner  très  sincère- 
ment l'assurance. 

Permettez-moi  de  vous  donner  lecture  de  quelques-unes  des  phrases 
les  plus  caractéristiques  de  ce  discours. 

M.  Jaurès  disait  : 

<i  Je  suis  convaincu  que  la  France  a  au  Maroc  des  intérêts  de  premier 
«  ordre.  Je  suis  convaincu  que  ces  intérêts  iiièmos  lui  créent  une  sorte  de 
«  droit.  Ce  n'est  pas  impunément  que  les  populations  musulmanes  ou 
u  marocaines  pourraient  être  groupées  contre  nous...  Nous  avons  donc 
«  le  droit  de  prendre  des  précautions  contre  cet  ordre  de  dangers.  » 

Le   gouvernement   aujourd'hui.  Messieurs,  ne    fait    pas    autre    chose. 

Et  M.  Janrès  opposait  la  pénétration  pacifique  à  la  pénétration  militaire. 
La  encore  il  traduisait  exactement  la  pensée  du  gouvernement.  Nous 
sommes,  dans  la  limite  des  arrangements  que  nous  avons  contractés,  pour 
la  pénétration  pacifique  contre  la  pénétration  militaire. 

Je  connais  les  populations  musulmanes.  J'ai  passé  cinq  ans  au  milieu 
d'elles.  Et  qu'on  n'aille  pas  inférer  de  mes  paroles  que  j'essaye  d'établir 
une  assimilation  quelconque  entre  l'œuvre  que  la  France  a  accomplie  en 
Tunisie,  et  qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  la  République,  et  l'œuvre 
qu'elle  doit  poursuivre  au  Maroc. 

Il  n'y  a  entre  les  deux  aucune  assimilation  possible.  {Très  bien!  très 
bien  !  )  Mais  si  les  œuvres  et  si  les  pays  dilfèrent,  les  populations  sont 
très  sensiblement  les  mêmes  et  je  sais  très  bien  quelle  est  l'influence  que 
peuvent  avoir  les  actes  de  bonté,  les  actes  de  justice,  les  actes  d'humanité 
sur  ces  populations. 

Je  sais  très  bien  quels  services  nous  pouvons  leur  rendre  à  elles  et  à 
nous-mêmes,  en  développant  avec  elles  les  relations  de  commerce  et  de 
bon  voisinage,  en  ajjportaut  aux  indigènes  le  bien-être  et  la  prospérité. 
(Très  bien  !  très  bien  1}  C'est  une  politique  de  progrès  -économique,  de 
développement  industriel  et  commercial  qui  doit  sortir  de  la  Conférence 
d'Algésiras.  Elle  doit  sortir  aussi  des  arrangements  contractés  en  1902, 
qui  n'ont  pas  été  abrogés  par  cette  Conférence.  "Vous  vous  rappelez 
qu'on  avait  prévu  alors  toute  une  série  de  mesures  propres  à  développer 
les  rapports  entre  l'Algérie  et  les  provinces  marocaines  limitrophes  : 
création  de  marchés,  établissements  de  poste  et  de  police,  procédure 
spéciale  pour  le  règlement  des  réclamations  de  frontière,  association  des 
deux  gouvernements  français  et  chérifien  dans  la  perception  des  droits  de 
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douane,  protection  des  échanges  commerciaux,  installation  d'agents  des 
deux  pays  sur  leurs  marchés  réciproques  pour  se  prêter  une  assistance 
mutuelle. 

C'est  ce  programme  de  collaboration  amicale  qu'il  est  aujourd'hui 
nécessaire  d'appliquer.  Si  le  gouvernement  marocain  le  veut  bien,  ce 
sera  très  facile  parce  que  les  tribus  marocaines  ne  sont  pas,  comme  on 
est  porté  trop  facilement  à  le  croire,  animées  de  l'esprit  belliqueux  qu'on 
leur  attribue.  Elles  sont,  comme  toutes  les  peuplades  musulmanes,  très 
désireuses  de  vivre  dans  le  calme,  très  désireuses  de  trouver  dans  les 
facilités  données  à  leurs  transactions  commerciales  une  rémunération 
équitable  et  suffisante  pour  leur  travail  et  pour  leurs  efforts. 

Mais  cette  politique  implique  avec  le  bon  vouloir  du  gouvernement 
chérifien  le  fonctionnement  du  régime  des  garanties  de  police,  institué 
par  la  Conférence  d'Algésiras.  Et  la  première  de  ces  garanties  est  que  la 
police,  dont  nous  sommes  chargés  de  fournir  les  éléments,  concurrem- 
ment avec  l'Espagne,  soit  faite  sans  retard  et  qu'elle  soit  supérieure  à 
tous  les  risques  d'anarchie.  C'est  ainsi  qu'avant  même  que  l'Acte  d'Algé- 
siras soit  ratifié  —  et  combien  vous  nous  l'avez  reproché,  oubliant  que, 
tous  les  jours,  les  membres  du  corps  diplomatique,  en  y  comprenant  tous 
les  membres  des  légations  d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie,  d'Italie,  se 
réunissaient  pour  en  préparer  l'exécution  !  —  c'est  ainsi,  dis-je,  qu'avant 
même  que  l'Acte  d'Algésiras  soit  ratifié,  nous  avons  été  amenés,  le  gou- 
vernement espagnol  et  nous,  à  prendre  les  mesures  que  vous  avez  criti- 
quées tout  à  l'heure. 

Messieurs,  je  déclare  que  c'est  un  grand  honneur  jiour  moi  d'avoir  été 
appelé  à  nouer  et  fortifier  l'entente  avec  ce  noble  peuple  espagnol  {Vifs 
applaudissements)  qui  peut  évoquer  une  si  glorieuse  histoire,  qui  possède 
des  droits  incontestés  dans  cette  partie  de  l'Afrique,  où  nous  en  avons 
nous-mêmes  de  non  moins  grands  et  qui  est  attaché  à  nous  par  les 
liens  d'une  collaboration  et  d'une  amitié  si  précieuses.  {Nouveaux  applts.) 

J'ai  été  heureux,  en  même  temps,  de  constater  l'état  de  nos  relations 
avec  les  puissances  d'Europe,  la  sûreté  de  nos  amitiés  et  de  nos  sympa- 
thies et  la  confiance  que  nous  inspirons.  C'est  que  la  politique  que  je 
viens  d'exposer  rapidement,  dont  j'ai  brièvement  résumé  les  grandes 
lignes,  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  inquiétude,  ni  provoquer  aucun 
soupçon.  Elle  ne  masque  aucune  préoccupation  différente  de  celles  que 
j'ai  indiquées.  Elle  ne  se  laissera  pas  entraîner  hors  des  voies  qu'elle  a 
choisies  et  que  les  événements  eux-mêmes  ont  déterminées.  Elle  ne 
dépassera  en  aucun  cas  le  but  qu'elle  s'est  assigné  {Très  bien!  très  bien!); 
elle  se  tiendra  d'autant  plus  volontiers  dans  les  limites  que  l'Acte 
d'Algésiras  lui  a  tracées  qu'elles  permettent  de  faire  respecter  les  droits 
de  la  France  et  qu'elles  sont,  je  le  reconnais  avec  vous,  un  gage  de  paix  et 
de  tranquillité  pour  le  monde.  (Applaudissements.) 

Qui  donc  pourrait  douter,  monsieur  Jaurès,  de  la  sincérité  de  nos 
résolutions  ? 

M.  Jaurès.  —  Je  n'en  doute  pas.  Je  n'ai  pas  dit  un  mot  qui  permette 
de  croire  que  j'en  doute. 

M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  —  La  France,  qui  est 
vouée  à  son  labeur  patient  d'organisation  sociale  et  démocratique,  a  plus 
qu'aucun  autre  pays  le  souci  de  ne  pas  compromettre  cette  œuvre  si 
nécessaire  à  la  civilisation  en  favorisant  le  trouble  ou  le  désordre  et  en 
risquant  d'inutiles  et  douloureux  sacrifices  de^jvies  humaines.  {Très  bien  ! 
très  bien  !)  Elle  poursuit  dans  le  calme  et  dans  le  travail  sa  marche 
laborieuse  et  féconde  vers  les  destinées  pacifiques.  Elle  veut  résolument 
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la  paix.  Par  cela  même  qu'elle  ne  peut  éveiller  de  craintes  nulle  part  elle 
n'en  éprouve  aucune  pour  ello-mênie.  (Vifs  applaudissements.)  Mais  la  paix 
que  nous  voulons,  Messieurs,  M.  le  président  du  Conseil  vous  l'a  dit  dans 
sa  déclaraiioa  ministérielle,  est  une  paix  de  di{,Miité,  c'est  donc  une  paix 
d'indépendance.  {Applaudissements.) 

Notre  politiqut^  étrangère  nous  est  exclusivement  dictée  par  la  préoccu- 
pation supérieure  de  nos  intérêts  nationaux  qui  sont  liés,  cela  va  sans 
dire,  au  respect  des  conventions  internationales  que  nous  avons  signées, 
mais  qui  sont  appuyées  aussi  par  le  concours  des  amitiés  fidèles  qui,  à 
diverses  reprises,  ne  nous  ont  pas  manqué,  lorsqu'il  s'est  agi  de  faire  bien 
comprendre  et  de  défendre  ce  que  nous  considérons  comme  essentiel 
pour  le  bien,  l'honneur  et  le  droit  de  notre  patrie.  (Applaudissements  vifs 
et  répétés.  L'orateur  en  regagnant  le  banc  des  ministres,  reçoit  les  félicitations 
d'un  grand  U'/mbre  de  députés.) 


Au  Reichstag  allemand. 
La  ratification  de  l'Acte  d'Algésiras. 

Le  Reichslag  a  voté,  le  8  décembre,  après  une  intéressante  discus- 
sion, le  projet  de  loi  relatif  à  l'Acte  d'Algésiras.  Le  gouvernement 
impérial  était  représenté  par  M.  de  Tschirschky,  ministre  des  AtTaires 
étrangères,  M.  de  Posadowsky,  ministre  de  rinlérieur,et  M.  deStengel, 
ministre  desPinances.  Le  chancelier  prince  de  Bulow  n'assistait  pas 
au  débat.  C'est  naturellement  M.  de  Tschirschky  qui  a  porté  tout  le 
poids  de  la  discussion.  En  présentant  le  projet  de  loi,  il  en  a  expliqué 
le  but  et  a  exposé  en  même  temps  que  l'Acte  d'Algésiras  devait  être  la 
base  du  développement  ultérieur  du  Maroc,  fondé  sur  ces  trois  prin- 
cipes fondamentaux  :  souveraineté,  indépendance  du  sultan,  et 
traitement  égal  pour  tous  les  Etats.  M,  Bassermann,  leader  du  parti 
national-libéral,  a  élargi  aussitôt  le  débat  en  l'amenant  sur  l'aclioa 
franco-espagnole  au  Maroc  : 

Il  y  a  en  ce  moment,  a  déclaré  M.  Bassermann,  une  action  commune 
de  la  France  et  de  l'Espagne  dans  les  eaux  marocaines.  Le  motif  qu'on 
en  donne  est  le  rétablissement  de  l'ordre  à  Tanger.  M.  Jaurès  a  posé  hier 
à  ce  sujet  une  question  au  gouvernement  français,  et  les  termes  de  son 
discours  ne  dissimulaient  pas  un  certain  sentiment  de  méfiance  au  sujet 
de  cette  action  commune  des  deux  puissances. 

Les  déclarations  du  ministre  des  Affaires  étrangères,  M.  Pichon,  ont 
été  rassurantes.  Cependant,  puisque  nous  nous  sommes  plusieurs  fois, 
dans  cette  assemblée,  occupés  de  la  question  marocaine,  il  est  nécessaire 
que  la  suite  des  négociations  nous  soit  connue. 

M.  de  Tschirschky  a  répondu  à  M.  Bassermann  qu'en  effet  la  France 
et  l'Espagne  avaient  envoyé  des  vaisseaux  de  guerre  à  Tanger  pour 
rétablir  l'ordre  : 

Ces  deux  Etats,  a-t-il  ajouté,  ont  adressé  aux  autres  puissances  signa- 
taires une  Note  déclarant  qu'ils  n'avaient  pris  ces  mesures  que  pour  tran- 
quilliser la  population  et  garantir  l'établissement  delà  police  qui  a  été 
confié  à  leurs  soins.  L'autorité  du  gouvernement  marocain  sera  mainte- 
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nuo,  puisque  la  France  et  l'Espague  ont  déclaré  leur  fernie  volonté  de 
s'en  tenir  strictement  et  loyalement  dans  leur  action  à  l'esprit  de  l'Acte 
d'Algésiras. 

Le  gouvernement  allemand  n'avait,  dans  ces  conditions,  aucun  sujet 
d'élever  une  objection  contre  l'initiative  de  ces  deux  puissances. 

Divers  orateurs  sont  intervenus  ensuite,  notamment  M.  Vienner, 
démocrate,  qui  s'est  exprimé  ainsi  : 

Pour  le  moment,  nous  devons  nous  contenter  des  explications  que  le 
ministre  des  Affaires  étrangères  français  a  données,  et  attendre  les 
événements. 

Je  suis  d'avis  que  nous  n'avons  pas  de  raison  particulière  d'être  satis- 
faits de  la  Conférence  d'Algésiras,  mais  je  suis  prêt  avec  lui  à  considérer 
comme  un  succès  le  maintien  du  principe  de  l'égalité  des  droits  enl«re  les 
puissances.  L'attitude  hésitante  de  la  politique  étrangère  allemande,  ses 
provocations  inutiles,  ses  avances  déplacées,  nous  ont  conduits  à  une 
diminution  de  notre  prestige  diplomatique;  notre  réputation  d'habileté  et 
de  fermeté  en  a  été  amoindrie. 

La  principale  difficulté  est  venue  de  notre  démonstration  à  Tanger  : 
nous  nous  sommes  engagés  beaucoup  trop  au  Maroc,  beaucoup  plus  que 
ne  le  commandaient  les  intérêts  de  l'Allemagne  et  l'importance  de  la 
chose.  En  tout  cas,  le  Maroc  ne  nous  touche  pas  d'assez  près  pour  que 
nous  nous  engagions,  à  cause  de  lui,  dans  des  complications  interna- 
tionales. 

De  même  M.  Blumenthal  (Strasbourg)  a  fait  les  déclarations  sui- 
vantes : 

Si  notre  gouvernement  ne  s'oppose  pas  en  ce  moment  à  l'action  franco- 
espagnole,  c'est  qu'il  craint  de  subir  un  second  échec  dans  le  genre  de 
celui  d'Algésiras,  car  on  est  à  peu  près  satisfait,  dans  les  milieux  gou- 
vernementaux, des  résultats  de  la  Conférence,  comme  le  renard  de 
La  Fontaine  l'était  des  raisins  qu'il  trouvait  trop  verts. 

Il  est  vraiment  regrettable  qu'on  soit  arrivé  à  un  aussi  minime  résultat 
après  avoir  déployé  une  telle  force.  Si  nous  n'avions  pas  eu  la  Confé- 
rence d'Algésiras  et  si  nous  avions  moins  agité  notre  sabre,  nous  aurions 
pu  obtenir  bien  davantage;  nous  aurions  pu  rendre  un  service  à  la  France, 
qui  ne  nous  aurait  rien  coûté  que  la  peine  de  nous  entendre  avec 
elle,  au  lieu  que  nous  avons  excité,  par  nos  façons  brusques,  sa  suscep- 
tibilité. 

Puisque  nous  sommes  Russes  en  Bulgarie,  Autrichiens  en  Serbie, 
pourquoi  ne  serions-nous  pas  Français  au  Maroc  ?... 

Un  gouvernement  sagace  aurait,  en  tout  cas,  vu  venir  de  loin  tous  les 
désagréments  qui  sont  survenus  du  tohubohu  marocain  et  les  aurait  évités. 

Le  Reichstag,  qui,  lui  aussi,  est  coupable  de  négligence,  devra  apporter 
à  l'avenir  plus  de  soin  à  surveiller  notre  politique  étrangère. 

Enfin  le  projet  de  ratification  a  été  adopté  à  mains  levées. 

Autres  ratifications. 

Les  Corlès  espagnoles,  le  Parlement  portugais,  la  Chambre  des 
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Représentants  et  le  Sénat  de  Washington  ont  également  ratifié  l'Acte 
de  la  Conférence  d'Algésiras.  Aux  Gurtès,  la  discussion  a  été  assez 
développée  et  a  surtout  permis  de  constater  l'entente  absolue  des 
gouvernements  de  France  et  d'Espagne  dans  toutes  les  affaires  maro- 
caines, en  même  temps  que  la  conliance  de  l'opinion  dans  les  succès 
de  Taclion  combinée  franco-espagnole.  A  Washington,  le  Sénat  a  voté, 
en  même  temps  que  la  ratification  de  l'Acte  d'Algésiras,  une  résolu- 
lion  déclarant  que  le  mobile  de  la  participation  des  Etals-Unis  à  la 
Conférence  avait  été  leur  seul  désir  d'assurer  la  protection  des  ci- 
toyens et  des  intérêts  commerciaux  américains  et  d'aider  à  mainte- 
nir la  paix  entre  les  difTérents  Etats  signataires  de  l'Acte. 

Les  escadres  française  et  espagnole  à  Tanger. 
La  situatioM  au  Maroc. 

L'escadre  française  de  1  amiral  Touchard,  dont  nous  annoncions  le 
départ  imminent  il  y  a  quinze  jours,  a  quitté  Toulon  le  30  novembre 
et  est  arrivé  à  Cadix,  le  2  décembre.  L'amiral  Touchard  s'est  aussitôt 
rendu  à  Madrid,  où  il  a  pu  régler  avec  le  gouvernement  et  avec  les 
chefs  de  l'escadre  espagnole  les  derniers  détails  relatifs  à  la  démons- 
tration navale  combinée  des  deux  puissances.  Pendant  son  séjour  à 
Madrid,  l'amiral  Touchard  a  été  reçu  à  plusieurs  reprises  par  le  roi 
Alphonse  Xill. 

L'escadre  française  a  quitté  Cadix  le  8  décembre  et  a  mouillé  dans 
le  port  de  Tanger  le  même  jour.  Les  croiseurs-cuirassés  espagnols 
Carlos  Quinto  et  Princesa  de  Asturias  sont  arrivés  à  Tanger,  le  12. 

L'arri  vée  des  escadres  française  et  espagnole  a  produit  une  vive  satis- 
faction parmi  la  population  européenne  de  Tang?r,  qui  souffre  beau- 
coup dans  ses  intérêts  de  la  tyrannie  insupportable  de  Raissouli. 
L'insécurité  et  l'anarchie  sont  toujours  d'ailleurs  aussi  grandes  par 
tout  le  Maroc.  Le  sultan  a,  il  est  vrai,  expédié,  de  Fez  à  Tanger,  et 
sur  la  demande  de  Mohammed  elTorrès, un  corps  de  troupes  de  1.500 
à  2.000  hommes,  commandé  par  le  ministre  de  la  guerre  Si  Guebbas  ; 
mais  on  doute  que,  malgré  ces  renforts,  le  Makhzen  réussisse  à  faire 
respecter  une  autorité  trop  irrémédiablement  compromise. 

En  tout  cas,  il  est  permis  de  souligner  l'ironie  du  sort  qui  va  nous 
forcer  à  faire  delà  politique  internationale  avec  ce  même  Si  Guebbas, 
qui  naguère  négociait  avec  nous  l'élaboration  d'une  politique  franco- 
marocaine. 

Le  «'  Livre  rouge  »  autrichien  sur  la  conférence  d'Algésiras. 

Le  gouvernement  austro-hongrois  vient  de  publier  un  Lirre  rouge 
sur  la  Conférence  d'Algésiras.  C'est  un  volume  de  4ol  pages,  qui 
embrasse  la  période  du  3  juin  190o  au  IG  aoiU  1006. 

Il  se  divise  en  trois  parties.  La  première  contient  une  série  de  notes 
et  documents  déjà  connus  pour  la  plupart.  Signalons  toutefois  un 
rapport  du  comte  Khevenhùller.  ambassadeur  d'Autriche-Hongrie  à 
Paris,  adressé  au  comte  Goluchowski. 
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L'ambassadeur  relate  ainsi  un  entretien  qu'il  eut  avec  M.  llouvier: 

«  Je  l'interrogeai  sur  la  participation  éventuelle  de  la  France  à 
«  une  conférence  qui  doit  se  tenir  à  Tanger.  Il  me  répondit  ne  pou- 
ce voir  me  donner,  au  sujet  de  celte  affaire,  une  réponse  définitive, 
«  car  il  avait  l'intention  de  s'entendre  au  préalable  avec  les  autres 
«  puissances  et  de  soumettre  la  question  au  Conseil  des  ministres, 
«  Dans  les  milieux  politiques,  on  manifeste  de  vives  appréhensions,  s» 

Le  document  le  plus  remarquable  est  le  résumé  de  l'entretien  que 
le  comte  Goluchowski  eut  à  Paris,  le  6  juillet  1905,  avec  M.  Rouvier. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'entretien  que  j'ai  eu,  au  cours  de  ces  derniers  jours,  avec  M.  Rou- 
«  vier  m'a  donné  l'occasion  d'échanger  mes  vues  avec  lui  au  sujet  de 
«  l'affaire  marocaine.  Je  le  trouvai  toujours  très  sceptique  au  sujet  'le 
«  l'utilité  de  la  conférence  qu'il  déclara  pour  le  moins  superflue,  sinon 
«  même  dangereuse.  Superflue,  car,  à  son  avis  on  pouvait  aboutir,  entre  les 
«  cabinets  de  Paris  et  de  Berlin,  à  une  entente  directe  sur  toutes  les  ques- 
«  tions  en  litige,  sans  être  obligé  de  mettre  en  mouvement  le  concert  eu- 
«  ropéen;  dangereuse,  au  cas  où  dans  le  sein  de  cette  illustre  assemblée 
«  ne  pourrait  s'établir  un  accord  et  où  on  se  séparerait  sans  résultat  apprê- 
te ciable,  ce  qui  ferait  naître  des  écueils,  peu  favorables  aux  intérêts  de  la 
«  paix,  et  augmenterait  les  difficultés  de  la  situation. 

«  Je  n'ai  pas  dissimulé  au  ministre  que  j'envisageais  la  situation  autre- 
«  ment  que  lui  et  lui  ai  développé  comme  il  suit  mes  idées  à  ce 
sujet  : 

«  A  mon  avis,  le  plus  important  est  de  faciliter  une  solution  acceptable 
«  pour  tous,  afm  de  mettre  un  terme  le  plus  tôt  possible  aux  malentendus 
«  et  aux  incertitudes  qui  pèsent  si  lourdement,' depuis  quelque  temps,  sur 
«  la  situation  politique  de  l'Europe.  Comme,  dès  le  début,  l'Allemagne  a 
«  porté  la  question  sur  le  terrain  international,  elle  ne  pouvait  s'engager 
«  dans  la  voie  de  conventions  et  de  compromis,  sans  s'écarter  de  la  loyauté 
«  à  observer  envers  les  autres  puissances. 

«  Elle  tiendrait,  en  effet,  ces  puissances  à  l'écart  de  toute  coopération 
«  et  les  réduirait  au  rôle  de  spectatrices  passives.  En  particulier,  l'Au- 
«  triche-Hongrie,  dont  le  commerce  occupe  maintenant  le  troisième  rang 
«  au  Maroc,  ne  saurait  trouver  très  satisfaisante  une  combinaison  de  ce 
«  genre.  D'autre  part,  la  nécessité  de  réformes  se  fait  sentir  chaque  jour 
«  d'une  façon  plus  urgente  et  la  France  y  est  intéressée  particulièrement 
«  à  cause  de  sa  situation  géographique  et  de  l'importance  de  son  commerce 
«  avec  le  Maroc,  qui  occupe  le  premier  rang.  Or,  sans  conférence,  il  ne 
«  saurait  y  avoir  de  réformes,  ce  qui  équivaudrait  à  une  capitulation  de 
«  l'Europe  devant  le  Makhzen  et  prolongerait  indéfiniment  un  état  de  choses 
«  préjudiciable  au  plus  haut  point  au^développement  du  commerce  étranger 
«  au  Maroc.  Il  n'y  a  qu'une  conférence  qui  permette  de  sortir  de  ce  di- 
«  lemme.  La  France  ne  voit-elle  pas  là,  lui  demandai-je,  la  meilleure  pro- 
«  tection  de  ses  propres  intérêts  et  le  moyen  le  plus  sur  d'atténuer  sensi- 
«  blement  la  tension  qui  existe  dans  la  situation  internationale? 

La  façon  dont  je  posai  cette  question  parut  ne  pas  manquer  son  effet, 
car,  dans  la  suite  de  la  conversation,  M.  Rouvier  renonça  de  plus  en  plus 
à  sa  résistance.  Toutefois,  il  en  resta  à  ceci  qu'il  lui  était  impossible  de 
céder  sur  les  deux  points  suivants  : 
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D'abord,  pour  des  raisons  de  prestige  et  d'autorité,  la  conférence  ne 
devait  se  réunir  ni  à  Tanger,  ni  en  aucun  autre  point  du  Maroc. 

Ensuite  la  France  ne  pouvait  renoncer  à  l'organisation  de  la  police  sans 
porter  atteinte  à  des  intérêts  très  réels  et  qu'elle  devait  défendre. 

Je  lui  assurai,  et  j'étais  en  mesure  de  le  lui  assurer,  que  personne  ne 
songeait  à  contester  et  à  méconnaître  les  intérêts  particuliers  de  son  pays, 
qui  possède  en  Algérie,  sur  plus  de  1.200  kilomètres,  une  frontière  limi- 
trophe de  celle  du  Maroc.  Je  lui  assurai  aussi  qu'il  serait  certainement 
possible  de  s'entendre  sur  la  totalité  des  points  en  litige,  à  condition  que 
le  cabinet  He  Paris  y  mit  de  la  bonne  volonté.  J'ajoutai  qu'en  ce  qui  nous 
concerne  nous  serions  volontiers  disposés  à  jouer  le  rùle  d'intermédiaires, 
si  l'on  avait  recours  a  nos  bons  services,  et  je  terminai  en  faisantun  appel 
pressant  au  jugement  éclairé  de  M.  iiouvier,  et  en  exprimant  l'espoir 
qu'il  reconnaîtrait  dans  la  solution  que  je  lui  indiquais  les  conditions  préa- 
lables les  plus  propres  à  favoriser  un  arrangement  équitable. 

Cet  entretien  avait  lieu  huit  jours  après  que  le  comte  Khevenhiil- 
1er  eut  informé  par  télégramme  le  comte  Goluchowski  que  le  gou- 
vernement français  consentait  à  se  faire  représenter  à  la  Conférence 
marocaine. 

Parmi  les  autres  documents,  signalons  les  instructions  données 
par  le  comte  Goluchowski  au  comte  Welsersheimb,  le  représentant 
de  l'Autiiche-Hongrie  à  la  Conférence.  Elles  se  terminaient  ainsi  : 

Je  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  prendre  les  instructions  ci- 
dessus  comme  ligne  de  conduite  devant  régler  votre  attitude.  Je  vous 
recommande  en  même  temps  de  rester  en  contact  étroit  avec  votre  col- 
lègue iiUemand  et  j'attends  avec  intérêt  les  informations  que  vous  m'a- 
dresserez chaque  jour  sur  la  marche  des  négociations. 

La  deuxième  partie  du  Livre  rouge  renferme  les  procès- verbaux 
des  d8  séances  plénières  de  la  Conférence  d'Algésiras  et  la  troisième 
partie,  les  procès-verbaux  des  12  séances  du  comité.  A  la  fin  figure 
l'Acte  d'Algésiras,  ainsi  que  trois  notes  du  duc  d'.Vvarna,  ambas- 
sadeur d'Italie  à  Vienne,  adressées  au  comte  Goluchowski,  au  sujet 
delà  mission  de  M.  Malmusi,  ministre  d'Italie  à  Tanger,  auprès  du 
sultan  du  Maroc. 
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Le  message  présidentiel  de  M.  Th.  Roosevelt,  qui  a  été  communi- 
qué,le  4  décembre,  aux  deux  Chambres  du  Congrès  des'^Etats-Unis  est 
un  document  très^étendu  dans  lequel  le  président  expose  ses  vues  sur 
toutes  les  questions  ù  l'ordre  du  jour. 

Nous  les  reproduisons  ici,  ou  les  résumons  par  ordre  d'impor- 
tance, en  commençant  par  le  difTérend  avec  le  Japon,  question  qui 
domine  toutes  les  autres. 

La  question  japonaise. 

Il  nous  faut  spécialement  nous  rappelernos  devoirs  envers  les  étrangers 
qui  sont  nos  hôtes.  C'est  le  signe  certain  d'une  civilisation  peu  avancée 
que  d'ofîenser  en  quelque  manière  que  ce  soit  l'étranger,  entré  aux  Etats- 
Unis  sous  l'égide  de  la  loi  et  se  conduisant  selon  la  loi. 

Ces  devoirs  de  bonne  hospitalité  incombent  à  tout  citoyen  américain, 
et  spécialement  à  tout  fonctionnaire  des  Etats-Unis. 

Je  me  sens  poussé  à  parler  ainsi  par  l'attitude  hostile  que  l'on  a  prise 
çà  et  là  dans  ce  pays  contre  les  Japonais.  Cette  hostilité  s'est  bornée  à 
quelques  localités,  il  est  vrai,  mais  néanmoins  le  déshonneur  en  retombe 
sur  le  peuple  américain  tout  entier,  et  ses  conséquences  peuvent  être 
extrêmement  graves. 

L'amitié  s'est  toujours  maintenue  entre  les  Etats-Unis  et  le  Japon,^ 
depuis  que  le  commodore  Perry,  par  son  expédition  au  Japon,  ouvrit  ses 
portes  à  la  civilisation  occidentale.  Depuis  ce  temps,  le  Japon  a  pris  une 
expansion  vraiment  formidable.  Rien  ne  l'égale,  ni  même  ne  s'en  approche, 
dans  l'histoire  du  monde  civilisé. 

Le  Japon  a  un  glorieux  passé.  Sa  civilisation  est  plus  ancienne  que  celle 
des  peuples  du  Nord  de  l'Europe,  qui  ont  été  les  ancêtres  de  notre  nation. 
Mais  il  y  a  seulement  cinquante  ans,  le  régime  du  Japon  était  encore 
celui  du  moyen  âge. 

Depuis  cinquante  ans,  les  progrès  du  Japon  dans  toutes  les  branches  de 
l'activité  humaine  ont  été  un  sujet  d'étonnement  pour  le  monde,  et  main- 
tenant l'Empire  du  Soleil-Levant  est  un  des  plus  grands  parmi  les  peuples  , 
civilisés  ;  il  est  grand  dans  les  arts  de  la  guerre  et  dans  les  arts  de  la  paix, 
grand  par  son  développement  militaire,  industriel  et  artistique. 

Les  soldats  japonais  se  sont  montrés  égaux,  sur  le  champ  de  bataille, 
aux  plus  illustres  guerriers  dont  l'histoire  ait  fait  mention;  le  Japon  a 
produit  de  grands  généraux,  des  amiraux  merveilleux;  ses  soldats,  sur 
terre  comme  sur  mer,  ont  montré  le  courage  héroïque,  la  loyauté  indéfec- 
tible, la  splendide  indifférence  pour  le  danger  et  la  mort  qui  caractérisaient 
les  loyaux  ancêtres. 

Les  artisans  japonais  de  toute  catégorie  voient  leurs  produits  recher- 
chés dans  tous  les  pays.  Le  développement  industriel  et  commercial  du 
Japon  a  été  phénoménal,  plus  grand  que  celui  de  tout  autre  pays  dans  le 
même  temps. 

Le  fait  d'exclure  les  Japonais  des  écoles  américaines  est  tout  à  la  fois 
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odieux  et  ridicule,  (juand  on  considère  qu'il  n'est  pas  de  collège  en  Amé- 
rique, d'un  rang  si  élevé  soit-il,  et  cela  même  en  Californie,  qui  n'ac- 
cueille volontiers  les  étudiants  japonais,  et  auquel  ces  étudiants  ne  fassent 
honneur. 

Nous  avons  autant  à  apprendre  du  Japon  que  le  Japon  à  apprendre  de 
nous.  Aucune  nation,  d'ailleurs,  n'est  digne  d'enseigner  si  elle  n'est  aussi 
disposée  à  s'instruire. 

Partout  au  Japon,  les  Américains  sont  bien  traités.  Si  donc  nous  trai- 
tons moins  bien  chez  nous  les  Japonais,  ce  n'est  rien  de  moins  qu'un  aveu 
de  l'infériorité  de  notre  degré  de  civilisation. 

Notre  pays  a  sur  le  Pacifique  une  frontière  aussi  importante  que  celle 
qu'il  a  sur  l'Atlantique,  et  nous  espérons  jouer  un  rôle  toujours  plus 
important  dans  le  grand,  océan  asiatique.  Nous  aspirons,  et  ce  désir  est 
légitime,  à  un  grand  développement  de  notre  commerce  avec  l'Asie,  mais 
nous  ne  pouvons  compter  que  ce  développement  sera  durable  que  si  nous 
traitons  les  nationaux  des  autres  pays  avec  cette  même  bienveillance  que 
nous  réclamons  d'eux  pour  nos  compatriotes. 

La  politesse  doit  être  une  qualité  internationale  aussi  bien  qu'une  qua- 
lité privée. 

Je  deraa-nde  un  traitement  équitable  et  convenable  pour  les  Japonais, 
comme  je  le  demanderais  pour  les  Allemands,  les  Anglais,  les  Français, 
les  Russes  ou  les  Italiens.  Je  le  demande  parce  que  l'humanité  et  la  civi- 
lisation le  réclament.  Je  le  demande  enlin  parce  que  nous  nous  devons  à 
nous-mêmes  d'agir  avec  correction  envers  tous  les  hommes,  à  quelque 
nationalité  qu'ils  appartiennent. 

J'invite  donc  le  Congrès  à  voter  une  loi  visant  la  naturalisation  des 
Japonais  qui  viennent  en  Amérique  dans  l'intention  de  devenir  citoyens 
de  l'Union.  Une  des  grandes  causes  de  difficultés  dans  l'accomplissement 
de  nos  obligations  internationales  est  ce  fait  que  les  lois  fondamentales 
de  l'Union  sont  insuffisantes;  elles  ne  donnent  pas,  en  effet,  au  gouver- 
nement des  pouvoirs  suffisamment  étendus  pour  lui  permettre  d'assurer 
aux  étrangers  la  jouissance  des  droits  qu'ils  tiennent  des  traités  formels 
et  qui  doivent  avoir  force  de  loi  sur  tout  le  territoire  des  Etats-Unis.  C'est 
pourquoi  je  demande  que  les  lois  fondamentales  de  l'Union  en  matière 
criminelle  et  civile  soient  modifiées  et  complétées  de  façon  à  permettre 
au  président,  agissant  au  nom  du  gouvernement  des  Etats-Unis,  respon- 
sable des  relations  extérieures  du  pays,  de  faire  respecter  les  droits  con- 
sentis par  traité  à  des  étrangers. 

Même  dans  l'état  actuel  de  nos  lois,  le  gouvernement  fédéral  pput 
faire  quelque  chose  dans  ce  sens  et,  dans  le  cas  qui  uons  occupe,  ct^lui 
des  Japonais,  tout  ce  qui  est  en  mon  pouvoir  sera  fait,  toutes  les  forces, 
tant  militaires  que  civiles,  des  Etats-Unis  que  Je  puis  légalement  employer 
seront  employées.  Il  ne  doit,  toutefois,  pas  y  avoir  le  moindre  doute  quant 
au  droit  du  gouvernement  national  de  remplir  et  de  faire  respecter  ses 
obligations  envers  d'autres  nations. 

A  tout  moment,  la  populace  d'une  ville  isolée  peut  se  livrer  contre  des 
étrangers  à  des  actes  de  violence  de  nature  à  nous  jeter  dans  une  guerre. 
Cette  ville  serait  par  elle-même  impuissante  à  se  défendre  contre  le  pays 
(lu'elle  a  provoqué,  et,  si  elle  ne  com])tait  sur  l'appui  du  gouvernement 
fédéral,  elle  n'aurait  jamais  osé  commettre  ou  seulement  tolérer  les  actes 
incriminés. 

Le  pouvoir  et  le  devoir  de  protéger  la  ville  coupable  d'offense  envers  un 
gouvernement  étranger  reposent  tout  entiers  dans  les  mains  du  gouver- 
nement des  Etats-Unis. 
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Il  est  inadmissible  que  nous  puissions  songer  à  conserver  un  régime 
sous  lequel  une  parcelle  de  la  population  peut  offenser  gravement  une 
nation  amie  et  que  le  gouvernement  fédéral  voie  sa  tâche  limitée  non  pas 
à  empêcher  l'outrage  d'être  commis,  mais  seulement  à  défendre  ceux  qui 
s'en  sont  rendus  coupables  contre  les  conséquences  de  leur  mauvaise 
action. 

Le  Maroc  et  la  convention  dAlgésiras. 

Sur  la  queslionmarocaine  et  la  convention  d'Algésiras, le  président 
s'exprime  en  ces  termes  : 

Cette  convention,  qui  a  été  signée  parles  Etats-Unis  aussi  bien  que  par 
la  plupart  des  puissances  européennes,  remplace  celle  de  1880,  qui  avait 
aussi  été  signée  par  les  Etats-Unis  et  par  une  majorité  de  puissances  euro- 
péennes. Ce  traité  nous  confère  des  droits  commerciaux  égaux  à  ceux  de 
tous  les  pays  européens  et  ne  nous  impose  pas  une  seule  obligation,  et 
j'espère  fermement  qu'il  sera  prompiemont  ratifié.  Refuser  de  le  ratifier 
écjuivaudrait  seulement  à  abandonner  les  droits  commerciaux  que  nous 
avons  au  Maroc  et  ne  nous  procureiait  aucune  espèce  d'avantage. 

Si  nous  refusions  notre  ratification,  nous  nous  trouverions,  pour  la  pre- 
mière fois,  sans  traité  de  commerce  avec  le  Maroc  pour  une  période  de 
cent  vingt  et  un  ans,  et  cela  à  un  moment  où  nous  cherchons  partout  de 
nouveaux  marchés  et  de  nouveaux  débouchés  pour  nos  marchandises. 

L'intervention  à  Cuba. 

Le  président  roppelle  ensuite  l'insurrection  qui  a  éclaté  à  Cuba  au 
mois  d'août  dernier  et  le  rôle  qui  a  été  rempli  par  les  Etats-Unis  à 
la  suite  de  cet  événement. 

Je  profite,  dit-il,  de  cette  occasion  pour  déclarer  ou  nom  du  peuple 
américain  et  de  la  façon  la  plus  solennelle  que  nous  espérons  très  sérieu- 
sement voir  le  peuple  cubain  répondre  au  besoin  urgent  de  protéger  la 
justice  etde  maintenir  l'ordre  dans  l'ile.  Les  Etats-Unis  ne  désirent  pas 
autre  chose  que  la  prospérité  morale  Pt  matérielle  de  Cuba. 

Ils  demandent  seulement  que  les  Cubains  soient  capable^  de  conserver 
eux-mêmes  l'ordre  chez  eux  et  de  sauvegarder  leur  indépendance.  Si  les 
élections  sont  une  farce  et  que  les  dispositions  insurrectionnelles  se  main- 
tiennent dans  l'île,  il  sera  absolument  inadmissible  que  Cuba  demeure 
indépendant,  et  les  Eiats-Unis,  (jui  sont  lesponsables  vis-à-vis  dumon<le 
civilisé  en  ce  qui  concerne  la  nation  cubaine,  seront  de  nouveau  obligés 
d'intervenir  et  de  veiller  à  ce  que  l'île  soit  gouvernée  de  manière  à  procu- 
rer la  sécurité  des  personnes  et  des  biens  des  habitants. 

J'ai  la  plus  grande  sympathie  et  la  plus  grande  estime  pour  les  Cubains, 
mais  je  les  adjure  très  sérieusement  de  peser  leurs  responsabilités  et  de 
veiller  à  ce  que  leur  nouveau  gouvernement  fonctionne  bien,  sans  flagrants 
dénis  de  justice  d'un  côté  et  sans  désordres  insurectiounels  de  l'autre. 

La  conférence  panaméricaine. 

Le  message  s'étend  sur  la  conff'rence  des  républiques  américai- 
nes, qui  a  eu  lieu  à  Rio-de-Janeiro,  et  sur  ses  résult.its  au  point  de 
vue  de  l'extension  du  commerce,  du  développement  des  moyens  de 
communication,  de  la  suppression  des  barrières  qui  s'opposaient  à 
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la  liberté  du  commerce  et  de  l'amélioralion  des  relations  morales 
entre  les  différents  pays  représentés. 

L'harmonie  a  régné  dans  les  séances  de  la  conférence,  et  ses 
conclusions  ont  été  adoptées  avec  une  grande  unanimité. 

Le  voyage  que  le  secrétaire  d'Etat,  M.  Klihu  Root,  a  fait  à  Rio- 
de-Janeiro,  avait  pour  objet  principal  de  mettre  lin  au  malentendu 
existant  entre  diflérents  pays  de  l'Amérique  et  les  Etats-Unis  con- 
cernant la  fat;on  dont  l'Union  interprète  la  doctrine  de  Monroe. 

La  doctrine  de  Monroe. 

Le  président  reproduit  dans  son  message  les  déclarations  faites  à 
ce  sujet  par  M.  Elihu  Root  à  la  conférence  de  Rio  : 

Nous  ne  (lp^irons  aucunp  autre  victoire  que  celle  de  la  paix,  aucun  autre 
territoire  que  le  nôtre.  Nous  ne  voulons  dominer  personne,  excepté  nous- 
mêmes. 

M.  Roosevell  constate  que  ces  paroles  ont  été  accueillies  avec 
enthousiasme  dans  toute  l'.Amérique  du  Sud. 

Il  dit  en  outre  que,  pour  caractériser  l'altitude  des  Etats-Unis 
concernant  la  doctrine  de  Monroe,  il  ne  peut  mieux  faire  que  de 
citer  les  paroles  prononcées  par  le  docteur  Drago,  ancien  ministre 
des  Affaires  étrangères  de  la  République  Argentine,  dans  le  discours 
de  bienvenue  adressé  à  M.  Root  à  Buenos-.Vires  : 

La  politique  traditionnelle  des  États  Unis,  a  dit  M.  Drago,  a  condamné, 
sans  impliquer  une  suprématie  ni  chercher  une  prépondérance,  l'oppression 
des  nations  de  cette  partie  du  monde  par  les  grandes  puissances  euro- 
péennes et  rinfluence  exercée  par  ces  puissances  sur  les  destinées  des 
peuples  américains. 

Le  recouvrement  des  dettes  publiques  par  la  force. 

Le  président  appelle  ensuite,  comme  il  Ta  déjà  fait  en  llJOo,  l'atten- 
tion du  Congrès  sur  les  embarras  que  peut  causer  au  gouvernement 
des  États-Unis  l'aflirmalion,  de  la  part  de  nations  étrangères,  du 
droit  de  recouvrer  par  la  force  des  armes  les  dettes  contractées  par 
des  républiques  américaines  envers  des  citoyens  de  ces  nations  étran- 
gères. Il  fait  remarquer  que  le  recouvrement  des  dettes  en  question 
par  la  force  peut  avoir  pour  conséquence  de  rendre  permanente 
l'occupation a'uu  territoire. 

Ce  point  a  été  discuté  par  la  conférence  de  Rio,  qui  a  adopté  une 
résolution  par  laquelle  elle  arecommandé  aux  gouvernements  repré- 
sentés dans  son  sein  d'examiner  s  il  y  avait  lieu  de  demander  à  la 
deuxième  conférence  de  la  paix  de  la  Haye  d'étudier  la  question  du 
recouvrement  des  dettes  publiques  parla  force  et  les  moyens  propres 
à  diminuer  entre  les  nations  les  conflits  ayant  une  cause  purement 
pécuniaire.  Celle  résolution  a  été  appuyée  par  les  délégués  des  États- 
Unis  en  vertu  d'instructions  ainsi  conçues  : 
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Le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  depuis  longtemps  pour  politique  de 
ne  pas  se  servir  de  sa  force  armée  pour  recouvrer  les  dettes  contractées 
envers  ses  nationaux  par  d'autres  gouvernements.  Nous  n'avons  pas  con- 
sidéré l'emploi  de  la  force  dans  un  pareil  but  comme  compatible  avec  le 
respect  de  la  souveraineté  indépendante  des  autres  membres  delà  famille 
des  nations,  respect  qui  est  le  plus  important  principe  du  droit  des  gens 
et  la  principale  protection  des  nations  faibles  contre  l'oppression  des 
nations  fortes. 

Il  nous  semble  que  le  procédé  en  question  est  nuisible  aux  relations  des 
peuples  et  au  bien-être  des  Etats  faibles  et  instables,  dont  le  dévelop- 
pement doit  être  encouragé  dans  l'intérêt  de  la  civilisation.  Nous  pensons 
aussi  qu'il  fait  souvent  naître  la  tentation  de  se  livrer  à  des  actes  d'oppres- 
sion et  d'entreprendre  des  guerres  inutiles  et  injustifiables.  Nous  regrettons 
que  d'autres  puissances,  dont  nous  estimons  hautement  les  opinions  et 
l'esprit  de  justice,  aient  été  parfois  d'un  avis  opposé  et  se  soient  permis,  à 
contre-cœur,  nous  le  croyons,  de  recouvrer  par  la  force  les  dettes  dont  il 
s'agit. 

Il  est  certainement  vrai  que  le  non-payement  d'une  dette  publique  peut 
être  accompagné  de  fraudes,  de  méfaits  ou  de  violations  de  traités  qui 
justifient  l'emploi  de  la  force.  Le  gouvernement  des  Etats-Unis  serait  heu- 
reux que  Ton  se  livrât  à  ce  sujet  à  une  discussion  internationale  en  vue 
d'établir  une  distinction  entre  les  cas  de  ce  genre  et  le  simple  défautd'exé- 
cution  d'un  contrat  conclu  avec  un  particulier,  et  que  l'on  adoptât  une 
résolution  en  faveur  de  l'emploi  de  moyens  pacifiques  dans  les  cas  de  cette 
dernière  catégorie. 

On  ne  pense  pas  que  ce  fût  à  la  conférence  de  Rio  de  faire  cette  distinc- 
tion ou  de  prendre  une  résolution  concernant  cette  règle  de  conduite.  La 
plupart  des  pays  américains  sont  encore  débiteurs,  tandis  que  les  pays  euro- 
péens sont  créanciers.  Si  la  conférence  de  Rio  avait  pris  la  décision  dont 
il  s'agit,  elle  aurait  donné  l'impression  d'une  réunion  de  débiteurs  décidant 
de  quelle  façon  leurs  créanciers  doivent  agir,  et  cela  n'inspirerait  pas  le 
respect.  Le  procédé  que  l'on  doit  adopter  est  indiqué  par  les  termes  du 
programme  qui  propose  de  soumettre  la  question  à  l'examen  de  la 
deuxième  conférence  de  la  Haye,  où  les  créanciers  et  les  débiteurs  seront 
les  uns  et  les  autres  réunis. 

La  flotte  américaine. 

Le  président  demande  que,  sans  augmenter  la  ûotte,  on  la  main- 
tienne dans  son  état  actuel  en  remplaçant  les  navires  surannés  et 
usés  par  (le  nouveaux  navires  de  bonne  qualité,  valant  ceux  de  n'im- 
porte quelle  autre  marine. 

Si  nous  suspendions  pendant  une  année  la  construction  des  navires, 
notre  flotte  reculerait  pendant  cette  année-là  au  lieu  d'avancer. 

Les  anciens  monitors  à  double  tourelle  ne  sont  plus  d'aucune  utilité,  et 
on  a  dépensé  de  l'argent  en  pure  perte  en  construisant  les  monitors  mo- 
dernes à  une  seule  tourelle.  Tous  ces  navires  devraient  être  remplacés  par 
d'autres,  et  nous  devrions  construire  chaque  année  au  moins  un  cuirassé 
d'escadre  de  première  classe  ayant  les  mêmes  dimensions  et  la  même 
vitesse  que  ceux  que  les  autres  nations  construisent  en  même  temps  que 
nous  et  ayant  un  puissant  armement. 

Dansl'armée  comme  dans  la  flotte,  il  faudra  établir  un  principe  de  sélec- 
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tion  en  vertu  duquel  log  hommes  seront  éliminés  après  un  certain  âge, 
s'ils  ne  sont  pas  capables  de  monter  à  un  grade  plus  élevé.  De  cette  façon, 
moins  d'hommes  arriveront  aux  grades  supérieurs,  mais  ils  y  arriveront 
à  un  âge  moins  avancé. 


Questions  diverses. 

I.e  président  parle  alors  de  diverses  autres  questions  intéressant 
plus  spécialement  la  politique  intérieure  des  États-Unis  et  notam- 
ment les  questions  sociales,  la  réforme  monétaire,  le  divorce,  le  lyn- 
chage. Il  traite  aussi  du  développement  de  la  navigation  commer- 
ciale, en  insistant  particulièrement  sur  la  création  de  lignes  de 
vapeurs  vers  l'Amérique  du  Sud,  où  les  relations  commerciales  des 
États-Unis  sont  en  état  d'infériorité  par  rapport  à  l'Europe.  11  annonce 
qu'il  communiquera  plus  tard  au  Congrès  les  idées  qu'il  a  rapportées 
de  son  voyage  dans  l'isthme  de  Panama.  Il  rappelle  l'intervention 
pacificatrice  des  Étals-Unis  dans  le  récent  conllit  de  l'Amérique  cen- 
trale. Il  se  préoccupe  de  la  préservation  des  phoques  à  fourrure,  et 
rappelant  l'incident  des  îles  Saint-Paul,  où  plusieurs  naviresjaponais 
ont  été  surpris  chassant  le  phoque  dans  ces  îles,  il  dit  que  des  repré- 
sentations ont  été  faites  à  ce  sujet  au  gouvernement  du  Japon  et 
exprime  la  conviction  que  cet  État  prendra  toutes  les  mesures  pos- 
sibles pour  empêcher  le  renouvellement  de  ce  qui  s'est  passé.  Il 
déclare  espérer  que  le  projet  de  loi  tendant  à  établir  un  tarif  plus 
bas  ou  le  libre-échange  des  produits  des  Philippines  sera  adopté. 
Il  constate  que  les  Américains  ont  augmenté  dans  ces  îles  la  liberté 
et  l'ordre  et  yontarsuré  la  justice.  Il  dit  ensuite  que  la  nationalité 
américaine  devrait  être  conférée  aux  citoyens  de  Porto-Rico. 

Enfin  le  président  recommande  l'adoption  du  projet  de  loi  tendant 
à  interdire  aux  associations  de  recueillir  des  fonds  pour  contribuer 
aux  dépenses  d'une  campagne  politique. 


RENSEIGNEMENTS  POLITIQUES 


I.   —   EUROPE. 

France.  —  La  Chambre  des  députés  a  consacré  au  budget  des 
Affaires  étrangères  une  partie  de  l'après-midi  du  mardi  11  décembre 
et  le  début  de  la  matinée  du  mercredi  12.  M.  Deschanel  a  ouvert  la 
discussion  en  exposant  les  grandes  lignes  de  son  rapport,  que  nous 
avons  déjà  analysé  dans  notre  dernière  livraison.  Après  avoir  insisté 
sur  les  réformes  que  réclame  l'organisation  actuelle  de  la  carrière 
diplomatique  et  consulaire,  l'éminent  rapporteur  a  fait  en  ces 
termes  un  rapide  examen  de  la  situation  politique  actuelle  : 

M.  Deschanel.  —  Je  voudrais  maintenant  dire  quelques  mots  de  cer- 
taines questions  politiques  qui  préoccupent  l'opinion,  Crète,  Macédoine, 
Maroc . 

Un  certain  nombre  de  nos  collègues  eussent  souhaité  dès  longtemps  que 
la  France  intervînt  activement  pour  faciliter  l'union  de  la  Crète  à  la 
Grèce. 

Tous  les  hommes  qui  vivent  de  la  vie  de  la  pensée  n'ont  pas  cessé  de 
chérir  la  Grèce  d'une  tendresse  filiale;  elle  est  restée  pour  eux  le  miracle 
unique.  Ses  imprudences,  ses  témérités  mêmes  n'ont  pu  affaiblir  dans 
leur  âme  le  culte  d'un  passé  dont  nous  vivons  encore. 

Cependant  la  diplomatie  républicaine  n'a  pas  cru  pouvoir  donner  libre 
cours  aux  ambitions  helléniques,  de  peur  d'en  allumer  d'autres.  Elle  a  eu 
le  souci,  et  nous  ne  saurions  l'en  blâmer,  de  maintenir  cet  équilibre  bal- 
kanique dont  la  rupture  aurait  pu  troubler  la  paix,  et  d'entretenir  de  bons 
rapports  avec  ces  jeunes  nationalités  des  Balkans  qui  ont  toujours  rempli 
scrupuleusement  leurs  engagements  envers  nous.  Enfin,  elle  n'est  pas 
seule  juge  de  la  solution  à  intervenir,  et  elle  doit  tenir  compte  du  sentiment 
des  autres  puissances. 

Aussi  s'est-elle  attachée  à  maintenir  l'accord  entre  les  quatre  puissances 
auxquelles  a  été  confié  le  sort  de  la  Crète  et  à  faire  aboutir,  grâce  à  cet 
accord,  les  réformes  san--  lesquelles  les  aspirations  du  peuple  Cretois  ne 
sauraient  se  réaliser. 

Le  roi  de  Grèce,  en  nommant  haut  commissaire,  après  le  départ  du 
prince  Georges,  M.  Zaimis,  a  fait  le  meilleur  des  choix.  Vous  connaissez 
les  services,  l'autorité,  l'esprit  judicieux  et  pondéré  de  cet  homme  d'Etat. 
Nous  devons  espérer  que,  sous  sa  direction,  l'île,  si  longtemps  agitée, 
entrera  dans  la  voie  de  l'ordre  et  du  progrès  pacifique  [Très  bien!  très  bien!), 
et  nous  devons  tendre  à  réaliser  avec  lui  et  par  lui  les  réformes  visées  dans 
la  note  collective  du  mois  de  juillet. 

En  Macédoine,  vous  vous  rappelez  comment  la  commission  financière 
instituée  après  la  démonstration  de  Lemnos  a  été  amenée  à  demander  des 
ressources  extraordinaires  et  comment  la  Porte  a  proposé  de  porter  ses 
droits  de  douane  de  8  à  11  %  ad  valorem. 

La  France,  comme  l'Autriclie  et  la  Russie,  a  exigé  des  garanties 
sérieuses  pour  l'affectation  réelle  du  produit  de  la  surtaxe  douanière  aux 
besoins  de  la  Macédoine  ;  l'accord  vous  sera  soumis. 
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Lorsque  la  réforme  militaire  et  la  réforme  financière  seront  réglées,  il  y 
aura  lieu  d'aborder  les  autres  questions  inscrites  au  programme  de 
MùrTisteget  notamment  la  réforme  judiciaire.  Nous  ne  devons  cesser  de 
fortifier  le  régime  international,  le  contrôle  européen,  afin  de  mettre  un 
peu  d'ordre  dans  cette  mêlée  confuse  de  races  et  d'empêcher  une  confla- 
gration qui  pourrait  s'étendre  de  proche  en  proche. 

Nous  ne  devons  à  aucun  prix  retomber  dans  les  horreurs  et  les  hontes 
de  l'Arménie.  (Très  bien  !  très  bien  .') 

Au  Maroc,  après  comme  avant  la  Conférence  d'Algésiras,  notre  politique 
est  déterminée  par  la  nature  même  des  choses,  par  notre  situation  de  puis- 
sance voisine,  par  la  prédominance  de  nos  intérêts  économiques  dans 
l'Empire  chérifien,par  les  conventions  particulières  que  la  France  a  signées 
avec  le  Makhzen  pour  le  règlement  des  affaires  communes  aux  deux 
pays. 

L'Acte  d'Algésiras  y  a  ajouté  les  attributions  et  les  droits  qu'il  nous  a 
donnés  dans  l'organisation  de  la  police  et  de  la  banque  ;  nous  pouvons  donc 
collaborer  sincèrement  à  l'œuvre  des  réformes,  tout  en  poursuivant  le 
développement  de  nos  intérêts  propres.  La  conclusion  du  débat  de  jeudi 
me  parait  être  que,  si  la  France  est  résolue  à  exercer  tous  les  droits  que 
lui  confère  l'Acte  d'Algésiras,  elle  est  bien  résolue  aussi  à  ne  se  point 
laisser  entraîner  au  delà  des  limites  que  nous  nous  sommes  fixées  (Applau- 
dissements), car  le  souci  de  notre  politique  générale  doit  dominer  toutes  les 
considérations  particulières. 

Messieurs,  la  Conférence  d'Algésiras  a  fait  apparaître  nettement  la 
situation  respective  des  puissances. 

La  Russie  nous  a  y  fidèlement  soutenus.  Nous  avons  été  heureux  d'en- 
tendre M.  le  ministre  des  Afïaires  étrangères  affirmer  la  continuité  de  la 
politique  française,  la  permanence  de  notre  alliance  et  de  nos  amitiés. 
Souhaitons  que  le  traité  d'alliance,  après  la  longue  déviation  asiatique  qui 
en  avait  modifié  la  nature  et  qui  en  avait  éloigné  nos  alliés  du  théâtre  de 
nos  intérêts,  reprenne  la  forme  discrète  et  sobre  que  lui  avaient  donné  ses 
auteurs  :  instrument  européen  de  préservation  et  de  paix,  offrant  aux  deux 
nations  des  avantages  égaux.  {Très  bien  !  très  bien  '.) 

L'Angleterre,  en  se  rapprochant  de  la  France  —  et  il  n'a  pas  dépendu 
d'elle  que  le  rapprochement  se  fît  beaucoup  plus  tôt  et  à  de  bien  meil- 
leures conditions  pour  nous;  on  .l'a  contesté,  mais  l'histoire  l'établira  — 
l'Angleterre,  en  venant  à  nous,  n'a  fait  qu'obéir  aux  principes  invariables 
de  sa  politique  traditionnelle,  politique  de  raison  et  de  prévoyance,  puis- 
qu'elle a  pour  effet  de  garantir,  par  la  balance  des  forces,  la  liberté  de 
l'Europe. 

Nous  avions  perdu  beaucoup  de  temps  de  ce  côté,  et  l'on  peut  dire  que 
la  longue  rivalité  d'un  quart  de  siècle  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
après  les  événements  de  1870,  a  été  un  des  grands  contresens  de  l'histoire. 
Mais,  dans  la  polititiue  comme  dans  la  nature,  il  est  des  forces  qui  agissent 
d'une  façon  en  quelque  sorte  mécanique,  plus  puissantes  que  la  volonté  des 
hommes  et  que  les  passions  popubures.  Il  n'était  pas  de  combinaison  [loli- 
tique  plus  impérieusement  commandée  par  l'intérêt  des  deux  peuples  et 
par  celui  de  la  civilisation  générale,  que  ce  concert  entre  les  deux  grandes 
nations,  qui  ont  le  plus  contribué  à  l'aûranchissement  de  la  pensée  et  de  la 
personne  humaines.  {Applaudissements  au  centre  et  à  gauche.) 

Désormais,  l'entente  cordiale  est,  comme  l'alliance  russe,  un  des  pivots 
inébranlables  de  notre  politique  extérieure.  Et  il  n'est  pas  de  tâche  plus 
urgente  pour  notre  diplomatie  que  de  s'appliquer  à  faire  disparaître  les 
points  de  désaccord,  les  occasions  de  conflit,  et  à  multiplier  les  points  de 
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contact  et  les  occasions  d'entente  entre  notre  alliée,  la  Russie,  et  notre 
amie,  l'Angleterre.  {Très  bien!  très  bien!} 

L'Italie,  liée  à  l'Angleterre  par  ses  accords  méditerranéens,  liée  à  la 
France  par  ses  conventions  relatives  à  la  Tripolitaine  et  au  Maroc,  l'Italie, 
si  elle  fait  encore  partie  de  la  Triple  Alliance,  n'en  fait  plus  partie  de  la 
même  manière.  Là  aussi,  la  logique  des  choses,  aidée  par  la  sagesse  des 
gouvernements,  amis  fin  à  une  rivalité  qui  n'était  qu'un  désastreux  para- 
doxe historique  ;  et  la  nouvelle  politique  italienne  a  trouvé  son  expression 
à  Algésiras  dans  l'attitude  du  marquis  Visconti  Venosta,  dont  la  profonde 
expérience  diplomatique  a  si  puissamment  et  si  habilement  servi  la  cause 
du  rapprochement.  {Très  bien  !  très  bien  !) 

L'Autriche  liée  à  la  Russie  par  l'accord  de  1897  dans  les  Balkans,  a  tou- 
jours joué  dans  la  Triple  Alliance  un  rôle  modérateur.  Elle  a  exercé  une 
action  analogue  à  Algésiras.  L'empereur  François-Joseph  et  le  comte 
Goluchowsky,  en  servant  spontanément  de  médiateurs  entre  la  France  et 
l'Allemagne,  en  contenant  leur  allié  et  en  lui  rappelant  les  propos  de  M.  de 
Bûlow  sur  nos  «  légitimes  désirs  »,  en  suggérant  des  solutions  et  en  faci- 
litant l'entente,  ont  fait  preuve  de  dispositions  amicales  envers  la  France 
et  noblement  servi  la  cause  de  l'ordre  européen.  (Très  bien.'  très  bien!) 

Nous  en  pouvons  dire  autant  des  Etats-Unis,  auxquels  nous  lient  de  si 
chers  et  de  si  glorieux  souvenirs,  et  de  leur  illustre  président,  M.  Roose- 
velt,  toujours  empressé  à  défendre  les  grandes  causes  pacifiques,  {Applau- 
dissements sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Il  n'y  a  rien  à  ajouter  aux  paroles  émouvantes  que  prononçait  l'autre 
jour  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  à  l'adresse  de  l'Espagne  et  que 
la  Chambre  entière  a  applaudies. 

Enfin,  en  Allemagne,  M.  de  Bûlow,  en  rappelant,  dans  son  dernier  dis- 
cours au  Reichstag,  ses  entretiens  avec  Gambetta,  a  rendu  au  patriotisme 
français  l'hommage  qu'il  mérite.  Mais,  en  ajoutant  que  le  patriotisme  alle- 
mand gagnerait  à  s'inspirer  du  nôtre,  il  s'est  montré  trop  modeste  pour 
son  pays.  C'est  l'honneur,  c'est  la  grandeur  de  l'Allemagne,  d'être  toujours 
restée  fidèle  aux  grands  souvenirs  de  son  histoire,  aux  souvenirs  de  ses 
revers  comme  à  ceux  de  ses  triomphes.  Si  nous  oubliions  les  nôtres,  elle 
aurait  le  droit  de  nous  mépriser.  Oui,  il  est  des  questions  réservées  entre 
l'Allemagne  et  nous.  Si  elles  ne  l'étaient  pas,  nous  serions  indignes  de 
l'hommage  que  le  chancelier  de  l'Empire  vient  de  nous  rendre.  {Applaudis- 
sements. —  Interruptions  à  Vextrême  gauche.) 

Mais  avons-nous  attendu  ce  jour  pour  déclarer  qu'une  politique  de  silence 
affecté  et  de  bouderie  serait  à  la  fois  puérile  et  funeste?  Et  la  diplomatie 
française  avait-elle  attendu  les  événements  de  ces  dernières  années,  avait- 
elle  attendu  même  la  disparition  de  M. de  Bismarck  pour  traiter  loyalement 
avec  Berlin  les  affaires  qui  surgissent  dans  le  monde  et  qui  peuvent  inté- 
resser les  deux  peuples? 

S'il  est  vrai,  comme  l'a  déclaré  M.  de  Bûlow,  que  l'Allemagne  ne  cherche 
plus  aujourd'hui  comme  au  temps  de  Frédéric  et  de  Bismarck,  à  séparer  la 
France  de  l'Angleterre,  nous  ne  cherchons  pas,  nous,  à  isoler  l'Allemagne; 
mais  nous  savons  ce  que  coûte  l'isolement,  nous  l'avons  appris  à  nos  dé- 
pens il  y  a  trente-six  ans  et  il  est  assez  naturel  que  nous  nous  trouvions 
bien  d'une  situation  qui  assure  une  alliance,  des  amitiés,  des  sympathies 
et  que  nous  nous  efforcions  de  la  maintenir  et  de  la  con^ioMer.  {Applaudis- 
sements.) 

La  France  ne  menace  personne.  Sa  politique  est  tournée  tout  entière 
vers  les  œuvres  de  paix.  Nous  sommes  sortis  enfin  de  la  période  de  tâton- 
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nements  et  d'incertitudes,  j'espère  que  nous  sommes  sortis  aussi  de  la  pé- 
riode des  aventures. 

Une  grande  tàchn  s'ollVe  à  notre  diplomatie.  On  a  besoin  de  la  France 
dans  le  mondi'.  On  a  le  droit  d'exiger,  en  échange  de  ce  qu'elle  peut  offrir, 
des  avantai;es  équivalents. 

Nous  pouvons  donc  regarder  l'avenir  avec  confiance.  Et  cette  confiance, 
nous  la  devons  d'aLord  à  ce  peuple  admirable,  laborieux,  économe,  qui 
doune  sans  compter  ses  inépuisables  ressources,  qui  n'a  qu'un  défaut,  c'est 
parfois  de  se  dénigrer  et  de  trop  douter  de  lui-même,  mais  qui,  dans  tous 
les  ordres  de  l'activité  humaine,  sciences,  arts,  littérature,  politique,  ici 
même,  enfante  sans  relâche  des  forces  nouvelles  telles  qu'aucun  peuple 
au  monde  ne  les  saurait  égaler.  {Vifs  applaudis iements  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.  —  L'orateur,  de  retour  à  son  banc,  reçoit  les  félicitations  d'un 
grand  nombre  de  ses  collcgues.) 

M.  Pichon,  minisire  des  Affaires  étrangères,  a  répondu  en  quel- 
ques mots  qu'il  s'associait  absolument  aux  obsorvalions  de  M.  Des- 
ohanel  concernant  1-organisation  de  la  carrière  diplomatique  et  con- 
sulaire, et  qu'il  avait  môme  déjà  fuit  préparer  un  projet  qui,  dans 
ses  grandes  lignes,  répond  aux  desiderata  formulés  par  le  rapporteur. 
Ce  projet  sera  soumis  à  la  Chambre  immédiatement  après  l'adoption 
du  budget. 

Après  cette  déclaration  du  ministre,  les  différents  chapitres  du 
budget  ont  été  successivement  adoptés  sans  autre  discussion  qu'un 
échange  d'observations  entre  M.  Denys  Cochin  et  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  au  sujet  des  affaires  de  Crète.  Sur  ce  point, 
M.  Pichon  a  déclaré  que  le  gouvernement  français,  animé  vis-à-vis 
de  la  Crète  des  sentiments  les  plus  bienveillants  et  les  plus  amicaux, 
entendait,  dans  la  question  Cretoise,  rester  sur  le  domaine  des  accords 
internationaux. 

Enfin,  sur  le  chapitre  21  (œuvres  françaises  en  Extrême-Orient), 
MM.  Messimy  et  Dubief  ont  défendu  un  projet  de  résolution  tendant 
à  reporter  dans  un  délai  de  six  ans,  sur  les  écoles  laïques,  les  crédits 
affectés  aux  écoles  d'Orienl.  A  cela,  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, a  répondu  en  faisant  observer  que  l'État  ne  crée  pas  d'écoles 
publiques  en  Orient. 

Qu'ils  soient  laïques  ou  congréganistes,  a  ajouté  M.  Sléphen  Pichon,  les 
étailissements  d'enseignement  sont  des  établissements  privés.  Nous 
n'avons  donc  pas  à  laïciser  d'écoles  en  Orient,  nous  ne  pouvons  pas  davan- 
tage les  supprimer,  nous  ne  pouvons  que  supprimer  leurs  subventions. 

Mais  je  suppose  que  ces  subventions  soient  partout  supprimées.  Quel 
en  serait  le  résultat  ?  Il  y  aurait  un  certain  nombre  d'écoles  qui  dispa- 
raîtraient, mais  il  y  en  a  d'autres  qui  resteraient  et  qui  ('chapperaient  alors 
à  toute  espèce  de  contrôle.  De  plus,  celles  qui  disparaîtraient  seraient  rem- 
placées par  des  écoles  étrangères  déjà  toutes  prêtes  à  fonctionner.  Je  ne 
crois  donc  pas  que  ce  serait  un  résultat  souhaitable  au  point  de  vue  de  la 
diffusion  de  notre  langue  qui  est  le  véhicule  de  notre  pensée. 

Enfin,  il  est  une  (piestion  qui  ne  doit  pas  être  perdue  de  vu*^'.  Toute  une 
partie  de  notre  clientèle  préfère  l'enseignement  congréganiste  ;  la  laisse- 
rons-nous passer  sous  l'influence  étrangère  ? 
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Le  minisire  a  conclu  en  demandant  à  la  Chambre  d'écarter  le  pro- 
jet de  résolution  de  MM.  Messimy  et  Dubief  et  de  voter  une  motion 
infiniment  plus  platonique  de  M.  Honoré  Leygues,  comptant  sur  le 
gouvernement  pour  substituer  progressivement  l'enseignement  laïque 
à  l'enseignement  confessionnel  dans  les  écoles  d'Orient.  La  Chambre 
s'est  rangée  à  l'avis  de  M.  Pichon  et  a  voté  la  motion  Houoré  Leygues, 
sans  paraître  se  rendre  compte  de  l'ironique  contradiction  existant 
entre  les  déclarations  du  ministre  et  le  texte  même  de  sa  motion. 

—  Le  .200"  déjeuner  de  laSociété  de  géographie  commerciale.  —  La  Société 
de  géographie  commerciale  a  donné,  le  40  décembre,  son  200"  dé- 
jeuner mensuel. 

Parmi  les  convives  venus  en  très  grand  nombre  pour  célébrer  cet 
anniversaire,  nous  avons  remarqué:  MM.  Anthoine  et  Paul  Labbé, 
président  et  secrétaire  général  de  la  Société;  Harmand,  ambassadeur 
honoraire;  Dubail,  ministre  plénipotentiaire  ;  Alpy  elDuval-Arnould, 
conseillers  municipaux  ;  Letourneur,  chef  adjoint  du  cabinet  du 
ministre  de  l'Agriculture  ;  J.-H,  Franklin,  secrétaire  de  la  rédaction 
des  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  ;  G.  Blondel  ;  Aspe-Fleuri- 
mont;  Raveneau  ;  Marin,  député  de  Nancy;  de  Beaumarchais,  secré- 
taire de  la  légation  de  Tanger,  etc. 

Des  toasts  ont  été  prononcés  par  le  président  M.  Anthoine  et  par  le 
conseiller  municipal  M.  Alpy;  puis  M.  de  Leymarie  a  dit  comment 
avaient  été  fondés  les  déjeuners  il  y  a  quinze  ans,  elle  secrétaire 
général,  M.  Paul  Labbé,  en  quelques  mots  très  applaudis,  a  montré 
la  prospérité  toujours  grandissante  delà  Société  et  a  adressé  un 
souvenir  ému  à  la  mémoire  du  regretté  M.  Gauthiot,  son  ancien 
secrétaire  général  perpétuel.  Enfin  M.  Harmand  a  fait  un  intéressant 
exposé  des  relations  du  Japon  et  des  États-Unis. 

Allemagne.  — La  dissolution  du  Reichstag.  —  Le  13  décembre,  le 
Reichslag  a  été  dissous  par  l'empereur  après  un  débat  où  le  Centre, 
avec  l'appui  des  divers  partis  d'opposition,  socialistes,  polonais  et 
alsaciens,  a  mis  en  échec  une  fois  de  plus  la  politique  coloniale  de 
l'Empire.  Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  des  crédits  supplémentaires 
demandés  par  le  gouvernement  impérial  pour  le  corps  expédition- 
naire de  l'Afrique  du  Sud-Ouest.  La  commission  du  budget,  sous 
l'influence  du  Centre,  refusait  les  30  millions  de  marks  réclamés 
pour  maintenir  en  Afrique  le  contingent  actuel  de  8.200  hommes  et 
le  Centre  proposait  de  réduire  ce  contingent  à  2.500  hommes.  En 
fait,  les  débals,  beaucoup  plus  importants  comme  tendance  et 
comme  portée,  visaient  toute  la  politique  coloniale  allemande. 
Nous  avons  à  plusieurs  reprises  exposé  dans  le  détail  le  différend 
profond  qui  divise  l'opinion  allemande  sur  cette  question  de  la 
politique  coloniale  de  l'Empire.  Déjà,  on  se  le  rappelle,  au  mois  de 
mai  dernier,  le  Reichstag  avait  repoussé  après  une  longue  discus- 
sion les  crédits  demandés  pour  transformer  la  direction  coloniale 
de  l'Empire  en  ministère  distinct.  Depuis,  l'opposition  avait  trouvé 
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un  excellent  terrain  d'attaque  dans  ce  qui  fut  appelé  «  les  scandales 
coloniaux  »  provoqués  par  les  relations  d'afTaires  peu  correctes 
de  M.  de  Podbielski  avec  la  maison  Tippelskirch.  La  disgrâce  de 
M.  de  Podbielski  et  son  reinplacemont  par  M.  Dernburg  avait  été 
une  satisfaction  donnée  aux  exigences  de  l'opposition,  mais  on  voit 
i]ue  celle  satisfaction  ne  devait  pas  être  suffisante. 

La  discussion  du  L"i  décembre,  qui  succédait  à  un  très  long  débat 
colonial  poursuivi  depuis  le  commencement  du  mois,  a  été  très 
émouvante.  Le  cbancelier  prince  de  Bïilow  l'a  ouverte  en  déclarant 
très  nettement  que  le  gouvernement  insistait  formellement  pour 
l'adoption  des  crédits  qu'il  demandait.  Il  a  terminé  cette  déclara- 
tion par  les  paroles  suivantes  :  . 

Il  s'agit  de  faire  un  dernier  effort  pour  rendre  à  nos  colonies  un  repos 
et  une  sécurité  durables.  Si  nous  reculions  devant  cet  ultime  sacrifice, 
nous  nous  rendrions  coupables  d'une  grave  négligence  et  d'une  faute 
nationale. 

Je  ne  puis  croire  que  le  Reichstag  prenne  une  résolution  aussi  regret- 
table et  dangereuse  au  point  de  vue  financier,  militaire,  politique  et 
national. 

Si  je  nie  trompe,  je  ne  serai  pas  en  état  de  souscrire  à  une  pareille 
capitulation,  étant  le  guide  responsable  des  affaires  de  l'Empire  devant  le 
peuple  allemand  et  devant  l'histoire. 

Engagé  ainsi,  le  débat  s'est  de  suite  passionné  pour  devenir 
rapidement  très  aigu.  M.  de  Biilow  a  alors  reparu  à  la  tribune  pour 
faire  une  seconde  déclaration  qu'il  a  conclue  en  ces  termes  : 

Le  gouvernement  ne  peut  se  laisser  dicter  par  les  partis  et  le  Parlement 
le  chillVe  d'hommes  qui  doit  être  employé  pour  poursuivre  les  campagnes 
entreprises.  On  ne  saurait  songer  à  subordonner  à  des  considérations  de 
parti  la  conduite  d'une  campagne  et  de  mesures  militaires,  de  la  bonne 
exécution  desquelles  dépendent  la  vie,  la  prospérité,  le  bonheur  et  le  mal- 
heur de  tout  le  pays.  Loin  d'ici  sont  nos  soldats,  qui  exposent  leur  vie  et 
sont  sur  le  point  d'écraser  la  dernière  résistance  de  l'ennemi.  Faut-il  que 
ces  guerriers  restent  en  arrière  parce  que  le  gouvernement,  contraint  par 
les  appréhensions  et  la  pusillanimité  des  partis  parlementaires,  trahirait 
leur  héroïsme  devant  l'ennemi? 

Telle  est  la  question  à  laquelle  le  gouvernement  désire  une  réponse.  Si 
vous  voulez  une  crise,  vous  l'avez.  Le  bruit  d'après  lequel  je  ne  dirigerais 
pas,  mais  serais  dirigé  moi-même,  et  ne  ferais  qu'exécuter  les  instructions 
préparées  en  haut  lieu,  est  un  mensonge  éhonté,  tout  comme  celui  d'après 
lequel  la  guerre  de  guérillas  en  Afrique  serait  une  espèce  de  sport  militaire. 
Je  n'ai  nullement  besoin  d'instructions  pour  reconnaître  les  nécessités 
nationales,  et  j'agis  uniquement  d'après  la  conviction  de  ma  conscience. 

Il  ne  s'agit  pas  d'une  question  de  gouvernement  intérieur,  il  ne  s'agit 
pas  d'oppositions  parlementaires  ni  de  volontés  personnelles,  il  s'agit 
de  convictions  acquises  par  le  gouvernement  et  défendues  par  le  chance- 
lier de  l'Empire  après  un  examen  consciencieux;  il  s'agit  de  toute  notre 
politique  nationale,  il  s'agit  plus  encore  de  notre  situation  dans  le  monde- 
Croyez-vous  quede  pareilles  choses  n'aient  aucune  répercussion  à  l'étran. 
ger  ?  Quelle  serait  l'impression  produite  dans  le  pays  et  à  l'étranger  si  le 
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o-ouvernement  capitulait  alors  que  la  situation  est  telle  et  ne  trouvait  pas 
fa  force  d'accomplir  son  devoir  national?  Nous  accomplirons  ce  devoir 
fidèlement,  confiants  dans  la  nation  allemande. 

Le  chancelier  a  fait  cette  déclaration  dune  voix  vibrante  de  colère, 
scandant  ses  paroles  par  de  violents  coups  de  poing  frappés  sur  la 
tribune  et  c'est  au  milieu  d'une  agitation  considérable  que  1  on  est 
passé  au  vote.  Le  Reichstag,  par  178  voix  contre  168,  a  repoussé  les 
crédits  Le  prince  de  Bïilow  s'est  aussitôt  levé  et  a  annoncé  qu'il  avait 
à  donner  lecture dun  message  impérial.  Ce  message,  c'était  le  décret 
de  di-solulion  qui  fut  accueilli  avec  un  enthousiasme  indescriptible 
par  la  droite  de  l'Assemblée,  et  avec  les  protestations  indignées  de 

l'opposition.  •    v      j 

Aux  termes  de  la  Constitution,  les  élections  doivent  avoir  lieu  dans 
un  délai  de  soixante  jours  et  la  nouvelle  Chambre  dmt  être  convoquée 
au  plus  tard  quatre-vingt  dix-jours  après  la  dissolution  de  l'ancienne. 

Autriche-Hongrie.  —  L'exposé  du  baron  cV^rentlial  sur  la  politique 
èiranuere  —  Le  nouveau  ministre  commun  des  Affaires  étrangères, 
baron  d'^Erenthal,  a  prononcé  le  4  décembre  son  premier  discours 
sur  la  politique  étrangère,  devant  la  commission  du  budget  de  la 
Délégation  autrichienne.  Parlant  du  maintien  de  la  Triple  Alliance, 
le  ministre  a  fait  la  déclaration  suivante  : 

La  politique  de  la  monarchie  est  une  politique  de  continuité.  Je  n'ai 

pas  besoin  de  dire  que  j'envisagerai  tout  particulièrement  comme  mon 

principal  devoir  de  cultiver  soigneusement  ces  rapports  avec  1  Allemagne, 

avec  laquelle  nous  sommes  liés  par  une  amitié  étroite,  basée  sur  la  com- 

•   munauté  de  grands  intérêts.  ,       i       ■ 

Cette  amitié  étroite  n  est  pas  seulement,  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans, 
un  des  gages  de  paix  les  plus  essentiels,  mais  elle  profite,  en  gênerai,  au 
système  des  Etats  européens  et  exercera  aussi,  j'en  sms  fermement  con- 
vaincu, à  l'avenir,  une  influence  plus  favorable  en  faveur  de  la  politique 

conservatrice.  i  ■  i^ 

Mon  récent  séjour  à  Berlin  et  mon  entretien  avec  le  prince  ue 
Bùlow  m'ont  permis  de  constater  avec  plaisir  l'accord  absolu  de  nos  vues 
avec  l'Italie,  l'autre  facteur  de  la  Triplice  avec  lequel  nous  entretenons  des 
relations  cordiales  et  sincères.  •     ^  ^r    TW.nni 

Lors  de  mon  entrée  en  fonctions  a  eu  lieu  entre  moi  et  M.  littoni, 
ministre  des  Aftaires  étrangères  d'Italie,  un  échange  de  vues  amicales  qui 
a  démontré  une  fois  de  plus,  et  sans  équivoque,  la  cordialité  des  rapports 
existant  entre  les  deux  gouvernements. 

Panant  du  point  de  vue  que,  si  on  juge  la  situation  objectivement,  on  ne 
saurait  constater  de  contradiction  entre  la  monarchie  et  l'Italie,  je  suis 
d'avis  que  nous  pourrons,  comme  par  le  passé,  marcher  en  pleine  har- 
monie a>oc  l'Itahe  dans  toutes  les  grandes  questions. 

Les  bons  rapports  existant  entre  les  gouvernements  faciliteront  notre 
lâche  et  nous  pourrons  solutionner  avec  sang-froid  les  incidents  qui  se 
produisent  malheureusement  de  temps  en  temps  et  éclairer  1  opinion 
pubhque  des  deux  pays,  parfois  nerveuse  et  induite  en  erreur. 


RENSEIGNEMENTS    POLITIQUES  779 

Le  baron  d'.Erenlhal,  après  avoir  constaté  que  les  rapports  de 
l'Autriche-Honj^rie  sont  parfaits  avec  la  Russie,  la  France  et  l'An- 
gleterre, a  dit  que  la  situation  politique  de  la  monarchie  austro- 
hongroise  vis-à-vis  de  la  Turquie  a  toujours  été  la  plus  grande 
préoccupation  des  ministres  des  ÂtTaires  étrangères. 

Nous  basons,  a  dit  M.  dMilrenthal,  notre  politique  sur  le  congrès  de 
Berlin  et  nous  voulons  apaiser  la  fermentation  des  esprits  dans  les  Bal- 
kans, suivant  les  moyens  arrêtés  à  Muerzsteg, 

Faisant  ensuite  allusion  aux  rapports  commerciaux  austro-serbes, 
le  ministre  a  déclaré  : 

Nous  demandons  que  le  gouvernement  serbe  précise  ses  promesses 
antérieures  ;  cette  demande  n'est  pas  seulement  justifiée  par  notre  corres- 
pondance antérieure  avec  le  gouvernement  serbe,  mais  encore  en  général 
par  le  fait  qu'elle  offrirait  à  l'Autriche-Hongrie  une  compensation  pour 
la  réception  des  produits  agricoles  serbes  ;  ceci  fournirait  à  la  Serbie 
l'occasion  de  rétablir  la  situation  normale  dans  ses  rapports  économiques 
avec  la  monarchie. 

La  commission  budgétaire  de  la  Délégation  autrichienne  a  accueilli 
avec  sympathie  l'exposé  du  baron  d'.Erenlhal.  Presque  tous  les 
orateurs  ont  exprimé  leur  vive  satisfaction  du  maintien  de  ralliance 
étroite  avec  l'Allemagne,  ainsi  que  les  rapports  favorables  avec  les 
autres  puissances.  Ils  ont  accentué  la  nécessité  de  raffermir  les 
rapports  intimes  avec  la  Russie,  en  remerciant  le  ministre  d'avoir 
créé  la  base  de  ses  rapports.  Après  quoi,  le  budget  des  afîaires 
étrangères  a  été  adopté. 

—  Le  vote  de  la  réforme  électorale  auRekhsrai.  —  LeReichsrat  a  voté 
le  l"'  décembre  en  troisième  lecture,  par  194  voix  contre  03,  la 
réforme  du  système  électoral  en  Autriche. 

Le  projet  a  été  renvoyé  à  la  Chambre  des  Seigneurs. 

Espagne.  —  Nous  annoncions  il  y  a  quelques  jours  la  constitution 
du  ministère  Moret,  succédant  au  cabinet  Lope/  Dominguez. 

Le  ministère  Moret  n'a  duré  que  deux  jours.  Dès  sa  première  ren- 
contre avec  le  Parlement,  M.  Moret  en  effet,  très  vivement  attaqué 
par  son  prédécesseur  qui  l'accusait  d'avoir  provoqué  la  crise  minis- 
térielle par  une  intervention  peu  parlementaire  auprès  de  la  Cou- 
ronne, ne  put  réunir  aucune  majorité  autour  de  lui.  Il  remit  donc, 
le  même  soir,  sa  démission  au  roi,  qui  confia  au  marquis  de  la  Vega 
de  Armijo  la  mission  de  constituer  un  cabinet  libéral  de  concentra- 
tion. Cette  combinaison  aboutit  très  rapidement  de  la  façon  sui- 
vante ; 

Prcsuleitt  du  CoMsct/ ;  .MaR(juis  ue  la  Vega  de  Akmijo; 

Ministre  des  Affaires  étrangères  :  M.  Ferez  Caballero  ; 

Guei^re  :  Général  Weyler  ; 

Marine  :  M.  Cobian  ; 

Finances  :  M.  Navarro  Reverter; 

Intérieur  :  M.  Romanones; 

Justice  :  M.  BaRROSO  ; 

Instruction  publique  :  M.  JiMENO  ; 

Agriculture  :  Federico. 
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M  de  la  Vega  de  Armijo  est  un  vieillard  de  82  ans.  Dernier  survi- 
vant des  Cortès  constitutionnelles  de  185i,  il  a  été  plusieurs  fois 
ministre  et  président  de  la  Chambre,  mais  jamais  président  du  Con- 
seil La  mission  dont  il  vient  d'être  chargé  est  le  couronnement  d  une 
longue  carrière  politique  dont  les  libéraux  célébraient  le  cinquante 
naire  il  y  a  deux  ans. 

II.  —  ASIE. 

Indo  -Chine  française.  —  Le  départ  de  M.  Beau.  —  M.  Beau,  gou- 
verneur général  de  l'Indo-Chine,  est  parti  de  Paris  le  8  décembre 
pour  rejoindre  son  poste.  Dès  son  arrivée  en  Indo-Chine,  M.  Beau 
s'occupera  de  certaines  réformes  qu  il  veut  introduire  dans  la  colonie 
et  aui  sont  notamment  la  suppression  du  secrétariat  général  du  gou- 
vernement et  la  création  d'une  direction  des  finances  et  de  la  comp- 
tabilité. 

—  Arrestation  des  meurtriers  de  M.  Odendhal.  — ^Nous  avons  annoncé 
il  y  a  près  d'un  an,  l'assassinat  de  M.  Odendhal,  explorateur  dis- 
tingué, par  des  tribus  mois  de  la  région  du  Laos. 

Les  gardes  principaux  Coutelle  et  Gourou  viennent  de  mettre  la 
main  sur-les  meurtriers  :  Ilyen,  Sou,  Nuiot,  M'iop,  un  nommé  M'io, 
bandit  qui  terrorisait  depuis  longtemps  la  région,  et  enfin  le  «  prêtre 
du  feu  ))  Oeil  Hat,  qui  parait  avoir  été  l'instigateur  du  crime. 

Il  semble  en  etfet  que  M.  Odendhal  ait  insisté  pour  voir  un  sabre 
sacré  fétiche,  insigne  de  la  puissance  du  roi  ou  prêtre  du  feu. 
D'après  la  croyance  universelle  dans  la  région,  personne  ne  pouvait 
regarder  ce  sabre  sans  attirer  de  grandes  calamités  sur  le  pays.  De 
là  l'attentat  contre  le  malheureux  explorateur. 


III.   —  AFRIQUE. 

Algérie.  —  La  situation  à  la  frontière  algéro-marocair.e.  —  Un  riche 
commerçant  marocain  nommé  Ben  Drif,  expulsé  du  Tafilelt  parce 
qu'il  faisait  un  commerce  important  avec  le  territoire  français,  est 
arrivé  à  Colomb-Béchar  dans  le  commencement  de  décembre  et  a 
déclaré  au  correspondant  de  VEcho  d'Oran  être  certain  que  «  des 
«  gens  du  Tafilelt,  poussés  par  les  Cheurfa,  organisent  la  guerre 
c(  sainte  et  ont  acheté  près  de  1.000  chevaux  pour  former  un  goum 
«  qui  devait  éclairer  la  harka,  et  s'ils  ne  se  sont  pas  mis  en  roule, 
«  c'est  à  cause  du  manque  d'entente  qui  régnait  entre  eux  et  aussi 
.(  parce  qu'ils  avaient  été  avisés  du  renforcement  de  nos  postes  de 
«  l'extrême  Sud  ». 

Ben  Drif  a  ajouté,  dans  les  déclarations  qu'il  a  faites  au^  corres- 
pondant de  VEcho  d'Oran,  qu'il  n'avait  pu  parvenir  jusqu'à  Beni- 
Ounif  qu'au  prix   de  fortes  rançons  qu'il  dut  payer  partout  où  il 
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passa  et  qui  se  montèrent  à  plus  de  7.000  francs.  Il  dit  que  les 
marchandises  parties  de  Beni-Ounif  depuis  deux  mois  étaient  en 
soufTrance  dans  l'Oued-Guir,  car  les  caravanes  des  Douï-Menia 
auxquelles  elles  avaient  été  confiées  n'ont  pu  rentrer  au  TaOlalet. 

Les  Douï-Menia  faisaient  autrefois  tous  les  transports;  aujour- 
d'hui, les  Cheurfa  et  les  Berabers  ne  veulent  plus  les  laisser  passer 
parce  qu'ils  reprochent  aux  Douï-Menia  leurs  bonnes  relations  avec 
les  autorités  françaises;  ils  auraient  voulu  que  ces  nomades  s'asso- 
cient à  eux;  ceux-ci  refusèrent;  c'est  pour  cela  que  les  Berabers 
arrêtèrent  leurs  caravanes. 

Ben  Drif  dit,  en  terminant,  au  correspondant  de  VEcho  lïOran  qu'il 
se  pourrait  ([ue  la  poudre  parlât  bientôt  entre  les  Douï-Menia  et  les 
Berabers. 

—  La  mort  du  roi  Béhanzin.  —  L'ancien  roi  du  Dahomey, 
Béhanzin,  dont  la  santé  inspirait  depuis  quelque  temps  de 
sérieuses  inquiétudes,  est  mort  le  10  décembre  à  Alger  des  suites 
d'une  crise  d'urémie. 

TransvaaL  —  La  constitution  du  Transvaàl.  —  Le  gouvernement 
anglais  a  fait  publier,  le  12  décembre,  les  lettres  patentes  qui  accor- 
dent au  Transvaàl  une  constitution  autonome.  Cette  mesure  annon- 
cée dans  le  dernier  discours  du  Trône  avait  été  précisée  et  discutée 
au  Parlement  britannique  en  juillet  dernier.  Les  principales  lignes 
de  la  nouvelle  constitution  sont  les  suivantes: 

A  l'avenir,  le  Transvaàl  aura  un  gouverneur,  un  commandant  en  chef 
nommés  par  le  roi  ;  la  franchise  électorale  est  concédée  aux  hlancs  sujets 
britanniques;  aucun  territoire  indigène  actuellement  administré  par  le 
gouverneur  ou  le  haut  commissaire  ne  sera  placé  sous  le  contrôle  du 
gouvernement  autonome  ;  il  en  sera  de  même  pour  le  Swaziland. 

La  propriété  des  indigènes  sera  sauvegardée.  Le  Conseil  législatif 
actuel  sera  remplacé  par  un  Conseil  législatif  et  une  Assemblée  de  repré- 
sentants. Le  Conseil  législatif  comprendra  quinze  membres  nommés  par 
le  gouverneur.  Après  quatre  années  d'exercice,  le  Conseil  législatif 
pourra  adopter  une  loi  stipulant  qu'à  l'avenir  le  Conseil  législatif  sera 
élu. 

L'Assemblée  des  représentants  sera  de  G9  membres  élus  par  tous  les 
sujets  britanniques  de  race  blanche  âgés  de  vingt  et  un  ans,  justifiant  de 
six  mois  de  séjour  dans  le  pays  ;  34  sièges  seront  attribués  au  Rand,  y 
compris  Krugersdorp,  6  sièges  à  Pretoria,  29  au  reste  du  pays. 

Un  article  spécial  traite  de  la  question  de  la  main-d'qpuvre  chinoise. 
Un  an  après  la  première  réunion  du  Parlement  transvaalien,  rordotinance 
de  1904  qui  autorisait  l'impoi  tation  des  ouvriers  cbinois  sur  les  mines 
du  Rand  sera  abolie  et  aucun  contrat  basé  sur  cette  ordonnance  ne  pourra 
être  renouvelé. 

En  cas  de  conflit  entre  les  deux  Chambres,  le  gouverneur  pourra  réunir 
les  deux  Cliambres  en  une  même  assemblée  ou  bien  dissoudre  l'Assem- 
blée des  représentants  ou  les  deux  Cliambres.  Si  le  conllit  se  renouvelle 
sur  une  même  question,  le  gouverneur  réunira  alors  les  deux  Chambres 
en  une  même  assemblée  présidée  par  le  président  de  la  Cbambre  des 
représentants. 
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Le  gouverneur  est  qualifié  pour  réserver  certains  projets  de  loi  con- 
traires à  l'esprit  des  lettres  patentes  ou  qui  porteraient  atteinte  aux  droits 
reconnus  aux  natifs. 

La  première  session  du  Parlement  se  tiendra  dans  les  six  mois,  à 
compter  de  la  date  de  la  publication  des  lettres   patentes. 

Abyssinie.  —  Signature  de  V arrangement  entre  la  France^  V Angleterre 
et  Vltalie.  —  Le  13  décembre,  M.  Paul  Cambon,  ambassadeur  de 
France,  M.  di  San-Giuliano,  ambassadeur  d'Italie,  et  sir  Edward  Grey, 
ministre  des  Affaires  étrangères  de  la  Grande-Bretagne,  ont  signé  à 
Londres  l'arrangement  conclu  entre  ces  trois  puissances  au  sujet  de 
l'Abyssinie  depuis  plusieurs  mois,  et  pour  la  signature  définitive 
duquel  on  attendait  l'acceptation  de  l'empereur  Ménélik,  acceptation 
donnée  tout  récemment. 

Après  la  signature  de  cet  arrangement,  il  en  a  été  signé  un  second 
pour  réprimer  la  contrebande  d'armes  dans  ces  mêmes  parages.  Ce 
deuxième  arrangement,  conclu  sur  l'initiative  de  l'Italie,  et  auquel 
la  France  et  l'Angleterre  sont  également  intéressées,  n'est  en  quel- 
que sorte  que  la  mise  en  pratique  de  l'acte  de  Bruxelles  de  juillet 
1890;  il  comprend  neuf  articles. 

L'arrangement  au  sujet  de  l'Ethiopie  comprend  onze  articles.  En 
voici  le  résumé  d'après  Y  Agence  Havas  : 

Par  l'article  l^"",  les  trois  puissances  contractantes  s'engagent  à  ne  rien 
changer  au  statu  quo  politique  et  territorial  en  Ethiopie,  et  à  l'état  de 
choses  actuel  tel  qu'il  résulte  d'un  certain  nombre  de  conventions  énon- 
cées dans  cet  article.  Il  est  également  déclaré  qu'aucune  atteinte  ne  peut 
être  portée  aux  droits  souverains  de  l'empereur  d'Ethiopie. 

Le  deuxième  article  établit  que  les  concessions  agricoles,  commerciales 
et  industrielles  accordées  dans  l'intérêt  de  l'une  des  trois  puissances  con- 
tractantes ne  devront  pas  nuire  aux  intérêts  des  deux  autres  puissances. 

Dans  l'article  3,  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  l'Italie  prennent  l'en- 
gagement d'observer  une  attitude  de  neutralité,  et  de  s'abstenir  de  toute 
intervention  en  cas  4e  complication  intérieure,  excepté  pour  la  protection 
des  légations,  des  vies  et  des  propriétés  des  étrangers,  ou  des  intérêts 
communs  aux  trois  puissances.  Mais  celles-ci  ne  pourront  recourir  à  une 
action  pour  cette  protection  qu'après  s'être  entendues,  et  d'un  commun 
accord. 

L'article  4  prévoit  l'éventualité  où  des  événements  viendraient  à  troubler 
le  statu  quo  en  Abyssinie,  tel  qu'il  est  reconnu  par  l'article  l'*''.  En  cas 
d'événements  de  ce  genre,  les  trois  puissances  s'engagent  à  faire  tous 
leurs  efforts  pour  maintenir  l'intégrité  de  l'Ethiopie,  et  elles  se  concerte- 
ront pour  sauvegarder  :  1°  les  intérêts  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Egypte 
dans  le  bassin  du  Nil,  surtout  en  ce  (jui  concerne  la  réglementation  des 
eaux  de  ce  fleuve  ;  2"  les  intérêts  de  l'Italie  en  Ethiopie,  par  rapport  à 
l'Erythrée,  au  Somaliland  et  au  Benadir  ;  en  ce  qui  concerne  l'hinterland 
de  ces  possessions  et  l'union  territoriale  qui  est  entre  elles  à  l'Ouest  d'Adis- 
Abeba  ;  3"  les  intérêts  français  en  Ethiopie  par  rapport  au  protectorat 
français  de  la  côte  des  Somalis,  à  l'hinterland  de  ce  protectorat  et  à  la 
zone  nécessaire  pour  la  construction  et  le  trafic  du  chemin  de  fer  de  Dji- 
bouti à  Adis-Abeba. 

Par  l'article  5,  le  gouvernement  français  communique  l'acte  de  conces- 
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sion  (lu  chemin  do  fer  français  en  Ethiopie  du  9  mars  1894,  ainsi  qu'un 
deuxième  document  du  8  août  1904.  par  lequel  Ménélik  invite  la  compa- 
gnie concessiounaire  à  construire  le  deuxième  tronçon  de  Diré-Daoua  à 
Adis-Abeba. 

L'ariicle  0  constate  que  les  trois  puissances  contractantes  sont  d'accord 
pour  que  ce  soit  une  compagnie  française,  ayant  l'agrément  du  gouverne- 
ment français  qui  construira  le  tronçon  de  Diré-Daoua  à  Adis-Abeba,  avec 
un  embranchement  éventuel  vers  Harrar. 

Le  même  article  6  établit  l'égalité  de  traitement  pour  les  nationaux  des 
trois  pays  en  ce  qui  concerne  les  questions  de  commerce  et  de  transit  sur 
chemin  de  fer  et  au  port  de  Djibouti.  Il  établit  encore  qu'aucun  droit  de 
transit  ne  sera  prélevé. 

Dans  l'article  7,  il  est  entendu. qu'un  Anglais,  un  Itali(!n,  un  représen- 
tant de  l'empereur  d'Abyssinie,  feront  partie  du  conseil  d'administration 
des  compagnies  françaises  de  chemin  de  fer.  Ce  même  article  établit  la 
réciproque,  soit  pour  les  questions  d'égalité  de  commerce  et  de  transit,  soit 
pour  la  représentation  française  dans  le  conseil  d'administration  des 
chemins  de  fer  éventuels  anglais  ou  italiens.  Enfin,  un  dernier  paragraphe 
de  cet  article  établit  que  l'égalité  de  traitement  en  matière  de  commerce 
et  de  transit  est  étendue  aux  nationaux  de  tous  pays. 

Par  l'article  8,  la  France  s'abstient  de  toute  intervention  pour  les  con- 
cessions qui  lui  ont  été  déjà  accordées  au  delà  d'Adis-Abeba. 

L'article  9  déclare  que  la  construction  des  chemins  de  fer  en  Abyssinie 
à  l'Ouest  d'Addis-Abeba  sera  effectuée  par  l'Angleterre  et  celle  du  chemin 
de  fer  reliant  le  Benadirà  l'Erythrée  sera  effectuée  par  l'Italie. 

Cet  article  9  établit  le  droit  pour  l'Angleterre  de  construire  un  chemin 
de  fer  du  Somaliland  britannique  à  travers  l'Ethiopie  jusqu'à  la  frontière 
soudanaise  ;  mais  les  trois  gouvernements  contractants  s'interdisent  de 
construire  des  chemins  de  fer  pénétrant  en  Abyssinie  sans  s'être  entendus 
au  préalable  entre  eux. 

Dans  l'article  10,  ces  trois  puissances  signataires  s'engagent  à  coopérer 
pour  la  protection  de  leurs  intérêts  respectifs. 

Par  l'article  M  et  dernier,  il  est  entendu  qu'en  dehors  des  arrangements 
qui  sont  énumérés  à  l'article  1*'  et  à  l'article  "i,  aucun  autre  arrangement 
des  trois  puissances  contractantes  ne  sera  opposable  aux  deux  autres  puis- 
sances signataires. 

Au  moment  de  la  signature  de  cet  arrangement,  l'ambassadeur  d'Italie 
a  ajouté  une  déclaration  portant  sur  quebiues  points  à  régler  entre  l'Italie 
et  Menelik. 
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I.  —  GÉNÉRALITÉS. 

Les  chemins  de  fer  dans  le  monde  en  1904.  —  Nous  avons  exposé, 
il  y  a  un  an  environ,  quelle  était  en  fin  1903  '  la  situation  des  voies 
ferrées  dans  les  divers  pays  du  globe.  Ces  renseignements  avaient 
été  empruntés  à  la  publication  :  Archvv  fiir  EisenhaJmwesen;  c'est 
encore  à  la  même  source  que  nous  puisons  les  données  ci-dessous 
qui  permettront  de  faire  une  comparaison  entre  deux  exercices  con- 
sécutifs. 

La  longueur  totale  des  chemins  de  fer  de  tous  les  pays  du  monde 
était  à  fin  décembre  1904  de  886.313  km.,  dont  26.958  construits 
pendant  l'année  1904,  contre  21.139  en  1903,  et  21.461  Qh  1902. 
L'augmentation  de  1904  provient  en  première  ligne  des  Etats-Unis 
où  elle  a  été  de  9.538  km.  Elle  a  été  particulièrement  forte  aussi  au 
Mexique  (2.769  km.),  dans  l'Argentine  (2.594  km.)  et  au  Brésil 
(1.671  km.).  Le  capital  des  Etats-Unis  a  participé  largement  aux  con- 
structions de  chemin  de  fer  dans  ces  trois  Etats,  mais  spécialement 
au  Mexique. 

Le  réseau  européen  s'est  allongé  d'un  peu  moins  de  5.000  km. 
auxquels  la  Russie  d'Europe  et  l'Empire  allemand  ont  la  part  la  plus 
large.  En  Asie,  il  n'y  a  guère  que  les  Indes  orientales  anglaises,  le 
Japon  et  la  Chine,  qui  ont  contribué  au  progrés  de  la  construction. 
L'activité  de  la  Russie  en  Asie  a  cessé  complètement  sous  l'intluence 
delà  guerre  contre  le  Japon. 

En  Afrique  il  faut,  à  côté  des  chemins  de  fer  égyptiens,  signaler 
les  progrès  de  la  construction  dans  les  colonies  allemandes.  On 
remarque  un  arrêt  complet  dans  les  colonies  anglaises  et  presque 
complet  en  Australie,  où  la  situation  économique  et  politique  paraît 
en  être  la  cause. 

Le  réseau  américain  a  une  longueur  de  450.574  km.,  dont  344.672 
pour  les  Etats-Unis  qui  sont  ainsi  en  avance  de  presque  40.000  km. 
sur  l'ensemble  du  réseau  européen  qui  compte  305.407  km.  Vien- 
nent ensuite  :  l'Asie  avec  77:206  km.,  l'Australie  avec  27.052  km.  et 
l'Afrique  avec  26.074  km. 

Voici  d'après  la  longueur  de  leurs  réseaux  respectifs,  le  rang 
qu'occupent  les  principaux  Etats. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  tiennent  la  tête  avec  leurs  344.672  km. 
Ils  sont  suivis,  .mais  à  distance,  par  l'Allemagne  (55.564  km.);  la 
Russie  d'Europe  (54.708  km.);  la  France  (45.773  km.);  les  Indes 
Orientales  anglaises  (44.352  km.);  l'Autriche-Hongrie  (39.168  km.); 
la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande  (36.297  km.);  le  Canada 
31.554  km.),  etc. 

Si  l'on  examine  le  rapport  entre  la  surface  kilométrique  des  Etats 
et  la  longueur  de  leurs  réseaux,  on  trouve  que  la  Belgique  vient  en 

'  Voir  QuesL.  Dipt.  et  Col.,  t.  XX,  !«■■  octobre  1905,  p.  451. 
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lête  avec  23,9  km.  par  100  km.q.,  la  France  n'occupant  que  le 
10*^  rang  avec  8,5  km.  par  100  km.q.  Les  Etats-Unis  ne  viennent 
que  bien  plus  loin  avec  4,4  km.  par  100  km.q. 

Un  calcul  approximatif  du  capital  d'établissement  des  chemins  de 
fer  européens  et  extra-européens  donne  les  évaluations  suivantes  : 

Prix  kilométrique  tnoijen  de  premier  établissement  : 

Europe 294.461  marcs     ^ 

Autres  coiitineiUi- loi. 409        » 

Prenant  cette  base,  on  arrive  aux  totaux  suivants  : 

Europe.....         305.407  km.  X  294.461  m.  =  89.991 .537.027  m. 
Autres 580.906  km.  X  151.409  m.  =  87.954.396.554  m. 

Le  capital  de  premier  établissement  des  chemins  de  fer  exploités 
dans  le  monde  entier,  à  fin  1904,  s'élèverait  donc  à  la  somme  de 
178  milliards  de  marcs,  soit  environ  220  milliards  de  francs. 


IL  —  AFRIQUE. 

Côte  d'Ivoire.  — •  Le  commerce  en  1905.  —  V Office  colonial  vient  d'éta- 
blir comme  suit  les  chiffres  du  commerce  du  mouvement  général  de 
laCùte  d'Ivoire  en  1905.  Le  commerce  total  (importation  et  exporta- 
tion réunies  de  marchandises  de  toutes  sortes)  s'est  élevé  à  une 
somme  totalede  21.531.090  francs;  c'est  une  diminution  de  4.339.035 
francs  sur  l'année  précédente  et  une  augmentation  de  7.064.578  fr. 
sur  la  moyenne  quinquennale  antérieure  à  1904. 

A  l'importation, les  valeurs  ont  atteint  le  chifTre  de  13.895.337  francs. 
Elles  ont  été  ainsi  inférieures  de  1.088.045  francs  à  celles  de  l'année 
précédente  et  supérieures  de  6.379. G36  francs  à  la  moyenne  quin- 
quennale. 

Les  exportations  ont  atteint  le  chiffre  de  7.635.753  francs,  en 
diminution  de  2.650.990  francs  sur  l'année  précédente  et  en  augmen- 
tation de  684.942  francs  sur  la  supérieure  quinquennale. 

La  part  de  la  France  dans  ce  mouvement  commercial  a  été  de 
G. 921. 055  francs,  dont  4.815.269  francs  à  l'importcition  et 
2.105.786  francs  à  l'exportation,  représentant  pour  l'ensemble 
31  %  du  commerce  total,  34,5  %  des  marchandises  importées  et 
27,5  %  des  marchandises  exportées. 

Le  commerce  entre  colonies  françaises  représente  34.892  francs, 
dont  32.011  francs  pour  l'importation  et  2.881  francs  pour  l'exporta- 
tion, soit  0,2  %  du  commerce  total,  0,4  %  de  l'importation  et 
0,1  %  de  l'exportation. 

Les  échanges  avec  les  pays  étrangers  se  sont  élevés  à  14.575.143  fr., 
dont  9.048.057  francs  à  l'importation  et  5.527.086  francs  à  l'expor- 
tation, soit  68,8  %  du  commerce  total,  65,1  %  dé  l'importation  et 
72,4  %  de  l'exportation. 
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nirVISTERE    DES  AFFAIRES    ETRA^GÈRES 

L'exequatur  a  été  accordé  à  MM,  : 

Elie  Zenghelis,  consul    général  de  Grèce  à  Marseille; 

Spencer-Sluart  Dickson,  vice-consul  de  Sa  Majesté  Britannique  â  Brest. 

M.  AiDéric  Neton,  consul  de  2<*  cl.,  est  chargé  du  vice-consulat  de  Jarrina. 

MINISTÈRE  DE  LA.    GUERRE 

Troupes    coloniales. 

ÉTAT-MAJOR    GÉNÉRAL 

Tonkin.  —  M.  le  général  de  brigade  Houry  est  nommé  au  command.  de  la 
l''6  brigade  des  troupes  de  l'Indo-Chine  à  Hanoi. 

INFANTERIE 

Cochinchine.    —  M.   le  capil.  Moyse  est  désig.  pour  servir  en  Cochinchine; 

M.  le  capiL  Boue  est  placé  à  l'état-major  de  la  2°  division; 

M.  le  lient.  Amberger  est  désig.  pour  le  H»  rég. 

Tonkin.  —  M.  le  capil.  Philippe,  promu  chef  de  bataill.,  est  désig.  pour  servir 
au  9"    rég.; 

MM.  les  lient.  Weissemburg  et  Laval  sont  placés  au  1'^''  tonkinois; 

M.  le  lient.  Barjou  est  alTecté  au  2°  tonkinois; 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  capit.  Le  Cardinal  est  désig.  pour  servir  au 
bataill.  de  l'A.  O.  F.; 

M.  le  lient.  Maupin  est  désig.  pour  servir  au    bataill.  de  Tombouctou  ; 

JL  le  lient.  Gouspy  est  désig.  pour  servir  aux  méharistes  du  Trarza: 

M.  le  lient.  Philippot  est  désig.   pour  servir  au  Ilaut-Sénégal-Niger; 

MI\1.  les  capit.  Maiafosse  et  Garnier  et  le  lient.  Fevez  sont  placés  au  l*^""  sénéga- 
lais ; 

M.  le    lient.  Faulque  de  Jonquières  est  affecté  au  bataill.  du  Tchad  ; 

MM.  les  lient.   Bigolet  et  Théral  sont  désig.  pour  le  bataill.  de  Zinder. 

Madagascar.  —  M.  le  capit.  Primat  est  désig.  pour  servir  auprès  du  gouver- 
neur général  ; 

M.  le  lient.  Prudhomme  est  placé  à  l'état-major  particulier  ; 

MM.  les  capil.  Desportes  et  Bonnefoy  et  le  lient.  Lhomnie  sont  affectés  au 
l^»"  malgaches; 

MM.  les  lient.  Calvy  et  Passelac  sont  désig.   pour  le  2*  malgaches; 

M.  le  lieul.  Dupayet  est  placé  au  bataill.  de  Diégo-Suarez; 

M.M.  les  lient.  Foulon  et  Otïiier  sont   affectés  au  3^  malgaches. 

ARTILLERIE 

Chine.  —  MM.  les  lient.  Lenfumé  de  Lignières  et  Berge  sont  désig.  pour  le  corps 
d'occupation  de  Chine. 

Indo-Chine.   —  M.  le  capit.  Bouet  est  désig.  pour  sei-vir  en  Lido-Chine, 

Cochinchine.  — MM.  le  capit.  Salaman  et  le  lient  Chourrot  sont  désig.  pour  la 
Cociùnchine. 

Tonkin.   — M.  le  capil.  Werquin  est  placé  Sontay; 

M.  le  capit.  Portères  est  désig.  pour  Dap-cau. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  capit.  Mercey  est  désig.  pour  servir  en 
A.  O.  F. 

Madagascar.  —  MM.  les  capit.  Bourély  et  Millet  sont  désig.  pour  servir  à 
Madagascar  ; 

MM.  le  chef  d'escad.  Perroud  et  les  capit.  Ménard  et  Constant  sont  désig.  pour 
Diégo-Suarez. 
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Officiers  d'udmini.ilralion. 

Cochinchine.  —  MM. les  offic.  d'admin.  de  l"  cl.  Aubert  etllimond  sont  désig. 
pour  la  Cochinchine  ; 

M.  V offic.  d'admin.  de  2°  cl.  Fisse  est  placé  à  Saigron  ; 

M.  le  stagiaire   de  2°  cl.  Gaultier  est  désig.  pour   la  Cochinchine. 

Tonkin.  —  M.  Voffic.  d'admin.  ppal   Muller  est  désig.  pour  Hanoi  ; 

M.  Voffic.  d'admin.  de   1"  cl.  ^lénard  est  placé  à  la  sous-direct,  do  Haiphong; 

Madagascar.  —  MM.  les  offic.  d'admin.  de  1"  cl.  Gaspard  et  Tojon  et  de 
2^  cl.  Dugué  sont  désig.  pour  Diégo-Suarez. 

MLXISTKRE  DE  Lil  1IARI\'E 

ÉTAT-M.\J0R    DE     L.\.    FLOTTE 

Missions.  —  M.  le  capit.  de  frég.  dArodes  de  Peyriague  est  désig.  pour  .servir 
auprès  de  S.  A.  ïS.  le  prince  de  Monaco. 

Levant.  —  MM.  les  enseig.  de  vaiss.  Meray  et  Fortoul  sont  désig.  pour 
emharq.    sur   la  Moiiel/e  à  Constantinople. 

Extrême-Orient.  —  M.  le  lieul.  de  vaiss.  Sériot  est  nommé  au  command.  de 
la  Caronude ; 

MM.  le  Ueut.  de  vaiss.  Ducrest  de  Villeneuve  et  Venseig.  de  vaiss.  Dinouël 
sont  désig.   pour  servir  à  la  l"  flottille  de  torpilleurs  des  mers  de  Chine; 

M.  le  lieut.  de   vaiss.   Merckelhagh  est  df^sig.  pour  embarq.  sur  le  Chanzy  ; 

M.   Venseig.  de   vaiss.  Le  Villain  est  désig.  pour  embarq.    sur  VAdour; 

M.  le  niécaniç.  ppal  de  2°  cl.  Maurer  est  désig.  pour  embarq.  sur  la  Rapière. 

Atlantique.  —  MM.  le  capit.  de  fre'g.  Ducoroy  et  le  lieut.  de  vaiss.  Lebail 
sont   désig.  pour  embarq.  .sur  le  Kléber  ; 

M.  Ve.vsp.iq.  de    vaiss.  Charbonneaux  est  dés'g.  pour  embarq.  .sur  le  Jean-Bart. 

CORPS    DU    COMMISSARIAT 

Extrême-Orient.  —  M.  le  commiss.  de  2«  cl.  Avcnol  est  désig.  pour 
embarq.  sur   la   Manche. 

Sénégal.  —  M.  le  commiss.  de  l^^  cl.  de  la  Chapelle  est  désig.  pour  servir  à 
Dakar. 

Services   administratifs. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  Vofpcier  d'admin.  de  2^  cl.  Lassus  est  désig. 
pour  servir  au  Soudan  ; 

Madagascar.  —  M.  Voffic  d'admin.  de  3«  cl.  Falco  est  désig.  pour  servif  à 
Madagascar. 


BIBLTOG^HÂPHIE  —   LIVRES   ET  REVUES 


La  Revue  des  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  publiera  un  compte  rendu 
bibliographique  de  tous  les  ouvrages  dont  il  lui  aura  été  adressé  deux  exemplaires. 


Institutions  politiques  de  l'Europe  contemporaine.  —  Tome  III  : 

Sui.ise-ltalic,  par  Etien.\e  I'l.vnui.n.  Un  vol.  pet.  iu-8''  de  206  pages.  Le 
Soudier,  éditeur,  Paris,  1905. 

Sous  le  titre:  Institution!;  politiques  de  l' Europe  contemporaine,  M.  Etienne 
Flandin.  député  de  l'Yonne,  a  entrepris  l'œuvre  considérable  li'exposer, 
pour  chaque  nation,  les  principes  constitutionnels  en  vigueur,  l'organisa- 
tion du  gouvernement,  le  fonctionnement  du  régime  représentatif,  l'admi- 
nistration locale,  les  règles  présidant  à  la  distribution  de  la  justice. 

Deux  volumes,  qui  sont  prêts  détre  épuisés,  ont  été  publiés  en  1901  et 
en  1902,  le  premier  consacré  à  l'Angleterre  et  à  la  Belgique,  le  second  à 
l'Allemagne. 

Le  tome  troisième  vient  de  paraître  ;  il  traite  des  Institutions  politiques  de 
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la  Suisse  et  de  l'Italie.  Il  rencontrera  certainement  auprès  du  public  le 
même  accueil  favorable  que  les  précédents. 

Dans  la  première  partie  de  ce  nouveau  volume,  |, M.  Etienne  Flandin, 
après  avoir  résumé  l'évolution  politique  de  la  Suisse  au  cours  du  siècle 
dernier,  étudie  successivement  l'organisation  des  pouvoirs  publics  dans  la 
confédération  et  fournit  d'intéressants  détails  sur  les  solutions  que  la  Suisse 
a  données  à  des  questions  présentant  pour  nous  un  caractère  spécial 
d'actualité. 

Passant  ensuite  à  l'Italie,  l'auteur  nous  fait  assister  au  long  et  patient 
effort  des  patriotes  italiens  pour  substituer  l'Italie  une  et  libre  au  chaos  des 
petits  Etats;  puis  il  étudie  dans  tous  ses  détails  la  constitution  du  royaume 
d'Italie  dont  la  législation  est  empreinte  d'un  libéralisme^  que  nous  ne 
pouvons  qu'envier. 

Enfin,  en  appendice,  l'auteur  fait  connaître  l'organisation  du  pouvoir 
pontifical  et  les  institutions  de  la  minuscule  République  de  Saint-Marin, 
que  Napoléon  voulut  conserver  «  comme  un  modèle  de  République  ». 

L'Expédition  de  Chine  de  1860.  Histoire  diplomatique,  notes  et  docu- 
ments, par  IIexri  Oordier,  professeur  à  l'École  des  langues  orientales 
vivantes,   i  vol.  in-S"  de  460  pages.  Félix  Alcan,  éditeur.  Paris,  1906. 

M.  Henri  Cordier  a  consacré  à  l'histoire  des  relations  diplomatiques  de 
la  Chine  avec  les  puissances  occidentales,  pendant  les  cinquante  dernières 
années,  un  important  ouvrage  qui  a  été  analysé  dans  cette  Revue. 

Le  même  auteur  a  dernièrement  publié  un  nouveau  volume  qui  avait 
trait  à  l'expédition  de  Chine  de  1857-38.  Le  travail  que  nous  présentons 
aujourd'hui  à  nos  lecteurs  et  qui  s'occupe  de  l'expédition  de  1860  complète 
l'ensemble  que  forment  —  on  peut  le  dire  sans  exagération  —  ces  trois 
documents  historiques. 

Bien  que  postérieures  en  date  à  VHistoire  des  relations  diplomatiques 
de  la  Chine  avec  les  puissances  occidentales,  les  deux  derniers  livres  de 
M.  Cordier  servent  en  quelque  sorte  d'introduction  à  son  premier  ouvrage. 

Dans  son  Histoire  de  l  Expédition  de  Chine  de  1837-58,  M.  Cordier 
laissait  prévoir  les  difficultés  qui  résulteraient  des  traités  de  Tien-tsin 
(juin  1858).  Ce  sont  ces  difficultés  qu'il  nous  narre  aujourd'hui.  Il  nous 
montre  en  effet  que  les  ministres  de  France  et  d'Angleterre,  se  disposant  à 
remonter  à  Pékin  en  vue  de  la  ratification  des  traités,  furent  accueillis  à 
coups  de  canon  à  Takou,  à  l'embouchure  du  Peï-ho  (juin  1839).  * 

A  la  suite  de  cette  grave  insulte,  une  double  expédition  fut  organisée  par 
la  France  et  par  l'Angleterre  contre  la  Chine  :  le  général  Montauban  à  la 
tête  des  troupes  françaises,  sir  Hope  Cranta  la  tète  des  troupes  anglaises, 
conduisirent  les  opérations  militaires. 

L'occupation  de  la  grande  Chousan,  la  prise  des  forts  de  Takou,  le  guet- 
apens  de  Toung-tchéou,  la  destruction  du  Palais  d'Été,  le  combat  de 
Palikao,  l'entrée  des  alliés  dans  Pékin  et  enfin  la  signature  des  conven- 
tions de  1860  sont  les  principaux  sujets  traités  dans  ce  volume  qui  est  une 
savante  contribution  à  Thistoire  diplomatique  contemporaine. 

Ouvrages  déposés  an  bureau  de  la  Revue. 

La  France  conquise.  Edouard  VU  et  Clemenceau,  par  Em.  Flourens,  ancien  minis- 
tre. Un  vol.  de  180  pages,  Garnier  frères,  Paris,  1906. 

Entre  VAllemagneet  l'Angleterre,  par  le  capitaine  Sors.  Un  vol.  in-16de  370  pages, 
R.  Chapelot  et  C'^,    Paris,  J906. 

Mutualité  coloniale,  parOcT.  Depont.  Un  vol.  in-lG  de  208  pages.  Librairie  de  !a 
Mutualité,  Bordeaux,  1906. 
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La  ffuerre  et  le  Mouvement  économique,  pav  BcRNAnD  Sehrigny,  Un    vol.  iii-lG  de 

220  patres.  Charles-Lavauzelle,  Paris,  IDOG. 
La  condition  des  l'tranqers  en  France,  par  A.  Andriani.  Un  vol.  in-8°  de  340  pages. 

Félix  Alcaii,  Paris,   i'J06. 
La  politique  française  au  Maroc,  par  André  Gourdin.  Un  vol.   in-S»  de  270  pages. 

Arth.  Rousseau,  Paris,  1906, 
L'Impi-ratrice  Si/-Tai/-Héou,  par  Alex.  H.\lot.  Une  broch.  in-8°    de  48  pages,  Falk 

(ils,  Bru.xclles."  190j. 
Occident  et  Extrême-Orient,  par  Ed.Claverv.  Une  broch.  in-8°de  48  pages.  Berger- 

Levrault,  Paris.  1906. 
Memoria  de  la  Delegaciôn  de  la  Republica  Arqentina  (Julio  y  af/oslo  de  1906).  Un 

vol.   in-8°  de  160  pages.  Imprensa   Nacional,  Rio  de  Janeiro,  1906. 
Statistiques  coloniales  pour  les  années  1900,  1904  et  lOO!)  {industrie  minière),  pu- 
bliée jiar  M.  le  minisire  des  Colonies.  Deu.\  vol.  in-S"  de  240  et  110  pages.  Impri- 
merie administrative,  Melun,  1906. 
Nos  possessions  de  l'Afrique  occidentale,  par  le    lieutenant-colonel  Dagneaud.  Une 

broch.  in-8'' de  8  pages.  Institut  colonial,  Bordeau.x,  1906. 
Quels  sont  lescaoutchoutiers  à  cultiver  en  Afrique  tropicale?  par  E.  De  Wildeman. 

Une  broch.  inS°  de  8  pages.  Institut  colonial,  Bordeaux,  190(5. 
Contribution  à  l'étude    des  qtieslions  alr/ériennes,  par    Ed.   DÉcn.\uD.  Une  broch. 

in-S"  de  20  pages.  Institut  colonial,  Bordeaux,  1906. 
J^es  marctiés  francs  en  Oranie,  par    Ed.  Déchaud.  Une   broch.   in-S»  de   14  pages. 

Institut  colonial,  Bordeaux,  1906. 
La  publicité  dans  les  colonies  françaises,  Maroc  et  Nouvelles-Hébrides,  par  Alb. 

Mengeot.  Une  broch.de  o<S  pages.  Institut  colonial,  Bordeaux,  1906. 
Les  origines  du   protectorat  français  au  Cambodge,   par  Henri    Froidevalx.   Une 

broch.  in-8°  dé  48  pages.  Comité  de  l'Asie  Française,  Paris,  1906. 
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ghis,  t.  XXII,  pp.  407-423,  493-501, 
550-358,  678-690. 

Un  questionnaire  sur  les  Rivières  du 
Sud  et  le  Foufa-Diallon,  par  Henri 
Froidevaux,  t.  XXII,  pp.  424-428. 

Le  budget    de   l'Afrique  Occidentale,  t 

XXI.  p.  149. 

Assassinat  d'un  officier  français,  t.  XXI 
p.  220. 

Notre  Colonie  du  Dahomey,  par  <i. 
François  (bibliog.),  t.  XXl'.  p.  303. 

Le    gouverneur    général     de     l'Afrituic 
Occidentale    en      Guinée  ,     t.     XXI 
p.  776. 

La  réorgani.sation  des  troupes  de  l'Afri- 
que Occidentale,  t.  XXI,  p.  833. 

Le  nouveau  régime  de  propriété  fon- 
cière  dans    l'Afrique   Occidentale,    t 

XXII.  p.  248. 

Inondations    dans    le    Haut-Sénécral.  — 

Haut-Sénégal  et  Niger,  t.  XXÏI,  pp. 

311-378. 
Déclarations  de  M.  Roume,  t.  XXIL  p. 

338, 
La  délimitation  du  territoire  de  Zinder, 

t.   XXII,  p.  .377. 
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Le  commerce  du  Sénépal,  Haut-Sénégal 
et  Niger  en  1905,  t.    XXII,   p.  380. 

La  réorganisation  de  la  police  au  Séné- 
gal, t.  XXII,  p.  448. 

La  (lèvre  jaune  à  Dakar,  t.  XXII,  pp. 
448,  f)09. 

La  navigation  du  Niger,  t.  XXII,  p.  448. 

Le  commerce  de  la  Côte  d'Ivoire  en 
190Î),  t.  XXII,  p.  isrj. 


Algérie. 

(Voir  aussi    Sahara,  Sud-Algérien,  Siid- 
Oranais.) 

Le  peuplement  français  de  l'Afrique  du 
Nord  par  Ernest  Fallot  ;  Les  métho- 
des e.ssajées,  t.  XXI,  pp.  233-248  ;  Le 
recrutement  des  colons,  t.  XXI,  pp. 
457-471. 

Les  tares  physiques  de  la  race  aralje, 
par  Maurice  Buret,  t.  XXI,  pp.  734- 
742. 

Essai  sur  rhi>toire  de  la  colonisation  en 
Algérie.  — Le  rapport  de  M.  de  Peye- 
rimhofï"  (avec  carte),  par  Henri  Froi- 
devaux,  t.  XXII,  po.  4GG-481,  G49- 
663. 

Un  discours   de    M.    Jonnart    à    Alger, 

t.  XXI,  p.  74. 

Le  voyage  du  gouverneur  général  dans 
le  Sud-Oranais,  t.  XXI.  p.  Ii8. 

Le  budget  de  l'Algérie,  t.  XXI,  pp.  218, 
582. 

Problèmes  algériens  et  tunisiens,  ce  que 
disent  les  chiffres,  par  Paul  Melon 
(bibliûg.),  t.    XXI,  p.   367. 

La  police  du  Sud-Algérien,  t.  XXI,  p. 
431. 

Le  contre-coup  de  l'anarchie  marocaine, 
t.  XXI,  p.  502. 

Dans  le  Sud-Oranais,  t.  XXI,  p.  503. 

Le  domaine  forestieren  1904-1905,  t.  XXI, 
p   6.1. 

La  session  des  Délégations  financières, 
t.  XXI,  p.  711. 

Le  troisième  congrès  des  agriculteurs 
d'Algérie,  t.  XXI,  p.  712. 

Rapport  sur  le  paludisme  en  Algérie 
considéré  comme  une  maladie  sociale, 
par  le  D"'  Gilbert  Sersiron  (bibliog.y, 
t.  XXI,  p.  720. 

Le  rachat  des  chemins  de  fer  algériens. 
t.  XXI,  p.  771. 

La  colonisation  en  Algérie,  t.  XXI,  ]>. 
772. 

Dan.s  le  Sud-Oranais,  t.  XXI,  p.  774. 

Rap])ort  sur  l'indigénat,  t.  XXI,  p.   8  il. 

La  pénétration  saharienne,  t.  XXI,  p. 
831. 

La  remise  aux  autorités  françaises  de 
Sidi  Taïeb,  fils  deBou  Amama,  t.XXI, 
p.  834_ 

Aux  oasis  d'Altréiie  et  de  Tunisie,  par 
Eugène  Gallois  (bibliog.),  t.  XXI. 
p.  844. 

La  session  du  Con.seil  supérieur  :  Dis- 
cours de  M.  Jonnart,  t,  XXII,  p.  53. 


Le  reboisement    de   l'Algérie,    t.   XXII, 

p.  54. 
Le  rappdirt    de   M.    de  Peyerimhof  sur 

la    colonisation   officielle,    t.  XXII,  p. 

183. 
Les  sociétés   indigènes    de    prévoyance, 

t.  XXII,   p.  184. 
La  répression  du  commerce  des  esclaves 

dans  les  territoires  du   Sud,   t.  XXII, 

p.  184. 
Les   Musulmans    français    du  Nord    de 

l'Afrique,  par  Ismaël  Hamct  (bibliog.), 

t.    XXII,  p.  191. 
A  la  frontière  algéro-marocaine,  t.  XXII, 

pp.  246,  308,  446. 
L'expédition    de    Taodeni,   t.    XXII,  p. 

2i6. 
La    monnaie     des     oasis     sahariennes, 

t.  XXII,  p.  309. 
Dans  l'Exti'ême-Sud.  —  Les  caravanes 

de  Tombouctou,  t.  XXII,  p.   509. 
La    frontière    algéro-marocaine.    Décla- 
rations de  M.  Jonnart  au  banquet  du 

Conseil     général    d".\lger,     t.    XXII, 

p.  573. 
La  situation  à   la  frontière  algéro-maro- 
caine, t.   XXII,  p.  780. 
La    mort    du    roi    Béhanzin,    t.    XXII, 

p.  781. 

Alleiuague. 

Sur  le  Livre  Jaune  (à  propos  de  l'affaire 
marocaine),  par  Robert  de  Caix, 
t.    XXI,   pp.  1-11. 

Le  Livre  Jaune  sur  le  Maroc,  t.  XXÏ, 
pp.  52-63. 

Les  mobiles  de  l'Empereur  allemand,  par 
Jean  de  Plamont,  t.  XXI,  }ip.  81-88. 

Le  Livre  Blanc  sur  les  affaires  maro- 
caines,   t    XXI,  pp.  127-134. 

M.  Th.  Schiemaiin  et  les  affaires  maro- 
raines,  par  Maurice  Muret,  t.  XXI, 
pp.  249-256. 

La  crise  hongroise.  —  La  Triyjle 
Alliance,  par  René  Henry,  t.  XXI, 
pp.  369-384. 

La  rivalité  économique  de  l'Angleterre 
et  de  l'Allemagne,  par  Jacques  Bar- 
doux,  t.   XXI,  pp.  4(0  412. 

Le  Danemarck  actuel  :  L'infiuence  alle- 
mande, par   '**,    t,  XXI,  pp.  616  622, 

Les  déboires  coloniaux  de  l'Allemagne, 
par  Maurice  Muret,  t.  XXII,  pp.  65-75. 

La  question  polonaise  en  Prusse  (avec 
carte),  par  René  Moreux,  t.  XXII, 
pp.  271-286,  348-357. 

Alsace-Lorraine  :  les  élections  de  sep- 
tembre et  l'évolution  des  partis,  par 
Pierre  Braun,  t.  XXII,  pp.  457-465. 

La    déclaration  de    M.  Rouvier    sur   !a 
politique    extérieure     de    la    France, 
t.   XXI,  p.  G4. 
Le    rapprochement     anglo  allemand,    t. 

XXI,  p.  70. 
Le    commerce    de    Hambourg   avec   les 

colonies  françaises,  t.  XXI,  p.  77. 
Le  nouveau  chef  d  état-major  allemand, 
t.   XXI,  p.  136. 
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I,a  presse  espagnole  et  lu  question  maro- 
caine, t.  XXI.  p.  13S. 

Documents  sur  le  Maroc  (Aktenstûcke 
ùber  Marokko,  Publication  rlii  Comité 
du   Mtirof  (bibliog.).  '■  -^-^I.   !'•   139. 

Le  traité  germano-abvssin,  l.  XXI, 
p    213. 

Mort  liu  baron  de  Richthofen,  t.  XXI, 
p.  213 

Le.s  colonies  allemaniles,  t.  X.XI.p.  222. 

Stielers  Il;ui(i-.\tias  île  .Fustus  Perthes 
(bibliog  ),  t.  XXI,   p.  231. 

Le  suflrajie  universel  en  Allemagne, 
t.  XXI,    p.  2S8. 

Production  du  charbon  en  1903,  t.  XXI, 
p.  301. 

Le  miriagc  du  j^rince  Eitel  ;  les  noces 
d'argent  de  l'Empereur  et  de  l'Impé- 
ratrice, t.  ?vXI,  p.  427. 

Le  port  de  Hambourg,  t.    XXI,   p.    43o. 

La  question  marocaine  au  Reichstag. 
—  Indisposition  du  prince  de  Biilow, 
t.  XXI,  p.  517. 

Le  nouveau  sous-secrétariat  allemand 
des  colonies,  t.  XXI,  p.  S77. 

La  réforme  électorale  prussienne,  t.  XXI, 
p.  578. 

Les  étudiants  allemands  de  Colocrno  à 
Marseille,  t.    XXI,   p.  f>4i. 

L'expansion  allemande  hors  d'Europe, 
t.  XXI.  p  710. 

Une  Icltre  autographe  de  l'empereur 
Guillaume  II  au  chancelier  prince  de 
Btiiow,  t.  XXI,  p.  Toi. 

Déclaration  de  M.  de  Tschirsky,  minis- 
tre des  Aiïaires  étrangères  de  l'Em- 
pire, t.   XXI.  p.  7;;8. 

La  question  du  ministère  des  Colonies 
au  Heichstag,  t.  XXI,  p.  Tj9. 

Le  projet  de  loi  sur  la  marine  allemande, 
t.   XXI,  p.   759. 

La  colonisation  et  les  colonies  alle- 
mandes, par  André  Chéradame 
(bibliog.).  t.  XXI,  p.  783. 

Le  voyage  de  l'empereur  d  Allemagne  à 
\'ienne.  Les  télégrammes  des  empe- 
reurs d'Autriche  et  d'Ailemaïi  e  au 
roi  d'Italie,  t.  XXI,  p.  822. 

La  question  polonaise  dans  la  Ilaule- 
Silésie,  t.  XXII,   p.  4i. 

Le  voyage  des  jouinali.^tes  allemands  à 
Londres,  t.  XXII,  p.  4.j. 

La  nnissance  d'un  futur  empereur, 
t.  XXII,  p.  113. 

Le  voyage  de  l'empereur  d'Allemagne  en 
Norvège,  t.  XXII,  p.  181. 

L'empereur  Guillaume  II  en  croi■^ière, 
t.   XXII,  pp.  237 

L'entrevue    du    roi    Edouard   \ll   et  de 
Guillaume    II   à    CronberL',   t.    XXII. 
p.   301. 
Les  scandales  coloniaux  ;  l'affaire   Pod- 

bielski,  t.  XXII,  p.  302. 
Les  scandales   coloniaux.    Le    maintien 
de  M.  de  Podbielski  au  ministère.  La 
démission  de  M.  de  Holenlohe,  t.  XXII, 
p.  363. 

Echec  de  la  germanisation  des  provinces 
polonaises.  La  lutte  dans  les  écoles  ; 


refus  de    prier   on  allemand,  t.  XXII, 

p.  363. 
Le  discours  de  Guillaume  II  à  Brcslau, 

t.  XXII,  p.  365. 
Les  relations  anglo-allemandes,  t.  XXII, 

p.  366. 
La  mort  du  prince  Albert  de  Prusse.  La 

succession    de    Brunswick,     t.    XXIL 

p.  439 
Expansion    de     la     marine     allemande, 

t.    XXII.  p.  440. 
Les  Allemands  enPerse,  t.  XXII,  p.  443. 
Un    article     du    professeur    Schiemann 

sur  le  désarmement,   t.   ,XXII,  p.  .502. 
La    question    de    Brunswick,    t.    XXII, 

pp.  503, 368. 
Les  mémoires  du  prince  de   Ilohenlohe, 

t.  XXII,  p.  567. 
L'auirmentation  de  la    flotte   allemande, 

t.  XXII,  p.  36S. 
L'agitation  polonaise  en  Prusse,  t.  X-XIL; 

p.  368. 
Le  vova.re    de  M.    Tschirsky  à  Rome, 

t.  XXII,  p.  571. 
Les  déclarations  du  chancelier  prince  de 

Bûlow  au   Reichstag  sur  la    politique 

extérieure  de   l'Allemagne,    t.    XXII, 

p.  62k 
Laretraitede  M. de  Podbielski,  t.  X.XII, 

p.  6U. 
Le  roi  et  la   reine  de  Danemark  à  Bcr- 

Im,  t.  XXII,  p.  700. 
La  mort  de  MÇf  de  Stablonski,  t.  XXII, 

p.  701. 
La  dissolution  du    Reichstag,    t.   XXII, 

p.  776. 

Alsace-Lorraine . 

Les  élections  do  septembre  et  l'évolution 
des  partis,  par  Pierre  Braun,  t.  XXII, 
pp.  437-463. 

Amérique. 

Le  Congrès  pan-américain  de  Rio-de- 
Janeiro,  t.   XXII,   pp.  186,  313. 

La  guerre  entre  le  San-yalvador,  le 
Guatemala  et  le  Honduras,  t.  XXIL 
p.  186. 

Angleterre. 

CVoir  Grande-Bretagne.) 

Annani. 

(Voir   Indo-Cliinc.) 

Antilles. 

Un  cyclone  aux  Antilles,  t.  XXII,  p.  577- 

Arable 

L'insurrection    des  Ouahabbites  dans  le 

Yemen,  t.  XXII,   p.   372. 
Les  Puissances  devant  la  révolte  arabe  : 

la    crise    mondiale    de    demain,    par 

Eugène     Jung     (bibliog),     t.    X.vII, 

p.  711. 


7.98  OLl^STIONS    DÎPLOMAT 

Ai'gentiue  (Répabliqne). 

Mort  du    président    Quintana,   l.   XXI, 

p.  432. 
Le  commerce   avec  la  France  en    lltO'i, 

t.  XXI,  p.  586. 
Situation    agricole     de    la   province    de 

Cordoba  en   1903,  t.  XXII,  p.  188. 

Asie. 

(Voir  aussi   Extrême-Orient.) 

Un  nouvel  aspect  du  panislamisme.  — 
Ambitions  musulmanes  relatives  au 
Japon,  par  A.  B.  C  ,  t.  XXII,  pp.  5.u9- 
563. 

Anlrichc-Hon^ie. 

Le  Consulat  de  France  à  Prague.  — 
Tentative  de  suppression,  par  Reuc 
Henry,  t.  XXI.  pp.  89-9 d. 

Les  Magyars  et  les  nationalités,  —  Dé- 
clarations de  M.  Polonyi,  par  René 
Henry,  t.  XXI,  pp.  303-317. 

Lacrise  hongroise.  —  La  Triple  Alliance, 
par  Henri  Henry,  t.  XXI,  pp  369-384. 

Ghez  les  Croates  (avec  cartes),  par 
René  Henry,  t.  XXI,  pp.  b93-606. 

La  politique  étrangère  de  l'Autriche- 
Hongrie  et  la  Hongrie,  par  Gabriel 
Louis  Jai-ay,  t  XXII,  pp.  129-1.^0. 

Le  Comte  Albert  Apponyi  et  la  politique- 
hongroise,  par  Gabriel  Louis  Jaray, 
t.  XXII,  pp.  399-406. 

La  prorogation  du  parlement  hongrois. 
Le  sutt'rage  universel  en  Hongrie, 
t.  XXI,  p.  70. 

La  crise  hongroise,  t.  XXI,  pp.  137,  "290, 
3o7,  429,  5U0. 

Le  conflit  douanier  avec  la  Serbie,  t.  XXI. 
p.  216  ;  t.  XXII,    p.  115. 

La  démission  de  M.  Srb,  maire  de  Pra- 
gue, t.    XXI,  p.  357. 

La  réforme  électorale  en  Autriche,  t.  XXI, 
p.  358. 

«  Prague  »,  par  Henri  Hanticli  (bibling.), 
t.  XXI,  p.  511. 

La  fin  de  la  crise  hongroise,  t.  XXI, 
p.  379. 

La  crise  ministérielle  en  Autriche,  t.  XXI, 
p.  710. 

Les  élections  législatives  en  Hongrie, 
t.  XXI,  p.  711. 

Grise  ministérielle  en  Autriche  ;  la 
démission  du  prince  de  Hohenlohe  ; 
M.  de  Beck,  président  du  Conseil, 
t.  XXI,  p.  763. 

Le  voyage  de  l'empereur  d'Allemagne  à 
Vienne.  Les  télégrammes  des  empe- 
reurs d'Autriche  et  d'Allemagne  au  roi 
d'Italie,  t.  XXI,  p.  822. 
Les  délégations  austro-hongroises  :  le 
discours  du  Trône  ;  l'exposé  politique 
du  comte  Goîuchowski,  t.  XaI, 
p.  823. 
Manifestations  anti-hongroises,  t.  XXI, 
p.  825. 


IQUES    ET    COLOXI.\LtS 

Le  budget  des   ailaires   étrangères  à  la 

Délégation  hongroise,  t.   XXII,  p.  47. 
La  visite  du   général   Saletta    à  Vienne, 

t.  XXII,  p.  49. 
La     réforme     électorale     en     Autriche, 

t.  XXII,   n.  183. 
L'Autriche  devant  le  suffrage  univer.«el, 

t.  XXII,  p.  239. 
Le  conflit  austro-serbe,  t.  XXII,  p.  2i3. 
Les    rapports    austro-italiens,    t.  XXII, 

pp.  441,  504. 
La  démission    du    comte    Goluchowski, 

t.  XXII,  p.  570. 
Le    compromis    entre    la     Hongrie    et 

l'Autriche,  par  Geza  Stener  (bibliog.), 

t.  XXH,  p.  583 
Mort    de    l'archiduc     Othon,    t.    XXII, 

p.  637. 
Le  nouveau  ministre  des   Affaires  étran- 
gères,   baron    d'Aerenthal,    t.   XXII, 

p.  637. 
Le  voyage  du  roi  de  Grèce  à  Vienne  et 

à  Rome,  t.   XXII,  p.  701. 
L'exposé  du   baron    d'Aerenthal  sur  la 

politique  étrangère,  t.  XXII,  p.  778. 
Le    vote  de   la    réforme     électorale  au 

Reichsrat,  t.  XXII,   p.  779. 

Bavière. 

(Voir    Allemagne.) 

Belj£îqne. 

Les  prochaines  élections  belges,  par 
Maurice    Muret,    t.  XXI,    p.    513-521. 

Le  commerce  extérieur  en  1904,  t.  XXI, 
p.  132. 

Les  élections  législatives,  t.  XXI,  p.  765. 

Bii'niauie. 

Les  communications  avec  le  Yunnan, 
t.  XXII,  p.   513. 

Bohème. 

(Voir  Autriche-Hongrie.) 

Bosuie-Horzégovïue. 

(Voir  Autriche-Hongrie.) 

Brésil. 

Le    commerce    d'exportation     en    1905. 

t.  XXI,  p.  362. 
Election  présidentielle,   t.  XXÏ,  p.  432. 
Le    Congrès    pan-américain  de  Rio-dc- 

Janeiro,  t.  XXII,  pp.   186,  313. 

Bulgarie. 

L'agitation  antihellénique,  t.  XXII, 
pp.  241,  302. 

Cambodge. 

(Voir  Indo-Chine. y 
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C  aiiK^rouii. 

La  tlélimitation  dos  frontières  du  Congo 
et  du  Cameroun,  t.  XXII,  p.  3*8. 

La  mission  Oonpo-Cnmeroun,  t.  XXII, 
pp.  448,  oOr-.  ^ 

Canada. 

Le  Canada  en  1900.  jar  Henri  Lorin, 
t.  XXII,  pp.  162-n3. 

Les  familles  françai!=es  au  Canada,  par 
Henri  Lorin,  t.  XXII,  pp.  6i8-62.'5. 

Résultats  générau.x  du  commerce  exté- 
rieur en  J904-i90o.  —  Augmentation 
des  importations  françaises,  t.  XXI. 
p.  15  i. 

Le  Canada  :  Le?  deux  races  (Pi-oblèmes 
politiques  contemporains),  par  André 
Siegfried  (bibliog.),  t.  XXII,  p.  191. 

Le  commerce  extérieur  en  190o-1906, 
t.  XXII,  p.   mO. 

Canaries    Iles). 

Le  mouvement  commercial  en  1904. 
t.   XXII,  p.  1«1. 

Chili. 

Le  tremblement  de  terre  de  Valparaiso, 
t.  XXII,  p.    314. 

Cliinc. 

Le  traité  sino-japonais,  t.   XXI,   p.  145. 

Hong-Kong  :  le  pa^sé  et  le  présent,  par 
Ed.  Clavery  (bibliog.),  t.  XXI,  p.  360. 

Le  traité  anjrlo-chinois  pour  le  Thibet, 
t.  XXI,  p.V.iS. 

La  situation  en  Cbine,  t.  XXI,  p.  646. 

Le  déjeuner  du  Comité  de  l'Asie  fran- 
çaise en  Ihonneur  de  la  mission 
chinoise  d'étude'^,  t.   XXI,   p.  108. 

Le  règlement  de  l'affaire  do  Nan-tchang, 
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Chine,  t.  XXII,  p.  306. 

Laos 

(Voir  Indo-Ciàne.) 

Macédoine. 

(Voir  Turquie.) 

Madagascar   (lie   de). 

De  Tananarive    à    la  me;-  .    Le    ciiemin 

de  fer   du  Riz   (avec   carte),  par   N..., 

t.  XXI,  pp.  727-733. 
Madagascar   de    1896-1903.    —   Iiap|iort 

du  général  Gallieni  (biblLog."),  t.  aXI, 

p.   784. 
L'enseignement  à  Madagascar,  t.  XXII, 

p.  58. 
Le      programme      de     M.      Augagneur. 

t.  XXII,  p.  311. 
Le  commerce  en  190.5,  t.  XXII,  p.  313. 


Halte  (Ile  de). 

Le  mouvement  commercial  et  maritime 
en  1905,.  t.  XXII,  p.  230. 


Maudchoiii'ie. 

(Voir    Chine,    Japon,    E.\trème-Orient 


Sur  le  Livre  Jaune  (ù  propos  de  l'affaire 
marocaine),  par  Robert  de  Caix, 
t.  XXI,  pp.  1-11. 

Le  Livre  Jaune  sur  le  Maroc,  t.  XXI, 
pp.   52-63. 

Les  mobiles  de  l'empereur  allemand,  par 
Jean  de  Plamont,   t.   XXI,  pp.   81-88. 

Le  Livre  Blanc  sur  les  affaires  maro- 
caines, t.  XXI,  pp.   127-134. 

La  conférence  d'Algésiras,  t.  XXI, 
pp.  210-211,  267-283^  339-348,  113-424, 
488-495,  546-374,  623  636. 

M.  Th.  Schiemann  et  les  affaires  maro- 
caines, par  Maurice  Muret,  t.  XXI, 
pp.  219-236. 

Une  mission  hydrographique  française 
au  Maroc  (avec  carte),  par  Henri 
Froidevaux.  K  XXI,  pp.  787-793. 

Perspectives  n.  ■  ".-aines,  par  Robert  de 
Caix,  t.  XXII,  p.  1-5. 

La  déclaration  de  M.  Rouvier  sur  la 
politique  extérieure  de  la  France, 
t.  XXI,  p.  64. 

Un  débat  parlementaire  en  Espa^.-.?  :iu 
sujet  du  Maroc,  t.  XXI,  p.  71  " 

La  conférence  marocaine,  t.  XXI,  p.  73. 


La  presse  espagnole  et  la  question  maro- 
caine, t.  XXI,  p    138. 

La  conférence  d'Algésiras,  t.  XXI, 
p.  150. 

Documents  sur  le  Maroc  (Aktenstûcke 
ùber  Marokko).  Publication  du  Comité 
du   Maroc  (bibliog.),   t.    XXI,  p.  139. 

Mission  dans  le  Maroc  occidental,  avec 
illustrations,  par  Paul  Lemoine 
(bibliog.),  t.  XXI,  p.  231. 

La  mission  maritime  française,  t.  XXI, 
p.  293. 

La  question  marocaine  d'après  les  docu- 
ments du  Livre  Jaune^  par  H.  A, 
Moulin  (bibliog.),  t.    XXI,  p.  303. 

La  carte  de  Mar  Chica,  t.  XXI,  p.  432. 

Le  contre-coup  de  l'anarchie  marocaine 
en  Algérie,  t,  XXI,    p.  502. 

La  situation   intérieure,  t.   XXI,  p.  504. 

La  question  marocaine  au  Reichstag 
allemand,  t.  XXI,  p.  377. 

Le  commerce  avec  la  France  en  1903 
t.  XXI,  p.  385. 

Assassinat  d'un  Français,  t.  XXI, 
p.  775. 

La  mission  hydrographique  D3é,  t.  XXI, 
p.  773. 

La  remise  aux  autorités  françaises  de 
Sidi  Taïeb,  fils  de  Bou-Amama,  t.  XXI, 
p.  834. 

Une  ville  de  l'Islam  :  Fez,  par  Henri 
Gaillard  (bibliog.),  t.  XXI,  p.  84i. 

L'acte  final  d'Algésiras.  —  Le  règlement 
de  l'affaire  Charbonnier,  t.  XXII, 
p.  55. 

La  mission  de  M.  Alalmusi,  t.  XXII, 
p.  121. 

A  la  frontière  algéro-marocaine,  t.  XXII, 
pp.   246,  308,  446. 

L'anarchie  au    Maroc,    t.   XXII,  p.  247 

La  conférence  d'Algésiras,  par  *** , 
(bibliog.),  t.    XXII,  p.  236. 

L'escadre  du  Nord  à  Tanger.  —  Récep- 
tion de  la  colonie  française  par 
M.  Regnault,  t.  XXII,  p.  309. 

La  mort  de  M.  Salmon,  chef  de  la  mis- 
sion scientifique  française  au  Maroc, 
t.  XXII,  p.  310. 

L'anarchie  marocaine,  t.  XXII,   p.  446. 

L'insécurité  marocaine,  t.  XXII,  p.  506. 

Ce  qu'on  dit  à  Fez,  t.  XXII,  p.  507. 

Le  docteur  Rosen  à  Fez,  t.  XXII, 
p.  509. 

Le  commerce  du  port  de  Tanger  en 
1905,  t.  XXII,  p.  516. 

Les  troubles  d'Arzila  et  l'intervention 
francai.se,  t.  XXII,  p.  573. 

La  frontière  algero-marocaine.  —  Dé- 
claration de  M.  Jonnart  au  banquet  du 
conseil  général  d'Alger,  t.  XXII, 
p.   573. 

L'insécurité  marocaine.  —  Déclaration 
de  M.  Regnault,  t.  XXII,  p.  638. 

Les  œuvres  françaises  au  Maroc, 
t.    XXn,   p.  641. 

L'action  franco-espagnole  à  Tanger, 
t.  XXII,  p.  702. 

Le  Makhzen  et  les  réformes,  t.  XXII, 
p.  703. 
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Les  affaires  du  Maroc.  —  Discours  de 
M.  ytéphcn  Pichon  à  la  Cliaiubro  des 
des  députés.  —  Ratification  de  l'.Vcte 
d'Algésiras,  t.  XXII,  p.  7o0. 

La  situation  à  la  frontière  aL'cro-iaai-o- 
caine,  t.  XXII,  p.  780. 

Martiuiquc   (lie  de  lu). 

La  Martinique  (avec  cartes),  |iar  le  com- 
mandant Davin,   t.  XXII,  pp.  i)2l-ii37. 

Le  commerce  de  la  colonie  en  iyOl, 
t.  XXI,  p.  227. 

Tremblements  de  terre  aux  Antilles, 
t.  XXI,  p.  360. 

Le  tremblement  île  terre  de  la  Marti- 
nique, t.  XXI,  p.  '606. 

Mascate. 

(Voir  Golfe  Persique.) 

Uauritanie. 

(Voir   au-ssi   Afrique   OccideiUale  Fran- 
çaise.) 

L'affaire  du  Tidj-Kadja,  t.  XXII, 
p.  641. 

Monde. 

Les  études  de  géographie  coloniale  au 
VIII*  congrès  international  de  géo- 
gi-apliie,  par  Henri  Froidevau.'î,  t.  XXI, 
pp.  206-209. 

La  conférence  d'Algésiras,  t.  XXI, 
l.p.  210-211,  267-285.  339-348.  ii3-424, 
488-49.0,  546-J74,  623-636. 

La  production  mondiale  du  sucre,  t.  XXI, 
p.  15L 

Les  lois  de  la  guerre  continentale  (])n- 
blication  de  la  section  historique  du 
grand  état-major  allemand  1902),  tra- 
duction de  Paul  Carjjentier  (biblioL.'.'i, 
t.  XXI,  p.  159. 

Le  commerce  dans  le  monde,  t.  XXI. 
p.  506. 

La  production  et  la  consommation  indus- 
trielles du  charbon,  t.  XXI,  p.  585. 

La  production  mondiale  du  cuivre  en 
1905,  t.  XXI,  p.  715. 

Production  et  consommation  du  cacao 
dans  le  monde,  t.  XXII,  p.  123. 

La  conférence  interparlemenlaire  de 
Londres.  —  Discours  de  sir  Ilcnrv 
Campbell  Bannerman,  t.  XXII,  p.  1*>2. 

Le  commerce  du  monde  en  1904,  t.  XXII. 
p.    379, 

Les  flottes  de  combat  en  1906,  par  le 
commandant  de  Balincourt  (bibliog.), 
t.  XXII.  p.  519. 

Les  puissances  devant  la  révolte  arabe  : 
La  crise  mondiale  de  demain,  par 
Eugène  Jung  (bibliog.).  t.  XXII, 
p.  711. 

Les  chemins  de  fer  dans  le  monde  en 
1904,  t.  XXII,  p.  784. 


\i{;cria. 


Une  rébellion  au  Sokoto,  t.  XXI, 
pp.  360,  432,  504. 

Xor\  ège. 

Le   couronnement    du   roi  Haakon  \'II, 

t.  XXII,  p.  51. 
Le  voyage   de   l'empereur   d'Allemagne 

en  Norvège,  t.  XX.II,  p.  181. 
Les     élections    norvégiennes,     t.  XXII, 

pp.  242, 303. 

A'ouvelle-Calédonie. 

L'exportation  des  minerais,   t,  XXI,    n. 

227. 
Le   commerce    de    la    colonie  eu   1904, 

t.  XXI,  p.  507. 

JVouvelles-Hébrides. 

L'accord  franco-anglais  sur  les  Nouvelles- 
Hébrides,  f.  XXI,  p.  426. 

Océanie. 

Les  Iles  Sous-lc-Vent  de  Tahiti  et  le  ré- 
gime de  l'indigénat  (avec  carte),  par 
Pierre  Bracconi,  t.  XXII,  jjp.  321-333. 

Le  partage  de  l'Océanic,  par  Henri  Rus- 
sier  (bibliog.),  t.  XXII,  p.  320. 

Orieut. 

(Voir  aussi  Asie  Mineure,  Turquie.) 
L'influence  française  en  Orient,  par  Gas- 
ton Bordât,  t.  XXI,  pp.  472-487. 
Une  lettre  de  M.   Denjs    Cochin   .^ur   le 
protectorat  catholique   de    la   France, 
t.  XXII,  pp.  435-438. 

Pale»«(ine. 

La  situation  commerciale,  t.  XXI,  [>.  222. 

Panania  (République  de;. 

Le  canal  de  Panama  et  les  Etats-Unis 
(avec  carte),  par  Henri  Flandre,  t.  XXI, 
pp.  111-126. 

Pay.s-Bas. 

(Voir  Hollande.) 


Perse. 

Une  assemblée  nationale  persane,  t.  XXII, 

p.  245. 
La  constitution  persane,  t.  XXII,  p.  308. 
Los  Allemands  en  Perse,  t.  XXII,  p.  44o. 
Accord  anglo-russe  en  Perse,  t.    XXII, 

p.  571. 

Portugal. 

L'ouverture  des  Corlè.'=,  t.  XXII,  p.  505» 
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Prusse. 

(Voir  Allemagne.; 


Réunion  (Ile  de  la). 

Le  commerce  en  1904,  t.  XXII,  p.  2j2. 

Roumanie. 

Les  armées  de  la  pénin.sule  des  Balkans. 
La  Roumanie.  8a  loi  de  rociutemenl, 
son  organisation  militaire.  La  défen-o 
du  territoire  (avec  carte),  par  le  lienle- 
nant-colonel  E.  Lafargue,  t.  XX II, 
pp.  132-742. 

Le  conflit  gréco-roumain,  t.  XXI,  p.  820. 

Ru<<>»iîe. 

Un  article  de  M.  Vambérj  sur  les  Tar- 

tares  constitutionnels,  t.  XXII,  pp.  529- 

434. 
Notes    sur  les   partis    russes,  par   René 

Henry,  t.   XXII.  pp.  58u-t)04. 
La  situation   générale,   t.    XXI,  pp.  7o, 

141,  217,  292;  t.   XXII,  pp.  121,  111- 

180. 
Le  budget  de  1906,  t.  XXI,  p.  142. 
La   réuniiin     de    la    Douma    d'Empire, 

t.  XXI,  pp.  358,  430. 
Les  élections  pour  la  Douma    d'Empiie. 

t.  XXI,  p.  501,  580. 
La    seconde    conférence    de    La    Haye, 

t.  XXI,  pp.  581. 
La  retraite  du   comte   Witte   et    de  ses 

collaborateurs.  Les  nouveaux  ininistres, 

t.  XXI,  p.  699. 
Le  rapprochement  anglo-ruts*-,  t.  XXI, 

p.  760. 
La  Déclaration  du  gouvernement  en   ré- 
ponse à  l'adresse    au  trône,    t.     XXI, 

p.  766. 
Discussion  du  projet  de  réforme  agraire, 

t.   XXI,  p.  769.' 
Proposition  de  loi  sur  la  liberté   de  cou- 
science,  t.  XXI,  p.  770. 
Un  nouveau  projet  de  Conslituliun,  t.  XXI, 

p.  829. 
Les  travaux  de   la  Douma,   lu  siluatiun 

générale,  t.    XXI,  p.  830.  _ 
La  visite  de  l'escadre  anglaise  aux  porls 

russes,  t.  XXII,  p.  46. 
La  Douma  et  le  ministère,  t.  XXII,  p.  'il. 
Les  réformes  agraires,  t.  XXII,  pp.    51, 

120. 
Déclarations    du    général  Trépof,  sur  ia 

situation  générale  de  l'Empire,  t.  XXII, 

p.  117. 
La  crise  russe,  t.  XXII,  pp.  174-180. 
La  situation   politique,  t.  XXII,  p.  212. 
Un  attentat  contre  M.  Stolypinc.  Décla^- 

rations  du  premier  ministre,  t.  XXII, 

p.  303. 
Le  programme   des  réformes   gouverne- 
mentales, t.  XXII,  p.  369. 
La  Banque  agraire  des  paysans,  t.  XXII, 

p.  372. 


Les  Conseils  de  guerre  en  faujpagnf 
t.  XXIL.p.372. 

La  situation  dans  l'Empire,  l.  XXII. 
p.  373. 

La  croisière  do  la  famille  impériale, 
t.  XXII,  p.  442. 

L'interdiction  du  Congrès  des  constitu- 
tionnels-démocrates,  t.    XXII,  p.  442. 

La  clôture  de  la  Diète  linlandaise,  t.  XXII, 
p    442. 

Le  rapport  linancier  de  M.  Kokovtzof, 
t.  XXII,  p.  .j05. 

Le  Congrès  des  constitutionnels-démo- 
crates, t.  XXII,  p.  505. 

M.  IsvoLski  à  Paris,  t.  XXII,  p.  5GiJ. 

La  mort  du  baron  de  Molirenhcini, 
t.  XXII,  p.  567. 

Accord  angle-russe  en  Perse,  t.  XXII, 
p.  571. 

L'apaisement  en  Russie.  Le  vova-.'e  de 
M.  Isvolski,  t.  XXII,  p.  638. 

Sahara. 

(Voir  aus.-îi  Algérie,  Sud-Algérien.) 
Les  documents  scientifiques  de  la  mission 

saharienne  Foureau-Lamy,   par  Henri 

Eroidevaux,  t.  XXI,  pp.  536-545. 
Dans  le  8ud-0ranais,  t.    XXI,  pp.  219. 

503,774. 
La    polies    du     Sud-Algérien,  t.    XXI. 

p.  431. 
La     ))énélration     saharienne,     t.     XXI. 

p.  831. 
Aux  oasis  d'Algérie  et  de    Tunisie,   par 

Eugène     Gallois     (bibliog,),    t.    XXI. 

p. 845. 
La  répression  du  commerce  des  esclaves 

dans   les  territoires  du  Sud,  t.   XXII, 

p.  184. 
L'mcident  de  Djanet,  t.  XXIÎ,  pp.  231, 

306,  373. 
L'expédition      de     Taodeni,     t.      XXII, 

p.  246. 
Lamonnaiedesoasis sahariennes,  t.  XXtî, 

p.  309. 
L'occupation     des    oasis     du     Kaouar. 

t.  XXII,  p.  374. 
Dans  l'extrême  Sud-Algérien.  Les  cara- 
vanes de  Tombouctou,  t.  XXII,  p    50;). 
Un  incident  à  Bilma,  t.  XXII,  p.  642. 


Saiut-I»ierre  et  Miqneîon. 

Le  commerce  en   1905,  t.  XXII,  p.  316. 

Saint-Siège. 

Un  Livre  Blanc  pontifical,  t.  XXI,  p.  67. 

L'encyclique  pontificale  et  la  loi  de  sépa- 
ration, t.   XXII,  p.  301. 

La  loi  de  séparation  :  la  deuxième  Assem- 
blée plénière  de  l'épiscopat  français, 
t.  XXII,  p.  362. 

Une  lettre  de  M.  Denys  Cochin  sur  le 
protectorat  catholique  de  la  France, 
t.  XXII,  p.   i3o. 
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ïtéuéi;-ul  —  Sénéganibie. 

^Voir    Afrique    Occidentale    Française.) 

Serbie. 

Chez  les  Serbes  (avec  cartes),  par  Ga- 
briel Louis-Jaray,  t.  XXI,  pp.  l:i-35; 
168-192. 

Le  conflit  douanier  avec  l'Autriche-Hon- 
grie,  t.   XXI.  p.  2ltl;  t.  XXII,  p.  Ho. 

La  crise  ministérielle,  le  nouveau  cabi- 
net, t.  XXI.  p.  oOl. 

Lacri.se  ministérielle;  le  ministère  Pa- 
chitch,  t.   XXI,  p.  644. 

La  mise  à  la  retraite  des  officiers  régi- 
cides et  les  relations  angio  serbes, 
t.  XXI,  p.  711. 

Les  élections,  t.  XXII,  p.  52. 

Le.'  contlit  austro-serbe,  t.  XXII,  p    243. 

Les  relations  anglo-serbes,  t.  XXII. 
p.  30.5. 

Siaiu. 

Le  commerce  en  1904,  t.  XXI,  p.  6j0. 

Sibérie. 

(Voir  Asie  Russe.) 

Sicile  (Ile  de  la). 

(Voir  aussi  Italie.) 

La  Sicile  (avec  carte),  par  Combes  de 
Lestrade,  t.  XXII.  pp.  ■205-21.5. 

Soiuali<<  (Côte  françaî-se   des". 

(Voir  aussi  Ethiopie.) 

Le  commerce  en  190 1,  t.  XXI,  p.  779. 

Soudan  Fgjptien.      i 

Inauguration  du  chemin  de  fer  de  Berber 
à  la  mer  Rouge,  t.  XXI,  p.  293. 

Sud  Algérien. 

(Voir   Sahara.) 

Suède. 

La  vi~ite    du    roi    de    Sutdc    à    Paris, 

t.  XXI,  p.  641. 
La  visite  du  roi  de  Danemark  en  Suède, 

t.  XXII,  p.  443. 

Suisse. 

Les  projets  suisses  :  Voies  nouvelles  et 
raccourcis  (avec  cartes),  par  Paul  Gi- 
rardin,  t.  XXI.  p.  522-535. 

Les  négociations  franco-suisses  et  l'in- 
dustrie lyonnaise  de  la  soie,  par  René 
Gcnnard,  t.  XXI.  pp.  678-698. 

Le  percement  du  Weissenstein  et  la  po- 
litique du  canton  de  Berne  (avec  carte), 

QUEST.    DiPT.    ET    CCL.    —    T.    X.\II. 


par  Paul  Girardin,  t.  XXII,  pp.  613- 
617. 

M.  Paul  Révoil,  ambassadeur  à  Berne, 
t.  XXI,  p.  67. 

L'élection  du  président  de  la  Confédéra- 
tion helvétique,  t.  XXI,  p.  74. 

L'inauguration  .lu  Simplon,  t.  XXI, p. 771. 

Les  négociations  commerciales  franco- 
suisses,  t.  XXII,  p.  123 

L'accord  entre  la  France  et  la  Suisse, 
t.  XXII.  p.  181. 

Laconvention  du  commerce  franco-suîsse, 
t.  XXII,  pp.  643-706. 

Institutions  politiques  de  l'Europe  con- 
temporaine. Tome  III  Suisse-Italie, 
par  Etienne  Flandin(hibliog.),  t.  XXII, 
p.  787. 

Tuiiiii  (Ile  de). 

La  colonisation  française  à  Tahiti  (avec 
carte),  par  Pierre  Bracconi,  t.  XXI, 
pp.  807-818. 

Les  Iles  Sous-le-Vent  de  Tahiti  et  le  ré- 
gime de  l'indigénat  (avec  carte),  par 
Pierre  Bracconi,  t.  XXII,  pp    321-333. 

Un  cyclone  à  Tahiti,  t.  XXf,  p.  434. 

Tahiti  et  dépendances  :  Voyages  en 
Océanie,  par  Jules  Agostini  (bibliog.), 
t.  XXII,  p.  711. 

Tchad  (Lac). 

Une  nouvelle  route  de  transports  pour  le 

Tchad,  t.  XXI,  p.  584. 
La  convention  franco-anglaise   au  sujet 

de   la  délimitation   Mes   territoires    du 

Nil  et  du  Tchad,  t.  XXI,  p.  773. 
La  frontière  fianco-amrlaise  du  Niger  au 

Tchad,  t.  XXII,  p.  376. 

Tidikelr, 

(Voir  Sahara.) 

Togo. 

Le  commerce  de  Togo  en  1994,  t.  .XXII 
p.  60. 

Tonkin. 

(Voir  Indo- Chine.) 

Tonat. 

(Voir  Sahara.) 

Tunisie.. 

Le  peuplement  français  de  l'Afrique  du 
Nord,  par  Ernest  Fallot:  Les  méthodes 
essayées,  t.  XXI,  [ip.  233  2i8.  —  La 
recrutement  des  colons,  t.  XXI,  p.  i37- 
471. 

Points  d'appui  de  la  flotte,  Dakar  et 
Bizerte  (avec  caries),  par  H.  Tanif, 
t.  XXII,  pp.  287-300. 

L'agriculture  de  la  Tunisie,  par  François 
Bernard,  t.  XXII,  pp.  383-398. 


52 


810 


OUESTlOiNS    DIPLOMATIQUES    ET   COLONIALES 


Les  chemins   de    fer  en    1905,    t.  XXI, 

p.  224. 
Ls  peuplement  français  de  l'Afrique  du 

Nord,  t.  XXI,  p.  359. 
Problèmes  algériens  et  tunisiens,  ce  que 

disent    les  chiffres,  par    Paul    Melon 

(bibliogr.)  t.  XXI,  p.  367. 
Les  incidents  de  Thala,  t.  XXI,  p.   647. 
La  mort  du  bey  de    Tunis.  Le  nouveau 

hey,  t.  XXI,  p.  713. 
Aux  oasis    d'Algérie  et   de  Tunisie,  par 

EugèneGallois(bibliog.),t.XXI,  p.844. 
Les    musulmans  français    du    Nord    de 

l'Afrique,  par  Ismaël  Hamet  (bibliog."!. 

t.  XXII,  p.  19L 

Turquie. 

(Voir  aussi  Orient.) 

Le   conflit  anglo-turc   (avec    carte\  par 
Jacques  Bardoux,  t.  XXI,  p.  657-665. 


Le  Livre  Jaune  sur  le^3  affaires  de  Macé- 
doine t.  XXI,  p.  135. 

Le  Livre  Blanc  anglais  relatif  au  conflit 
turco-égyptien,  t.  XXII,  p.  184. 

L'incident  de  Dianet,t.XXII,pp.231,373. 

La  santé  du  sultan  Abdul-Hamid  et  l'in- 
cident de  Djanet,  t.  XXII,  p.  306. 

La  question  Cretoise,  t.  XXII,  p.  306. 

L'Italie  et  le  protectorat  catholique  en 
Orient,  t.  XXII,  p.  3Ï3. 

Le  chemin  de  fer  Smyrne-Aidin,  t.  XXII, 
p.  445. 

Turquie  d'Asie. 

(Voir  aussi  Asie  Mineure,  Orient.) 

Venezuela  (République  de). 

L'incident  du  Venezuela,  (avec  carte), 
par  J. -IL   Franklin,  t.  XXI,   pp.  161- 

167. 


I 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES 

DES  TOMES   XXI   ET  XXII,  PAR   ORDRE  DE  SUJETS 


Accords. 
(Voir  alliances,    coiivenlious,    traités.) 

La'questiou  des  Nouvelles-Hébrides   (avec 

cartes),  par  Gabriel  Louis-Jaraj,  t.  aXI, 

pp.    441-436. 
L'accord  franco-anglais  sur  les  Nouvelles- 
Hébrides,  t.  XXI,  p.  42G. 
Le  règlement   de   l'affaire   de  Nan-tchang, 

t.  XXII,  p.  52. 
L'Acte  final  d'Algésiras.  —  Le  règlement 

de  l'affaire  Charbonnier,  t.  XXII,  p.  îJo. 
L'accord  entre    la    l-'rauce    et    la   îruisse. 

t.  XXII,  p.  181. 
L'accord  abyssin,  t,  XXII,  p.  219. 
L'occupation   par  la   France   des   oasis  du 

Kaouar,  t.   XXII,   p.  374. 
La    délimitation   du    territoire    de  Ziûder, 

t.  XXII,  p.  377. 
La  délimitation  des  frontières  du  Congo  et 

du  Cameroun),  t.  XXII,  p.  378. 
Accord    anglo-russe    eu    Perse,    t.    XXII, 

p.  671. 
L'entente  cordiale  ;  un  discours  de  M.  Paul 

Cambon,  ambassadeur  à  Londres,  t.  XXII, 

p.  699. 
Signature    de    l'accord    abyssin    entre    la 

France,  l'Angleterre  et  l'Italie,  t.  XXII, 

p.  782. 

Agriculture. 

L'agriculture  de  la  Tunisie,  par  Fraui;ois 
Bernard,  t.  XXII,  pp.  38:j-398. 

Le  troisième  congrès  des  agriculteurs  d'Al- 
gérie, t.  XXI,  p.  712. 

La  situation  agricole  de  la  province  de 
Cordoba  en  1903,  t.  XXII,  p.  188. 

Alliances. 

La  crise  hongroise.  La  Triple  Alliance, 
par  René  Henry,  t.   XXI,  pp.  369-384. 

La  valeur  stratégique  de  l'alliance  anglaise, 
t.  XXI,  p.  821. 

Le  voyage  de  l'empereur  d'Allemagne  à 
Vienne.  Les  télégrammes  des  empereurs 
d'Autriche  et  d'Allemagne  au  roi  d'Italie, 
t.  XXI,  p.  822. 

Ambassades. 

M.  Paul  Hévoil,  ambassadeur  k  Berne, 
t.  XXI,  p.  67. 

La  mission  française  aux  obsèques  du  roi 
de  Danemark,  t.  XXI,  p.  287. 

La  mission  de  M.  de  Courcel  à  Copen- 
hague,  t.  XXI,  p.  3:J3. 

Les  rapports  anglo-espagnols  ;  la  réception 


du    nouvel    ambassadeur   a'Auglelerre  à 
Madrid,  t.  XXI,  p.   500. 
Réception  de  M.   Kurino,   ambassadeur  du 
Japon  on  France,  par   le  Président  de  la 
République,  t.  XXI,  p.  7;j6. 

Annexions. 

L'occupation  des  oasis  du  Kaouar,  t.  XXII. 
p.  374. 

Annuaires 

L'Almanach  illustré  du  Maismiin  :  An- 
nuaire des  troupes  coloniales,  pur  Ned 
Noll  (bibliog.),  t.  XXII,  i,.  03. 

Arbitrage. 

La  guerre  entre  le  San-Salvador,  le  Gua- 
temala et  le  Honduras,  t.  XXIJ,  p.   186. 

Armées. 

Les  armées  de  la  péninsule  ae:j  Balkans  : 
La  Roumanie,  sa  loi  de  reiiutement,  son 
organisation  militaire  ;  la  défense  du 
territoire  (avec  carte),  par  le  lieutenant- 
colonel  E.  Lafargue,  t.  XXII,  pp.  732- 
742. 

Le  nouveau  chef  d'état-ma|or  allemand, 
t.  XXI,  p.   136. 

Les  lois  de  la  guerre  contintutale  (publica- 
tion de  la  section  historique  du  grand 
étal-major  allemand,  1902).  Traduction 
de  Paul  Carpentier  (bibliog.),  t.  XXI, 
p.  159. 

La  réforme  de  l'armée  anglaise,  t.  XXI, 
p.  289. 

Le  Conseil  supérieur  de  la  défense  natio- 
nale, t.  XXI,  p.  .^7.'j. 

La  question  de  réduction  cie^  armements  à 
la  Chambre  des  lords,  t.  X.'<I,  p.  761. 

La  question  du  désarmement  U  la  Chambre 
italienne,  t.    XXI,  p.  828. 

La  réorganisation  des  troupes  de  l'Afrique 
Occidentale   française,  t.   XXI,  p.  835. 

Les  conseils  de  guerre  russes  en  campagne, 
t.  XXII,    p.  372. 

Arrestations. 

Arrestation  des  meurtriers  de  M.  Odendhal, 
t.  XXn,  p.  780. 

Assassinats. 

Assassinat  d'un  officier  français  en  Afrique 
Occidentale.  Assassinat  d'\iii  français  au 
Maroc,  t.  XXL  P-   775. 


812 


QUESTIONS   DIPLOMATIQUES   ET    COLONIALES 


Le  règlement  de  l'affaire  Charbonnier  avec 
le  Maroc,  t.  XXII,  pp.  55. 

Assistance. 

L'Assemblée  générale  de  !a  Société  centrale 
des  naufragés,  t.  XXI,  p.  l'6G. 

Associations. 
(Voir  Comités,  Sociétés.) 

Attentats. 

Lr  mariage  du  roi  Alphonse  XIII.  L'atten- 
tat anarchiste  du  31  mai,  t.  XXI, 
p.  765. 

Un  attentat  contre  M.  Stolypine.  Déclara- 
tions du  premier  ministre,  t.  XXII, 
p.  303. 

Banquets. 

Le  dîner  du  Comité  de  l'Asie  rraii(,ai;-fc, 
t.  XXr,  p  427. 

Déclarations  de  sir  H.  Campbell  Banner- 
nian  sur  la  politique  étrangère  de  l'An- 
gleterre, t.  XXI,  p.  578. 

Le  déjeuner  du  Comité  de  l'Asie  française 
en  l'honneur  de  la  mission  chinoise 
d'études,    t.  XXI,  p.    708. 

Discours  de  M.  G.  Leygues,  ministre  des 
Colonies,  au  banquet  de  clôture  du  Con- 
grès colonial,  t.  XXII,    p.    110. 

La  frontière  algéro-marocaine.  Déclara- 
tions de  M.  Jonnart  an  banquet  (iu 
Conseil  général  d'Alger,  t.  XXII,  p.  573. 

Diner  du  Comité  df  l'Asie  Frauçai-e  en 
l'honneur  de  M.  Gérard,  ambassadeur  de 
France  a  Tokio,  t.  XXII,  p.  632. 

Le  déjeuner  de  la  Fédération  dos  industriels 
et  des  commerçants  français,  t.  XXII, 
p.  634. 

Le  '200»  déjeuner  de  la  Société  de  géogra- 
phie commerciale,  t.  XXII,  p.  776. 

Bibliographie. 

Bibliographie  des  livres  et  des  revues, 
T.  XXI,  pp.  79,  159,  231,  303,  366. 
439,  511,  591,  6^5,  719,  783,  841. 

T.  XXII,  pi).  63,  127,  191,  255,  319,  383, 
456.  519,  583,  048,  711,  787. 


Blé. 

La  récolte  du  blé  eu  Espagne  en  190'J, 
t.  XXI,  p.  361. 

Budgets. 

(Voir  aussi  Emprunts,  Finances.) 

Le  budget  des  colonies  françaises  pour  1907, 
par  Ed.  Payen,  t.  XXII,  pp.  743-7  i9. 

Le  budget  de  l'Afrique  Occidentale  fran- 
çaise, t.    XXI,  p.  149. 

Le  budget  de  l'Algérie,  t.  XXI,  pp.  218  ; 
582. 


Le  budget  de  l'Etat  du  Congo  pour  1906, 
t.  XXI,  p.  361. 

Le  projet  de  budget  de  la  marine  britanni- 
que, t.  XXI,  p.  428. 

Le  budget  des  affaires  étrangères  à  la 
Chambre  des  députés  française,  t.  XXI, 
p.  496. 

Le  rapport  de  M.  Saint-Germain  sur  le 
budget  des  colonies,  t.  XXI,  p.  575. 

Le  budget  des  affaires  étrangères  à  la 
Délégation  hongroise,  t.  XXII,  p.  47. 

Le  rapport  de  M.  Deschanel  sur  le  budget 
des  affaires  étrangères,   t.  XXII,  p.  691. 

La  discussion  du  budget  des  affaires  étran- 
gères, t.  XXII,  p.  772. 

Câbles. 

(Voir  TélégnipLie.) 

Cacao. 

Production  et  consommation  du  cacao  dans 
le  monde,  t.  XXII,  p.  123. 

Canaux. 

Le  canal  de  Panama  et  les  Etats-Unis 
(avec  carte),  par  Henri  Flandre,  t.  XXI, 
pp.  111-120. 

Le  trafic  du  canal  de  Suez  en  1903,  t.  XXI, 
p.  652. 

Caoutoliouc. 

Les  grands  marchés  de  caoutchouc,  t.  XXII, 
p.  450. 

Cartographie. 

(Voir     Géographie.) 

Cataclysmes. 

Tremblements  de  terre  aux  Antilles,  t.  XXI, 

p.  360. 
Un  cyclone  à  Tahiti,  t.  XXI,  p.  434. 
Le  tremblement  de  terre  de  la  Martinique, 

t.  XXI,  p.  505. 
L'éruption  du  Vésuve,  t.  XXI,  p.  580. 
Le   tremblement   de    terre    de  Valparaiso, 

t.  XXn,  p.  314.  *^î 

Le    cyclone     de     IIong-Kong,    t.    XXII, 

p.  443. 
Un  cyclone  aux  Antilles,  t.  XXII,  p.  577. 

Catastrophes. 

La    catastrophe    de    Courrières,    t.    XXI, 

p.  426. 
La  catastrophe  de   San-Francisco,  t.  XXI, 

p.  049. 

Charbons. 

Production  allemande  du  charbon  en  1905, 
t.  XXI,  p.  361. 

La  production  et  la  consommation  indus- 
trielles du  charbon,  t.  XXI,  p.  585. 


TABLE   ALPUABÉTIQIE    DES    MATIÈRES    PAR    ORDRE    DE    SUJETS         813 

La      colonisation     en     Algérie,    t.    XXI, 

p.  112. 
La  colonisation  et  les  colonies  allemandes, 

par  André  Chéradanie  (bibliog.),  t.  XXL 

p.  783. 
Madagascar    de     1896-1905.    Rapport    du 

général     Gallieni      (bibliog.),   t.     XXI, 

p.  781. 
Le  reboisement  de  l'Algérie,  t.  XXII,  p.  rJ4. 
Le  rapport  de    M.    de  Peyeriniliof  sur  la 

colonisation     officielle    en    Algérie.    Les 

Sociétés  indigènes  de  prévoyance,  t.  XXII, 

p.  183. 
La  repression   du   commerce    des  esclaves 

dans   les   territoires    du  Sud,    t.    XXII, 

p.  18i. 


Chemins  de  fer. 

Les  projets  suisses  :  Voies  nouvelles  et 
raccourcis  (avec  carte),  par  Paul  Girar- 
din,  t.    XXI,  pp.  ti22-535. 

De  Tananarive  à  la  nier  :  Le  cliemin  de 
fer  du  TU.  (avec  carte),  par  N...,  t.  XXI, 
pp.  727-7:^3. 

Les  chemins  de  fer  africains  (avec  cartes), 
par  Léon  Jacob  :  I.  Afrique  Occidenla'e, 
t.  XXII,  pp.  6-2;j  :  II.  Afrique  du  Nard 
et  Afrique  Orientale,  t.  XXII.  pp.  91- 
109  :  III.  Afrique  Australe,  t.  XXII, 
pp.  lol-lCl  ;  IV.  Afrique  Occidentale 
Allemande  (t  Portugni-se  et  bassin  du 
Congo,  t.  XXII.  pp.  216-230. 

Le  percement  ilu  Weissenstein  et  la  politi- 
que du  canton  de  Berne  (avec  carte). 
par  Paul  Girardin,  t.  XXII,  pp.  613- 
617. 

Le  Congo  français  :  Ses  ressources,  son 
avenir,  ses  projets  (avec  cartes),  par 
Lucien    Cambier.  t.  XXII,  pp.  713-731. 

Les  chemins  de  fer  dans  le  monde  en  1904, 
t.  XXII,  p.  78i. 

Les  chemins  de  fer  tunisiens  en  1905, 
t.  XXI,  p.  224. 

Inauguration  du  chemin  de  fer  de  Berber  à 
la  mer  Rouge,  t.  XXI,  p.  29o. 

Les  chemins  de  fer  éthiopiens,  t.  XXI, 
p.  296. 

Le  chemin  de  fer  de  Hanoï  a  Laokay, 
t.  XXI,  p.  o02. 

L'inauguration  du  Siniplon,  t.  XXI,  p.  771. 

Le  rachat  des  chemins  de  fer  algériens, 
t.    XXI,  p.  771. 

Les  chemins  de  fer  des  Etats-Unis  en  1903, 
t.  XXI,  p.  780. 

Les  chemins  de  fer  de  l'Etat  italien, 
t.  XXII,  p.  -iO. 

La  qiestion  des  chemins  de  fer  éthiopiens, 
t.  XXII,  p.  .5o. 

Le  rachat  des  chemins  de  fer  méridionaux 
italiens,  t.  XXII,  p.  117. 

Le  chemin  de  fer  Smyrne-Aïdin.  t.  XXII. 
p.  4  4."). 

Colonisation. 

Les  Colonies  es])agnoles  du  Golfe  Guinée 
(avec  carte),  par  Henri  Lorin,  t.  XXI. 
pp.  193-20;j. 

La  colonisation  française  à  Tahiti  (avec 
carte),  par  Pierre  Bracconi,  t.  XXI, 
pp.  807-818. 

Les  déboirf's  coloniaux  de  l'Allemagne,  par 
Maurice  Muret,  t.  XXII,   pp.  6o-7."i. 

Essai  sur  l'histoire  de  la  colonisaiiou  en 
Algérie.  —  Le  rajiport  de  M.  de  Peye- 
rimhofF  (avec  carte),  par  Henri  Froide- 
vaux,    t.   XXII,  pp    466-481  ;  649-663. 

La  Martinique  (avec  cartes),  par  le  com- 
mandant  Davin,  t.  XXII,   pp.  o21-537. 

Le  Congo  français  :  Ses  ressources,  son 
avenir,  ses  projets  (avec  cartes  et  gra- 
phiques), par  Lucien  Cambier,  t.  XXII, 
pp.  713-731. 

Le  rachat  des  chemins  de  fer  algériens, 
t.  XXI,  p.  771. 


Comités. 
(Voir  aussi  Associations,  Sociétés,) 

La  Fédération  des  industriels  et  commcr- 
<;ants  français,  t.  XXI,  pp.  287,  820. 
Le  diner  du  Comité  de  l'Asie   française, 
t.  XXI,  p.  427. 

L'assemblée  générale  de  la  Société  centrale 
des   naufragés,  t.  XXI,  p.  7;J6. 

Le  Comilé  de  l'Asie  française,  t.  XXII, 
p.  43. 

Diner  du  Comité  de  l'Asie  française  en 
l'honneur  de  M.  Gérard,  ambassadeur  de 
France  à  Tokio,  t.  XXII,  p.  632, 

Le  déjeuner  de  la  l'édération  des  indus- 
triels et  des  commerçants  français,  t.  XXII, 
p'.  634. 

Le  200°  déjeuner  de  la  Société  de  géogra- 
phie commerciale,  t.  XXII,  p.  776. 


Commerce. 

(Voir  aussi  Exportation,  Importation.) 

La  rivalité  économique  de  l'Angleterre  et 
de  l'Allemagne,  par  Jacques  Bardoux, 
t.    XXI,  pp.  400-412. 

Le  commerce  de  Hambourg  avec  les  colo- 
nies françaises,  t.    XXI,  p.  77. 

Le  commerce  extérieur  de  la  Belgique  en 
1904,  t.  XXI,  p.  Ib2. 

Résultats  généraux  du  commerce  extérieur 
du  Canada  en  1904-190^;.  — Augmenta- 
tion des  importations  françitises,  t.  XXI, 
p.  1;>V. 

Situation  commerciale  des  colonies  alle- 
mandes, t.  XXI,  p.  222. 

Le  commerce  de  la  Palestine,  l.  XXI, 
p.  222, 

Le  commerce  de  l'Inde  françaiso  eu  1904, 
t.  XXI,  p  223. 

Le  commerce  de  l'Etat  du  Congo  en  1903, 
t.  XXI,  p.  22b. 

Le  commerce  des  vins  et  spiritueux  k  Cuba, 
t.  XXI,  p.  226. 

Le  commerce  de  la  Martinique  en  1904, 
t.   XXI,  pp.  227. 

L'exportation  des  minerais  de  la  Nouvelle- 
Calédonie,  t.  XXI,  p.  227. 

Le  commerce  de  la  Grande-Bretagne  en 
190.U,  t.  XXI,  p.  290. 


814 


QUESTIONS   DIPLOMATIQUES    ET    COLONIALES 


Le   comnu'i'ce  d'exportation    du    Brésil   en 

1905,    t,   XXL,  p.  362. 
Hong-Kong  :  Le  pusse  et   le  présent,  par 

Ed.  Olavery  (bibliog.),    t.  XXL  P-  366. 
Le  conimerro   du    Congo  français  en  1901, 

t.  XXL  p.  436. 
Le    commerce    dans    le    monde,    t.    XXL 

p.  506. 
Le  coiameroo  de  la  Nouvelle-Calédonie   en 

1904,  t.  XXL  p.  '601. 

Le  commerce  du  Maroc  avec  la  France  en 

1905,  t.  XXL  p.  585. 

Le  commerce  de  la  République  Argentine 

avec  la  France  en  1905,  t.  XXL  P-  586. 

Le  commerce   du  Siam    eu  1901,  t.  XXL 

p.  650. 
Le  commerce  de  la  France  en  1905,  t.  XXL 

p.  716. 
Le    commerce  de  la  Guinée    française    eu 

1904,  t.  XXL  p.  778. 
Le    commerce    de   la    Côte   frani  :;ise   des 

Somalis  en  1904,   t.  XXLp.  779. 
Les  exportations    françaises  en' Angleterre, 

t.  XXLp   838. 
Le  commercr-  extérieur  du  Japon  en  1905, 

t.  XXL   p.  839. 
Le  commerce  du  Harrar  en  1904,  t.  XXL 

p.  840. 
Les    relations    commerciales     franco-espa- 
gnoles, t.    XXIL    p.  59. 
Le  commerce  de  Togo  eu  1901,  t.  XXIL 

p.  60.      . 
Les  négociations  commerciales  franco-suisses, 

t.  XXII,  p.  123. 
Le  commerce  de  la  France  avec   Chypre, 

t.  XXII,  p.  187. 
Le  commerce  des  Canaries  en  1901,  t.  XXII, 

p.  187. 
Le  commerce  des  charbonnages  à  Gibraltar 

en  1905,  f.   XXII,  p.  250. 
Mouvement    commercial     et    maritime    de 

Malte  en  1905,  t.  XXII,   p.  250. 
Le    commerce    de  l'Indo-Chine    en   1905, 

t.   XXII,  p.  251. 
Le    commerce    de    la    Réunion    en   1904, 

t.  XXII,  p.  252. 
Le  commerce  de    l'Italie   avec  la   France, 

t.  XXII,  p.  315. 
Le    commerce   de     Madagascar   en    1905. 

t.  XXII,  p.  315. 
Le  commerce  de  Saint-Pierre  et    Miquelon 

en  1905,  t.  XXII,  p.  316. 
Le  commerce  du  monde  eu  1901,  t.  XXII, 

.  p.  379. 
Le  commerce  du  Sénégal,  Haut-Sénégal  et 

Niger  en  1905,  t.  XXII,  p.  380. 
Le  commerce  de   l'Inde  française  ^^n  1905, 

t.  XXII,  p.  515. 
Le  commerce  du  port   de  Tanger  en  1905, 

t.  XXIL  P-  516. 
Le  mouvement  commercial  de  l'Italie  avec 

l'étranger  en  1905,  t.  XXII,   p.  578. 
Le  commerce  extérieur  du  Canada  en  1905- 

1906,  t.  XXII,  p.  ,579. 
La  convention  de    commerce  franco-suisse, 

t.  XXII,  pp.  613,  706. 
Le  développement  économique  de  la  Corée, 
t.  XXII,  p.  706. 


Le  commerce    de    la   Guadeloupe  eu  1905, 

t.   XXn,   p.  707. 
Le  commerce  de  la   Côte  d'Ivoire  en  1905, 

t.  XXII,  p.  785. 

Concessions. 

Le  chemin  de  fer  Smyrne-A'idin,  t.  XXH, 
p.  445. 

Conférences 

La  Conférence  d'Algésiras.  t.  XXI,  pp.  210- 
211,  267-285,  339-348,  413-424,  488- 
495,  546-574,  623-636. 

La  Conférence    marocaine,  t.  XXI,  p.  75. 

La  presse  espagnole  et  la  question  maro- 
caine, t.  XXI,  p.  138. 

La  Conférence  d'Algésiras,  t  XXI,  p.  150. 

La  Conférence  interparlementaire  de  Lon- 
dres. Discours  de  sir  Henry  Campbell 
Bannermann,  t.  XXII,  p.   182. 

La  Conférence  panaméricaine  de  Rio-de- 
Janeiro.  t.   XXII,  p.  313. 

Conflits. 

(Voir  Crises,  Incidents,  Questions.) 

Congrès. 

Un  Congrès  de  Musulmans  russes  :  Les 
Tartares  constitutionnels,  d'après  un 
article  de  M.  Vambéry,  t.  XXII,  P-  429. 

Le  Congrè's  colonial  de  Marseille,  par  J.-B. 
Piolet,  t.  XXII,  pp.  665-677. 

La  seconde  conférenc-j  de  La  Haye,  t.  XXI, 
p.   581. 

Le  troisième  congrès  des  agriculteurs  d'Al- 
gérie, t.  XXI,  p.  712. 

A  propos  de  la  seconde  conférence  de  La 
Haye  :  La  question  du  désarmement  à 
la  Chambre  italienne,  t.  XXI,  p.  828. 

Le  Congrès  colonial  de  1906,  t.  XXII, 
p.  42. 

Discours  de  M.  G.  Leygues,  ministre  des 
Colonies,  au  banquet  de  clôture  du  Con- 
grès colonial,  t.  XXII,  p.  110. 

Le  Congrès  pan-américain  de  Riode- 
Janeiro,t.  XXII,  PP-  186,  313. 

Le  Congrès  colonial  de  Marseille  ;  discours 
de  M.  J.  Charles-Roux,  t.  XXII, p.  361. 

L'interdiction  en  Finlande  du  Congrès 
des  constitutionnels-démocrates,  t.  XXII, 
p.  442. 

Le  Congrès  des  constitutionnels-démocrates, 
t.  XXII,  p.  505. 

Conventions. 

(■Voir  aussi  Accords,  Ti'aités.) 

La  convention  franco-anglaise  au  sujet  de 
la  délimitation  des  territoires  du  Nil  et  du 
Tchad,  t.  XXI,  p.  775. 

Règlement  entre  l'Angleterre  et  l'Etat  du 
Congo  du  différend  relatif  k  l'enclave  de 
Lado,  t.  XXI,  p.  777. 

La  convention  relative  aux  Nouvelles- 
Hébrides,  t.  XXII,  p.  566. 


TABLE    ALPllABLIIQUE    DES   MATIERES    l'Alî    OBDIŒ    DE    SUJETS 


815 


Texte  de  la  couvcntiou  franco-anf^laise  cur 
les  NouvcUes-Hchrides,  t.  XXII,  p.  634. 

La  convention  de  commcifc  franco- suisse, 
t.  XXII,  pp.  043.  706. 

Les  affaires  du  Maroc.  —  Discours  de 
M.  Stéphen  Pichon  k  la  Chambre  des 
députés.  —  Ratification  de  l'Acte  d'Algé- 
siras,  XXII,  p.  7")0. 

Correspondance. 

Echange  de  télégranimes  entre  M.  Th. 
Roosevelt  et  M  Fallières,  t.  XXI, 
p.  640. 

Une  lettre  autographe  Je  Fempereur  Guil- 
laume II  au  chancelier  prince  de  Bûlow, 
t.XXI,p.  7-n. 

Le  voyage  de  l'empereur  d'AUeniague  à 
Vienne.  Les  télégrammes  des  empereurs 
d'Autriclie  et  d'Allemagne  au  roi  d  Italie, 
t.  XXI,  p.  822. 

Une  lettre  de  M.  Denys  Cochin  sur  le 
Protectorat  catholique  de  la  France, 
t.  XXII,  p.  43.J 

Coton. 

Le  problème  du  colon  colonaî  en  France, 
par   Henri  Lorin,  <    XXI,  jip.  321-338. 

Crises. 

(Voir  aussi  Incidents,    Questions, 
Politique  étrangère.  Troubles.} 

Sur  le  Liv7-€  Jaune  (ii  propos  de  laffaire 
marocaine),  par  Pobert  de  Caix.  t.  XXI, 
pp.  1-11. 

L'incident  du  Venez.iila  (avec  carte;,  par 
J  -H.  Franklin,    t.  XXI,  pp.  101-16T. 

Les  Magyars  et  les  nationalités  en  Autri- 
che-Hongrie :  Déclarations  de  M.  Po- 
lonyi,  par  René  Uenrv.  t.  XXI. 
pp.  305-317. 

La  crise  hongroise  —  La  Triple  Alliance, 
par  René  Henry,  ;     XXI,  pp.  369-384. 

Le  conflit  anglo-turc  (avec  cartf),  par 
Jacques  Rardoux,  t.  XXI,  pp.  6.';7-6r,:i. 

Les  déboires  coloniaux  de  l'Allemagne, 
par  Maurice  Muret,  t.  XXII,  pp.  Go-7.'). 

L'agitation  niusulmanr-  dans  l'Afrique  du 
Nord,  par  J.-H.  Franklin,  t.  XXII, 
p.  85-90. 

La    question    polonaise    en   Prusse    (avec 

'  carte),  par  René  Moreux,  t.  XXII. 
pp.  271-286,  343-357. 

La  crise  ministérielle  en  Italie,  t.  XXI, 
pp.  71,  292. 

La  situation  générale  en  Russie,  t.  XXI, 
pp.  73,  141,  217,  293. 

La  crise  hongroise,  ^  XXI,  pp.  137.  290, 
357,  429,  i;01. 

La  presse  espagnole  et  la  question  maro- 
raine,  t.  XXI,  p.  138. 

Le  conflit  douanier  entre  l' Autriche-Hon- 
grie et  la  Serbie,!  XXI,  p.  216;  t.  XXII. 
p.  115. 

Li  crise  miuistérielle  en  France  :  le  nou- 
veau cabinet,  t.  XXI.   p.  425 


'   La  crise  ministérielle    en  Serbie  ;  le  noiti- 
veau  cabinet,  t.   XXI,  p.  501. 

La  fin  de  la  crise  hongroise,  t.  XXI, 
p.  579. 

La  crise  ministérielle  en  Serbie  ;  le  minis'- 
tère  Pachitrh,  t.  XXI,  p.  644. 

La  situation  eu  Russie.  —  La  retraite  du 
comte  Witte  et  de  ses  collaborateurs.  Les 
nouveaux  ministres,  t.  XXI,  p.  699. 

La  crise  ministérielle  en  Autriche,  t.  XXI, 
p.  710. 

Crise  ministérielle  en  Autriche  ;  la  démis.- 
sion  du  prince  de  Hohenlohe  ;  M.  de 
Btck,  président  du  conseil,  t.  XXI, 
p.  76J. 

Manifestations  anti-hongroises,  t.  XXI, 
p.  825. 

La  crise  ministérielle  :  le  nouveau  minis- 
tère espagnol,  t.  XXI,  p.  825. 

Le  conflit  gréco-roumam,  t.   XXI,  p-   826. 

Un  nouveau  projet  de  constitution  russe  ; 
les  travaux  de  la  Douma  ;  la  situation 
générale  en  Russie,   t.  XXI,  p.  829. 

La  Douma  et  le  ministère.  Les  réformes 
agraires  en  lîussir,  t.  XXII,  p.  51. 

Le  Livre  Jaune  sur  la  Conférence  d'Algé- 
siras,  t.  XXII,  p.  112. 

La  fin  de  l'afl'aire  Dreyfus,  t.  XXII, 
p.  113. 

La  crise  ministérielle  en  Espagne.  Le 
ministère  Lopez-Dominguez,  t.  XXII, 
p.  117. 

Déclarations  du  général  Trépof  sur  la 
situation  générale  de  la  Russie.  —  La 
question  agraire.  —  La  situation,  t.  XXII, 
p.  117, 

La  crise  russe,  t.  XXII,  pp.  174-180. 

Le  Livre  Blanc  anglais  relatif  au  conflit 
turco-égvptien,  t.  XXII,  p.  18i. 

L'incident 'de  Djanet,  t.  XXII,  pp.  231, 
373. 

L'agitation  antihellénique  en  Bulgarie, 
t.  XXII,  pp.  241,  302. 

La  situation  politique  en  Russie  t.  XXII, 
p.  242. 

Le  conflit  austro-serbe,  t.  XXII,  p.  243. 

A  la  frontière  algéro-marocainc,  t.  XXII, 
pp.  2i6,  308,  446. 

L'anarchie  au  Maroc,  t.  XXII,  pp.  2i7, 
446. 

La  question  marocaine  d'après  les  docu- 
ments du  Livre  Jaune,  par  A. -H.  Mou- 
lin (bibliog.),  t.  XXII,  p.  255. 

La  Conférence  d'Algésiras,  par  ***, 
(bibliog.),  t.  XXII,  p.  256. 

La  santé  du  sultan  Abdul-Hamid  et  l'inci- 
dent de  Djanet,  t.  XXII,  p.  306. 

La  question  Cretoise,  t.  -XXII,  p.  306. 

L'escadre  du  Nord  a  Tanger.  Réception 
de  la  colonie  française  par  M.  Regnault, 
t.  XXII,  p.  309. 

L'insurrection  à  Cuba,  t.   XXII,  p.  311. 

Les  scandales  coloniaux  allemands.  Le 
maintien  de  M.  de  Podbielski  au  minis- 
tère. La  démission  de  M.  de  Hohenlohe, 

t.  XXII,  p.  363. 

Echec  de  la  cermanisation  des  provinces 
]iolonaises.  La  lutte  dans  les  écoles;  refus 
de  prier  en  allemand,  t.  XXII,  p.  363. 


816 


01  ESTIONS   DIPLOMATIQUES    ET  COLONIALES 


Le  programme  de  réformes  gouvernemen- 
tales en  RusMC,  t.  XXII,  p.  369. 

La  Banque  agraire  des  paysans  de  Russie, 
t.   XXII,  p.  372. 

La  situation  dans  l'Empire  russe,  t.  XXII, 
p.  373. 

La  sueeession  de  Brunswitk,  t.  XXII, 
pp.  439,  503,  .^68. 

La  nomination  de  M,  Zaïmis  en  Crète.  Le 
dépari  du  prince  Georges,  t.  XXII, 
p.  M 

L'insécurité  marocaine.  Ce  qu'on  dit  à  Fez. 
Le  docteur  Rosen  à  Fez,  t.  XXII, 
p.  506. 

Le  panislamisme  en  Egyjite,  t.  XXII, 
p.  510. 

La  crise  ministérielle  en  France.  Le  minis- 
tère Clemenceau,  t.  XXII,  p.  564. 

L'agitation  polonaise  en  Prusse,  t.  XXII. 
p.  568. 

TJn  ditlérend  entre  le  Japon  et  les  Etats- 
Unis,  t.  XXII,  p.  577. 

L'insécurité  marocaine.  Déelarations  de 
M.  Regnault,  t.  XXII,  p.  638. 

L'aflaire  de  Tidj-Kadja  dans  la  Mauriianie, 
t.  XXII,  p.  64L 

Ln  incident  à  Bilma,  t    XXÏI,  p.  6i2. 

La  crise  ministérielle  espagnole,  t.  XXII, 
p.  7tiL 

L'action  franco-espagnole k  Tanger, t.  XXII, 
p.   702. 

Le  Makhzen  et  les  réformes,  t.  XXII, 
p.  703.     ■ 

Le  conflit  des  Etats-Unis  avec  le  Japon, 
t.  XXII,  p.  705. 

Les  Puissances  devant  la  révolte  arabe  : 
La  crise  mondiale  de  demain,  par  Eu- 
gène Jung  (bibliog.),  t.  XXII,  p.  711. 

La  situation  à  la  frontière  algcro-marocaine, 
t.  XXII,  p.  780. 

Cuivre. 

La  production  mondiale  du  cuivre  en  1905. 
t.  XXI,  p.  715. 

Cultures. 
(Vcir  Agriculture.) 

Cyclones. 

(Vcir  Cataclysmes.) 

Déclarations. 

(Voir  aussi  Discours,  Toasts.) 

Les  magyars  et  les  nationalités  en  Autrich»- 
Hongrie  :  Déclarations  de  M.  Polonyi, 
par  René  Henry,   t.    XXI,  pp.  30.>3r7. 

La  dédaratinn  de  M.  Bouvier  sur  la  poli- 
tique extérieure  de  la  France,  t.  XXI, 
p.  64. 

La  transmission  des  pouvoirs  présidentiels  : 
Le  message  de  M.  Falliéres,  t.  XXI, 
p.  352. 

Déclarations  de  sir  II.  Campbell  Bannor- 
man  et  de  lord  Fitz  Morris,  sur  la  poli- 


tique étrangère  de  l'Angleterre,  t.  XXI. 
p.  578. 

Déclarations  de  M.  de  Tschirsivy,  ministre 
des  Aflaires  étrangères  de  l'Empire  alle- 
mand, t.  XXI,  p.  758. 

La  question  de  réduction  des  armements  à 
la  Chambre  des  lords,  t.  XXI.  p.  761. 

Déclaration  du  gouvernement  russe  en 
réponse  à  l'adresse  au  trône,  t.  XXI, 
p.  766. 

La  déclaration  niinistérii  lie  au  Parlement 
français,  t.  XXI,  p.  819. 

Déclaration  ministérielle  de  M.  Giolilti, 
t.  XXI,  p.   827. 

Déclarations  de  M.  TiUoni  à  propos  de 
la  question  du  désarmement,  t.  XXI, 
p.  828. 

Les  relations  anglo-italiennes.  Déclarations 
de  M.   Tittoni,  t.  XXII,  p.  47. 

Déclarations  du  général  Trépof  sur  la 
situation  générale  de  la  Russie,  t.  XXII, 
p.  117. 

Un  attentat  contre  M.  Stolypine.  Décla- 
rations du  premier  ministre,  t.  XXII, 
p.  303. 

Déclarations  de  M.  Roume,  gouverneur 
gém  rai  de  l'Afrique  Occidentale  française, 
t.  XXII,  p.   358. 

La  frontière  algéro-marocaine.  Déclarations 
de  M  Jonnart  au  banquet  du  Conseil 
général   d'Alger,    t.  XXII,  p.  573. 

Les  déclarations  du  chancelier  prince  de 
Biilow  au  Reichstag  sur  la  politique 
extérieure  de  l'Allemagne,  t.  XXII, 
p.  624. 

La  déclaration  ministérielle  ;  la  politique 
extérieure  du  gouvernement  français, 
t.  XXII,  p.  631. 

L'insécurité  marocaine.  Déclarations  de 
M.  Regnault,  t.  XXII,  p.  638. 

Interviews  de  MM.  Clemenceau  et  Pichon, 
dans  le  Berliner  Tageblalt  :  Déclara- 
tions de  M.  Clemenceau  au  Sénat  sur  la 
politique  extérieure  delà  France,  t. XXII. 
p.  696. 

Le  message  du  président  Roosevelt,  t.  XXII. 
p.  766. 

L'exposé  du  baron  d'Aerenthal  sur  la  poli- 
tique étrangète  de  l'Autriche-IIongrie. 
t.  XXII,  p.  778, 


Décorations. 

La    promotion   des  explorateurs,    t.   XXI, 
p.  426. 

Délimitations.   • 

(Voir  Frontières.) 

Démissions. 

La  démission  de  M.  Srb,  maire  de  Prague. 

t.  XXII,  p.  357. 
Crise  ministérielle  en  Autriche  ;  la  dcnn's- 

sion    du   prince    de   Huhcnlohe  ;  M.   de 

Beck     président     du    conseil,    t.    XXI, 

p.  763. 


TABLE    ALFUABKTIQL'E    DKS    MATIÈUES    PAR    ORDRE   DE    SUJETS 


81 


La  chute  chi  niinistiTo  Soiinino.  Le  nouveau 
cabinet   Gioliiii,  t.  XXI,  p.  TfiG. 

La  deniissii)ii  du  comte  Golucliowski, 
t.  XXII,  p.  510. 

La  démission  de  M.  de  Todiiielski,  minis- 
tre lie  l'agriculture  de  Prusse,  t.  XXII, 
p.  634. 

Démographie. 

Le  peuiilcment  fran(,  lis  de  l'Afrique  du 
Nord,  par  Ernest  Fallût  :  Les  métliodi  s 
essayées,  t.  XXL  pp.  23:1-248  ;  le 
recr.itement  des  colons,  t.  XXI,  pp.  437- 
471. 

Chez  les  Croates  (avec  carles\  par  René 
Henry,  t.   XXL  pp.   o9;i-6Ô6. 

Les  tares  physiques  do  la  racp  arabe,  par 
Maurice  Hurct,  t.  XXI,  pp.  734-712. 

Les  familles  françaises  au  Canada,  par 
Henri  Lorin,  t.  XXII,  pp.  618-623. 

Le  peuplement  français  de  l'Afrique  du 
Nord,  t.  XXI,  p.  S.IO. 

Démonstrations. 

L'escadre  du  Nord  à  Tanger.  Réception  de 
la  colonie  française  par  Jl.  Itegnault, 
t.  XXn,  p.  309.' 


Diplomatie. 
(Voir  Politique  étrangère  et  extérieure.' 

Discours. 
(■Voir  aussi  Déclarations,  Toasts.^ 

Discours  de  sir  Henry  Campbell -Banner- 
inan,  t.  XXI,  p.    68. 

Un  discours  de  M.  Jonnart  à  Alger, 
t.  XXI,  p.  74. 

Discours  de  M.  Beau  au  Conseil  supérieur 
de  rindo-Chine,    t.  XXL  P-  143. 

Ouverture  du  Parlement  anglais  :  le  dis- 
cours du  troue  ;  la  discussion  de  l'adresse, 
t.   XXI,  p.  35 i. 

Discours  de  M.  Pau!  Desclianel  sur  la 
politique  coloniale  de  la  France,  t.  XXI, 
p.  637. 

Le  discours  du  pouverueur  général  à  la 
session  des  Délégations  financières  de 
l'Algérie,  t.  XXI,  p.  711. 

Les  Délégations  austro-hongroises  ;  le  dis- 
cours du  Trône  ;  l'exposé  politique  du 
comte  de  Tioluchowski,  t.  XXI,  p.  823. 

La  session  du  Conseil  supérieur  de  l'Al- 
gérie :  I):scours  de  M.  Jonnart,  t.  XXII, 
p.   53. 

Discours  de  M.  G.  Leygucs,  ministre  des 
Colonies,  au  banquet  de  clôture  du  Con- 
grès colonial,  l    XXTI,  p.  110. 

La  politique  étrangère  de  l'Angleterre.  Un 
discours  de  sir  Edward  Grey,  t.  XXII, 
p.  114. 

La  Conférence  interparlementaire  de  Lon- 
dres. Un  discours  de  .-ir  Henry  Campbell- 
Bancerman,  t.    XXII,  p.  1S2. 

M.  Roume  dans  le  Haut-Sénégal  et  Niger. 
—  Son  discours,  t.  XXII,  p.  311. 


Le  programme  de  M.  Augagneur,  t.  XXll. 

p    311. 
Le  discours  de  M.    J.    Charles-Roux    au 

Congrès  colonial  de  Marseille,  t.   XXII, 

p.   361. 
Le    discours    de    Guillaume   II  h  Breslau. 

t.   XXII,   p.  36.'J. 
L'Entente  cordiale  ;  un  discours  de  M.  Paul 

Canibon,     ambassadeur     de    France    à 

Londres  t.  XXII,  p.  099. 
Les    affaires  du   Maroc.    —  Discours    de 

M.  Stéphen    Pichon  à    la  Ch;inihrc   des 

depu:ès. —  Ratification  de  l'Act»;  d  Algc- 

siras,  t.  XXII,  p.  7.'i0, 

Documents. 

Les  documents  scientifiques  de  la  mission 
saharienne  Foureau-Laniy,  par  Henri 
Froidevaux,  t.  XXII,  pp.  536-5i.''«. 

Le  Livre  Jaune  sur  le  Maroc,  t.  XXI, 
pp.  52-63. 

Un  Livre  Blanc  pontifical,  t.  XXI,  p.  67. 

Le  Livre  Blanc  sur  les  affaires  marocaines, 
t.  XXI,  pp.  127-134. 

Documents  sur  le  Maroc  (Aktenstûckc  ùbcr 
Marokko).  Publication  du  Comité  du 
Maroc  (bihliog.),  t.  XXI,  p.  159. 

La  Conférence  d'Algésiras,  t.  XXI, 
pp.  210-211,  267-285.  339-348,  413-424. 
488-495,  540-574,  623-630. 

La  question  niarocaine  d'après  les  docu- 
ments du  Livre  Jau'.e,  par  A. -II.  Mou- 
lin (bihliog.),  t.  XXI,  p.  30'!. 

Le  Livre  Jaune  sur  la  Conférence  d'Al- 
gésiras, t.  XXII,  p.  112. 

Le  Livre  Blanc  anglais  relatif  au  conflit 
turco-égypticn,  t.  XXII,  p.  184. 

L'occupation  des  oasis  du  Kaouar.  —  Les 
documints  diplomatiques,  t.  XXII,  p.  371. 

Texte  (le  la  convention  franco-anglaise  sur 
les  Nouvelles-Hébrides,  t.  XXII,  p.  03t. 

L'expédition  de  Chine  de  1860.  Ilistoiie 
diplomatique,  notes  et  documents,  par 
Henri  Cordier  aubliog.),  t.  XXII. 
p.  788. 

Douanes. 

Les  droits  de  d'iuane  et  à  jcTi-oi  de  mer 
dans  les  (olonies  fran'.aises  de  1904  à 
1900,  par  Pierre  Ma.  t.  XXI,  pp.  007- 
615:  790-800. 

Le  conflit  douanier  entr;:  la  Serbie  et 
l'Autriche-Hongrie,  t.  XXÎ,  p.  216  ; 
t.  XXII,  p.  115. 

Ecoles. 

L'influence  française  en  Orient,  \>ù.r  Gaston 

Bordât,  t.  XXI,  pp.  472- i87, 
Le  projet  de  loi  sur  l'enseigne^ient  primaire 

en  Angleterre,  t.  XXI.  p   642. 
L'enseignement    à   Madnguscar.    t.   XXII, 

p.  58. 

Economie. 

(Voir  aussi  Coihmerce,  Finances.) 

La  rivalité;  économique  de  l'Angleterre  et 
de  l'Allemagne,  par  Jacaues  Bardoux, 
t.  XXI,  pp.  400-41-2. 
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Le  Danemark  actuel  :  La  situation  écono- 
mique, par  ***,  t.  XXL  pp.  616-r,22. 

La  situation  agricole  de  la  province  de 
Cordoba  en    1903,  t.  XXH,  p.  188. 

Le  développement  économique  de  la  Corée, 
t.  XXII,  p    706. 

Renseignements  économiques,  t.  XXI, 
pp.  76,  131,  222,  298,  361,  43o,  306, 
585.  650,  715,  778,  838. 

T.  XXII,  pp.  59,  123,  187,  230,  315,  379. 
450,   515,  376,  6i3,  706,  784. 


Elections. 

Les  élections  anglaises  :  Les  résultats  géné- 
raux (avec   cartes),  parE.  de  Noirmont, 

t.  XXL  pp.  318-325, 
Les  prochaines  élections  belges,  par  Maurice 

Muret,   t.  XXI,  pp.  313-521. 
Alsace-Lorraine  :    Les    élections    de    sep- 
tembre   et    l'évolution    des    partis,    par 

Pierre  Bcauo,  t.  XXII,  pp.  437-46.">. 
Les    élections    américaines,     par    Jacques 

Bardoux,  t.  XXII,  pp.  605-612. 
Le  suffrage  universel  en  Hongrie,  t.   XXI, 

p.  70. 
L'élection  du  président  de  la  Confédération 

helvétique,  t.  XXI,  p.   74. 
Les    élections     sénatoriales     en     France, 

t.  XXI,  p.  in:;. 
La  dissolution    du    parlement  anglais  ;  les 

élections,'  t.  XXI,  \>.  136. 
L'élection  du   Président   de  la  Répuldique 

française,  t.  XXI,  p.  212. 
Les   élections     générales     en     Anglet-'ire, 

t.  XXI,  p.  213. 
Le  suffrage  universel  en  Allemagne,  t.  XXI. 

p.  288. 
La  réforme  électorale  en  Autriche,  t.  XXI. 

p.  358. 
Election  présidentielle   au  Brésil,  t.    XXI, 

p.  432. 
Les  élections  pour   la  Douma  d'Empire  en 

Russie,  t.  XXI,  pp.  501,  580. 
La  réforme  électorale  prussienne,   t.   XXI. 

p.  578. 
Les  élections  législatives  en  France,  t.  XXI, 

p.  707. 
Les    élections     législatives     en     Hongrie, 

t.  XXI,  p.  711. 
Les    élections     législatives     en    Belgique. 

t.  XXI,  p.  765. 
Les  élections  serbes,  t.  XXII,  P-  52. 
La  réforme  électorale  en  Autriche,  t.  XXII. 

p.  183. 
L'Autriche     devant    le    suffrage    universel, 

t.  XXII,  p.  239. 
Les      élections     norvégiennes,      t.    XXII, 

pp.  242,  303. 
Les    élections     municipales    de    Londres. 

t   XXII,  p.  636. 


Emigration. 

L'émigration  italienne  et  les  colonies  sans 
drapeau,  par  René  Gonnard,  t.  XXI, 
pp.  36-45,  96-110, 


Emprunts. 

(Voir  aussi  Budgets,  Finance*  ) 

Enseignement. 

(Voir  Ecoles.) 

Entrevues. 

(Voir  aussi  Voyages,  Visites.) 

L'Entrevue  du  roi  F]douard  VII  et  de  l'em- 
pereur Guillaume  II,  t.  XXII,  p.  301. 

Esclavage. 

La  répression  du  commerce  des  esclaves 
dans  les  territoires  du  h^ud  de  l'Algérie, 
t.  XXII,  p.  184. 

Expansion. 

L'expansionallemandehorsd'Europe,  t.XXI, 
p.  710. 

Expéditions. 

L'expéditioQ  de  Taodeni,  t.   XXII,  p.  246. 

Explorations. 

(Voir  Missions.) 

Exportations. 

(Voir  Commerce  et  Statistiques.) 

Expositions. 

Vue  d'ensemble  sur  l'Exiiosition  coloniale 
de  Marseille,  par  Henri  Froidevaux, 
t.  XXI,  pp.  666-677. 

Promenades  à  l'Exposition  coloniale  de 
Marseille.  Les  Pavillons  de  l'Afrique 
Occidentale,  par  Aspe-Fleurimont,  t.  XXI, 
pp.  721-726. 

Promenades  k  l'Exposition  coloniale  de  Mar- 
seille. La  section  Indo-Chinoise,  par 
Henri  Froidevaux,  t.  XXII,  pp.  538-549. 

Une  exposition  de  minéralogie  à  l'Office 
colonial,  t,  XXI,  p.  498. 


Fêtes. 

Les     fêtes    franco-écossaises 
t.  XXII,  p.  440. 


d'Aberdeeu' 


Finances. 

(Voir  aussi  Budgets,  Emprunts.) 

Le  capital  engagé  dans  les  colonies  françaises, 

par    P.     Chemin-Dupontès,     t.     XXI, 

pp.  743-755. 
Les  emprunts    des  colonies   françaises    de 

1904  à  1906,  par  Pierre  Ma,  t.  XXII, 

pp.  76-84. 
Le  budget  russe  pour  1906,  t.  XXI,  p.  142. 
La    situation   financière    des     Etats-Unis, 

t.  XXI,  p.  363. 
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La  session  des   Délégations   financières  de 

l'Algérie,  t.  XXI,  ji.  TH. 
La  conversion  do  la  route  italienne,  t.  XXH, 

t.  .ia. 
Le  rapport   financier  ,1e   M.  Kokoviiuf  en 

Russie,  t.  XXH,  ji    505. 

Forêts. 
1-e  domaine  forestier  ili'  l'Algérie  en  l'.'04- 

1903,  t.  XXI,  p.  cr.i. 

Frontières. 
(\'^oir  aussi  Délimitations.) 

Li  mission  du  commandant  Moll  au  Congo' 
français,  t.  XXI,  p.  3ii0. 

La  convention  franco-anglaise  au  sujet  de 
la  délimitation  des  territoires  du  Nil  et  du 
Tchad,  t.  XXI,  p.  ll'j. 

A  la  frontière  algéro-marocaine,  t.  XXII, 
pp.  246-308. 

L'occupation  par  la  France  des  oasis  du 
Kaouar,  t.  XXII,  p.  371. 

La  délimitation  du  territoire  de  Zindcr, 
t.  XXIL  p.  377. 

La  délimitation  des  frontières  du  Congo  et 
du  Cameroun,  t.  XXIL  p.  378. 

La  mission  Congo-Cameroun,  t.  XXH. 
pp.  448,  b09. 

La  frontière  a'géro-marocainc.  Déclara- 
tion de  M.  Jonnart  an  banquet  du  Con- 
seil général  d'Alger,  t  XXIL  p.  573. 

La  frontière  franco-anglaise  du  Niger  au 
Tchad,  t.  XXII,  p.  ;j76. 

La  situation  à  la  frontière  algéro-marocaine, 
t.  XXIL  p.  780. 

Funérailles. 

La  mission  française  aux  obsèques  du  roi  de 

Danemark,  t.  XXI,  p.  287. 
Le  retour  en  France  du  corps  du  lieutenant 

Grillières,  t.  XXI,  p    821. 

Géographie. 

(Voir  aussi  Cartographie.) 

Les  Colonies  espagnoles  du  golfe  de  Guinée 
(avec  carte),  par  Henri  Lorin,  t.  XXI, 
pp.  193-205. 

Les  études  de  géographie  coloniale  au  VIU' 
Congrès  iuternational  de  géographie,  par 
Henri  Froidevaux,  r.  XXI.  pp    206-2U9. 

L'archipel  anglo-uormand  :  La  question  des 
Ecrehons  (avec  carte),  par  P.  Aubérv  du 
Boulley,  t.  XXII,  pp.  26-4L 

En  Cote  d'Ivoire  :  Fragments  d'un  journal 
de  route  (avec  cartes),  par  N.  Genghis, 
t.  XXH,  pp.  407-423  ;  495-501  ;  530-5.oS  : 
678-690. 

Un  questionnaire  sur  les  Rivières  du  Sud  et 
le  Fouta-Diallon,  par  Henri  Froidevaux, 
t.  XXII,  pp.  4-24-428. 

l^a  Martinique  (avec  car'es^,  par  !e  comman- 
dant Davin,  t.  XXII,  pp.  521-.-;37. 

La  France  puissance ''oloniale  :  Elude  d'his- 


toire et  de  géographie  politique?,  par  Henri 

Lorin  (bibliog.),  t.  XXI,  p.  70. 
Stielers    Hand-Atlas    de    Justus    l'crtlies 

(bibliog. ^  t.  XXI.  p.  231. 
La  carte  de  Mar-Chica,  t.  XXI,  p.  452. 
Mission   scientifique   du   Hourg   de  Bozas  : 

De  la  mer  Itouge  a  l'Atlantique  (bibliog.), 

t.  XXI,  p.  7i!*. 
Le  portage  de  l'Océanie,  par  Henri  lîussier 

(bibliog.).  t.  XXII,  p.  320. 

Gouverneurs. 

Le  retour  cu  France  de  M.  Beau,  gouver- 
neur général  de  ITndo-Chine,  t.  XXII, 
p.  301. 

Guerre. 

La  guerre  entre  le  San-Salvador,  le  Guate- 
mala et  le  Honduras,  t.  XXII,  p.  186. 


Histoire. 

Essai  sur  l'histoire  de  la  colonisation  en 
Algérie.  Le  rapport  de  M.  de  Peyerimhoff 
(avec  carte,.  [<ur  Henri  l'roidevaux, 
t.  XXII,  pp.'  4r)<;-48i;  6'i',t-G63. 

La  politique  coloniale  de  la  France  au  début 
de  la  seconde  Restauration,  par  Christian 
Schefer,  t,  XXII,  pp.  482-49i. 

Les  familles  franraises  au  Canada,  par  Henri 
Lorin,  t.  XXII,  pp.  618-623. 

La  France  puissance  coloniale  :  Etude  d'his- 
toire et  de  géographie  politiques,  par 
Henri  Loriu  /bibliog.),  t.  XXI,  p.  79. 

«  Prague  »,  par  Henri  Ilantich  (bibliog.), 
t.  XXL  p.  511. 

Une  ville  de  l'Islam  :  Fez,  par  Henri  Gail- 
lard (bibliog.^.  t.  XXI,  p.  844. 

Les  mémoires  du  prince  de  Hohenlohe, 
t.  XXII,  p.  oo7. 

L'expédition  de  Chine  de  IStiO.  Histoire  di- 
plomatique, notes  et  documents,  par  Henri 
Cordier  (bibliog.  .  t.  XXII,  p.  788. 

Hôpitaux. 

(Voir  Hygiène.) 


Houille. 

(Voir  Charbons.) 

Hygiène. 

Les  tares  physiques  de  la  race  arabe,  par 
Maurice  Buret,  t.  XXI,  pp.  734-742. 

Rapport  sur  !e  paludi.snie  en  Algérie  consi- 
déré comme  une  maladie  sociale,  par  le 
D'  Gilbert  Sersiron  (bibliog.),  t.  XXI. 
p.  720. 

La  fièvre  jaune  a  D,akar,  t.  XXII,  pp.  448, 
509. 

Importation. 
(Vc.r  Commerce.) 
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Impôts, 


Lé3  impôts  dans  les  colonies  françaises  de 
1904  k  1905,  par  Pierre  Ma,  t.  XXI, 
pp.  46-51  ;  2o'!-266. 

Les  droits  de  douane  et  d'octroi  de  mer  dans 
les  colonies  françaises  de  1904  à  1906,  par 
Pierre  Ma,  t.  XXI,  pp.  607-615  ;  796-806. 

Inaugurations. 

Inauguration  du  chemin  de  fer  de  Berber  à 
la  mer  Rouge,  t.  XXI,  p.  29.5. 

L'inauguration  du  Simplon,  t.  XXI,  p.  771. 

Le  couronuement  du  roi  Haakon  MI  de 
Norvège,  t.  XXII,  p.  51. 

Incidents. 

(Voir  Conflits.) 

Industrie. 

Les  négociations  franco-suisses  et  l'industrie 
lyonnaise  de  la  soie,  par  René  Gonaard, 
t.  XXI,  pp.  678-698. 

La  production  et  la  consommation  indus- 
trielles du  charbon,  t.  XXI,  p.  585. 

Influence. 

L'influence  française  eu  Orient,  par  Gaston 
Bordai,  t'.  XXI,  pp.  472-487. 

Le  Danemark  actuel  :  L'influence  allemande  : 
La  politique  extérieure:  La  situation  éco- 
nomique, par  ***,  t,  XXI,  pp.  616-622. 

Le  contre-coup  de  l'anarchie  marocaine  en 
Algérie,  t.  XXI,  p.  502. 

Les  Allemands  en  Perse,  t.  XXII.  p.  4i5. 

Le  panislamisme  en  Egypte,  t.  XXII,  j..  51Ù. 

Inondations. 

Inondations  dan^  le  Haut-Sénégal,  t.  XXII, 
pp.  311,  378. 

Insurrections. 

Voir  aussi  Troubles,  Révoltes,  Révolutions.) 

Interviews. 

(Voir  Déclarations,    Discours.) 

Interventions. 

L'insurrection  à  Cuba.  L'intervention  des 
Etats-Unis,  t   XXII,  pp.  449-514. 

Les  troubles  d'Arzila  et  l'intervention  fran- 
çaise, t.  XXII,  p.  573, 

L'action  franco-espagnole  à  Tanger,  t.  XXII, 
p.  702. 

Jurisprudence. 

La  Constitution  juridique  de  l'Empire  colo- 
nial britannique,  par  H.  Speyer  (bibliog.), 
t.  XXI,  p.  159. 
Le  commandant  Lenfant  et  l'interprète  Ibi 


Boye  devant  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux, 
t.  XXII,  p.  233. 
Le  compromis  entre  la  Ilongrieet  l'Autriclie, 
par   Geza   Steuer   (bibliog.),    t.    XXII, 
p.  583. 

Législation. 

Le  projet  de  loi  s  .r  l'enseignement  primaire 
en  Angleterre,  i.  .X^XI,  p.  642. 

Le  projet  de  loi  sur  la  marine  allemanfle, 
t.  XXI,  p.  759. 

Discussion,  parlaDunma  d'Empire,  du  pro- 
jet de  réforme  agraire,  t.  XXI,  p.  769. 

Proposition  de  loi  sur  la  liberté  de  conscience 
en  Russie,  t.  XXI,  p.  770. 

Le  nouveau  régime  de  propriété  foncière 
dans  l'Afrique  Occidentale,  t.  XXII, 
p.  2i8. 

Main  d'œuvre. 

La  main-d'œuvre  dans  les  Guyanes,  par 
Jean  Duchesne-Fouraet,b,bl.og.),t.  XXI, 
p.  655. 

La  main-d'œuvre  française  en  Indo-Chine, 
t.  XXIL  p.  306. 

Mariages. 

Le  mariage  du  roi  Alphonse  XIII,  t.  XXI. 
p.  292. 

Le  mariage  du  prince  Eitel.  Les  noces  d'ar- 
gent de  l'empereur  rt  de  l'impératrice 
allemands,  t.  XXI,  p.  427. 

Le  mariage  du  roi  Alphonse  XIII.  L'atten- 
tat anarchiste  du  31  mai,  t.  XXI,  p.  765- 


Marines. 
(Voir  aussi  Ports,   Navigation.) 

Modifications  dans  la  répartition  drs  forces 
navales  anglaises,  t.  XXI,  p.  288. 

Le  projet  de  budget  de  la  marine  britannique, 
t.  XXI,  p.  428. 

La  protection  de  la  marine  marchaide  an- 
glaise contre  la  concurrence  étrangère, 
t.  XXI,  p.  499. 

Le  projet  de  loi  sur  la  marine  allemande, 
t.  XXI,  p.  759. 

La  visite  de  l'escadre  anglaise  aux  ports 
russes,  t.  XXII,  p.  46. 

La  réduction  des  constructions  navales  en 
Angleterre,  t.  XXII,  p.  ISl. 

Le  marin  anglais,  par  André-E.  Sayous 
(bibliog.),  t.  XXII,  p.  319. 

Expansion  de  la  marine  allemande,  t.  XXII. 
pp.  440,  368. 

Une  nouvelle  distribution  des  forces  navales 
métropolitaines  anglaises,  t.  XXII,  p.  4i0. 

Les  flottes  de  combat  en  1906,  par  le  com- 
mandant de  Balincourt  (bibliog.),  t.  XXII, 
p.  519 

Les  forces  navales  anglaises,  t.  XXII, 
p.  569. 

Médecine. 

(Voir  Hygiène.) 
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Mines. 

L'exportation  des  nimerais  de  la  Nouvelle- 
("uledonie,  t.  XXI,  p.  227. 

Ministères. 

Lu    crise  minislérielle  eu  Italie,    t.   XXI, 

pp.  71,  292. 
Le    roaveau    ministère    japou.iis,   t.  XXI, 

p.  147. 
La  crise  nuDistérirl!e  (n   France";   le   ncu- 

vcaii cabinet,  t.  XXI,  p.  -425. 
Renirte  de    la  Chambre  des  députés.  Le 

programme   ministériel  italien,   t.    XXI, 

p.  429. 
La  crise  minislérielle  en  Serbie,  le  nouveau 

cabinet,  t.  XXI,  p.  oOl. 
L'indisposition  du   prince  de  Bûlow.  —  Le 

nouveau   sous-secrét.riat    allemand    des 

colocies,  t.  XXI,  p.  377. 
La  fin  de  la  crise  hongroise  :  Le  nouveau 

ministère,   t.  XXI,  p.  579. 
La  crise   ministiri^llo  en  Serbie  :  Le  mi- 
nistère Pachitch,  t.  XXI,  p.  644. 
La  crise  ministérielle  eu  Autiiche,  t.  XXI, 

p.  710. 
La  question  du  ministère  des  Cûlouics  au 

Reiclistag,  t.  XXI,  p.  7o9. 
Crise  ministérielle  en  Autriche;  la  démission 

du  prince  de    Ilohenlohe.  ;  M.  de  Bock. 

président  du  Conseil,  t.  XXI,  p.  7fi3. 
La  chute  du  mini-tire  S^nnino.  Le  nouveau 

cabinet  Giolitti,  t.  XXI,  p.  76G. 
La  déclaration  mini^turiele    au  Parlement 

français,  t.  X.\I,  p.  819. 
La  crise  ministérielle;  le  nouveau  uiiaistère 

espagnol,  t.  XXI,  p.  tJ25. 
Déclaration   ministérielle  de    M.    Giolitti, 

t.  XXI,  p.  827. 
La  mort    du  duc    d'Almodovar.  M.   Per<z 

Caballero, ministre  des  Affaires  étrangères 

d  Espagne,  t.  X.XIF,  p.  49. 
Lu  Douma  et  le  ministère,  t.  XXII,  p.  31. 
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Le  traité  auglo-chinois  pour  le  Thibet, 
t.  XXI,  p.  645. 

La  guerre  entre  le  San-Salvador,  le  Guate- 
mala et  le  Honduras,  t.  XXII,  p.  186. 

Transports. 

Une  nouvelle  routC  de    transports    pour  le 

Tchad,  t.  XXI,  p.  584. 
Les  caravanes    de   Tombouctou,  t.  XXII, 

p.  509. 
Les  communications  de  la  Birmanie  avec  le 

Yunnan,  t.  XXII,  p.  515. 
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Troubles. 


Dans  le  Sud-Orauais,  t.  XXI,  pp.  219,  503. 

Le  contre-coup  de  l'anarchie  marocaine, 
t.  XXI,  p.  502. 

La  situation  iatérleure  au  Maroc,  t.  XXI, 
p.  504. 

L'insurrection  à  Cuba,  t.  XXII,  pp.  314, 
378,  449. 

L'agitation  au  Bengale,  t.  XXII,  p.  374. 

L'agitation  indigène  aux  Indes  anglaises, 
t.  XXII,  p.  444. 

Dans  l'Extrême-Snd  algérien,  t.  XXII, 
p.  509. 

Les  troubles  d'Arzila  et  l'intervention  fran- 
çaise, t.  XXII,  p.  573. 

Tuberculose. 

(Voir  Hygiène.) 

Tunnels. 

(Voir  Chemins  de  fer.  j 

Variétés. 

Le  Canada  en  1906,  par  Henri  Lorin, 
t.  XXII,  pp.  162-173. 


Vins. 

i^roduction   des  vins  en  France  en   1905. 
t.  XXI,  p.  298. 


Visites. 
(Voir   Entrevues.) 

Les  membres  du  London  County  <^ouncil 

a  Paris,  t.  XXI,  p.  286. 
Le  roi  d'Angleterre  à  Paris,  t.  XXI.  p.  426. 
La    visite    du     roi     de     Suède    à    Paris, 

t.  XXL  p.  641. 
Les  étudiants  allemands  de  Cologne  à  Mar- 
seille, t.  XXI,  p.  641. 
Le  roi  d'Angleterre  à  Paris,  t.  XXI,  p.  707. 
Les    Universitaires    français     à    Londres, 

t.  XXI,  p.  821. 
La   visite    de    l'escadre  anglaise  aux  ports 

russes,  t.  XXII,  p.  46. 
La    visite    du   général    Saletta    à    \'ienne. 

t.  XXII,  p.  49. 
Le  roi  et  la   reine  de  Danemark  à  Berlin, 

t.  XXII,  p.  700. 

Voyages. 

En  Côte  d'Ivoire  :  Fragments  d'un  journal 
de  route  (avec  cartes),  par  N'  Genghis, 
t.  XXII,  pp.  407-423,  495-501,550-558, 

(;78-6JJ  . 


Le  voyage  du  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie dans  le  Sud-Oranais,  t.  XXI,  p.  148. 

En  Afrique  Centrale  (Niger-Bénoué-Tchad), 
par  l'enseigne  de  vaisseau  Delevove  (bibl.'l, 
t.  XXI,  p.  367. 

Le  gouverneur  général  de  l'Afrique  Occi- 
dentale en  Guinée,  t.  XXI,  p.  776. 

Le  voyage  de  l'empereur  d'Allemagne  à 
Vienne.  Les  télégrammes  des  empereurs 
d'Autriche  et  d'Allemagne  au  roi  d'Italie, 
t.  XXI,  p.  822. 

Aux  oasis  d'Algérie  et  de  Tunisie,  par  Eu- 
gène  Gallois  (bibliog.),  t.  XXI,   p.  844. 

Le  voyage  des  journalistes  allemands  à 
Londres,  t.  XXII,  p.  45. 

Le  Far-West  Chinois  :  Deux  années  au 
Setchouen,  par  le  D^  A.-F.  Legendre 
^  (bibliog.),  t.  XXII,  p.  127. 

Trois  mois  au  Kouang-Si,  par  le  lieutenant 
François  (bibliog.),  t.  XXII,  p.  128. 

Le  voyage  de  l'empereur  d'Allemagne  en 
Norvège,  t.  XXII,  p.  181. 

L'empereur  Guillaume  II  en  croisière, 
t.  XXII,  p.  237. 

Le  retour  en  France  de  M.  Beau,  gouver- 
neur général  de  J'Indo-Chine,  t.  XXII, 
p.  301. 

M.  Roiime  dans  le  Haut-Sénégal  et  le  Ni- 
ger, t.  XXII,  p,  311. 

Le  voyage  du  président  de  la  République  à 
Marseille,  t.  XXU,  p.  439. 

La  croisière  de  la  famille  impériale  russe, 
t.  XXII,  p.  442. 

La  visite  du  roi  de  Danemark  en  Suède, 
t.  XXII,  p.  443. 

Trois  ans  en  Indo-Chine.  —  Notes  de  voyage, 
par  J.  Pannier  (bibliog.),  t.  XXII,  p.  450. 

Les  rapports  austro-italiens  et  le  voyage  de 
M.  Tschirschky,  t.  XXII,  p.  504, 

Le  voyage  du  Lord-Maire  à  Paris,  t.  XXII. 
p.  565. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  russe  à 
Paris,  t.  XXn,  p.  566. 

Le  voyage  de  M.  Tschirschky  k  Rome, 
t.  XXII,  p.  571. 

Le  voyage  à  Berlin  du  nouveau  ministre 
austro-hongrois  des  Affaires  étrangères, 
baron  d'Aerenthal,  t.  XXII,  p.  637. 

L'apaisement  en  Russie.  Le  voyage  de 
M.  Isvolski,  t.  XXII,  p.  038. 

Le  voyage  du  roi  de  Grèce  à  Vienne  et  ii 
Rome,  t.  XXII,  p.  701. 

Tahiti  et  dépendances  :  Voyage  en  Océanie, 
par  Jules  Agostini  (bibliog.),  t.  XXII, 
p.  711. 

Départ  de  M.  Beau,  eouverneur  général  de 
l'Indo-Chine,  t.  XXII,  p.  780. 

Zino. 

La  production  du  zinc  aux  Etats-Unis, 
t.  XXI,  p.  155. 
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